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SÉANCE    PUBLIQUE 


DU    31     DÉCEMBRE    1893 


L*an  1893  et  le  dimanche  31  décembre  à  2  h.  1/2  de 
l'après-midi, 

La  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire  des 
Pyrénées-Orientales  a  tena  sa  séance  publique  à  la  salle 
Arago,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Ferrer. 

Avaient  pris  place  au  bureau  et  se  trouvaient  sur  Tes- 
trade  :  M.  le  Préfet  des  Pyrénées-Orientales  ;  M.  Emile 
Brousse,  député;  M.  Gustave  Gazes,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce;  M.  Talayrach,  président  du 
Syndicat  des  vins;  M.  Ponchon,  adjoint  au  maire  ; 
Messieurs  les  chefs  de  corps  du  génie,  de  Tartillerie  et 
de  Tinfanterie;  des  Conseillers  généraux  et  des  Conseil- 
lers municipaux;  divers  chefs  de  service  des  adminis- 
trations civiles,  etc.,  etc. 

La  musique  du  12®  régiment  d'infanterie  a  prêté  son 
concours  à  cette  solennité. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  discours  prononcé  par 
M.  Léon  Ferrer. 
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Saccessivement  MM.  Jules  Reynès,  Albert  Donnezan, 
Jacques  Galaud,  Auge,  ont  lu  les  rapports  sur  les  récom- 
penses agricoles  et  séricicoles,  les  travaux  scientifiques 
et  les  travaux  littéraires. 

M.  Albert  Saisset  lit  et  débite  deux  pièces  de  vers. 

Il  est  procédé  à  la  proclamation  des  récompenses  et  à 
la  remise  des  diplômes  et  médailles. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Le  Secrétaire  général, 
Eug.  AUGE. 
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ALLOCUTION 


PRONONCÉE    PAR 


M,    Léon   FERRER,   président  de  la    Société. 


À  Toccasion  de  cette  distribution  annuelle  de  récom- 
penses, en  traçant  les  grandes  lignes  des  questions  qui 
avaient  occupé  pendant  Tannée  notre  Société,  qui  est 
avant  tout  la  Société  d'agriculture  de  notre  département, 
nous  avions  dû  déjà,  à  plusieurs  reprises,  exposer  la 
situation  difficile  de  la  Viticulture,  rappeler  les  justes 
demandes  que  nous  adressions  pour  elle  au  Gouverne- 
ment et  nous  nous  laissions  aller  chaque  fois  à  Tespé- 
rance  de  voir  cesser  un  état  de  choses  si  préjudiciable 
aux  intérêts  de  notre  Roussillon. 

Nous  nous  étions  pris  à  espérer  surtout  depuis  que 
nous  avions  obtenu  un  relèvement  de  tarif  douanier  et 
que  nous  avions  pu  entrevoir  rétablissement  d*un  nouveau 
régime  des  boissons  favorable  à  nos  vins. 

Nos  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées  ;  une  ère  nou- 
velle n*est  pas  encore  venue  et  cette  fois  c'est  avec  le 
découragement  le  plus  profond  que,  prenant  la  parole,  je 
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dois,  —  au  début  de  cette  solennité  consacrée  tout  parti- 
culièrement à  faire  ressortir  le  mérite  de  ceux  qui  tra- 
vaillent à  relever  Tagriculture,  dans  ses  diverses  parties, 
et  de  ceux  qui  par  leurs  longs  et  dévoués  services  aident 
le  propriétaire  dans  sa  lutte  de  tous  les  jours,  —  je  dois, 
dis-je,  faire  entendre  les  plaintes  plus  vives,  plus  vraies 
que  jamais  de  tout  notre  département. 

Cette  situation  malheureuse  dont  nous  ne  sommes 
pas  les  seuls  à  souffrir  et  dont  la  région  du  Midi  tout 
entière  ressent  les  effets  en  même  temps  que  nous, 
sinon  à  un  si  haut  degré,  est  due  à  la  mévente  des 
vins. 

Elle  a  provoqué  des  manifestations  qui  montrent  Tétat 
de  gêne  et  bientôt  de  misère  dans  lequel  nous  nous 
débattons. 

Cette  mévente  des  vins  a  des  causes  nombreuses  ; 
mais  ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  les  rechercher  et  de  les 
discuter.  Quoiqu'il  y  eût  beaucoup  à  dire  et  précisément 
pour  ce  motif,  ne  craignez  pas  que  je  veuille  abuser  de 
votre  bienveillante  attention. 

De  ces  causes,  je  ne  veux,  en  ce  moment,  retenir 
qu'une  seule,  parce  qu'elle  a  constamment  paru  à  la 
Société  l'une  des  plus  importantes,  parce  que  c'est  elle 
certainement,  quelque  élevé  que  soit  le  chiffre,  d'ailleurs 
contestable,  de  la  production  cette  année,  qui  contribue 
pour  une  grande  part  au  délaissement  des  produits  du 
sol  :  c'est  la  fabrication  qui  amène  à  sa  suite  la  falsifica- 
tion du  vin  naturel. 

Le  Conseil  général  l'a  compris,  et  nous  l'en  félicitons, 
en  plaçant  en  tête  des  vœux  qu'il  vient  d'émettre,  à  sa 
séance  de  jeudi,   une  proposition  présentée  déjà  par  le 
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docteur  Cot  à  la  Chambre  des  députés  :  soumettre  au 

régime  de  Talcool,  pour  leur  richesse  alcoolique  totale» 

tous  les  liquides  fermentes  autres  que  le  produit  exclusif 
de  la   fermentation  du  raisin  frais  ;   tous  les  fruits  et 

toutes   les    matières    saccharifères  ne  pouvant  circuler 

qu'avec  une  pièce  de  Régie  qui  garantirait  le  paiement  du 

droit. 

L'adoption  de  ce  projet  donnerait  satisfaction  immé- 
diate à  la  Viticulture,  et  le  Trésor  public  ainsi  que  le 
budget  des  villes  pourraient  en  bénéficier. 

Comme  mesures  complémentaires  devant  changer  la 
situation  qui  pèse  sur  nos  produits,  nous  demandons  la 
suppression  rapide  des  taxes  d'octroi  sur  le  vin. 

Nous  sollicitons  aussi  la  prompte  solution  de  la  question 
du  change. 

Nous  exprimons  l'espoir  qu'avec  l'appui  du  représen- 
tant du  Gouvernement  dans  les  Pyrénées-Orientales,  de 
notre  excellent  préfet  que  nous  avons  toujours  trouvé 
disposé  à  soutenir  les  revendications  de  la  Société 
agricole,  grâce  aux  efforts  de  nos  représentants  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  sur  lesquels  nous  savons  pouvoir 
compter,  nous  atteindrons  au  résultat  que  nous  pour- 
suivons. 

Cette  première  et  légitime  satisfaction  obtenue,  nous 
pourrions,  allégés  d'un  grand  poids,  je  l'espère,  attendre 
d  autres  mesures  auxquelles  nous  ne  renonçons  pas,  mais 
qu'il  serait  imprudent  sans  doute  de  réclamer  en  même 
temps. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  qui,  il  y  a  un  mois 
à  peine ,  à  l'occasion  de  l'inauguration  de  l'école 
nationale  des  industries  agricoles  à  Douai,  terminait  son 
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discours  par  les  belles  paroles  suivantes  :  c  Servir  Tagri- 
caltare,  n*est*ce  pas  défendre  la  caase  de  la  civilisation 
elle-même  car  elle  s*appaie  fermement  sur  cette  démocra- 
tie rurale  qui  peut  s'appeler  avec  tant  de  raison  la  démo- 
cratie pacifique,  d  M.  le  ministre,  j*en  ai  Tabsolue  con- 
fiance, ne  refusera  pas  son  puissant  concours  à  des  viti- 
culteurs à  deux  pas  de  la  ruine  et  à  toute  une  population 
rurale  que  la  viticulture  seule  fait  vivre. 

La  situation  malheureuse  du  viticulteur  s*est  trouvée 
aggravée  cette  année  par  une  extrême  sécheresse  qui,  en 
réduisant  sur  certains  points,  supprimant  entièrement  sur 
d'autres  la  récolte  des  fourrages,  a  amené  une  hausse 
considérable  sur  les  produits  destinés  à  Talimentation 
des  bêtes  de  travail.  Les  charges  ont  été  ainsi  augmen- 
tées dans  les  exploitations  agricoles. 

Depuis  déjà  quelques  années  des  recherches  intéres- 
santes ont  été  entreprises  sur  la  substitution  des  fourra- 
ges. Ces  recherches,  il  faut  le  dire,  sont  restées  toutes 
scientifiques  et  la  pratique  agricole  n'en  a  guère  tiré 
profit.  Dans  les  pays  viticoles  notamment,  tant  que  les 
produits  de  la  vigne  étaient  rémunérateurs  et  que  les 
fourrages  ne  manquaient  pas,  on  n'avait  guère  à  se  préoc- 
cuper de  leur  substitution,  mais  actuellement  il  y  a  lieu 
de  porter  l'attention  sur  une  question  économique  qui 
s'impose. 

Déjà  la  disette  des  fourrages  avait  amené  cette  année 
un  grand  cultivateur  du  Tarn,  éleveur  distingué,  à  faire 
des  essais,  qui  ont  d'ailleurs  réussi,  avec  une  nourriture 
provenant  de  Tensilage  des  branchettes  d'arbres  recueil- 
lies dans  les  bois.  Cet  ensilage,  pratiqué  dans  certaines 
régions,  ne  peut  l'être  dans  notre  plaine  viticole  ;  mais 
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de  même  qu'on  a  expérimenté^  avec  succès  aussi»  dans 
d'aatres  départements,  la  nourriture  des  animaux  par  les 
ajoncs  broyés,  on  a  récemment  proposé  remploi  des 
sarments  de  vigne  également  broyés,  pour  suppléer  au 
défaut  de  fourrages. 

L'analyse  chimique  en  a  démontré  la  valeur  nutritive; 
ils  renferment  des  matières  azotées  et  des  matières  hydro- 
carbonées. 

Des  essais  pratiques  ont  été  faits;  ils  se  continuent 
actuellement  dans  la  Gironde  et  dans  quelques  départe- 
ments méridionaux.  Ces  jours  derniers,  le  président  du 
Comice  agricole  de  Béziers  a  rendu  compte  des  bons 
résultats  obtenus  dans  son  exploitation,  sur  des  animaux 
de  travail  nourris  depuis  deux  mois  avec  une  ration 
journalière  de  3  k.  d*avoine  et  de  15  k.  de  sarments 
coupés. 

Â  un  moment  où  le  besoin  d'amoindrir  les  charges 
se  fait  vivement  sentir,  il  convient  de  ne  pas  négliger 
chez  nous  des  expériences  qui  peuvent  être  d'un  grand 
secours. 

Afin  de  les  faciliter,  la  Société  agricole  avait  décidé 
l'achat  d'un  appareil  broyeur  pour  être  mis  à  la  disposi- 
tion des  propriétaires,  qui,  avant  d'en  faire  l'acquisition 
eux-mêmes,  voudraient  se  rendre  compte  de  son  fonc- 
tionnement et  de  ses  résultats  pratiques  ;  mais  nous  avons 
voulu  attendre  le  concours  de  broyeurs  organisé  par  le 
Comice  de  Béziers  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  le  15  de 
ce  mois. 

M.  le  professeur  départemental  délégué  par  la  Sociétt} 
a  assisté  à  ce  concours  ;  un  instrument  a  été  acheté  et 
dans  peu  de  jours  il  pourra  être  expérimenté. 
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II  y  a  liea  de  penser  que  les  résultats  obtenus  ailleurs 
seront  les  mêmes  dans  notre  département,  toute  préven- 
tion devant  être  d'abord  écartée,  et  la  Société  sera 
heureuse  si  en  donnant  aux  viticulteurs  le  moyen 
d'essayer  Tutilisation  du  bois  annuellement  enlevé  à 
la  vigne,  pour  diminuer  les  charges  de  l'alimentation 
des  animaux  de  travail,  elle  a  pu  rendre  quelques 
services. 

La  situation  agricole  m*entralne  à  dire  quelques  mots 
de  l'emploi  des  engrais. 

Je  sais  bien  que  si  la  mévente  des  vins  persiste,  le  viti- 
culteur ne  pourra  pas  songer  à  en  donner  à  la  terre, 
alors  qu'il  pourra  difficilement  suffire  aux  frais  les  plus 
indispensables  de  son  exploitation  ;  mais  on  peut  prévoir 
un  changement  et  il  convient  désormais,  après  les 
moments  difficiles  que  nous  traversons,  de  ne  faire  que 
des  dépenses  utiles  et  productives. 

D'autre  part  nous  avons  à  considérer  aussi  les  autres 
cultures  et  si  celle  de  la  vigne  domine  dans  notre  plaine, 
les  agriculteurs  et  les  horticulteurs  qui  sont  récompensés 
aujourd'hui  montrent  que  les  autres  doivent  occuper  aussi 
la  Société. 

A  côté  des  résultats  remarquables  donnés  par  certaines 
fumures,  que  de  mécomptes  ou  que  d'emplois  coûteux 
et  sans  profit  dans  un  sol  comme  le  nôtre,  d'une 
constitution  géologique  et  d'une  composition  chimique  si 
variables. 

Ce  n'est  que  par  l'analyse  des  terres  qu'on  peut  con- 
naître leurs  vrais  besoins  pour  chaque  genre  de  culture. 
Si  elle  a  pu  paraître  pendant  longtemps  sans  valeur 
pratique  aux  yeux  du  cultivateur,  elle  est  d'une  incon- 
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testable  utilité  pour  celui  qui  sait  en  interpréter  les 
résultats. 

Aussi  je  crois  devoir,  au  nom  de  la  Société  agricole, 
renouveler  un  vœu  qu'elle  a  souvent  émis  :  la  création 
d*an  laboratoire  départemental,  complément  indispensable 
des  champs  de  démonstrations  que  nous  possédons  depuis 
^elques  années  avec  les  subventions  de  TËtat  et  du 
Conseil  général. 

Sans  le  laboratoire,  Tinstitution  de  ces  champs,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  perd  de  sa  valeur  et  elle  ne  peut 
rendre,  au  point  de  vue  pratique  et  économique,  les 
services  que  l'agriculture  est  en  droit  d'attendre. 

Les  préoccupations  agricoles  n'ont  pas  empêché  la 
Société  de  poursuivre  la  marche  que  lui  impose  sa 
triple  dénomination  et  elle  a  continué  cette  ann»^e  la 
publication  des  travaux  de  ses  membres  dans  les 
diverses  branches  de  Tagriculture,  des  sciences  et  des 
lettres. 

Nous  avons  eu  l'heureuse  fortune  de  recevoir  pour  la 
publication  de  ces  travaux  un  encouragement  qui  nous  a 
été  précieux  à  tous  égards. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Charles 
Dupuy,  a  bien  voulu,  pendant  qu'il  occupait  la  présidence 
du  Conseil  des  Ministres,  adresser  à  notre  Société  un 
subside  de  mille  francs. 

Au  nom  de  la  Société,  je  suis  heureux  de  lui  renou- 
veler ici  publiquement  l'expression  de  notre  vive  gratitude 
pour  ce  témoignage  d'une  si  haute  estime. 

La  Société  doit  aussi  remercier  M.  le  Ministre  de 
l'Agricalture  de  la  subvention  qu'il  nous  a  accordée  et 
qui  nous  permet   de  distribuer   aujourd'hui  des  récom- 
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penses  agricoles  au  nom  da  Gouyernement  de  la  Répa- 
bliqae. 

Elle  adresse  ses  remerciements  à  M.  le  Préfet  pour 
son  bienveillant  concours  auprès  du  Ministre  et  du 
Conseil  général,  au  Conseil  général  lui-même  dont  les 
allocations  annuelles  sont  une  preuve  constante  de  son 
intérêt. 
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RAPPORT 


SUR  LES    RÉCOMPENSES  AGRICOLES 

Décernées  en  1893 
Par  M.  Jules  REYNÈS,  membre  résidant. 


Mesdames^  Messieurs^ 

La  section  agricole  de  notre  Société  se  réanit  tous  les 
ans  en  commission,  afin  de  visiter  quelques  propriétés  ; 
j*ai  été  chargé^  sur  la  proposition  de  notre  honorable  et 
dévoué  Président,  de  venir  vous  exposer  le  résultat  de 
nos   excursions  et  de  vous   faire  connaître  les  récom- 
penses accordées  aux  propriétaires  qui  ont  bien  voulu 
soumettre  à  nos  appréciations   leurs  travaux  agricoles. 
Avant  de  vous  donner  le  détail  de  la  partie  technique 
du  rapport  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter, 
Toos  ne  nous  pardonneriez  pas  si  nous  omettions  de  vous 
dire  notre  pensée  sur  la  persistance  de  la  crise  vinicole. 
Doit-on,  en  présence  de  cette  crise  qui  s'accentue  à 
chaque    nouvelle  récolte,   continuer  la  plantation  de  la 
vigne  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  ce  serait  à  notre  avis  un 
non  sens  économique. 
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Il  est  certain  que  la  prodaction  dépasse  cette  année  le 
résultat  d'une  récolte  moyenne  ;  d'autre  part  notre  régime 
fiscal  intérieur  exige  une  réforme.  En  effet,  les  taxes 
d'octroi  doublent  presque  toujours  le  prix  d'achat  au 
vignoble  et  entraînent  les  débitants  au  mouillage  et  à  la 
fraude.  Par  surcroît,  la  loi  autorise  la  fabrication  artifi- 
cielle des  vins  dits  de  ménage,  loi  qui  crée  de  tels  abus, 
que  les  prix  des  vins  naturels  surélevés  des  taxes 
d'octroi,  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence. 

Voilà  des  causes  suffisantes  pour  expliquer  la  mévente 
des  vins  au  vignoble. 

Aussi  au  meeting  de  Perpignan  auquel  se  rallient  les 
régions  vinicoles  qui  nous  avoisinent,  le  véritable  cri  de 
détresse  a  été  :  guerre  aux  boissons  fabriquées  —  guerre 
aux  taxes  d'octroi  sur  les  vins. 

Nous  réclamons  aussi  le  retour  aux  excellentes  lois 
qui  prohibaient  tout  mélange  d'eau  et  de  vin  :  la  loyauté 
des  transactions  ne  peut  qu'y  gagner. 

En  attendant  que  nous  obtenions  ces  réformes,  moment 
trop  éloigné  de  nous  sans  doute,  évitons  d'étendre  le 
domaine  vinicole,  surtout  dans  les  bons  terrains,  capables 
de  donner  des  récoltes  variées  et  plus  rémunératrices. 

La  situation  pénible  et  si  critique  que  nous  traversons 
doit,  si  le  gouvernement  n'y  met  bon  ordre,  nous  mettre 
en  garde  pour  l'avenir. 

Toutefois  exprimons  l'espoir  que  nos  gouvernants  ren- 
dront justice  aux  vins  naturels,  en  leur  accordant  la  place 
qui  leur  est  due  dans  la  consommation,  c'est-à-dire  en 
ouvrant  bien  grandes  les  portes  des  principales  villes.  Il 
y  a  là  des  débouchés  qui  pourraient  en  peu  de  temps 
doubler  le  chiffre  de  la  consommation. 
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La  Commission  d*examen  ^  des  propriétés  a  dû  se  sub- 
diviser ;  elle  exprime  le  regret  d'avoir  effectaé  ses  excur- 
sions on  peu  tardivement,  au  mois  d*août,  car  nous 
navons  pas  voulu  être  pris  pour  des  agents  électoraux  ou 
des  candidats  en  tournée. 

Les  propriétés  visitées  se  classent  ainsi  : 

1*  Propriétés  agricoles  avec  leurs  multiples  productions  ; 

2*  Arboriculture  ; 

3^  Pépinières  ; 

4*  Travaux  de  défense  ; 

&>  Culture  maraîchère  ; 

6*^  Viticulture  (qui  comprend  l'exploitation,  le  greffage 
et  les  pépinières)  ; 

7^  Apiculture. 

Les  propriétés  agricoles. 

Parmi  ces  propriétés,  la  plus  importante  est  celle  de 
M.  Cot  Bonaventure,  maire  de  Bourg-Madame.  M.  Cot 
est  un  agriculteur  instruit,  progressiste  et  persévérant, 
employant  les  instruments  à  grand  travail,  les  bonnes 
semences,  et  ne  reculant  pas  devant  les  dépenses  pour 
capter  les  eaux. 

Ainsi  au  pré  St-Pierre,  le  sol  a  été  drainé  et  les  eaux 
de  colature  sont  dirigées  dans  deux  grands  réservoirs, 
d  où  elles  s'écoulent  à  volonté  dans  un  canal  de  deux 
kilomètres,  pour  venir  déboucher  sur  des  terres  lui 
appartenant,  plus  susceptibles  de  souffrir  des  chaleurs 
estivales. 

*  La  Commission  se  composait  de  MM.  Ferrer,  Cazes,  Auge,  de 
Bordas.  Chambeu,  d'André,  Auriol,  Basse,  Sirac,  Taillade,  Marty  et 
Revnès. 
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De  même  au  champ  du  Saut  un  grand  réservoir  de  800 
mètres  cubes  recueille  les  eaux  de  pluies  et  les  eaux 
perdues  du  canal  d*Osséjâ,  puis  elles  sont  dirigées  et 
utilisées  sur  des  terres  assez  éloignées. 

L'exploitation  de  M.  Bonaventure  Cet  est  la  grande 
culture  avec  les  semences  les  plus  renommées  :  un  champ 
de  sept  hectares  avait  produit  une  belle  récolte  de  seigle 
de  Schlanstedt,  variété  d'un  très  bon  rendement  dans 
cette  zone  tempérée  (altitude  de  1100  mètres  environ)  par 
rapport  à  la  plaine  du  Roussillon. 

Les  propriétés  de  M.  Cot  sont  en  grande  partie  à  l'ar- 
rosage :  Le  pré  d'Aja.  —  Le  pré  Coma.  —  La  luzer- 
nière  de  la  Fontaine  d'Hix.  —  Le  pré  Close.  —  La  prai- 
rie du  Pont  de  Livia.  Toutes  ces  propriétés  sont  bien 
tenues,  bien  nivelées  et  parfois  entourées  d'arbres. 

Dans  le  pré  Close  attenant  au  Mas,  la  moitié  de  la 
superficie,  soit  un  hectare,  est  cultivée  en  jardin  potager 
et  champ  d'expérience.  Un  carré  de  choux  de  Milan  était 
vraiment  remarquable  par  sa  végétation  extraordinaire  ; 
c'est  que  M.  Cot  est  un  familier  de  la  culture  intensive. 

La  Commission  s'est  rendue  ensuite  au  champ  du  Pont 
de  Livia,  d'une  superficie  de  deux  hectares,  cultivé  en 
pommes  de  terre  Richter  Imperator-Institut  de  Beauvais 
et  Magnum  Bonum.  Ces  variétés  sont  toutes  de  bonne 
qualité  et  d'un  grand  rendement. 

M.  Cot  fait  aussi  de  l'élevage;  son  cheptel  vivant  se 
résume  ainsi  :  10  belles  juments  poulinières,  sept  pouli- 
ches, six  chevaux  et  poulains  et  trois  jeunes  mules;  puis 
huit  vaches,  quatre  beaux  bœufs  de  travail  et  des  veaux 
et  porcs  d'engrais  ou  d'élevage. 

Nous   remarquons   un   bon    outillage  ;   une   faucheuse 
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moissonneuse,  ane  faneuse,  un  râteau  à  cheval,  une  bat- 
teuse à  manège  et  diverses  charrues  perfectionnées. 

Pour  récompenser  M.  B.  Cot  de  ses  beaux  travaux  et 
du  bel  exemple  qu*il  donne  à  la  Cerdagne,  la  Commis- 
sion lui  accorde  à  Tunanimitô  la  plus  haute  récompense, 
la  médaille  d*or. 

A  Prats-Balaguer,  M.  Joseph  Calvet  nous  a  montré 
ce  que  peut  Tinitiative  privée,  soutenue  par  le  dévouement 
et  Tintelligence. 

M.  Calvet  fut  autorisé  le  30  juillet  1884,  par  décret 
préfectoral,  à  traverser  gratuitement  les  terres  des  rive- 
rains pour  la  construction  d*un  canal.  Ce  travail  d*une 
utilité  et  d*une  importance  incontestable  a  été  effectué 
par  M.  Calvet  avec  les  hommes  de  la  commune,  d'après 
le  nivellement  et  le  tracé  du  promoteur. 

Ce  canal  d*une  longueur  de  six  kilomètres  a  été  creusé 
dans  le  roc  à  une  profondeur  de  0™40  et  de  0"'75  de  lar- 
geur pour  amener  un  fort  volume  d'eau  sur  les  terres 
de  M.  Calvet  et  celles  des  habitants  de  Prats-Balaguer. 
Les  canaux  secondaires  ont  plus  de  3  kilomètres. 

La  prise  d'eau  est  à  1750  mètres  d'altitude;  six 
cascades  creusées  dans  le  roc,  amènent  les  eaux  dans  les 
divers  quartiers  d'Auncet,  Ascarrd-Aigues  et  Moles. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  transformer  de  mauvais  pacages 
en  excellentes  prairies  naturelles,  après  avoir  fait  rouler 
dans  la  rivière  de  gros  blocs  de  granit.  M.  Calvet  a 
aussi  construit  seul,  à  ses  frais,  un  petit  canal  de  dériva- 
tion de  trois  kilomètres. 

On  comprend  le  bien-ôtre  obtenu  par  les  récoltes  abon- 
dantes que  procure  l'arrosage,  alors  qu'auparavant  la 
misère  obligeait  les  habitants  du  village  à  émigrer. 


* 
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Oo  noas  a  montré  de  beaax  trèfles,  des  maïs-fourrage, 
des  pommes  de  terre,  de  beaax  froments,  des  haricots  et 
des  pois  superbes.  M.  Calvet  entretient  aussi  un  certain 
nombre  de  têtes  de  gros  bétail. 

Ce  propriétaire  a  d*autant  plus  de  mérite  que  les 
améliorations  importantes  qa*il  a  conduites  à  bonne  fin, 
ont  été  réalisées  sans  emprunt. 

La  Commission  regrettant  de  ne  pouvoir  mieux  faire 
accorde  à  M.  Calvet  une  médaille  de  vermeil. 

M,  Gaillarde  Hyacinthe  est  aussi  un  propriétaire  pro- 
gressiste ;  son  exploitation  esta  Planés,  près  de  Mont-Louis, 
à  1588*°  d'altitude.  Il  cultive  22  hectares,  soit  en  prairies, 
soit  en  seigle,  orge,  avoine,  pommes  de  terre  et  pois. 

Les  locaux  et  les  écuries  sont  de  construction  moderne, 
bien  pavés,  bien  aérés  ;  dans  la  bergerie  les  crèches  sont 
munies  de  bons  râteliers  ;  le  grenier  à  blé  est  bien 
approprié. 

Le  cheptel  vivant  se  compose  de  24  bêtes  à  corne, 
deux  poulinières,  neuf  poulains  et  un  troupeau  de  brebis 
et  agneaux. 

M.  Gaillarde  possède  un  bon  outillage  :  charrues  per- 
fectionnées avec  lesquelles  il  a  opéré  de  forts  défonce- 
ments  et  des  drainages,  une  machine  à  battre^  à  manège, 
une  tarare,  etc. 

La  Commission  récompense  ce  bon  agriculteur  en  lui 
accordant  une  médaille  d'argent  grand  module  et  une 
prime  de  60  francs. 

M.  Boutet  Andréy  à  Planés,  a  crée  des  prairies  avec 
des  semences  choisies,  après  avoir  opéré  des  défonce- 
ments,  des  drainages  et  extirpé  des  roches  pour  dresser 
des  murs  de  soutènement. 
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Belle  caltare  de  pommes  de  terre,  semences  sélec- 
tionnées d'avoine,  emploi  du  trèfle  comme  engrais  vert 
—  cheptel  vivant  assez  important  en  raison  de  la 
superficie  cultivée.  Il  est  décerné  une  médaille  de  bronze 
et  une  prime  de  40  francs  à  M.  Boutet. 

A  Saint-Pierre-dels-Forcats,  M.  Oalté  Pierre,  tra- 
vailleur opiniâtre,  animé  d'un  grand  amour  pour  Tagri- 
colture,  a  transformé  des  terres  réputées  incultes  en 
l)onnes  prairies  et  en  bons  champs  où  la  pomme  de  terre 
croltetproduit  abondamment.  Mais  que  de  travaux  pénibles 
pour  obtenir  ce  résultat  :  enlèvement  d'énormes  quantités 
de  rochers,  transports  de  terre  végétale  pour  combler  les 
inégalités  du  sol,  puis  murs  de  soutènement,  drainage 
etc..  etc. 

M.  Galté  nous  a  montré  10  belles  bétes  de  gros  bétail 
qu'il  entretient  sur  sa  propriété. 

On  ne  peut  manquer  de  récompenser  une  existence 
consacrée  aux  défrichements  de  terres  de  cette  nature  : 
une  médaille  d'argent  et  une  prime  de  50  francs  vont 
être  remises  à  M.  Cialté  Pierre. 

if.  Blanqué  Sébdstien,  aussi  à  Saint-Pierre-dels- 
Forcats,  exploite  sept  hectares  en  seigle,  avoine,  orge, 
prairies  et  pommes  de  terre;  emploie  du  trèfle  comme 
engrais  vert.  Il  a  opéré  de  bons  défoncements  pour  les 
plantes  en  culture  sarclées.  Un  puits  a  été  creusé  pour 
lui  et  pour  le  public  par  ses  soins.  Ses  fumiers  sont  bien 
abrités,  ses  purins  bien  utilisés.  Bétail  bien  approprié. 
Il  reçoit  une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  40  fr. 

A  la  LIagonne,  M,  Trilles  Etienne  nous  montre  son 
exploitation  qui  se  compose  de  seigle,  pommes  de  terre, 
orge  et  avoine,  occupant  cinq  hectares  environ,  puis  une 


I . 
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saperficie  à  peu  près  ëgale,  qu*il  peut  arroser  grâce  à  un 
travail  opiniâtre. 

C'est  chez  M.  Trilles  qu'un  champ  d'expériences  agri- 
coles sert  d'exemple  aux  cultivateurs  des  environs.  Par 
malheur  un  excès  de  travail  sans  doute  occasionna  sa 
mort  quelque  temps  après  notre  visite.  Il  a  laissé  une 
veuve  et  trois  enfants. 

La  Commission  décerne  à  cette  intéressante  famille 
une  mention  honorable  et  une  prime  de  80  francs. 

A  Latour-de-Carol,  M,  Puig^  instituteur,  nous  a  montré 
des  pieds  de  pommes  de  terre  obtenus  en  faisant  enra- 
ciner les  tiges  mêmes  des  plantes  de  ce  tubercule. 
Ces  boutures  ont  formé  de  nouveaux  plants  portant 
chacun  deux  tubercules. 

Une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  25  francs  lui 
sont  accordées. 

Arboriculture. 

En  juin  dernier  une  Commission  se  rendit  chez 
M.  Louis  Tournié  pour  examiner  les  résultats  obtenus 
par  un  traitement  contre  l'insecte  qui  détruit  les  feuilles 
des  pêchers  et  provoque  môme  la  mort  de  Tarbre. 

Le  rapport  de  la  Commission  témoigne  de  reflîcacité 
du  traitement  et  en  recommande  Tapplication. 

Une  médaille  d'argent  est  accordée  à  M.  Tournié. 

M.  Valmary,  à  Vinra,  déjà  récompensé  plusieurs  fois 
par  la  Société,  nous  montre  un  très  beau  verger  de 
pommiers. 

La  plantation  est  faite  en  quinconce,  les  lignes  espa- 
cées de  15  mètres  et  les   arbres   placés  à  7   mètres   sur 
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les  lignes.  Le    sol   est  une  belle  prairie  de  144  ares, 
obtenue  avec  des  semences  sélectionnées. 

Voici  le  nom  des  variétés  cultivées  :  la  pomme  d*api 
rose,  la  pomme  glace,  le  gros  fenoaillet  rouge,  le  blanc 
d*Espagne,  la  reinette  dorée,  le  fenouillet  gris,  d*en 
bardaguer,  le  calville  blanc,  le  fenouillet  merveilleux  et 
la  reinette  blanche.  Ces  variétés  sont  greilées  sur  franc 
et  la  souche  élevée  à  l'"20  environ.  Il  est  accordé  à 
M.  Vailmary  fils  un  rappel  de  médaille  d*argent  et  une 
prime  de  50  francs. 

Pépinière. 

M.  Roumaga  Jean  est  propriétaire  d*un  jardin  de 
240  ares  sis  au  territoire  de  Perpignan,  route  de  Saint- 
Estève.  Son  jardin  a  été  Tun  des  plus  maltraités  par 
rinondation.  Bien  qu*il  eut  été  compris  dans  Tétat  dressé 
par  la  Commission  chargée  de  constater  les  pertes  subies 
par  les  jardiniers  par  le  fait  des  inondations,  il  n'a  reçu 
aucune  indemnité. 

La  Commission  a  examiné  une  pépinière  de  1800  sujets 
greffés  des  meilleures  variétés  de  pèches,  poires,  abricots, 
pommes. 

M.  Roumaga  obtient  une  prime  de  20  francs. 

Culture  maraîchère. 

En  se  rendant  dans  les  jardins  des  environs  de  Perpi- 
gnan, la  Commission  a  pu  se  rendre  compte  du  labeur 
incessant  qu'apporte  dans  tous  ses  travaux  Tintéressante 
corporation  des  jardiniers. 
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ai.  François  Taillade  est  propriétaire  d'un  jardin  de 
240  ares.  Ce  jardin  se  trouve  abrité  au  Nord-Est,  sur 
une  longueur  de  plus  200  mètres,  par  une  baie  superbe 
de  lauriers  à  haute  tige.  Ces  lauriers  sont  taillés  jusqu'à 

3  mètres  de  hauteur  et  forment  voûte  au-dessus.  C'est 
là  qu'est  l'emplacement  réservé  aux  couches. 

Le  jardin  est  artistement  disposé  soit  pour  l'arrosage, 
soit  pour  la  culture.  800  arbres  fruitiers  y  sont  com- 
plantés  et  toutes  les  cultures  en  usage  7  sont  pratiquées. 

La  beauté  et  la  bonté  des  produits  maraîchers  que 
M.  Taillade  exposa  lors  de  l'Exposition  de  Perpignan,  en 
1890,  lui  valurent  la  médaille  d'or. 

La  Société  lui  décerne  aujourd'hui  une  médaille  de 
vermeil. 

if.  Ihergail  Bonaventure  est  fermier  depuis  dix-huit 
ans  de  quatre  pièces  de  terre,  d'une  contenance  totale  de 

4  hectares  70  ares.  La  culture  des  artichauts  comprend 
22.000  pieds;  le  restant  est  occupé  par  des  légumes, 
asperges,  pépinières,  etc.  2.000  arbres  fruitiers  sont 
répartis  sur  ces  divers  jardins. 

La  Commission  accorde  à  M.  Ihergail  une  médaille 
d'argent  grand  module  et  une  prime  de  20  francs. 

Il  est  décerné  une  médaille  d'argent  et  une  prime  de 
20  francs  aux  quatre  jardiniers  dont  il  va  être  fait 
mention. 

M.  Michel  Ralffe,  propriétaire,  cultive  un  jardin  de 
540  ares  près  Perpignan,  chemin  de  Pia.  Il  n'a  pas  été 
atteint  par  l'inondation  de  1892.  La  plus  grande  partie 
du  terrain  est  occupée  par  les  artichauts,  le  reste 
en  divers  légumes  et  plusieurs  carrés  de  fraisiers; 
2.500  arbres  fruitiers  sont  comptantes  dans  son  jardin. 
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Les  pruniers  de  Reine-Claude  lui  ont  rapporté  cette  année 
près  de  mille  francs. 

M.Ibergaiî  François  cultive  un  jardin  de  270  ares  dont 
il  est  propriétaire  depuis  6  ans.  Il  a  effectué  des  travaux 
d'assainissement  pour  corriger  la  trop  grande  humidité 
du  sol  ;  la  culture  est  toujours  en  artichauts  principale- 
ment^ puis  légumes  divers,  pépinière,  oseraie,  etc. 

i/.  Joseph  Ouillastre  est  fermier,  depuis  19  ans,  d*une 
terre,  route  de  St-Estève,  d'une  contenance  de  240  ares, 
dont  180  ares  en  jardin  et  60  en  champ  complanté  d'ar- 
bres fruitiers.  La  culture  est  encore  en  artichauts,  choux, 
céleri,  salade,  oignons,  asperges  et  arbres  fruitiers. 

M.  Orégoire  liibes  cultive  depuis  12  ans,  comme  fer- 
mier, les  jardins  du  domaine  de  St- Victor,  au  territoire 
de  St-Estève.  Ces  jardins  d'une  superficie  d'ensemble 
3  hectares  60  ares  sont  occupés  par  des  cultures  en  arti- 
chauts, puis  le  restant  en  salades,  oignons,  ail,  persil, 
choux,  asperges,  fraisiers.  Il  existe  1200  arbres  fruitiers. 

Viticulture. 

1^   exploitation. 

Nous  voici  maintenant  chez  M.  Jacqties  Hainaut,  au 
Soler,  au  milieu  de  splendides  souches,  dans  un  terrain 
dalluvion. 

La  superficie  cultivée  en  vignes  repr^'sente  environ 
25  hectares  disséminées  autour  du  village  ;  les  plus  rap- 
prochées du  Soler  sont  d'excellents  terrains,  dans  les 
autres  la  terre  est  sablonneuse  et  caillouteuse. 

La  taille  est  bien  conduite  et  tous  les  traitements  cûltu- 
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raux  faits  avec  soin,  le  sol  bien  ameubli  et  sans  herbes 
et  pas  de  maladies  cryptogamiques.  Le  visiteur  peut 
comparer  avec  un  vif  intérêt  des  vignes  greffées  sur 
américain  à  côté  d^autres  formées  de  plants  directs 
français,  maintenus  à  Taide  du  sulfure  de  carbone 
répandu  après  la  vendange,  à  la  dose  de  vingt  grammes 
par  pied. 

Une  vigne  de  10  ans  plantée  par  moitié  de  riparias 
greffés  de  carignan  et  Tautre  moitié  en  carignans  et 
aramons  directs  présente  une  réelle  valeur  comme  expé- 
rience. Les  deux  parties  sont  fort  belles  ;  la  récolte  peut 
être  évaluée  à  120  hectolitres  par  60  ares,  soit  200  hec- 
tos  à  rbectare.  Il  apparaissait  clairement  à  la  vue  cepen- 
dant que  les  fruits  étaient  plus  nombreux  et  plus  beaux 
sur  les  greffés,  mais  les  directs  sont  à  la  vérité  moins 
âgés. 

Une  vigne  de  huit  ans  de  rupestris  greffésaété  trouvée 
fort  belle  également. 

Dans  les  vignes  anciennes  maintenues  par  les  traite- 
ments au  sulfure  de  carbone,  la  récolte  était  jolie,  la 
végétation  cependant  marquait  quelques  légères  dt^pres- 
sions. 

Au  moulin  de  Copons,  territoire  de  Thuir,  une  superfi- 
cie de  4  hectares  n'ayant  pu  maintenir  la  vigne  française, 
M.  Hainaut  fit  effectuer  un  vigoureux  défoncement  à 
Taide  de  la  machine  à  vapeur,  et  planta  des  rupestris, 
plan  préféré  pour  ces  terres  ingrates  ;  le  greffage  effectué 
en  1892  y  réussit  bien  et  eu  égard  à  la  nature  du  sol,  la 
végétation  était  belle  et  les  souches  portaient  do  nom- 
breux raisins.  Toutefois  la  Commission  a  remarqué 
Tabsence  de  tuteurs  :  c'est  là  un  oubli  regrettable. 
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Mentionnons  aussi  quelques  hectares  cultivés  en  avoines, 
prairies  et  lazernes. 

La  Commission  accorde  à  M.  Hainaut  une  médaille 
d*argent  grand  module. 

M.  Putchj  régisseur  de  M.  Àzémar,  à  Villeneuve-de- 
la-Raho,  est  propriétaire  d'un  petit  domaine  de  11  hec- 
tares de  vignes  reconstituées.  Les  porte-greffes  sont  des 
riparias,  des  rupestris  et  des  jacquez  ;  les  variétés 
greffées  sont  Taramon,  Talicante,  le  carignan,  Tœillade, 
le  colombaud  et  le  grand  noir.  Ce  vignoble  date  de  6,  7 
et  8  ans,  et  se  trouve  planté  à  2  mètres  sur  l'^ôO.  Il  est 
bien  tenu  et  en  plein  rapport.  Le  terrain  fut  défoncé  à 
0°°50  avant  la  plantation. 

Ce  bon  vigneron  emploie  comme  engrais  les  tourteaux 
de  sésame  sulfurés,  les  superphosphates,  les  bourres  de 
laine,  les  fumiers  de  ferme  plâtrés  ;  aussi  la  végétation 
est  belle  et  la  récolte  abondante. 

Les  locaux  sont  neufs  et  bien  agencés  ;  la  maison  du 
granger,  Técurie  et  la  cave  sont  bien  aménagés.  La 
cave  renferme  8  foudres  de  200  hectos  de  contenance 
environ  chaque  et  un  excellent  pressoir  au  centre,  en  face 
la  porte  d'entrée. 

Un  hangar  contigu  à  Técurie  permet  de  mettre  les 
charrues   et   tout   Toutillage  à  Tabri  de   la  pluie  et  du 

soleil. 

Deux  chevaux  suffisent  à  l'exploitation  de  ce  petit 
vignoble  modèle. 

La  Société  accorde  à  M.  Puech  une  médaille  d'argent. 

J/.  Laffitte  Louis,  à  lUe,  cultive  une  vigne  avec  le 
concours  de  son  fils  et  de  ses  deux  filles,  dans  un  sol 
garrigue    granitique.  Défoncé    en    1889  à   une   grande 
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profondeur  on  planta  ce  terrain  en  riparias  et  rupestris, 
puis,  en  1890,  on  y  greffa  la  blanquette,  la  malvoisie,  le 
grenache  et  le  piquepoul. 

En  défonçant  on  enfouit  dans  les  tranchées  une  bonne 
épaisseur  de  genêts,  bruyères,  mauvaises  herbes  qui 
garnissaient  la  surface. 

Cette  vigne  est  fumée,  bien  taillée  et  donne  de  vigou- 
reux sarments. 

Une  médaille  de  bronze  et  une  prime  de  30  francs  sont 
accordées  à  M.  Laffitte  Louis. 

M.  Saïgas  L%iCy  à  Ria,  présente  une  vigne  disposée 
en  trois  terrasses  ;  la  terre  d'une  nature  assez  maigre, 
fut  plantée  de  riparias  et  jacquez. 

Les  riparias  furent  greffés  de  cépages  du  pays  môles  à 
quelques  pieds  d'aramon  et  d'alicante  ;  une  variété  dite 
Bincelle  donne  une  récolte  abondante  ;  cinq  ou  six  pieds 
de  colombeaud  sont  littéralement  chargés  d'un  beau 
raisin  blanc  doré  d'un  goût  très  agréable. 

Les  jacquez  sont  maintenus  francs  de  pied  et  se  com- 
portent bien. 

La  récolte  dans  l'ensemble  offre  un  bel  aspect,  cela 
tient  aux  soins  méticuleux  que  le  propriétaire  ne  mar- 
chande pas  à  sa  vigne. 

M.  Saïgas  est  maçon  et  profita  de  ses  heures  de  loisir 
pour  effectuer  le  travail  de  réfection  de  trois  grands  murs 
formant  terrasses. 

Il  obtient  de  la  Commission  une  médaille  de  bronze  et 
une  prime  de  30  francs. 

A  Eus,  au  nord  de  Prades,  M.  Calvairach  Pierre 
présente  deux  vignes  :  l'une  confrontant  le  torrent  de 
Ribells,  greffée  de  carignan,  il  y  a  5  ans,  est  en  partie 
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arrosable;  dans  la  2®  vigne  la  récolte  est  assez  abondante. 
M.  Calvairach  obtient  une  médaille  de  bronze  et  une 
prime  de  30  francs. 

2"  Greffage. 

Noas  avons  à  mentionner  le  travail  de  greffage  effectué 
par  M.  Solère  Alichel,  chez  M.  le  D'  Etienne  BatlUy  à 
Dle-sur-la-Tet,  sur  une  superficie  de  15  hectares  d'un 
terrain  d*alluvion.  La  réussite  représente  99  pour  cent; 
les  rameaux  dépassent  souvent  3  mètres.  La  propriété 
présente  un  aspect  de  régularité  qui  dénote  Thabileté  du 
greffeur  et  la  bonne  conduite  du  travail. 

Une  médaille  d'argent  est  accordée  à  M.  Solère. 

M.  Bo,  pharmacien  à  Ille,  demande  aussi  une  récom- 
pense pour  son  greffeur  M.  Monier  Micîieh  La  réussite 
est  très  régulière.  M.  Monier  obtient  une  médaille  de 
bronze  et  une  prime  de  25  francs. 

50  Pépinières. 

La  Commission  a  aussi  parcouru,  à  Ille,  les  belles 
p»*pinières  de  M.  Jean  Ausseil.  Nous  remarquons  une 
vigne  de  pieds-mère  en  riparias,  solonis  et  rupestris,  puis 
de  grandes  pépinières  fort  bien  tenues,  en  rupestris  et 
riparias  greffés  de  carignan  et  quelques  york-madeira 
greffés  d'alicante. 

La  médaille  d'argent  est  accordée  à  M.  Ausseil. 

Apiculture. 

L'apiculture  était  autrefois  une  branche  importante  de 
l'industrie  agricole  dans  notre  département  ;  elle  a  perdu 
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beaucoup  de  son  importance  par  suite  de  Textensiou  des 
vignobles,  ce  qui  est  à  certains  points  de  vue  regret- 
table, car  le  miel  dans  nos  régions  est  de  toute  première 
qualité. 

Aussi  c'est  avec  intérêt  que  les  64  ruches  de  M.  Del- 
clos,  propriétaire  à  Villerach,  près  Clara,  canton  de 
Prades,  ont  été  visitées.  La  Société  Agricole  accorde  à 
cet  actif  apiculteur  une  médaille  de  bronze  et  une  prime 
de  30  francs. 

Les  serviteurs  ruraux. 

Tous  les  ans,  la  Société  est  heureuse  de  pouvoir 
récompenser  quelques  serviteurs  ruraux  qui  se  recom- 
mandent par  leur  fidélité  et  leur  dévouement. 

Plusieurs  d'entr'eux  ont  40  et  50  ans  de  services 
actifs,  ainsi  que  le  mentionnera  la  proclamation  des 
récompenses. 

Quelques-uns  ont  été  même  proposés  par  notre  prési- 
dent à  M.  le  Préfet  et  à  M.  le  Ministre  pour  la  médaille 
d'honneur. 
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RAPPORT 

SUR 

LES  TRAVAUX  SCIENTIFIQUES  DE  L'ANNÉE  1893 

Par  M.  le  D>-  Albert  DONNEZAN, 

Correspondant  du  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris. 


Ce  n'est  pas  le  cadre  étroit  d'un  rapport  de  fin  d  année 
qui  pourrait  jamais  suffire  à  faire  ressortir  comme  ils  le 
méritent  les  nombreux  travaux  que  j*ai  à  examiner. 

Les  résumer  môme  est  une  œuvre  difficile  que  je  ten- 
terai avec  la  conviction  de  rester  au-dessous  de  la  tâche 
qui  m'a  été  imposée  par  mes  collègues. 

Tous  ces  écrits  scientifiques  que  la  concision  caractérise, 
ne  peuvent  être  que  dénaturés  en  les  écourtant  et  gagne- 
raient au  contraire  à  vous  être  communiqués  in-extenso, 
accompagnés  des  savantes  critiques  qu'ils  ont  provoqués. 

J'ai  à  vous  parler  de  nos  lauréats,  qui  sont  peu  nom- 
breux, la  Société  ne  couronnant  pas  ses  membres,  et  je 
dois  aussi  passer  rapidement  en  revue  tous  les  travaux 
qai  ont  intéressé  la  section  des  sciences  au  cours  de  Tan- 
née 1803. 

L'archéologie  et  l'histoire  du  Roussillon  ont  fourni  à 
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divers  auteurs  le  thème  de  plusieurs  mémoires  justement 
remarqués.  M.  Desplanque,  archiviste  départemental  qui, 
Tan  dernier,  à  la  place  quej*occupo  aujourd'hui,résumait 
avec  un  rare  talent  les  travaux  de  Tannée  1892,  a  publié 
dans  notre  Bulletin  une  étude  des  plus  remarquables  sur 
les  Infâmes  dans  Tancien  droit  Roussillonnais. 

Je  n*avais  pu  résister  au  plaisir  de  vous  dire  tout  ce 
qu*il  y  a  de  science,  de  travail  et  de  savante  critique 
historique,  dans  cette  note  de  80  pages  environ  ;  mais 
ayant  appris  que  M.  Sorel,  dont  nous  avons  si  vivement 
regretté  le  départ,  allait  publier  des  «  réflexions  histori- 
ques et  philosophiques  à  propos  d*un  ouvrage  sur  les 
Infâmes  >  Je  me  garderais  bien  de  marcher  sur  les  brisées 
d*un  tel  maître  dans  Tart  de  la  critique,  et  nous  atten- 
drons avec  impatience  ce  travail  où  les  qualités  d'histo- 
rien de  M.  Desplanque  seront  appréciées  autrement  que 
j*aorais  pu  le  faire. 

L*abbé  Torreilles  nous  a  donné  aussi  une  élude  sur  le 
Collège  de  Perpignan,  depuis  ses  origines  jusqu'à  nos 
jours.  Que  pourrais-je  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet, 
sinon  que  cet  auteur  a  conquis  la  première  place  parmi  les 
historiens  du  Roussillon  :  observateur  consciencieux,  il  ne 
demande  aux  faits  que  ce  qu'ils  peuvent  donner  ;  cher- 
cheur infatigable  il  a  pu  mettre  la  main  sur  de  nom- 
breux documents  privés  absolument  inédits  ;  il  est  en  train 
de  refaire  notre  histoire  en  la  complétant.  Son  œuvre 
marche  à  grands  pas  et  il  ne  restera  plus  rien  à  ajouter, 
après  lui,  aux  études  qu'il  a  entreprises  et  qui  ont  jeté  un 
jour  tout  nouveau  sur  notre  histoire  locale. 

Nous  devons  à  M.  Guibeaiid,   archiviste    de  la  Ville, 
une  note  statistique  sur   l'instruction  publique  à  Perpi- 
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gnan,  de  1684  à  1891.  Rien  n*est,  dit-on,  froid  comme 
des  chiffres  ;  une  fois  de  plus  le  proverbe  a  menti,  car 
ses  chiffres  sont  très  instractifs  et  ses  tableaax  pleins 
d'enseignements,  déjà  signalés  Tan  dernier  par  M.  Des- 
planque. 

M.  Guibeaud,  en  continuant  ses  recherches,  est  arrivé 
à  nous  donner  cette  année  un  travail  réellement  remar- 
quable et  personnel. 

Il  l'intitule  :  Origines  et  historiqne  des  rues  de 
Perpignan. 

Nous  7  trouvons  213  rues,  avec  les  divers  noms 
qu'elles  ont  porté  depuis  leur  origine  et  celui  qu'elles 
portent  aujourd'hui. 

Cette  nomenclature,  extraite  de  nombreux  documents 
puisés  dans  les  archives  de  la  Ville,  de  la  Préfecture,  de 
la  Bibliothèque  et  à  un  grand  nombre  d'autres  sources, 
est  absolument  exacte. 

Les  références  citées  très  scrupuleusement  par  fauteur 
à  propos  de  chaque  nom,  permettent  de  constater  facile- 
ment tout  le  soin  qui  a  été  porté  à  ce  travail. 

Cette  liste  des  rues  existantes  encore  et  de  celles  qui 
ont  disparu  n'aurait  présenté  pour  un  grand  nombre 
qu'un  intérêt  relatif;  aussi  M.  Guibeaud  a-t-il  continué 
son  travail  en  nous  donnant,  à  propos  de  chacune,  une 
histoire  des  plus  détaillées.  Nous  n*avons  eu  encore  qu*un 
petit  nombre  de  ces  historiques,  mais  ils  sont  tous  très 
intéressants. 

Pour  tien  citer  qu'un  je  prendrai  la  rue  du  Moulin, 
dite  autrefois  Carrer  del  moli  de  la  Vila  (ni  del  Rey.X 
propos  du  ruisseau  qui  alimentait  ce  très  ancien  moulin, 
M.  Guibeaud  est  entré  dans  les  détails  les  plus  complets 
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sur  les  anciens  droits  et  devoirs  da  roi  et  des  riverains. 
On  ne  peut  que  le  féliciter  d*avoir  mis  à  profit  tous  les 
renseignements  que  de  très  compétents  intéressés  ont  bien 
voulu  lui  fournir.  Nous  ne  pouvons  que  Tencourager  à 
recourir  pour  toutes  les  autres  rues,  aux  mômes  moyens, 
parfaitement  compatibles  avec  Thonnêteté  littéraire  la 
plus  scrupuleuse  *.  Les  lecteurs  des  origines  et  de  l'histo- 
rique des  rues  de  Perpignan  en  profiteront  et  penseront, 
je  l'espère,  que  la  section  des  sciences  a  bien  jugé  en 
accordant  à  M.  Guibeaud  la  plus  haute  récompense  de  la 
Société  pour  les  travaux  scientifiques,  une  médaille  de 
vermeil. 

Un  travailleur  trop  modeste  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait 
pas  cru  devoir  nous  faire  profiter  du  fruit  de  ses  patientes 
études  nous  a  enfin  communiqué  un  mémoire  sur  les 
inscriptions  romaines  du  Roussillon.  Naturellement  il 
s'est  attaché  à  l'interprétation  de  la  fameuse  inscription 
des  Cornélius  ;  il  défend,  en  l'appuyant  sur  de  nombreuses 
raisons,  l'opinion  de  Marca,  Xaupi  et  Bosch.  Il  soutient, 
comme  eux,  que  l'inscription  appartient  bien  à  Perpi- 
gnan, qui  aurait  porté  autrefois  le  nom  de  Flavium 
Ebusum. 

Fossa  d'abord,  Bonnefoy  ensuite,  avaient  soutenu 
l'opinion  contraire  ;  il  pouvait  donc  exister  des  doutes. 
Mais  voici  que  M.  Desplanque,  dans  son  rapport  au 
sujet  du  présent  mémoire,  nous  apprend  que  l'opinion  de 
son  auteur  a  été  définitivement  condamnée. 

^  CTest  avec  une  vive  satisfaction  qu'on  apprendra  que  ce  travail, 
où  j'avais  déjà  trouvé  trace  de  la  savante  collaboration  de  MM.  l'abbé 
Torreilles  et  Desplanque,  va  être  publié  très  prochainement,  grâce  au 
concours  actif  et  éclairé  que  ces  Messieurs  ont  bien  voulu  prêter  à 
M.  Guibeaud. 
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La  pierre  des  Cornélius,  portée  dans  ces  derniers  temps, 
de  la  maison  Devi,  à  Perpignan,  au  château  de  Corbère, 
ne  se  rapporte  pas  à  Tbistoire  de  notre  \ille  ;  elle  pro- 
vient d*Ivice,  dans  les  Baléares,  où  elle  témoignait  d*un 
éyénement  local. 

Tel  est  Tavis  des  éditeurs  de  la  dernière  édition  de 
YEistaire  du  Languedoc,  (tome  XV,  page  385, 1893.)  On 
doit  sMncliner  devant  l'autorité  incontestée  de  MM.  Barry^ 
Eugène  Germer-Durand,  A.  Lebègue,  François  Germer- 
Durand  et  AUmer. 

Il  nous  est  difficile  de  retrouver  l'A  et  YQ  d'après 
l'estampe  de  la  pierre  de  Saint-Nazaire  que  nous  donne 
1'aateur  dans  la  deuxième  partie  de  son  travail.  Nous  dirons 
aussi  de  ses  déductions^  à  propos  de  l'identification  des 
Cornélius  de»  deux  inscriptions,  qu'elles  sont  très  ingé- 
nieuses, savamment  cherchées,  mais  qu'il  est  impossible 
de  les  admettre  encore  sans  de  nouvelles  preuves,  la 
critique  historique  laissant  peu  de  place  aux  suppositions 
qui  ne  s'étayent  pas  sur  de  solides  arguments. 

Nous  n'en  avons  pas  moins  trouvé  dans  ce  travail,  dont 
nous  aurions  voulu  faire  ressortir  plus  longuement  le 
mérite,  des  qualités  réelles  et  une  grande  érudition.  On 
voit  que  la  lecture  de  nos  vieux  auteurs  favoris,  de 
Marca,  Xaupi,  Bosch,  Fossa,  Henry,  de  Gazanyola,  de 
Bonnefoy  et  Alart  est  familière  à  notre  chercheur  ;  il  a 
puisé  aussi  à  d'autres  sources  d'intéressants  détails  sur  la 
formation  et  le  séjour  des  légions  romaines  en  Catalogne. 
Son  idée  appuyée  sur  quelques  preuves  médiates  de  la 
présence  de  soldats  catalans  à  la  passion  de  Jésus-Christ, 
ne  manque  pas  d'criginalité. 

La  section,  voulant  reconnaître  tout  le  travail  et  l'in- 
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térôt  que  présente  cette   étade,   décerne  à   M.   Vassal 
Jacqaes,  son  autear,  une  médaille  d*argent. 

Une  intéressante  brochure  sur  Rivesaltes  nous  a  été 
adressée  par  MM.  Casteilo  et  Llouquet;  elle  fait  Tobjet 
d'un  rapport  présenté  à  la  section  par  M.  Desplanque. 
Ce  rapport  devant  être  imprimé  in  extenso,  je  ne  vous 
en  donnerai  que  les  conclusions  :  c  Malgré  ces  critiques 
la  iiotice  qui  est  présentée  à  la  Société  ne  doit  pas  être 
jugée  sévèrement.  Sans  prétention  à  l'érudition  ni  à 
l'élégance,  elle  présente,  sous  une  forme  substantielle  et 
exacte  dans  l'ensemble,  un  résumé  des  principales 
données  que  l'on  possède  sur  la  commune  de  Rivesaltes. 
Elle  permet  aussi  à  tous  les  curieux  de  connaître  facile-  ' 
ment  ce  qui  jusqu'ici  n'était  accessible  qu'aux  seuls 
spécialistes.  » 

Autant  pour  récompenser  les  auteurs  que  pour  encou- 
rager à  les  suivre  dans  la  rédaction  de  semblables  mono- 
graphies simples  et  utiles,  la  Société  décerne  à  MM.  Cas- 
teilo et  A.  Llouquet  une  médaille  de  bronze. 

Avant  de  passer  à  l'étude  des  divers  travaux  purement 
scientifiques,  je  dois  signaler  la  découverte  de  poteries 
des  plus  intéressantes  qui  nous  ont  été  signalées  au  mois 
de  mai  dernier  par  M.  Lazerme  de  Lon,  dans  une  pro- 
priété appartenant  à  M.  Pomarède,  dans  le  voisinage  de 
Canet. 

Quelques-unes  ont  été  conservées  entières  ;  d'autres, 
brisées  par  le  soc  de  la  charrue,  ont  pu  être  reconsti- 
tuées. Elles  appartiennent  à  deux  types  bien  différents. 
Les  unes  en  terre  noire  ou  rouge,  très  grossièrement 
travaillées,  affectent  les  formes  les  plus  anciennes  des 
poteries  connues.  Les  autres,  de  pâte  beaucoup  plus  fine, 
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sont  d*une  extrême  élégance,  quoiqae  faites  comme  les 
premières  à  la  main  et  sans  le  secours  du  tour. 

Grâce  au  travail  des  ouvriers  que  MM.  Lazerme  et 
Pomarède  avaient  mis  à  notre  disposition  nous  constatâmes 
avec  M.  le  docteur  Lutrand,  qui  m*avait  accompagne,  que 
la  couche  à  poterie  n*était  pas  très  profonde,  mais  qu'elle 
formait  un  rectangle  d'environ  80  mètres  carrés,  parfai- 
tement distinct  des  couches  environnantes  par  sa  couleur 
noirâtre. 

On  Y  trouvait  dispersés,  çà  et  là,  des  fragments  de  dalles 
d'ardoise,  absolument  semblables  à  celles  que  nous  avons 
signalées  dans  presque  toutes  les  anciennes  sépultures 
découvertes  en  Roussi  lion. 

Un  bracelet  de  fer  qui  pourrait  être  rapporté  à  la 
période  gallo-romaine  fut  aussi  découvert  dans  ce  champ. 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui  le  moment  de  discuter  les 
raisons  qui  nous  ont  fait  supposer  qu'un  tumulus  avait 
existé  en  ce  lieu,  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  d'autres 
moyens  d'expliquer  la  réunion  dans  un  si  petit  espace 
d'objets  d'âges  si  différents. 

Ces  jours  derniers,  nous  avons  encore  rapporté  d'une 
Tigne,  sur  la  route  de  Rivesaltes  à  Opoul,  un  squelette 
portant  aux  quatre  membres  des  anneaux  de  fer  remon- 
tant à  une  époque  très  ancienne. 

Ces  deux  récentes  découvertes  feront  l'objet  d'une  étude 
spéciale. 

Si  les  travaux  purement  archéologiques  et  histo- 
riques ont  absorbé  la  plus  grande  partie  du  rapport  que 
j'avais  à  vous  faire,  ce  n'est  pas  qu'ils  soient  plus  nom- 
breux que  les  travaux  scientifiques.  Ceux-ci  sont  d'une 
réelle  importance  et  je  suis  obligé  de  m*excuser  auprès 
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de  leurs  auteurs  de  n*avoir  que  si  peu  de  temps  à  leur 
consacrer. 

Ceux  de  mes  auditeurs  qui  voudront  les  connaître 
pourront  consulter  avec  fruit  le  Bulletin  de  la  Société,  et 
l'intéressante  bibliographie  que  notre  collègue  et  ami 
M.  Vidal,  bibliothécaire  de  la  Ville,  va  livrer  à  l'impres- 
sion. C*est  la  nomenclature  exacte  et  patiemment  élaborée 
de  tout  ce  qui  a  été  écrit  au  point  de  vue  scientifique  sur 
le  Roussillon.  C'est  un  travail  de  maître  dont  je  salue 
l'apparition  avec  bonheur,  car  il  rendra  un  immense  ser- 
vice à  tous  les  chercheurs. 

Mon  confrère  et  ami  le  docteur  Pons,  d'Ille-sur-la  Tet, 
me  pardonnera  de  ne  pas  dire  tout  le  bien  que  je  pense 
de  son  étude  critique  des  roses  du  Roussillon  ;  elle  a  été 
justement  appréciée  par  tous  les  botanistes  qui  ont  pu  la 
lire  dans  notre  Bulletin.  J'en  dirai  autant  de  son  catalogue 
des  plantes  du  Roussillon  avec  leurs  appellations  en 
langue  catalane  et  l'indication  de  leurs  usages. 

Nous  avons  été  heureux  que  l'apparition  de  ce  travail 
nous  ait  révélé  l'existence  d'une  étude  des  plus  sérieuses 
sur  le  môme  sujet,  par  M.  Prosper  Gazes,  ouvrage  récom- 
pensé de  plusieurs  médailles,  et  que  nous  ne  désespé- 
rons pas  de  voir  paraître  dans  notre  Bulletin. 

Nous  arrivons  à  une  œuvre  de  longue  haleine  intitulée 
((  Mœurs  et  métamorphoses  d'insectes  »,  par  notre  dis- 
tingué collègue,  le  capitaine  Xambeu.  C'est  un  volume 
publié  cette  année  dans  les  Annales  de  la  Société  Lin- 
néenne  de  Lyon  et  qu'on  trouve,  malgré  son  étendue, 
encore  trop  court,  tant  est  grand  le  charme  qu'on  éprouve 
en  le  lisant. 

Aussi  est-ce  à  l'unanimité  que  la  section   a  adopté  les 
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conclusions  da  rapport  ci-joint  de  M.  Ferrer  et  a  décerné 
à  M.  Xambea  une  médaille  de  vermeil,  la  plus  haute 
récompense  donnée  aux  travaux  purement  scientifiques. 

La  paléontologie  a  continué  à  attirer  sur  notre  pays 
l'attention  du  monde  savant. 

Me  trouvant  un  peu  gêné  pour  parler  de  mes  recher- 
ches je  passerai  rapidement. 

Iljne  plait  pourtant  d*associer  à  Tune  d'elles,  notre 
collègue  M.  Eug.  Pépratx,  qui  a  bien  voulu  me  signaler 
quelques  ossements  trouvés  dans  la  métairie  Sauvy,  à 
Villeneuve-de-la-Raho. 

Des  fouilles  continuées  avec  persistance,  grâce  à  Tama- 
bilité  de  la  propriétaire,  nous  ont  permis  de  mettre  au 
jour  et  de  reconstituer  une  défense  et  quatre  dents  du 
Mastodonte  Borsoni,  énorme  animal  jusqu'alors  inconnu 
en  Ronssillon.  Cette  découverte  a  fait  de  ma  part 
l'objet  d'une  communication  à  l'Académie  des  sciences 
(6  mai  1893). 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  les  nombreux  débris 
d'animaux  fossiles  encore  découverts  cette  année  au  Serrât 
d'en  Vaquer. 

La  petite  faune  a  été  surtout  largement  représentée 
et  j'ai  été  assez  heureux  pour  exhumer  des  restes  très 
intéressants  du  Ruscinomys  europœus,  animal  tellement 
étrange  qu'aucun  de  ses  semblables  n'a  été  trouvé  ni  en 
France  ni  en  Europe. 

Il  a  fallu  créer  pour  lui  un  nom  entièrement  nouveau. 
Disons  eu  passant  combien  ont  été  productives  les  fouilles 
que  nous  avons  fait  faire  avec  M.  Dépéret  à  Montredon, 
dans  les  environs  de  Narbonne  ;  de  nombreuses  dents  du 
Dinotherium  et  les  os  du  tarse  de  cet  immense   probosci^ 
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dien  si  peu  conna  que  nous  y  avons  découverts  nous  ont 
largement  dédommagés  de  nos  voyages  et  de  nos  peines. 

Nous  avons  eu  encore  recours  à  Tbabileté  de  mon 
ancien  chef  de  chantier^  Laurent  Maurette,  qui  a  bien 
voulu  consacrer  à  ces  fouilles  une  partie  des  vacances 
que  lui  accorde  le  laboratoire  de  la  Faculté  des  Sciences 
de  Lyon. 

Je  dois  faire  ici  une  place  spéciale  au  magnifique  ou- 
vrage publié  par  M.  Dépéret  dans  les  mémoires  de  la 
Société  géologique  de  France. 

Je  trouve  ainsi  Toccasion  de  remercier  le  savant  pro- 
fesseur d'avoir  bien  voulu  accepter  ma  modeste  collabo- 
ration et  de  lui  témoigner  toute  ma  gratitude  pour  l'ap- 
préciation si  bienveillante  dont  il  a  honoré  mes  travaux 
dans  cette  publication. 

Reprenant  sa  tht'se  de  ISSô  dans  laquelle  il  avait 
décrit  treize  espaces  de  vertébrés  fossiles,  il  a  fait  Thisto- 
rique  dans  Les  A/timaux  pli*jcè/ies  Ju  Houssillon  des 
quarante  esptVes  aujourd'hui  connues  grâce  aux  fouilles 
pratiquées  au  Serrât  d'en  Vaquer  et  dans  les  autres  gise- 
ment:*:  do  nos  argiles  pàoct^^nes. 

Ce  volume  in-quarto  qui  a  été  imprimé  entièrement 
aux  frais  de  la  Société  géologique  comprend  aujourd'hui 
152  pages  et  15  magniriques  planches. 

OdvMqa'il  ne  soit  pas  encore  terminé  il  est  déjà  connu 
des  savants  du  monde  oaîier  et  les  nombr^vax  renseiirne- 
monts  qui  nous  sont  frôquonraionî  vio:ua::Jt^s  par  les 
pjiltvntv\.^g:s:es  otrar.gors  sutnsont  à  r.v^us  iviiiontrer  le 
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J*ai  là,  sous  la  main,  an  rapport^  très  intéressant  aussi, 
de  notre  zélé  conservateur  du  Musée,  M.  Combes.  Je 
voudrais  vous  le  lire,  mais  je  suis  forcé  de  vous  renvoyer 
aa  Bulletin  de  la  Société.  Ce  rapport  constate  que  la 
collection  de  lépidoptères,  à  peu  près  détruite  au  moment 
de  son  entrée  en  fonctions,  comprend  à  ce  jour  1438 
espèces  ou  variétés,  parmi  lesquelles  il  en  est  de  très 
rares  que  nous  devons  aux  constantes  recherches  de  notre 
conservateur.  Nous  ne  citerons  parmi  les  sujets  recueillis 
en  Roussillon  que  quelques  types  particulièrement 
remarquables  ;  tels  sont  le  Sphinx  Celerio,  les  Bombyx 
Quercus,  variété  catalonica,  le  satyre  Briseis^  les  Papilio 
Podalirius,  enfin  le  Lasis-campa  suberifolia,  etc.,  etc. 

M.  Combes  nous  annonce  qu*il  a  pu  se  procurer  une 
hache  en  pierre  polie  gracieusement  offerte  au  Musée 
par  M.  Fabra,  de  Prades,  qui  Tavait  recueillie  à  Villeneu- 
des-Escaldes. 

Ainsi  s*accroU  tous  les  jours  notre  Musée  régional, 
qu*est  venue  enrichir  encore  la  splendide  collection  du 
regretté  Pierre  Bardou-Job. 

Je  dois  au  nom  de  la  science  remercier  ici  ses  généreux 
héritiers  du  cadeau  réellement  princier  qu*ils  ont  fait  à 
la  Ville  de  Perpignan. 

Il  est  à  regretter  que  Texemple  de  MM.  Bardou, 
Ducup  de  Saint-Paul  et  Pams  ne  soit  pas  plus  suivi  et 
qu^on  laisse  égarés,  dans  de  petites  collections  particu- 
lières, sans  intérêt,  des  objets  qui  trouveraient  leur  place 
dans  les  vitrines  de  notre  Musée  régional. 

Ces  collections  que  nous  avons  créées  il  n'y  a  que 
quelques  années  sont  devenues  un  attrait  puissant  pour 
tous  les  étrangers  qui  veulent  connaître  notre  pays  ;   là 
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en  effet,  dans  an  espace  malheareasement  restreint,  on 
peut  voir  rassemblés  des  spécimens  de  tous  les  animaax 
vivants  et  disparus,  qui  ont  peuplé  notre  ancienne 
mer  et  nos  terrains,  à  toutes  les  époques  de  leur 
formation. 

La  géologie  et  la  minéralogie  y  occupent  plusieurs 
vitrines  et  les  classifications  faites  par  M.  Dépéret  en 
rendent  Tétude  extrêmement  facile. 

L'archéologie  n'y  est  représentée  que  par  de  rares 
spécimens,  mais  il  est  certain  qu'elle  pourrait  y  occuper 
une  importante  place  si  chacun  voulait  bien  s'intéresser 
un  peu  à  cette  science. 

Notre  sol  n'a  nulle  part  été  fouillé,  les  quelques  inscrip- 
tions, les  débris  de  poterie  et  les  autres  objets  anciens 
que  nous  possédons,  ont  été  découverts  au  hasard  des 
sillons  tracés  par  les  charrues  de  force. 

Bien  peu  se  sont  inquiétés  de  ces  trouvailles  et  les 
ouvriers  n'ont  jamais  hésité  à  briser  d'un  coup  de  pioche, 
môme  de  superbes  vases  en  croyant  y  rencontrer  des 
trésors. 

Je  fais  un  pressant  appel  à  tous  les  propriétaires  en  les 
suppliant  d'arrêter,  le  cas  échéant,  ce  vandalisme  d'un 
autre  âge.  N'y  a-t-il  pas,  en  effet,  quelque  honte  à  voir 
que  nous  connaissons  si  peu  notre  soL  qui  recèle  sûre- 
ment les  monuments  de  la  civilisation  des  peuples  nom- 
breux qui  nous  ont  précédés  sur  cette  terre  fertile  du 
Roussillon. 

Partout  on  s'intéresse  à  ces  recherches,  voudrions- 
nous  être  les  derniers  à  étudier  notre  histoire  ?  Je  tiens 
cependant  à  vous  dire  que  depuis  quelques  années  le 
mouvement  scientifique  dans  notre  pays  s'est  accentué  et 
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ce  n'est  pas  sans  fierté  que  j*ai  entendu  dire  par  des 
maîtres,  que  notre  musée  régional  était  le  premier 
créé  en  France.  II  est  bien  certain  que  ce  genre 
de  collections  locales  comporte  de  tels  avantages  que 
tous  les  savants  qui  ont  pu  les  visiter  pousseront  à  la 
création  des  musées  semblables  dans  toutes  les  régions. 

Notre  exemple  sera  certainement  suivi  et  nous  serons 
rapidement  distancés  par  nos  imitateurs^  car  les  bonnes 
volontés  et  les  subventions  ne  leur  manqueront  pas, 
tandis  qu*ici,  je  le  constate  avec  amertume,  tous  les 
efforts  sont  faits  par  un  petit  nombre. 

Le  budget  de  notre  Musée^  qui  aurait  dû  être  augmenté 
en  proportion  de  l'importance  acquise  dans  ces  derniers 
temps,  a  eu  la  malechance  d*ôtre  encore  diminué;  il  ne 
suffit  môme  plus  à  acheter  Talcool  nécessaire  à  nos 
bocaux  et  les  désinfectants  indispensables  dans  nos 
vitrines.  Si  des  préoccupations  d'un  ordre  plus  élevé 
obligent  à  faire  des  économies  et  à  laisser  pour  le 
moment  la  science  livrée  à  elle-même,  nous  ne  désespé- 
rons pas  de  voir  l'initiative  privée  suppléer  à  l'abandon 
officiel  qui  ne  durera  certainement  pas. 

Ils  sont  nombreux  ceux  qui  pourraient  sans  efforts 
augmenter  nos  collections  et  c'est  à  eux  que  je  m'adresse 
an  nom  de  la  science,  au  nom  de  notre  Roussillon,  si 
admirablement  doté  par  la  nature,  qu'on  ne  peut  l'étudier 
sans  l'aimer. 
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Les  inscriptions  du  Boussillon 

I.  Les  Cornélius. 

Ce  mëmoire  consiste  essentiellement  dans  Taffirmation 
de  trois  points  : 

1*^  La  revendication  pour  le  Roussillon  de  la  fameuse 
inscription  des  Cornélius,  jadis  inscrite  dans  le  mur  de 
la  maison  de  Jean  Devi^  de  Perpignan. 

2^  La  lecture  et  Tinterprëtation  de  Tinscription  de 
Saint-Nazaire. 

3^  L'identification  des  Cornélius,  cités  dans  ces  inscrip- 
tions. 

La  première  thèse,  abandonnée  depuis  longtemps,  a 
été  de  nouveau  formellement  condamnée  par  J.  Sacaze, 
Inscriptiones  lathuBy  p.  361  et  par  Hùbrer.  Corpus 
Inscriptionum  latinarum,  t.  II,  3663.  —  Cette  opinion 
a  été  admise  par  les  nouveaux  éditeurs  de  YUistoire  du 
Languedoc^  MM.  Barry,  professeur  d'histoire  à  la  faculté 
des  Lettres  de  Toulouse,  Eugène  Germer-Durand,  con- 
servateur du  musée  archéologique  deNlmes,  A.  Lebègue, 
professeur  d'antiquités  à  la  faculté  des  lettres  de  Tou- 
louse, François  Germer-Durand,  architecte  départemental 
de  la  Lozère,  et  A.  Allmer,  correspondant  de  Tlnstitut, 
dont  la  compétence  en  numismatique  est  universellement 
reconnue.  {Hist.  de  Languedoc,  XV,  p.  385,  1893.) 

La  lecture  de  Tinscription  de  Saint-Nazaire  proposée 
par  Tauteur  du  Mémoire  en  question  est  également  inad- 
missible. —  Ou  lit  le  plus  ordinairement  :  (D(is) 
M(anibus)...   (Go)rneli(i)...   tiani,...    (Cor)uelius...    nus... 
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p(atri}  pi(enti3si)mo.  Quelques  épigraphistes  admettent  une 

antre  transcription  pour  la  dernière  ligne  et  lisent  V(ove- 

nint)  O(mnes).  Mais  il  est  impossible  de  lire,  comme  on 
le  propose  A.  â. 

Enfin  le  troisième  point  que  cherche  à  prouver  Fau- 
teur fait  Tobjet  de  déductions  tellement  contraires  aux 
règles  usuelles  de  la  critique  historique  qu*il  est  impos- 
sible de  les  soumettre  à  un  examen  de  détail. 

21  novembre  1893. 

Desplanque. 


Rivesaltes 

PeLX*    Mhf.    Ca.8tello    et    Llouquet. 

MM.  Castello  et  Llouquet  présentent  à  la  Société  une 
brochure,  imprimée  avec  luxe,  à  Toulouse,  chez  Labou- 
che,  1893,  70  p.,  8*.  Cet  ouvrage  est  écrit  avec  simplicité 
dans  un  style  tout  à  fait  convenable  au  sujet,  sans  déve- 
loppements oratoires  et  de  lieu  commun.  C*est  un  mérite 
dont  il  convient  de  louer  les  deux  auteurs  et  auquel  il 
convient  d'accorder  une  juste  attention. 

La  conception  du  sujet  n'a  pas  été  aussi  heureuse. 
Il  semble  que  MM.  Llouquet  et  Castello  n'aient  eu  en 
vue  que  de  dire  tout  ce  qu'ils  savaient  de  Rivesaltes, 
sans  avoir  une  idée  d'ensemble,  ni  un  plan  bien 
arrêté. 

En  admettant  môme  cette  dispersion  des  matières,  ils 
auraient  pu  grouper  l'objet  de  leurs  recherches  dans  un 
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ordre  plus  logiqae.  Les  chapitres  consacrés  à  Vhyffiènejk 
la  ^ore,  aux  routes  et  niveUement  et  à  la  composition 
chimique  des  terres  du  territoire,  qui  viennent  à  la  fin 
de  leur  notice,  auraient  gagné  à  se  trouver  rapprochées 
de  la  description  de  Rivesaltes  qui  forme  la  première 
division  de  l'ouvrage. 

Je  suppose  que  les  parties  consacrées  à  la  géographie 
et  à  la  statistique  locale  sont  exactes  et  suffisamment 
complètes  ;  pour  ne  m'occuper  que  du  côté  purement  his- 
torique de  la  brochure  de  MM.  Castello  et  LIouquet  ont-ils 
dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  Rivesaltes  ?  et  ce  qu'ils 
ont  dit  est-il  d'accord  avec  la  vérité  historique  ? 

Je  ferai  observer  d'abord  qu'à  l'exception  de  deux 
passages  du  Livre  rouge  de  Rivesaltes,  les  auteurs  n'ont 
eu  recours  qu'à  très  peu  de  documents  manuscrits.  Us 
n'ont  consulté  aucur»  dossier  des  archives  départementales, 
et  je  crois  qu'ils  en  ont  vu  un  fort  petit  nombre  dans  celles 
de  Rivesaltes,  qui  sont  très  riches  cependant,  comme  je 
l'ai  constaté  moi-môme.  Il  en  résulte  que,  pour  les  points 
qui  n'ont  pas  été  traités  avant  eux,  les  auteurs  sont  dans 
l'ignorance,  et  que  leur  œuvre  très  incomplète  manque  de 
proportion,  passant  des  plus  grands  détails  au  silence 
absolu. 

Ce  reproche  ne  doit  toutefois  pas  être  exagéré.  On  ne 
peut  condamner  un  ouvrage  parce  qu'il  n'est  pas  appuyé 
sur  l'inédit,  et  n'ajoute  pas  aux  informations  historiques 
déjà  mises  au  jour.  Le  fait  de  réunir  en  un  corps  des 
renseignements  dispersés  ou  consignés  dans  des  recueils 
dispendieux  ou  difficiles  à  trouver  a  bien  son  mérite  ; 
et  je  crois  que  telle  a  été  l'excellente  pensée  de 
MM.  Castello  et  LIouquet. 
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Dans  un  travail  ainsi  compris,  les  qualités  d*exposition 
et  d'exactitude  sont  les  seules  à  examiner.  D^exactitud^ 
les  auteurs  en  ont  parfois  manque  :  il  y  a  des  erreurs 
dans  les  biographies  des  hommes  remarquables  de 
Rivesaltes  ;  il  y  en  a  aussi  dans  le  chapitre  des  revenus. 
Je  ne  crois  pas  que  la  pala  signifie  la  boulangerie,  ni  la 
corretaria  le  jaugeage  ;  mais  il  ne  faut  pas  insister  outre 
mesure  sur  ces  critiques  de  détail.  Le  plus  grave  défaut» 
â  mon  avis,  réside  dans  Texposition  qui,  souvent,  est 
insuffisante.  Je  doute  en  particulier  que  quiconque  aura 
lo  le  chapitre  consacré  à  V administration  municipale 
se  fasse  une  idée  précise  de  cette  administration  s'il  ne  la 
connaît  par  ailleurs. 

Malgré  ces  critiques,  la  notice  qui  est  présentée  à  la 
Société  ne  doit  pas  être  jugée  sévèrement.  Sans  préten- 
tion à  Térudition  ni  à  Téloquence,  elle  présente  sous  une 
forme  substantielle^  et  exacte  dans  l'ensemble,  un  résumé 
des  principales  données  que  Ton  possède  sur  la  commune 
de  Rivesaltes.  Elle  permet  ainsi  à  tous  les  curieux  de 
connaître  facilement  ce  qui,  jusqu'ici,  n'était  accessible 
qu'aux  seuls  spécialistes. 

Autant  pour  récompenser  les  auteurs  que  pour  encou- 
rager à  les  suivre  dans  la  rédaction  de  semblables  mono- 
graphies, simples  et  utiles,  je  propose  à  la  Société  de 
leur  décerner  une  médaille  de  bronze. 
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SUR  L*OUVRAOE  INTITULÉ 

Mœurs  et  Métamorphoses  des  Insectes. 


M.  le  capitaine  Xambeu,  Tun  de  nos  collègues 
les  plus  distingués  de  la  section  scientifique,  nous  a 
adressé  un  travail  intitulé  :  <  Mœurs  et  métamorphoses 
d'insectes.  » 

Ce  travail  a  été  publié  cette  année  dans  les  Annales  de 
la  Société  Linnéenne  de  Lyon  et,  à  ce  titre,  il  n'aurait 
pu  concourir  pour  une  de  nos  récompenses  ;  mais  la 
Société  ne  pouvait  oublier  qu'elle  avait  eu  la  primeur  de 
ces  recherches  intéressantes  et  que  si  notre  collègue 
avait  dû  les  faire  imprimer  dans  un  autre  recueil,  c'est 
que  les  ressources  limitées  de  notre  budget  n'avaient  pas 
permis  de  le  faire  dans  notre  Bulletin.  Nous  avons  donc 
toute  liberté  pour  donner  une  récompense  sans  craindre 
de  créer  un  précédent. 

M.  Xambeu  présente  dans  cette  étude,  qui  n'est  que 
la  première  partie  d'un  travail  plus  étendu,  l'histoire  d'un 
grand  nombre  d'insectes  pendant  les  diverses  phases  de 
leur  existence. 

Les  ouvrages  entomologiques  ne  donnent  généralement 
que  des  descriptions  incomplètes  des  nombreux  insectes 
qui  y  sont  énumérés.  Beaucoup  d'entre  ces  derniers  ne 
sont  pas  même  encore  connus  au  point  de  vue  de  leurs 
mœurs  et  des  évolutions  qu'ils  subissent. 

Ceux  que  nous  fait  connaître  M.  Xambnu  ont  tous  été 
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étudiés  par  ai  à  la  saite  de  recherches  patientes  et 
pénibles  souvent  et  sont  décrits  avec  an  soin  des  plus 
minutieux  depuis  leur  naissance  jusqu*au  moment  où  ils 
ont  terminé  leurs  métamorphoses. 

C'est  avec  le  plus  grand  intérêt  que  Ton  suit,  avec  notre 
savant  entomologiste,  l'histoire  de  la  larve  du  Bembidium 
Upunctatunit  étudiée  pendant  le  mois  d'août,  sous  les 
pierres,  sur  les  bords  des  étangs  du  Canigou,  à  2000  mètres 
d'altitude,  à  côté  de  celle  de  l'Agabus  chalconotus, 
observée  à  2200  et  2400  mètres,  pendant  son  hivernation, 
sous  les  pierres  immergées  et  recouvertes  d'une  épaisse 
couche  de  glace,  ou  sous  les  amas  de  détritus  amoncelés 
par  les  orages  et  enfouis  dans  l'eau  ;  la  description  de 
certaines  autres  obtenues  par  un  élevage  dans  le  cabinet. 

Avec  quel  intérêt  aussi  on  lit  la  description  du  mêla- 
notus  niger^  de  quelques  ténébrionides,  ainsi  que  la 
découverte  de  la  larve  du  chrysochus  pretiosus  sur  les 
racines  du  vincetoœicum  officinale,  dont  les  jolis  insectes, 
arrivés  à  Tétat  adulte,  donnent  un  éclat  d'azur  aux  touffes 
verdoyantes  de  cette  même  plante. 

Il  faudrait  un  rapport  complet  consacré  à  l'examen  de 
cette  œuvre  pour  la  bien  faire  connaître  et  apprécier. 

Le  cadre  de  celui-ci  ne  comporte  pas  tous  les  dévelop- 
pements qu'elle  mériterait  et  je  dois  m'arrêter. 

La  Commission   a  décidé   de   donner  à  l'auteur   une 

médaille  de  vermeil. 

L.  F. 
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RAPPORT 


SUR 


LES  TRAVAUX  LITTERAIRES 

Par  M.  J.  GALAUD,  membre  résidant. 


Mesdames,  Messieurs, 

Il  fat  un  temps  où  la  section  littéraire  de  notre  Société 
se  présentait  devant  vous  les  mains  pleines,  ayant  à  vous 
offrir  de  véritables  corbeilles  de  fleurs  poétiques.  Pour 
distribuer  mentions  honorables  et  couronnes  parmi  les 
concurrents  qui  se  disputaient  nos  suffrages  et  les  vôtres, 
on  n'avait  eu  que  l'embarras  du  choix. 

C'était  une  joie,  pour  le  rapporteur  d'alors,  de  faire 
œuvre  de  critique  bienveillant,  en  vous  faisant  part  des 
appréciations  diverses  de  la  Commission  de  Lecture,  où 
l'éloge  pouvait  tenir  tant  de  place.  L'indulgence  nous 
était  facile  et  vos  applaudissements  ne  faisaient  pas  défaut 
aux  œuvres  couronnées.  De  )a  fin  de  cette  séance 
annuelle,  qui  se  clôture  par  les  Lettres,  vous  emportiez 
comme  un  parfum  de  poésie  qui  vous  suivait  encore  au 
sortir  de  cette  enceinte,  et  vous  sentiez  que,  pour  agré- 
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menter  les  travaax  de  ragriculture,  pour  noas  reposer  des 
labears  et  des  recherches  de  la  science,  riinagiiiation  répan- 
dait ses  rayonnements  sur  les  œuvres  de  la  raison,  et  le 
culte  du  beau,  de  Tidéal  se  mêlait  harmonieusement  aux 
préoccupations  laborieuses  du  réel. 

Il  D*en  est  pas  tout  à  fait  de  môme  cette  année.  Pour- 
quoi hésiterions-nous  à  vous  le  dire,  si  nous  pouvons  tirer 
un  enseignement  de  cet  aveu  et  peut-être  aussi  une  espé- 
rance !  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire. 


I 


Sans  doute  nous  avons  eu,  comme  toujours,  les  contri- 
butions attendues  de  notre  Directeur  de  la  Section  litté- 
raire, M.  A.  Saisset,  qui  cette  année^  comme  les  années 
précédentes,  a  enrichi  le  domaine  de  la  poétique  catalane 
par  quelques  productions  nouvelles  toujours  goûtées  et 
leur  éloge  n*est  plus  à  faire.  Il  nous  suffit  d*espérer  que 
la  série  n'en  sera  pas  de  longtemps  encore  inter- 
rompue. 

Mais  pour  le  concours  littéraire  auquel  nous  avions 
convié  les  versificateurs  de  notre  région,  la  Commission 
de  Lecture  s'est  trouvée  longtemps  fort  perplexe  et  son 
rapporteur  très  gêné  ;  nous  n'avions  à  constater,  en  effet, 
que  de  la  pénurie.  S'en  plaindre  ne  servirait  de  rien,  car 
qui  dit  plainte  dit  faiblesse  et  il  importe  de  réagir. 
Expliquer  vaut  mieux,  car  le  savoir  est  une  force.  Or, 
en  ceci,  l'explication  parait  facile  quand  on  songe  aux 
tendances  dominantes  du  siècle  où  nous  vivons,  siècle  de 
science,  de  recherches,  de  découvertes,  de  luttes  inces- 
santes pour  les  besoins  de  la  vie  matérielle^  et  si,  avec 
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cela,  nous  portons  nos  regards  sur  les  trois  mots  qui 
définissent  notre  Société  :  elle  est  Agricole,  Scientifique 
et  Littéraire,  et  ces  trois  mots  résument  toute  l'activité 
humaine  dans  ses  diverses  manifestations. 

Le  siècle  est  à  l'industrie,  au  labeur  incessant  des  bras 
et  des  machines^  et  c'est  la  science  qui  leur  sert  de  cer- 
veau directeur.  La  terre  et  ce  que  nous  faisons  produire 
à  la  terre,  les  besoins  de  notre  vie  terrestre;  le  bien- 
être  ici-bas  augmentant  chez  nous  et  autour  de  nous  par 
un  confort  qu'envieraient  nos  ancêtres  et  que  cependant 
nous  voulons  augmenter  encore  parce  que  nos  désirs 
sont  infinis,  voilà  ce  que  nous  ofl*re  le  spectacle  du 
siècle  où  nous  vivons  ;  telle  est  la  voie  dans  laquelle 
marche  à  toute  vapeur,  sans  trêve  ni  repos,  le  monde 
moderne, — lemonde  contemporain,  veux-je  dire — l'œuvre 
d'actualité  à  laquelle  se  condamne  presque  toute  l'acti- 
vité humaine.  Or,  notre  Société  agricole,  scientifique, 
littéraire  ne  saurait  échapper  à  la  même  loi  fatale  d'un 
monde  dont  elle  est,  en  petit,  comme  la  représen- 
tation. 

Des  trois  sections  dont  elle  se  compose,  les  deux  pre- 
mières sont  en  marche;  vous  venez  d'applaudir  aux 
rapports  qui  témoignent  de  leur  vitalité  et  de  l'activité 
de  notre  pays  dans  les  branches  que  représentent  la 
section  agricole  et  la  section  scientifique.  La  troisième 
paraît  sommeiller  ;  mais  notre  vue  serait  bien  courte  si 
nous  ne  savions  pas  entrevoir  que,  sous  ce  sommeil 
apparent,  un  travail  mystérieux  s'accomplit,  que  bientôt 
peut-être  une  éclosion  nouvelle  de  poètes  viendra  nous 
égayer  au  milieu  de  nos  labeurs. 

Pour    comprendre    que   ceci   n'est  pas  une  prophétie 
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vaine,   née   da  simple  désir  de  celai  qui   en    propose 

lacoeptatioa    à    Yotre  complaisance,    voas    n*avez  qu*à 

regarder  en  voas-mômes  et  autour  de  vous. 

Autour  de  vous,  c'est  en  vain  que  la  science  étale  ses 

merveilleuses  découvertes,  qu'elle  remplit   le  monde  de 

produits   nouveaux,   qu'elle  asservit  à  notre   usage   les 

forces  de  la  nature,  ces  titans  domestiqués  par  des  nains 

gae  nous  sommes  ;  en  vain  que  nos  demeures  sont  plus 

confortables,    nos    besoins    plus    largement     satisfaits, 

l'aisance  à  la  portée  d*un  plus  grand  nombre,  si  bien  que 

telle   bourgeoise,   telle   villageoise   môme   d'aujourd'hui 

n'échangerait  pas  son  modeste  salon  contre  la  vaste  salle 

froide  du  donjon  où  la  châtelaine  filait  jadis  la  laine  sur 

son  rouet  ;  en  vain  que  l'agriculture   elle-même  se  fait 

savante  et  force  la  terre  à  produire  de  plus  abondantes 

moissons  ;    malgré   tous  ces  avantages   si  évidents,  de 

sourdes  rumeurs  se  font  entendre  de  toutes  parts  et  le 

contentement  est  loin  d'être  unanime.  Comme  le  dit  dans 

on  de  ses  magnifiques  sonnets  le  poète  roussillonnais  des 

Sphinx  : 

<  J'entends  une  rumeur  s*èlever  de  la  terre, 

€  Que  je  n'entendais  pas  avant  d'avoir  souffert. 

c  Tel  le  mugissement  éloigné  de  la  mer^ 

c  La  nuit,  quand  elle  gronde  auK  falaises  de  pierre. 

€  Plaintes,  gémissements»  pleurs,  cris,  sanglots,  prières, 
«  Flots  heurtés  et  confus  de  ce  tumulte  amer, 

<  Ëtes-vous  les  damnés  impuissants  de  l'enfer 
«  Dont  OQ  entend  rugir  l'éteraelle  colère  ? 
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c  Hélas  !  Ce  sont  les  voix  plaintives  des  vivants 
a:  Clamant  leur  désespoir  à  des  cieux  décevants^ 
<L  C'est,  lamentation  infinie,  unanime» 

«  Un  concert  de  soupirs  monstrueux  et  géant, 
c  Où  ma  plainte  se  perd  dans  un  sonore  abtme, 
€  Comme  la  goutte  au  sein  de  Pénorme  Océan  ^  ^ 

Il  nous  manque  toujours  quelque  chose,  nous  voulons 
sans  cesse  monter  plus  haut,  sans  jamais  atteindre  la 
somme  de  bonheur  que  nous  avons  rêvée.  C*est  que  le 
bonheur  ne  consiste  pas  dans  la  satisfaction  des  besoins 
matériels  seulement,  c'est  qu'il  y  a  autre  chose  que  des 
instincts  à  nourrir  chez  Thomme,  qu'il  y  a  aussi,  qu'il  y 
a  surtout  une  âme  à  satisfaire  et  cette  âme  ne  se  nourtit 
pas  de  pain. 

Cette  âme  qui  souffre  et  dont  les  gémissements  pren- 
nent des  tons  divers,  menaçants  quelquefois,  parfois 
môme  terrifiants,  comme  un  bruit  de  lointain  cyclone  qui 
s'avance,  capable  de  tout  bouleverser  par  son  souffle 
destructeur,  cette  âme,  dis-je,  ne  peut  pas  nous  dire  le 
mal  dont  elle  souffre,  ni  la  soif  qui  la  dévore,  ses  vérita- 
bles aspirations.  Elle  reste  vague  dans  la  masse  du 
peuple  ;  elle  s'ignore,  et  c'est  de  cette  ignorance  que  nait 
le  malaise  qui  la  tourmente  et  qu'elle  prend,  avec  mille 
raisons  plausibles,  pour  des  besoins  matériels^  tandis  que 
ce  sont  principalement  les  besoins  de  l'esprit  et  du  cœur, 
une  soif  inextinguible  de  justice,  de  bienveillance,  en  un 
seul  mot  :  d'humanité. 

Pour  dégager  cette  âme  de  tout  un  peuple,   pour  la 

<  Les  Sphinx,  par  M.  Lafargue,  xxii«  sonnet,  p.  45. 
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sentir,  la  reconnaître,  la  concevoir,  c*est  en  chacun  de 

nous,  dans  notre  for  intériear,  qu'il  faut  regarder;  car 

chaque  àme  individuelle  est  un  miroir  où  se  reflète  Tàme 

générale  de  tout  le  monde  et  de  ce  qui  nous  entoure.  Tout 

ce  qui  émeut  les  autres  nous  émeut,  tout  ce  que  je  puis 

ressentir,  vous  le  ressentez  ;  Tâme  de  chacun  de  nous  est 

on  microcosme  de  Tunivers^  où  Tunivers  entier  se  trouve 

reproduit  et,  dans  ce  microcosme,  si  vous  regardez  atten- 

lirefflent,  vous  apercevrez,  bien  au-dessus  des  appétits, 

tien  au-dessus  de  la  mesquine  sensualité,  des  aspirations 

Ters  an  idéal  toujours  plus  élevé,  vous  apercevrez  un 

poète. 

Comme  les  dieux  de  Tantiquité  payenne  qui,  lorsqu'ils 
descendaient  chez  les  mortels,  s'asseyaient  à  leur  table 
et  prenaient  part  à  leurs  festins,  mais  qui,  remontés  sur 
rOlympe  ne  se  nourrissaient  plus  et  ne  s'abreuvaient  que 
de  nectar  et  d'ambroisie,  vous  autres  aussi,  vous  donnez 
à  votre  organisme  qui  marche  sur  la  terre,  la  nourriture 
et  les  satisfactions  qui  lui  sont  appropriées,  vous  vaquez 
à  vos  occupations  ;  mais  votre  âme  s'échappe  le  plus  sou- 
vent qu'elle  le  peut  ;  secouant  les  liens  qui  la  rattachent  à 
la  mortalité,  aux  biens  périssables^  elle  monte  dans  son 
Olympe  à  elle,  elle  plane  au-delà  vers  les  champs  de  Tin- 
fini  et  s'y  abreuve  de  poésie,  de  tous  les  rêves  dont  votre 
imagination  sait  peupler  son  univers,  rêves  du  beau,  du 
i)on,  de  l'aimable,  aussi  vrais  dans  leurs  ravissantes 
images  que  peut  l'être  la  réalité  tangible  de  nos  sens. 

Nul  d'entre  vous  qui  n'ait  fait  ou  qui  ne  fasse  son 
poème;  nul  d'entre  vous  qui  n'ait  ou  qui  n'ait  eu  son 
heure  de  suave  ou  délirante  inspiration,  qui  n'ait  dit  au 
moins  une  fois  dans  sa  vie  :  «   Que  n'ai-je  une   plume 
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a  exercée  à  traduire  la  pensée  qui  mMllomine,  Timage 
«  qui  me  ravit,  Télan  qui  me  transporte  !  »  Que  de  vers 
inédits  votre  cœur  a  senti  naître  en  lui,  poème  mysté- 
rieux que  vous  chantiez  dans  le  secret  de  votre  être  !  Qui 
d'entre  vous  ne  s*est  écrié,  ou  n'a  eu  l'occasion  de  s'écrier 
comme  l'auteur  des  Médaillons  : 

€  Un  poète  inédit  dont  nul  ne  sait  les  rimes 
€  Souffre  en  mon  cœur  étroit,  médite  sous  mon  front, 
c  J'ai  des  songes,  parfois,  qui  me  semblent  sublimes 
<  Et  des  chagrins  obscurs  qui  me  semblent  sans  fond. 

< 

^  Je  voudrais,  comme  un  autre,  exprimer  l'àme  humaine, 
«  La  vie  universelle  et  ses  secrets  accords  ; 
c  Interroger  le  Sphinx,  chercher  quel  Dieu  nous  mène, 
<3c  Dévoiler  la  légende  où  revivent  les  morts.  *  » 

Et  <r  votre  langue  balbutie,  inégale  à  vos  rôves  »  ;  cette 
poésie  qui  est  en  vous  ne  s'exhale  qu'en  muettes  admira- 
tions. Mais  vienne  le  poète  habile  à  reproduire  dans  ses 
accents  les  mélodies  qu'a  rêvées  votre  cœur  et,  qu'il 
s'appelle  d'un  nom  quelconque,  Orphée  ou  Lamartine, 
Shakespeare  ou  Victor  Hugo,  la  lyre  jusqu'alors  ignorée 
en  vous  et  muette,  se  réveillant  soudain,  retentira  à 
l'unisson  du  génie  inspiré  qui  en  fera  vibrer  les  cordes, 
parce  que  toutes  ces  cordes  sont  en  vous,  et  que  vous 
ne  sauriez  goûter  les  harmonies  de  la  poésie  s'il  n'y 
avait  en  vous,  dans  votre  âme  qui  est  vous,  un  poète. 

Voilà  pourquoi  je  vous  disais  qu'il  ne  faut  point  se 
plaindre,  qu'il  ne  faut  point  désespérer  de  l'avenir  de  la 

'  Jules  Lemaitre.  —  (Les  Médaillons,  p.  1). 
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poésie.  Sans  doate  Tactivité  bomaine  ne  saurait  jamais 
développer  ses  efforts  dans  toutes  les  branches  avec  la 
même  intensité  ;  mais»  dans  aucane,  elle  ne  cesse  complë* 
tement  d*agir.  Toutes  vivent  et  prospèrent  sur  le  môme 
arbre  humain,  se  nourrissent  de  la  même  sève  qui 
circule  partout,  se  transformant  en  bourgeons,  en  fleurs, 
en  fruits,  suivant  les  lieux  et  les  époques.  La  section 
agricole  et  la  section  scientifique,  à  la  louange  de  tous, 
ont  maintenant  la  belle  part,  nous  n*avons  qu'à  nous  en 
réjouir  et  à  ne  pas  leur  marchander  les  témoignages  de 
notre  satisfaction.  Mais  Tagriculture  a  ses  idylles,  l'industrie 
humaine,  la  science,  ses  épopées  :  elles  trouveront  leur 
poète.  Le  travail  saura  chanter.  Ce  ne  seront  pas  seule- 
ment des  cheminées  d'usine  qui  s'élèveront  vers  le  ciel  ; 
il  y  aura  aussi  dans  nos  cœurs,  ainsi  que  dans  des  tem- 
ples, de  magnifiques  autels  pour  le  culte  du  beau  et  du 
bien,  pour  cet  idéal  que  poursuivent  nos  rêves  et  qui  se 
trouve  en  nous,  nous  élevant  plus  haut,  toujours  plus 
haut. 

Non,  la  poésie  ne  meurt  pas  et  ne  saurait  mourir  dans 
notre  France  au  cœur  ardent  et  généreux.  C'est  par 
pléiades  de  noms  nouveaux  que,  tous  les  ans,  les  éditeurs 
de  Paris  publient  les  accords  de  la  lyre  française.  De 
toutes  les  provinces  accourent  vers  la  capitale  de  jeunes 
poètes  avides  de  renommée  ;  il  y  en  a  du  Nord  et  du  Midi, 
de  tous  les  points  de  l'horizon,  et  nous  ne  sommes  pas 
surpris  qu'il  y  en  ait  de  Perpignan.  C'est  à  Paris  qu'ils 
vont,  car  il  leur  semble  que  de  là  seulement,  de  <  la 
Ville  des  lumières  »  leur  voix  peut  se  faire  entendre 
dans  tous  les  sens,  leur  nom  acquérir  tout  Téclat  néces- 
saire  pour  rayonner  au  loin,  comme  du  centre   à    la 
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circonférence.  Noas  ne  saurions  leur  en  vouloir  s'ils  ne 
se  présentent  pas  à  notre  concours  proYincial,  si  Tesprit 
de  centralisation,  qui  nous  prend  tant  de  choses  pour  se 
payer  de  ses  bienfaits,  nous  prend  aussi  nos  poètes.  Ceux 
qui  surgissent  ainsi,  bien  qu*en  dehors  de  notre  Société 
littéraire,  ne  nous  appartiennent  pas  moins,  lorsqu'ils 
viennent  de  chez  nous. 


U 


Ici-môme,  pour  notre  concours  annuel,  ce  n*est  pas  par 
la  quantité  de  pièces  envoyées  que  s*accuse  la  pénurie 
dont  je  parlais  au  début.  La  Commission  qui  m*a  chargé 
de  vous  transmettre  ses  impressions  a  eu  bien  des  pages 
à  lire  et  à  juger;  mais  c'est  tantôt  le  fond  trop  vulgaire  ou 
banal,  des  choses  cent  fois  dites  et  mieux  dites  ailleurs, 
tantôt  surtout  la  forme  qui  rebutait  notre  bienveillance, 
soit  par  Toubli  des  lois  de  la  prosodie,  soit  par  la  trivialité 
de  l'expression  recouvrant  la  pensée  d'oripeaux  trop 
usés  qui  la  montraient  en  haillons,  soit  même  par  des 
offenses  trop  sensibles  à  notre  langue,  déparant  tels 
passages  qui,  sans  ces  défauts,  eussent  pu  être  heureux. 
Quelquefois  aussi,  malgré  la  forme  élégante,  c'est  la 
pensée  qui  ne  se  dégageait  pas  suffisamment. 

Il  en  est  une,  par  exemple,  qui  s'est  bien  disputé  nos 
suflfrages.  L'auteur,  que  nous  ne  nommons  pas,  la  recon- 
naîtra bien  à  son  exergue  hellène.  Elle  est  d'une  facture 
remarquable  par  la  légèreté,  par  la  dextérité  avec 
laquelle  le  poète  nuance  le  vers.  C'est  une  soubrette 
bien  rieuse  que  cette  poésie-là,  et  nous  encourageons 
l'auteur  à  prier   sa  muse  de  l'inspirer  aussi   bien   sur 
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d'autres  sujets  qai  pourront  lui  mériter  bien  des  éloges 
Tannée  prochaine. 

Hais  il  semble  avoir  trop  d*esprit  pour  ne  pas  recon- 
naître que  le  voile  dont  il  a  recouvert  sa  pensée  n*est 
pas  assez  transparent,  sa  figure  allégorique  pas  assez 
ressemblante  et  d'une  allure  trop  dégagée  pour  que  nous 
n'diyons  pas  à  faire  nos  réserves. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  de  plusieurs  autres  pièces, 
sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  arrêter  votre  attention, 
parce  que  la  critique  purement  négative  ne  sert  à 
personne  et  nous  ne  voulons  pas  décourager  les  bonnes 
intentions.  Mais  il  est  un  recueil  que  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence. 

Il  est  intitulé  Primevères  et  c'est,  en  effet,  un  souffle 
printanier  qui  anime  la  plupart  des  pièces  qui  le  compo- 
sent. Mais  souvent  ce  ne  sont  que  des  mots  trahissant  la 
pensée  au  lieu  de  la  traduire,  ou  la  reprenant  sous  des 
aspects  divers,  toujours  fort  incomplets.  Telles  de  ses 
strophes  rappellent  des  choses  déjà  lues  ailleurs  et  plus 
fortement  ou  plus  délicatement  exprimées.  Dès  la  pre- 
mière pièce,  intitulée  Le  Baiser^  que  dépare  outre 
mesure  un  mot  du  dernier  vers,  pour  lequel  elle  est  faite 
pourtant,  on  songe  aux  vers  de  Victor  Hugo  : 

Enfant,  si  j'étais  roi,  je  donnerais  l'empire 
Et  mon  char  et  mon  sceptre^  et  mon  peuple  à  genoux 
Et  ma  couronne  d'or  et  mes  bains  de  porphyre 
Pour  un  regard  de  vous. 

Et  la  comparaison  devient  accablante. 
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L*auteur  veat-il  regretter  sa  jeunesse  f  il  nous  dit  : 

Ainsi  je  n'ai  plus  rien  de  ma  verte  jeunesse. 
Mes  vingt  ans  ont  passé  comme  un  rêve  doré, 
Mon  cœur  n'a  plus  d'amour,  et  tant  l'ennui  m'oppresse 
Qu*il  me  semble  parfois  n'avoir  jamais  aimé. 

Or,  sans  parler  du  français  douteux,  sans  compter  que 
c'est  peu  de  vingt  ans  pour  renoncer  à  Taraour,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  rappeler  ces  beaux  vers  de  V.  Hugo 
pour  exprimer  le  môme  sentiment  : 

Que  vous  ai-je  donc  fait,  6  mes  jeunes  années, 
Pour  m'avoir  fui  si  vite  et  vous  être  éloignées, 

Me  croyant  satisfait  ? 
Hélas  I  pour  revenir  m'apparaitre  si  belles. 
Quand  vous  ne  pouvez  plus  me  prendre  sur  vos  ailes, 

Que  vous  ai-je  donc  fait  ? 

Et  la  distance  est  vraiment  trop  grande. 

Voilà  pourquoi,  tout  en  félicitant  l'auteur  des  Prime- 
vères  du  sentiment  poétique  évident  dont  il  a  fait  preuve 
en  bien  des  endroits,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  lui 
décerner  une  récompense  aussi  haute  que  nous  l'aurions 
désiré.  La  Commission  a  du  se  contenter  de  détacher 
du  recueil  la  pièce  intulée  To7i  devoir,  qu'un  ardent 
patriotisme  a  inspirée  à  son  auteur,  M.  E.  Durand,  insti- 
tuteur à  Vallabrègues,  département  du  Gard,  et  à 
laquelle  la  Société  accorde  une  mention  honorable. 
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III 


Il  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à  dire  au  sujet 
d'un  travail  qai  nous  a  été  soumis  en  dehors  des  œuvres 
poétiques  ou  purement  littéraires.  Ici  ma  tâche  sera, 
sinon  plus  facile,  du  moins  plus  agréable,  puisque  nous 
D^aarons  que  des  éloges  à  faire  et  la  récompense  à 
décerner. 

Il  s*agit  de  la  monographie  d*un  de  nos  villages, 
genre  de  travaux  que  la  Société  se  propose  d'encourager 
tout  spécialement  dans  notre  pays,  à  cause  de  l'importance 
qa'ils  peuvent  avoir  pour  une  œuvre  ultérieure  d'ensemble 
basée  sur  les  recherches  particulières  d'une  foule  de 
travailleurs  répartis  sur  tous  les  points  de  notre 
Roassillon. 

Âa  point  de  vue  historique  des  transformations  succes- 
sives qu'ont  dû  éprouver,  dans  la  suite  des  temps,  soient 
les  monuments  anciens,  soient  les  créations  plus  récentes, 
les  mœurs,  le  genre  de  vie  et  de  travail,  le  prix  des 
choses  et  leur  emploi,  puis,  dans  l'ordre  des  faits  intel- 
lectuels, les  légendes  locales,  vivantes  encore  dans  les 
lieux  qui  leur  ont  donné  naissance  ;  sur  tous  ces  faits 
et  sur  bien  d'autres,  les  archives  départementales  con- 
tiennent d'innombrables  trésors  ;  mais  la  vie  d'un  homme 
ne  suffirait  pas  à  en  faire  le  dépouillement,  à  réunir  les 
matériaux  dans  l'ordre  nécessaire  qui  seul  permet  de  les 
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mettre  en  œuvre»  de  leur  donner  un  souffle  de  vie.  De 
même  pour  la  géographie,  cette  science  de  plus  en  plus 
envahissante  qui  tend  à  se  faire  encyclopédique,  et  qui 
ne  se  contente  plus  de  nous  donner  la  configuration  et 
les  divisions  du  sol,  mais  en  étudie  les  transformations, 
leurs  causes,  leurs  conséquences  ;  le  genre  de  cultures, 
le  déboisement  des  montagnes  ou  leur  reboisement,  et 
par  suite  les  changements  que  subit  le  climat;  Taccrois- 
sèment  ou  la  décroissance  de  la  population  ;  la  ruine  de 
certaines  industries  ou  l'introduction  d'industries  nou- 
velles ;  la  date  de  la  mise  en  rapport  de  certains  espaces 
par  la  création  de  canaux  d'arrosage,  les  litiges  auxquels 
ceux-ci  peuvent  avoir  donné  lieu  ;  le  dessèchement  de 
marécages,  le  tarissement  ou  la  diminution  de  sources  ; 
l'habitat  de  certaines  plantes,  l'introduction  de  plantes 
nouvelles  ;  et  tant  d'autres  faits  dont  l'énumération 
vous  semblerait  fastidieuse  mais  dont  il  serait  bon 
néanmoins  de  pouvoir  faire  la  somme  après  en  avoir 
relevé  les  détails.  Quel  individu,  si  laborieux  fùt-il, 
pourrait  aller  les  rechercher  sur  tous  les  points  du 
pays  ? 

Mais  que,  dans  chaque  village  sur  nos  montagnes, 
dans  chaque  groupe  uniforme  de  villages  sur  notre 
plaine,  quelque  homme  instruit,  comme  il  y  en  a  partout 
aujourd'hui,  circonscrive  ses  recherches  sur  le  petit 
rayon  que  toute  sa  vie  il  a  dû  parcourir  et  qu'il  connaît 
dans  tous  ses  détails,  que  sans  vouloir  aller  au-delà  —  sans 
vouloir  aller  au-delà  surtout,  —  sans  empiéter  sur  ce  qui 
appartient  au  voisin,  afin  d'éviter  des  redites  d'où  naîtrait 
la  confusion  au  lieu  de  la  lumière,  il  vienne  nous  dire 
ce  qu'il  a  vu,  ce  qu'il  sait  de  ce  qui  fut  et  de  ce  qui  est  ; 
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qn'il  fasse,  en  an  mot,  la  monographie  de  son  village  et, 
en  très  peu  d'années,  le  fatar  savant  doublé  d*an  littéra- 
teur pourra  se  montrer  et  nous  donner  à  son  tour  un 
OQYrage  d'ensemble  dans  la  monographie  du  Ronssillon, 
œarre  pour  laquelle  tous  les  auteurs  de  monographies 
de  village  auront  servi  de  collaborateurs.  Ces  modestes 
pionniers  d'aujourd'hui  auront  aidé  à  élever  un  monu- 
ment plus  grandiose  sur  le  socle  duquel  leurs  noms 
seront  inscrits. 

Déjà  en  1890,  grâce  à  l'heureuse  initiative  de  M.  Tail- 

lefer,  inspecteur  des  écoles  primaires  et  membre  de  notre 

Société,  qui  avait  convié  les  instituteurs  à  s'occuper  de 

ces   recherches,    plusieurs  s'étaient    mis   à   l'œuvre   et 

certaines  de  ces  monographies  avaient  été  remarquées. 

Mais  le  temps  trop  limité   qui  leur   était  dévolu  avait 

condamné  leurs  auteurs  à  de  simples   esquisses^   à  des 

ébauches,  pour  ainsi  dire,  qui  se  ressentaient  de  la  hâte 

avec  laquelle  on  avait  dû  produire  en  quelques  mois  un 

travail   qui,    pour   être   exact  et  utile,  exige  le  labeur 

consciencieux  de   plusieurs   années.    Nous   savons    que 

certains  de  ces  travaux  se  trouvent  depuis  lors  sur  le 

chantier,  que  leurs  auteurs  sont  occupés  à  les  mettre  au 

point,  comme  on  dit,  soit  en  augmentant  la  somme  des 

découvertes  vraiment  utiles,  soit  —  ce  qui  est  bien  plus 

difficile  —  en  réprimant  leur  ambition  de  tout  dire,  de 

tout  faire  entrer  dans  leur  sujet,  pour  se  restreindre  au 

seul  nécessaire.  A  mesure  qu'ils  nous  arriveront,  nous 

serons  heureux  de   les   accueillir,  de   les   encourager, 

de  les  récompenser  dans   la   mesure  de   nos    moyens, 

comme  nous  le  faisons  pour  celle  que  nous  vous  présentons 

aojourd'hui. 
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C^est  la  monographie  du  Perthus,  canton  et  arrondis- 
sement de  Céret,  et  l'auteur,  M.  Jacques  Freixe,  avait 
bien  qualité  pour  se  tirer  avec  avantage  de  sa  laborieuse 
et  patiente  entreprise.  Outre  qu*il  a  fait  de  fortes  études 
littéraires  et  scientifiques  c  c'est  un  chercheur  patient  », 
nous  dit  un  de  nos  collègues  qui  le  connaît  bien; 
passionné  pour  les  œuvres  de  Tesprit,  depuis  vingt  ans 
il  consacre  à  l'étude  les  loisirs  que  lui  laisse  l'exercice  de 
sa  profession.  Il  prouve  que  l'on  peut  être  simple  négo- 
ciant dans  un  village  et  ne  pas  perdre  le  fruit  des  études 
universitaires,  devenir  un  érudit  môme  derrière  son 
comptoir  et  mériter,  comme  c'est  le  cas  pour  M.  Freixe, 
que  notre  Société  tienne  à  cœur  de  récompenser  ses 
travaux. 

Sous  certaines  réserves,  que  nous  faisons  surtout  pour 
prouver  à  ses  émules  qu'ils  peuvent  espérer  de  faire 
mieux  encore  en  évitant  certains  défauts,  nous  offrons 
volontiers,  comme  un  modèle  à  suivre,  la  monographie 
que  nous  couronnons  aujourd'hui. 

Nous  sommes  bien  aise  que  la  série  débute  par  une  des 
communes  les  plus  jeunes  du  département.  Le  Perlhus, 
en  effet,  n'a  été  érigé  en  commune  qu'en  1848  et  beau- 
coup d'entre  nous  portent  plus  loin  la  date  de  leur 
naissance.  Cela  est  heureux  pour  l'auteur,  car  il  n'a 
pas  eu  de  peine  à  éviter  le  grand  écueil  de  ces  sortes  de 
travaux,  écueil  qui  consiste  à  empiéter  sur  le  terrain  de 
l'histoire  générale  à  propos  d'un  tout  petit  point.  Rester 
dans  son  village,  sans  faire  des  excursions  au  dehors, 
n'est  pas  aussi  facile  que  Ton  pense  et  ce  n'est  pas 
un    mince    mérite  que    celui  de    se    renfermer  dans    son 
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Cet   écueil,    M.   Freixe  n'a  pas  su  l'éviter  complète- 
ment en  d'autres  endroits.  Notamment  lorsque  pour  nous 
donner  l'étymologie  de  l'expression  catalane  «  attrapar  al 
gat  )>  €  agafar  la  mixe  >,  il  nous  a  cité  la  légende  du 
pont  du  Diable  qu'il  faut  laisser  au  futur  monograplie  de 
Céret.  De  môme  pour  la  langue  du  pays  ;  il  y  aurait  inté- 
rêt sans  doute  à  savoir  que  telle  expression  est  tombée  en 
désuétude  dans  un  village,  que  telle  autre  a  été  introduite 
qai  n'est  pas  usitée  dans  les  cantons  environnants,  que 
le  langage  tend  à  se  franciser  et  dans  quelle  mesure,  ou 
qu'aa  contraire  il  subit  les  influences  d'un  contact  avec 
Vautre  versant  des  Pyrénées  ;  mais  en  tant  que  catalan, 
la  langue  du  pays  appartient  à  la  province  et  non  point 
aa  Pertbus  ou  à  tout  autre  village. 

De  môme  pour  la  flore,  la  faune  d'un  village^  il  est 
bon  qu'on  nous  dise  quelles  plantes  ont  leur  habitat 
spécial  dans  un  endroit  voulu,  surtout  si  telle  plante  qui 
croît  dans  le  voisinage,  telle  espèce  d'oiseau,  d'insecte 
qae  I'cq  rencontre  en  d'autres  points  du  Roussillon,  ne 
se  trouve  point  au  contraire  dans  le  point  particulier  que 
Ton  veut  décrire  ;  la  limite  de  certaines  cultures^  de  la 
Tigne  par  exemple,  de  l'olivier,  du  maïs,  lorsqu'elle  se 
trouve  sur  un  point  du  village,  comme  cela  arrive 
souvent  dans  la  région  montagneuse  de  notre  pays,  doit 
être  minutieusement  indiquée.  Or,  ne  semble-t-il  pas 
qu'à  ce  sujet,  les  anciennes  études  médicales  de 
M.  Freixe  et  ses  goûts  de  botaniste  l'ont  entraîné  trop 
loin?  qu'il  a  beaucoup  empiété  sur  le  voisin  en  mettant 
sur  le  compte  de  son  coin  favori  ce  qui  appartient  à  la 
flore  du  département  ?  En  cela  les  auteurs  de  futures 
monographies  feront  bien  de  ne  pas  l'imiter  et  lui-môme, 
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nous  en  avons  1  assarance,  se  fera  un  scrupule  de  revoir 
son  travail  en  ce  sens  avant  de  le  livrer  à  rimpression. 
Son  amour-propre  d^auteur  et  d*érudit  n*aura  d^ailleors 
pas  ù  y  perdre,  car  son  ouvrage  gagnera  à  être  ainsi 
allégé  de  ce  qui  n'appartient  pas  en  propre  à  un  sajet 
d'ailleurs  si  bien  traité  par  lui. 

La  Société  a  été  heureuse  d*accorder  à  M.  Jacques 
Freixe  une  médaille  d'argent  pour  sa  monographie  du 
Perthus; 

Ces  considérations,  peut-être  trop  arides,  qui  semblent 
nous  avoir  éloignés  du  début,  ont  pu  lasser  votre  patience, 
et  je  ne  saurais  dire  si  c'est  la  faute  du  sujet  ou  la 
mienne  qui  lui  a  enlevé  tout  Tattrait  dont  il  était  suscep- 
tible. C'est  la  mienne,  sans  doute,  car  qui  dit  village  dit 
nature,  bois  verdoyants  et  prés  fleuris.  Or,  peut-il  y 
avoir  rien  de  plus  rafraîchissant  pour  nos  âmes,  de  plus 
réchauffant  pour  nos  cœurs,  de  plus  poétique,  en  un 
mot,  que  ce  qui  se  dégage  de  verdure  et  de  parfums 
dans  nos  campagnes  roussillonnaises  ?  Depuis  nos  riches 
plaines  jusqu'aux  plus  hauts  sommets  de  nos  montagnes, 
tout  y  parle  de  nous  et  de  nos  pères. 

Aussi  n'aurai-je  qu'à  faire  appel  au  poète  dont  j'ai 
parlé,  à  ce  poète  qui  est  en  vous,  et  votre  propre  imagi- 
tion  saura  bien  d'elle-même  ajouter  aux  détails  qui  pré- 
cèdent la  poésie  que  des  énumérations  nécessaires  lui  ont 
enlevée.  Vous  vous  direz  qu'après,  ou  au  milieu  de  ces 
monographies,  viendra  celle  de  ce  beau  Canigou  qui 
m'apparaît  en  ce  moment  comme  la  personnification  de 
notre  pays  bien-aimé,  du  milieu  duquel  il  s'élève  dans 
une  calme  et  radieuse  majesté. 
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De  son  front  couvert  de  neige,  il  s*ëlance  jusqu'aux 
Daes  qu'il  appelle  pour  les  distribuer  ensuite  dans  nos 
plaines  en  cours  d*eau  fécondants.  Sur  ses  penchants  la 
plus  riche  verdure,  et  dans  ses  flancs  un  feu  mystérieux 
d*où  s'échappent  tout  autour  les  sources  salutaires  de 
nos  eaux  thermales.  Oh  !  vous  êtes  bien  faits  à  son 
image,  6  vous,  enfants  du  Roussillon,  qui  de  même  que 
ce  mont  superbe,  avez  la  tôte  froide  et  le  cœur  chaud 
comme  lui. 
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Commission  départementale  de  Sérioicuitnre 


Rapport  par  M.  AUGE,  secrétaire. 


La  Commission  départementale  de  sériciculture  s'est 
rendue,  en  1893,  dans  las  communes  des  arrondisse- 
ments de  Céret  et  de  Prades  où  se  pratique  l'élève  des 
vers  à  soie.  Elle  aurait  dû  également,  suivant  le  roule- 
ment originairement  établi,  se  rendre  dans  les  communes 
séricicoles  du  canton  de  Millas,  faisant  partie  de  l'arron- 
dissement de  Perpignan.  Toutefois,  en  présence  des 
changements  survenus  dans  ces  dernières  années  dans  les 
divers  arrondissements  du  département ,  elle  a  estimé 
devoir  modifier  ce  roulement  afin  de  répartir  les  visites 
d'une  façon  plus  conforme  à  la  réalité  de  la  situation 
concernant  le  nombre  des  communes  et  des  éducateurs. 
C'est  pourquoi  elle  a  décidé  de  rattacher,  quant  à  Tannée 
de  la  visite,  le  canton  de  Millas  aux  autres  cantons  de 
l'arrondissement  de  Perpignan.  Kn  sorte  que,  dc^rénavant, 
la  Commission  visitera,  une  année,  les  communes  sérici- 
coles   de    tout    rarrondissement   de   Perpignan,   Tannée 
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suivante ,   celles   des  arrondissements   de  Céret    et    de 
Prades. 

Le  souhait  formulé  à  la  fin  du  rapport  de  1892  pour 
ia  campagne  de  1893  s*est  en  tous  points  réalisé.  Cette 
dernière  campagne  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  celle  qui 
Ta  précédée.  Les  éducations  se  sont  très  bien  comportées 
et  ont  donné  un  résultat  digne  de  fixer  Tattention.  Ainsi 
gaea  1892  elles  ont  été  favorisées  par  un  temps  conti- 
naeilement  beau.  Les  éclosions  ont  eu  lieu  du  6  au 
18  avril,  la  montée  s*est  opérée  du  14  au  28  mai. 

Comme  les  années  précédentes,  la  Commission  a  cons- 
taté avec  satisfaction  la  bonne  tenue  des  magnaneries, 
Texcellente  marche  des  vers,  Tabsence  complète  de  toute 
espèce  de  maladie,  le  haut  rendement  en  cocons. 

Ainsi  qu*il  résulte  du  tableau  ci-après,  414  éducateurs, 
répartis  dans  22  communes,  ont  mis  à  incubation  11  kilos 
232  grammes  de  graine  qui^  au  pesage  officiel,  ont  donné 
3L850  kilos  905  grammes  de  cocons. 

Comme  rendement,  en  moyenne,  le  gramme  de  graine 
ressort  à  2  kilos  835  grammes,  l'once  de  25  grammes,  ér 
70  kilos  875  grammes.  Ces  résultats  sont  on  ne  peut  plus 
satisfaisants.  Ils  dépassent,  on  peut  le  dire  sans  hésitation, 
toutes  les  espérances. 
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Il  résulte  du  tableau  ci-aprôs  que  la  situation  de  Tannée 
1893,  comparée  à  celle  de  1892,  constate,  à  cdté  d*une 
diminution  de  2  communes,  une  augmentation  de  39  édu- 
cateurs, de  411  grammes  de  graine  mise  à  incubation  et 
de  7,900  kilos  865  grammes  de  rendement  en  cocons. 
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La  Commission»  à  son  grand  regret,  a  dû  se  limiter 
dans  la  distribution  des  récompenses.  Elle  est  loin  d*ôtre 
riche  ;  c'est  à  peine  si  elle  a  le  nécessaire.  C*est  grâce  à 
la  subvention  annuelle  que  lui  accorde  gracieusement  le 
Conseil  général  du  département  —  ce  dont  elle  lui  témoi- 
gne toute  sa  reconnaissance  —  qu'elle  peut  utilement 
fonctionner.  Elle  espère  que  le  Gouvernement  voudra  bien 
lui  accorder  à  nouveau  la  subvention  qu'il  lui  avait 
durant  quelques  années  allouée.  Elle  aura  ainsi  la  possi- 
bilité de  multiplier  les  encouragements  auxquels  les  édu- 
cateurs attachent  un  très  grand  prix. 

La  Commission  a  particulièrement  remarqué  la  parfaite 
installation  de  la  magnanerie  de  M.  Michel  Forné,  à 
Céret.  Cette  magnanerie  peut  être  donnée  comme  magna- 
nerie modèle.  M.  Forné  est  un  sériciculteur  de  longue 
date  ;  il  est  en  même  temps  un  zélé  propagateur  de  l'in- 
dustrie séricicole.  Depuis  longtemps  il  s'est  appliqué  à 
pratiquer  l'élève  des  graines  étrangères  et  à  améliorer  la 
race  du  pays.  La  Commission,  en  vue  de  reconnaître  les 
services  par  lui  rendus  à  la  sériciculture,  a  décerné  à 
M.  Forné  un  diplôme  d'honneur. 

La  Commission  a  décerné  cette  année  les  récompenses 
suivantes  : 

DIPLÔME   d'honneur. 

M.       Michel  Forné,  à  Céret. 

MÉDAILLE   d'argent    GRAND    MODULE. 

M"«    Saléta,  à  Prades. 
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MÉDAILLES   D*ARGBNT. 


:  '-,_  MM.  Patarel  Jean,  à  Codalet. 

•  

Pujol  Jacques,  à  Céret. 
jr  Aubert  François,  à  Ille-sur-Ia-Tet. 

;  M"**    veuve  Obert,  id. 


MENTIONS  HONORABLES   ET   PRIME   DE  20    FRANCS, 

MM.  Gueyne   Joseph,    à    Catllar. 
Boutigna  Pierre,  id. 

Vidal  Raymond,  id. 

Delseny-Galiay  Michel,  id. 
Boher  Marc,  fils,  id. 

Veuve  Marc,  id. 

Bizern  François,  à  Céret. 
Payré  Julien,  à  Rodés. 
Gâche t  Baptiste,  à  lUe-sur-la-Tet. 
Vayssière  François,        id. 


»• 
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LISTE  DES  RÉCOMPENSES 

DISTRIBUtES  k  LA  SËÂNGE  PUBUQDE  DU  31  DECEMBRE  1893. 


I*  '  Récompenses  agricoles  décernées 

arec  la  subvention  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculturey 

au  nom  du  Gouvernement  de  la  République. 

1^  AGRICULTURE  GÉNÉRALE. 

Cot  Bonayenture,  propriétaire  à  Boarg-Madame, 
médaille  d*or. 

Gaillarde  Hyacinthe,  propriétaire  à  Planés,  médaille 
d'argent,  grand  module  et  une  prime  de  60  fr. 

Calvet  Joseph,  propriétaire  à  Prats-Balaguer,  adjoint 
au  maire  de  Fontpédrouse,  médaille  de  vermeil. 

Galté  Pierre,  propriétaire  à  Saint-Pierre-dels-Forcats, 
médaille  d'argent  et  prime  de  50  fr. 

Boutet  André,  propriétaire  à  Planés,  médaille  de 
bronze  et  prime  de  40  fr. 

Blanqué  Sébastien,  propriétaire  à  Saint-Pierre-dels- 
Forcats,  médaille  de  bronze  et  prime  de  40  fr. 

Puig,  instituteur  à  Latour-de-Carol,  médaille  de  bronze 
et  prime  de  25  fr. 

Trilles  Etienne,  cultivateur  à  la  Llagonne,  diplôme^ 
mention  honorable  et  prime  de  80  fr. 
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V  2®    VifiCULTURE   ET  GREFFAGE. 


??V  Hainaut    Jacques,    propriétaire    au    Soler,    médail 

d*argent,  grand  module. 

Puech    Jean,    propriétaire   à    Villeneuve-de-la-Rah 
médaille  d*argent. 

'f.'l<  Laffitte  Louis,  propriétaire  à  Ille,  médaille  de  bron. 

et  prime  de  30  fr. 

Saïgas  Luc,  propriétaire  à  Ria,  médaille  de  bronze 
prime  de  30  fr. 

Calvairach   Pierre,   propriétaire  à    Eus,    médaille   < 
bronze  et  prime  de  50  fr. 

Solère  Michel,  propriétaire  à  Ille,  médaille  d'argent. 

Monier  Michel,  cultivateur  à  Ille,   médaille  de  bron 
et  prime  de  25  fr. 


^î^  3®   ARBORICULTURE. 


Tournié  Louis,  propriétaire  à  Perpignan,  médail 
d'argent. 

Vailmary  fils,  horticulteur  à  Vinça,  rappel  de  médail 
d'argent  et  prime  de  50  fr. 

Sobra  Anselme,  jardinier  à  Prades,  rappel  de  médail 
d'argent. 

4°    PÉPINIÈRES,    PLANTS    DE  VIGNE   ET  d'aRBRES  FRUITIER 

Ausseil  Jean,  pépiniériste  à  Ille,  médaille  d'argent. 
Roumaga  Jean,  jardinier  à  Perpignan,  route  de  Sain 
Estève,  une  prime  de  20  fr. 
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5^   CULTURE   maraîchère. 

Taillade  François,  jardinier  à  Perpignan,  médaille  de 

Yermeil. 
Ibergail  Bonaventare,  jardinier  à  Perpignan,  médaille 

d  argent  et  prime  de  20  fr. 

Ibergail  François,  id. 

Ouillastre  Joseph,  id. 

Ralffe  Michel,  id. 

Ribes  Grégoire,  id. 

6®   APICULTURE. 

Delclos,  propriétaire  à  Villerach,  commune  de  Clara, 
canton  de  Prades,  médaille  de  bronze  et  prime  de  30  fr. 

70  SERVITEURS  RURAUX  ET  OUVRIERS  AGRICOLES. 

Médailles  d'Tumneur  agricole 
du    Ministère    de  VAgriculture. 

Bataille  Hippolyte,  cultivateur,  chez  M.  Jean  Besombes, 
à  Claira,  médaille  d'honneur  en  argent  du  Minist^'^re  et 
une  prime  de  35  fr.  décernée  par  la  Société. 

Payra  François,  berger,  chez  M.  Jacques  Illes,  à 
Estoher,  médaille  d'honneur  en  argent  du  Ministère  et 
une  prime  de  50  fr.  décernée  par  la  Société. 

Estève  Joseph,  garde  chez  M.  Llinas,  à  Argelès-sur- 
Mer,  médaille  d'honneur  en  argent  du  Ministère  et  une 
prime  de  35  fr.  décernée  par  la  Société. 

Peyro  François,  ouvrier  horticulteur,  chez  M.  Robin, 
pépiniériste  à  Perpignan,  médaille  d'honneur  en  argent 
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da  Ministère  et  une  prime  de  20  fr.  décernée  par 
Société. 

Habet  Joseph,  cultivateur,  chez  M.  Bausil,  à  Estagc 
médaille  d'honneur  en  argent  du  Ministère  et  une  prin 
de  20  fr.  décernée  par  la  Société. 
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Médailles  décernées  par  la  Société  avec 
primes  en  argent. 

Vilalte  François,  ouvrier  chez  M.  Delcasso,  à  la  Cab; 
nasse,  médaille  d'argent  et  une  prime  de  40  fr. 

Marty  Jean,  granger,  chez  M.  Jean  Besombes,  à  Clair 
médaille  de  bronze  et  une  prime  de  20  fr. 

n«  —  Récompenses  décernées  par  la  Société  à  des  travaux 
scientifiques  et  à  des  œuvres  littéraires 

Section  Scientifique. 

M.  le  capitaine  Xambeu  à  Ria,  médaille  de  vermeil. 

M.  Jean  Guibeaud,  archiviste  de  la  mairie,  à  Perpignai 
médaille  de  vermeil. 

M.  Jacques  Vassal,  industriel  à  Perpignan,  médail 
d'argent. 

M.  Castello,  secrétaire  de  la  mairie,  à  Rivesalte 
médaille  de  bronze. 

M.  A.  Llouquet,  à  Rivesaltes,  médaille  de  bronze. 

Section  Littéraire. 

M.  Jacques  Freixe,  négociant  au  Perthus,  médail 
d'argent. 

M.  E.  Durand,  instituteur  à  Vallabrègue  (Gard),  mei 
tion  honorable. 
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m.  —  Récompenses  déoemées 
par  la  Commission  départementale  de  Sérioicultu 

Dipîâme  d^ honneur. 
M.  Forné  Michel,  à  Céret. 

Médaille  d'argent  grand  module. 
W^  Saléta,  à  Prades. 

Afédailles  d* argent. 

M.  Patorel  Jean,  à  Codalet. 

M.  Pujol  Jacques,  à  Céret. 

M.  Âubert  François,  à  Ille-sar-la-Tet. 

M«ne  veuve  Obert,  à  lUe-sur-Ia-Tet. 

Mentions  honorables  et  primes  de  20  fr. 

M.  Gueyne  Joseph,  à  CatUar. 

M.  Boutigna  Pierre,  à  Catllar. 

M.  Vidal  Raymond,  à  Catllar. 

M.  Delseny-Galiay  Michel,  à  Catllar. 

j(ma  yeuve  Marc,  à  Catllar. 

M.  Boher  Marc  fils,  à  Catllar. 

M.  Bizern  François,  à  Céret. 

M.  Payré  Julien,  à  Rodés. 

M.  Bastit  Louis,  à  Il!e-sur-la-Tet. 

M.  Cachet  Baptiste,  à  lUe-sur-la-Tet. 

M.  Vayssières  François,  à  Ille-sur-la-Tet. 
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DOCUMENTS  ET  CORRESPONDANC 


Ij. 


Séamce    du    31    Mai   1893. 


M.  le  Président  invite  les  membres  présents  à  fa 
connaître  leur  avis  sur  le  projet  de  budget  de  1894 
tant  qu'il  touche  la  réforme  des  boissons. 

M.  Gazes  fait  observer  qu'en  rapprochant  le  projet 

M.  Peytral,  ministre  des  finances,  du  projet  actuellemc 

en  discussion  devant  le  Sénat,  deux  points  lui  paraisse 
présenter   des  inconvénients  graves  et  dangereux  po 

notre  département. 

!•*  La  limitation  à  10"9  du  titre  alcoolique  du  vin. 

Cette  limitation  est  demandée  pour  arriver  à  supprim 
ou  tout  au  moins  à  diminuer  la  fraude  par  le  dédoubl 
ment.  Mais  quelle  règle  appliquera-t-on  aux  vins  produ 
en  Roussillon  et  titrant  nativement  12°,  13°,  14^  et  lE 
Le  nouveau  projet  est  muet  à  ce  sujet.  Il  est  inadraissil 
que  ce  vin,  produit  naturel  du  sol  dont  la  valeur  vén? 
est  de  20  à  30  francs  l'hectolitre  environ,  soit  grevé 
droits  parce  que  sa  richesse  alcoolique  est  supérieure 
10®9,  alors  qu'un  vin  de  Bordeaux  ou  de  Bourgogn 
dont  le  prix  sera  de  5  francs  ou  10  francs  la  bouteille^ 
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sera  pas  frappé  de  droits  parce  qu*il  ne  titrera  pas  plus  de 
10^.  Est-ce  ainsi  que  l'on  veut  vulgariser  la  consomma- 
tion des  boissons  hygiéniques  et  réprimer  la  fraude? 
11  faut  demander  que  le  produit  naturel  du  sol  circule 
librement  et  qae  des  droits  fiscaux  n'en  rendent  pas  la 
vente  plus  difficile  qu'elle  ne  Test  déjà. 

2®  La  libre  circulation  des  raisins  de  vendange. 

Cette  libre  circulation  contre  laquelle  la  Société  a  déjà 
protesté,  est  un  des  facteurs  les  plus  certains  du  dédou- 
blement et  de  la  fraude.  C'est  par  Tintroduction  des 
vendanges  dans  les  villes  que  les  droits  sur  une  partie 
du  vin  consommé  échappent  au  Trésor.  Il  est  temps  de 
réprimer  cet  abus,  nuisible  à  la  propriété,  fâcheux  pour 
le  Trésor  à  qui  il  enlève  chaque  année  des  millions  qui 
devraient  être  perçus. 

En  efifet,  si  Ton  prend  le  chiffre  de  la   production  viti- 

cole  qui  est  pour  1892  de 29.082.000  hect. 

Celui  de  l'importation 9 . 076 . 000 

On  trouve 38. 156.000  hect. 

Chiffre  bien  inférieur  à  celui  de  la  consommation  de  la 
France. 

C'est  donc  dans  la  fabrication  des  vins  artificiels, 
échappant  au  fisc,  et  le  dédoublement  que  se  trouve  la 
différence  entre  le  chiffre  indiqué  et  celui  de  la  consom- 
mation. Il  est  indispensable  de  suivre  les  raisins  de 
vendange  si  l'on  veut  atteindre  la  fabrication  et  permettre 
au  Trésor  d'encaisser  les  droits  sur  le  chiffre  de  la 
consommation  effective. 

Plusieurs  membres  prennent  successivement  la  parole 
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et  se  rallient  aux  observations  présentées  par  M.  Ca; 

L*ordre  du  jour  suivant  mis  aux  voix  est  adopté. 

L'Assemblée, 

Considérant  que  le  projet  de  réforme  des  boiss 
incorporé  dans  le  budget  de  1894,  présente  des  mesu 
qui  seraient  nuisibles  à  la  viticulture  ; 

Que  dans  le  rapport  du  Ministre  des  finances  on  1 
€  une  augmentation  de  recettes  sera  obtenue  en 

<  Soumettant  à  une  taxe  supplémentaire  proportit 
nelle  à  leur  richesse  alcoolique  les  vins  dont  la  teneur 
alcool  dépasse  10°9  »  ; 

La  Société  proteste  contre  ce  projet  et  demande,  d^ 
le  cas  improbable  où  il   serait  voté,    que  les  vins 
Roussillon    titrant    nativement    plus    de    10^9  puissi 
circuler  librement  avec    un   certificat    d'origine   et 
supportent    aucun    droit    supplémentaire   parce   que 
nature  leur  a  donné  une  richesse  alcoolique  supériei 
à  10^9. 

La  Société  renouvelle  en  outre  les  vœux  suivants  : 

lo  Que  l'État  ne  prenne  pas  sous  sa  protection  l'adul 
ration  des  vins  par  addition  d'alcool,   en   accordant 
vinage  des  facilités  et  des  modérations  de  taxe,  le  vina 
favorisant  la  sophistication,  le  mouillage  et  la  fraude; 

2"  Que  les  raisins  frais  de  vendanges  soient  soumis 
un  droit  de  circulation  de  10  fr.   par   100  kilogrammi 

M.  Passama  donne  communication  du  projet  suiv2 
de  résolution,  par  lui  présenté  au  Conseil  municipal  de 
Ville  de  Perpignan,  dans  la  séance  d'hier,  30  mai,  prq 
qui  a  été  adopté  à  l'unanimité. 

«  La  municipalité  est  invitée  à  agir  énergiqueme 
auprès  de  nos  sénateurs  pour  qu'ils  présentent,  à  l'occ 
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sion  de  la  loi  sur  la  sappression  des  octrois,  un  amende- 
ment disposant  qae  : 

<  Dans  aucun  cas,  les  taxes  de  remplacement  ne  pour- 
i  ront  frapper  ni  les  denrées  alimentaires  de  consomma- 
((  tion,  ni  les  boissons  dites  hygiéniques.  » 

L'assemblée,  délibérant  sur  la  môme  question,  tenant 
en  considération  les  motifs  développés  par  M.  Passama^ 
émet  le  yœu  suivant  : 

Qu'il  soit  formellement  exprimé  dans  la  loi  qui  sera 
rendue  à  l'occasion  de  la  suppression  des  octrois,  que  les 
taxes  de  remplacement  ne  pourront  en  aucun  cas  frapper 
Di  les  denrées  alimentaires,  ni  les  boissons  hygiéniques, 
notamment  le  vin. 

Le  secrétaire  général^ 

ËUg.  ÂUGÉ. 


Perpignan,  le  6  juin  1893. 

Monsieur  le  Sénateur, 

Le  Sénat  discute  en  ce  moment  l'importante  question 
da  régime  des  boissons. 

Le  rapporteur,  M.  de  Verninac,  propose  un  article  qui, 
s'il  était  voté,  serait  la  ruine  pour  la  plus  grande  partie 
des  viticulteurs  de  notre  département.  Cet  article  est  celui 
qui  frappe  d'une  surtaxe  la  circulation  des  vins  au-dessus 
de  10^. 

Cette  môme  proposition  se  trouve  dans  le  nouveau 
projet  de  M.  le  Ministre  des  finances. 
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La  Société  Agricole,  dans  la  séance  du  31  mai  18 
dont  le  procès- verbal  vous  est  adressé,  a  protesté  coni 
une  mesure  qui  serait  aussi  inique  que  préjudicial 
aux  intérêts  du  Roussillon  qui  produit  les  vins  à  hi 
titre. 

Nos  vins  doivent-ils  être  dépréciés  par  une  taxe 
circulation  dans  leur  propre  pays,  parce  que  la  nati 
leur  donne  un  degré  alcoolique  élevé.  Sur  qui  retoml 
rait  cette  taxe,  si  ce  n'est  sur  le  viticulteur  et  précis 
ment  sur  celui  qui  récolte  le  moins,  car  on  sait  que 
rendements  sont  d'autant  plus  faibles  que  la  force  alcc 
lique  des  vins  est  plus  grande.  La  Société  Agricole 
département  compte  sur  vous.  Monsieur  le  Sénateur,po 
combattre  une  iniquité.  La  production  naturelle  doit  éi 
protrfgée    et    nullement    entravée.   Le    vrai    moyen 
donner    satisfaction   aux    intérêts  du    producteur  et 
consommateur,    c'est    de    surveiller    la    fabrication, 
poursuivre   les    fraudes   et  de   frapper  de  droits   élev» 
si  elle    ne   peut   êtne   interdite,  la   circulation   des    v: 
fabriqués. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Sénateur,  l'assurance 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  Président,  chevalier  de  la  Légion  dlionnet 


Léon  Ferrer. 
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Séance  du  22  juin  1893. 

La  Réunion  Agricole  a  résolu  de  protester  contre  les 
projets  présentés  au  Sénat  et  les  votes  intervenus  dans 
la  discussion  da  régime  des  boissons,  et  a  émis  les  vœux 
suivants  que  nos  députés  seront  priés  de  soutenir  à  la 
Chambre  : 

1^  Suppression  de  tous  les  droits  intérieurs  sur  les 
boissons  hygiéniques  ; 

2^  Exemption  de  toute  surtaxe  pour  tout  vin  dont  la 
force  alcoolique  est  le  produit  naturel  et  exclusif  de  la 
fermentation  du  raisin  frais  ; 

3*  Suppression  immédiate  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru  ; 

4**  Rejet  du  vinage  et  du  sucrage  à  prix  réduit  ; 

5o  Modération  des  droits  pour  l'alcool  versé  dans  la 

vendange  pour  le  mutage  qui  sert  à  obtenir  les  vins  de 

liqueur. 

Le  secrétaire^ 

Henri  Escarguel. 


Paris,  le  %  juillet  1893. 

Je  vous  accuse  réception  des  vœux  érais  par  la  Société 
Agricole,  au  sujet  de  la  réforme  du  régime  des  boissons. 

Pour  remplir  la  mission  que  la  Société  avait  bien 
voulu  me  confier  à  sa  dernière  réunion,  je  m'en  suis 
entretenu  avec  mes  honorables  collègues.  Voici  comment 
nous  espérons  pouvoir  répondre  à  l'appel  de  votre 
Société,  organe  de  la  viticulture  roussillonnaise. 
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M.  Emile  Broasse  prendra  la  parole  dans  la  discussion 
générale  pour  attaquer  Tensemble  de  la  loi  votée  par  le 
Sénat,  comme  favorable  au  développement  de  la  consom- 
mation des  vins  artificiels  et  injuste  envers  la  production 
naturelle. 

M.  Edouard  Rolland  soutiendra  Tamendement  par 
lequel  nous  réclamons  que  les  vins  titrant  naturellement 
plus  de  12  degrés  ne  soient  pas  soumis  à  une  surtaxe. 

M.  Frédéric  Escanyé  soutiendra  Tamendement  par 
lequel  nous  demandons  Tapplication  du  droit  de  circula- 
tion aux  vendanges  fraîches. 

La  question  du  vinage  ayant  été  repoussée  au  Sénat, 
sur  les  instances  de  M.  Edouard  Vilar,  il  est  fort  probable 
que  personne  ne  la  reprendra  à  la  Chambre.  Nous  cher- 
chons cependant  un  moyen  pratique  d'obtenir  des  satis- 
factions relativement  au  mutage  des  vins  liquoreux. 

Je  persiste  à  croire,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de 
l'expliquer  dans  la  réunion  de  la  Société  Agricole,  que  le 
Roussillon  doit  désirer  l'avortement  de  la  loi  en  discussion, 
à  moins  qu'il  puisse  se  former  une  nouvelle  majorité  dans 
la  Chambre  pour  le  maintien  de  la  loi  tutélaire  que  nous 
avions  primitivement  obtenue. 

Votre  bien  dévoué, 

Emile  Brousse, 

Député    des    Pyrénées-Orientales ^ 
Président  du  Conseil  général. 
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Séance    dxa    10    octobre    1893. 

La  Société,  dans  la  réunion  agricole  du  19  coarant,  a 
décidé  d'émettre  les  vœux  suivants  : 

1^  Suppression  complète  du  privilège  des  bouilleurs  de 
cru. 

2^  Libre  circulation  des  vins  naturels  français,  quel 
que  soit  leur  degré  naturel.  Demande  d'une  enquête 
officielle  à  Tépoque  des  vendanges  prochaines,  en  vue 
d'établir  le  degré  qu'atteignent  naturellement  les  vins  du 
Roussillon. 

3®  Mise  à  l'étude  de  la  suppression  des  droits  d'entrée 
et  d'octroi  sur  les  vins  ;  diminution  immédiate  de  ces 
droits  partout  oix  ce  sera  possible. 

4^  Suppression  complète  des  réductions  de  taxes 
accordées  pour  le  sucrage  des  vins. 

5®  Interdiction  absolue  de  fabriquer,  pour  la  mise  en 
vente,  des  vins  artificiels,  quelle  que  soit  leur  com- 
position. 

6^  Etablissement  sur  la  circulation  de  la  vendange 
fraîche  de  droits  de  régie  équivalents  à  ceux  que  supporte 
le  vin,  cent  kilogrammes  de  raisins  étant  comptés  comme 
cent  litres  de  vin. 

7**  En  attendant  la  nouvelle  législation  demandée, 
application  des  lois  existantes  à  la  sophistication  des  vins 
et  spécialement  application  du  régime  de  l'alcool  à  tous 
les  vins  glucoses. 

8*  Prière  à  nos  représentants  de  solliciter  du  ministre 
de  la  justice  une  circulaire  enjoignant  aux  parquets  de 
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poursuivre  tous  les  procès-verbaux  transmis  par  la  régi 
pour  fraude  sur  la  nature  du  vin. 

9"  Interdiction  absolue  du  mouillage  et  suppression  d 
toute  tolérance  à  cet  égard. 

10^  Suppression  des  entrepôts  fictifs. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  chemin  de  fer,  1 
Société  accepte  avec  satisfaction  le  tarif  proposé  pour  k 
expéditions  de  8.000  kilogr.  et  fixant  à  28  francs  le  pri 
de  la  tonne  ;  mais  elle  émet  le  vœu  que  dans  ce  mém 
tarif  les  vins  en  fûts  soient  taxés  à  raison  de  40  franc 
pour  les  expéditions  sans  condition  de  tonnage,  et  d 
35  francs  pour  celles  de  5.000  kilogr.  ou  payant  pour  c 
poids. 

Elle  sollicite  le  retour  en  franchise  des  fûts  vides 
comme  cela  a  lieu  déjà  sur  le  réseau  de  TEtat,  ou  d 
moins  une  réduction  de  tarif. 

Elle  demande  que  Perpignan  ne  soit  pas,  comme  tou 
jours,  exclu  du  nombre  des  gares  qui  jouissent  de  pri 
fermes  et  que  cette  ville  soit  inscrite  aux  paragraphes 
et  6  du  chapitre  2  du  tarif  P.  V.  106  avec  le  môme  pri 
concédé  à  Cette. 

Le  président, 

Léon  Ferrer. 


Le  secrétaire  de  la  section  agricole, 


Henri  Escarguel. 
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Séance  du  5  janvier  1804. 

Convention  avec  V Espagne. 

Sar  la  proposition  de  M.  Gustave  Gazes,  la  Société 
Agricole,  Scientifique  et  Littéraire  des  Pyrénées-Orien- 
tales, dans  sa  séance  du  5  janvier,  a  pris  la  délibération 
suivante  : 

Gonsidérant  que,  sur  201,094,000  francs  importés  par 
TEspagne  en  France,  dans  les  onze  premiers  mois  de 
1893,  les  vins  représentent  111,747,000  francs,  soit  55<>/o 
de  rimportation  espagnole  ; 

Que  cette  importation  est  favorisée  par  le  change 
dépassant  actuellement  le  cours  de  23  o/o  ;  qu^elIe  est 
préjudiciable  au  producteur  français. 

Que  le  Gouvernement  ne  peut  ignorer  la  crise  traver- 
sée par  la  viticulture,  crise  tellement  aiguë  que  le  pro- 
priétaire a  ralenti  ou  suspendu  les  travaux  et  que  la 
misère  des  régions  méridionales  est  manifeste  ; 

Que  ne  tenant  aucun  compte  des  légitimes  revendica- 
tions des  viticulteurs,  le  Gabinet  vient  de  conclure  avec 
TEspagne  un  c  modus  vivendi  >  accordant  aux  vins  de 
cette  nation  le  tarif  minimum,  que  le  bénéfice  sur  le 
change  amoindrit  encore  ; 

La  Société  Agricole  des  Pyrénées-Orientales, 

lo  Proteste  contre  la  convention  signée  par  la  France 
avec  l'Espagne  ; 

2*  Demande  que  le  Parlement  relève  pour  les  vins 
étrangers  les  droits  inscrits  au  tarif  minimum  ; 

3^  Insiste  pour  que  les  directeurs  de  laboratoires  de 


—  92  — 

frontière  dont  la  compétence  et  Thonnêteté  sont  connus» 
ne  tiennent  compte  qu*à  titre  de  renseignements  des 
observations  présentées  par  les  instituts  œnologiques 
espagnols  et  demeurent  seuls  juges,  après  analyse,  de  la 
qualité  et  de  la  pureté  des  vins  importés  ; 

4^  Renouvelle  les  vœux  qu*elle  a  émis  pour  que  les 
droits  du  tarif  douanier  soient  majorés  proportionnelle- 
ment au  bénéfice  réalisé  par  l'importateur  sur  le  change. 

Prescrit  que  copie  de  cette  délibération  sera  transmise 
d*urgence  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  à 
M.  le  ministre  de  Tagriculture  et  à  M.  le  ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  signataires  de  la  convention» 
ainsi  qu'aux  représentants  des  Pyrénées-Orientales. 


Le  présidenU 
Léon  Ferrer. 


Le  secrétaire  général, 

P.   AURIOL. 


Séance  dut  8  février  1894. 

M.  Léon  Ferrer  a  rendu  compte  de  la  visite  au  minis- 
tère de  la  délégation  de  viticulteurs,  dont  il  faisait  partie, 
des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  session  des  Agricul- 
teurs de  France  et  à  la  Société  d'encouragement  à  l'agri- 
culture. 

Il  a  montré  le  gouvernement  bien  disposé,  mais  embar- 
rassé pour  choisir  entre  les  mesures  diverses  et  contra- 
dictoires que  réclament  les  diverses  régions  viticoles. 
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La  discussion  s'engage  ensuite  et  les  vœux  saivants 
sont  adoptés,  comme  représentant  le  minimum  de  nos 
revendications. 

V  La  Société  Agricole  invite  le  Gouvernement  à  pour- 
suivre le  mouillage  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  faire  disparaître  complètement  au  plus  tôt. 

29  En  présence  de  certaines  oppositions  faites  à  la 
suppression  absolue  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  la 
Société,  par  conciliation,  se  borne  à  réclamer  la  régle- 
mentation de  ce  privilège^  de  manière  à  empêcher  la 
fraude  qui  se  fait  grâce  à  Tabsence  de  tout  contrôle  sur 
les  bouilleurs. 

3*  Elle  demande  la  suppression  de  toute  modération 
de  droits  pour  le  sucrage. 

4*  Elle  réclame  Tassimilation  de  100  kilos  de  vendange 
à  un  hectolitre  de  vin  pour  tous  les  droits  de  régie  et 
d'octroi, 

5p  Elle  renouvelle  son  vœu  pour  la  prompte  réforme  de 
rimpôt  des  boissons. 

6^  Elle  sollicite  rétablissement  d'une  station  œnolo- 
gique dans  notre  département,  qui,  par  la  variété  de  ses 
îins,  allant  de  7  à  16*  présenterait  un  champ  d'expé- 
riences sans  pareil  en  France. 
De  plus  la  Société  considérant  : 
Que  la  suppression  de  tous  droits  intérieurs  sur  les  vins 
serait  le  salut  de  la  viticulture  ; 

Que  le  devoir  s'impose  donc  aux  villes  des  régions 
viticoles  de  les  supprimer,  dans  la  mesure  de  leur  pou- 
voir, et  comme  exemple  ; 

Emet  le  vœu  que  la  municipalité  de  Perpignan  sup- 
prime, à  bref  délai,  le  droit  d'octroi  sur  les  vins,  qu'elle 
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pourrait  remplacer  par  une  élévation  de  taxe  sur  l*aIcool, 

Tabsinthe,   la  bière  et  les  liqueurs  fabriquées  de  tout 

genre. 

Le  président, 

Léon  Fbrrer. 
Le  secrétaire, 

Henri  Escarquel. 


Réianion    vitioole     teniae    êi     Perpignan 

le    22    avril    1894. 

Le  Syndicat  Agricole  et  la  Société  Agricole  ont  tenu  la 
réunion  annoncée  à  la  Salle  Arago,  sous  la  présidence  de 
M.  Léon  Ferrer,  président  de  la  Société  Agricole. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Brousse,  député,  président 
du  Syndicat  Agricole,  fait  connaître  l'objet  de  la  réunion 
des  membres  de  ce  Syndicat  auxquels  les  membres  de  la 
Société  Agricole  ont  été  invités  à  se  joindre. 

Il  propose  à  la  réunion  de  donner  la  présidence  au  pré- 
sident de  la  Société  Agricole.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

Prennent  place  au  bureau  :  M.  Ferrer,  président  ; 
MM.  Brousse,  député,  président  du  Syndicat  ;  M.  Rolland, 
député  ;  Gazes,  vice-président  de  la  Société  Agricole  ; 
Aymerich,  vice-président  du  Syndicat  ;  Artigala,  secré- 
taire. 

MM.  Vilar,  Escanyé,  Pams  et  Escaro-Ferrand,  vice- 
président,  se  sont  excusés  par  lettre. 
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M.  Ferrer,  président,  rappelle  le  but  de  la  réunion,  les 
qaeslions  à  Tordre  du  jour  et  offre  la  parole  à  ceux  qui 
auront  à  les  traiter  successivement. 

M.  Hostalrich  a  déclaré  que  le  plâtrage  était  une  ques- 
tion secondaire  et  qu*il  fallait,  avant  tout,  frapper  au 
cœar  Bercy  et  détruire  les  vins  artificiels,  sans  s'arrêter 
aax  questions  techniques. 

U.  Ponchon  a  exposé  que  le  plâtrage  était,  au  con- 
traire, la  question  primordiale  pour  conserver  nos  vins. 
Le  commerce  marche  d'accord  avec  la  propriété  parce 
qoe,  lorsque  les  vins  sont  à  vil  prix,  les  inventaires  du 
commerce  sont  nuls. 

C'est  le  plâtrage  qu'il  faut  demander  avant  toute  chose, 
car  hors  du  plâtrage,  point  de  salut  1 

M.  Hostalrich  ajoute  qu'il  n'est  pas  contre  le  plâtrage 
mais  qu'il  faut  d'abord  supprimer  la  fabrication  des  vins 
artificiels  et  frelatés. 

M.  Ponchon  croit  que  la  surproduction  n'est  pas  la 
cause  de  l'avilissement  des  cours.  Cet  avilissement  est 
arrivé  avec  la  suppression  du  plâtrage. 

M.  de  Bordas  estime  qu'il  est  utile  de  traiter  les  ques- 
tions techniques  ;  il  est  partisan  du  plâtrage  mais  il  ne 
croit  pas  le  moment  opportun  pour  soulever  cette 
question. 

Le  Congrès  des  associations  agricoles  du  Sud-Est,  qui 
s'est  tenu  à  Béziers,  vient  d'ajourner  cette  question. 
L'impression  de  ce  Congrès  c'est  que  M.  Marty,  ministre 
du  commerce,  a  mis  en  avant  cette  question,  pour  ne 
rien  faire  en  faveur  de  la  viticulture. 

On  a  vu  des  vins  cassés  même  à  l'époque  du  plâtrage. 
B^aiUears,  si  on  en  obtenait  le  rétablissement,  il  faudrait 
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encore  lutter  contre  le  consommatear  qui  ne  veat  pas  de 
vins  plâtrés  depuis  que  TAcadémie  de  médecine  a  déclaré, 
à  tort  selon  lui,  qu*ils  sont  nuisibles  à  la  santé  au-dessus 
de  3  grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre.  Il  faut  donc 
réserver  la  question  du  plâtrage,  le  moment  étant  mal 
choisi. 

M.  Hostalrich  demande  une  protestation  énergique  et 
un  vœu  unique  contre  la  fabrication  artificielle. 

M.  Passama  dit  que  le  plâtrage  est  une  mesure  très 
utile,  souvent  môme  nécessaire,  mais  il  rappelle  qu*il  a 
soutenu  au  Conseil  municipal  qu*il  convenait  de  faire 
passer  d*abord  les  lois  contre  les  vins  artificiels. 

M.  Delclos,  après  avoir  dans  une  lecture  rappelé  une 
discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  arrive 
à  conclare  en  faveur  du  plâtrage  ;  il  annonce  que  la 
Chambre  syndicale  des  vins  a  pris  dans  sa  séance  du 
matin  des  décisions  d'accord  avec  M.  Emile  Brousse. 

M.  Brousse  dit  qu^en  effet  il  a  assisté  à  la  réunion  du 
Syndicat  des  vins,  avec  le  désir  de  maintenir  l'union 
entre  le  commerce  et  la  propriété  et  qu'il  s'est  mis  d'ac- 
cord avec  le  Syndicat  sur  des  propositions  qu'il  priera  les 
propriétaires  de  voter  à  leur  tour. 

Il  lit  la  proposition  suivante  qui  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  l'unanimité  : 

1.  Abrogation  de  la  loi  Trouillot,  en  attendant  le 
rétablissement  du  plâtrage  à  4  gr.  de  sulfate  de 
potasse  par  litre^  afin  d'assurer  une  bonne  vinification. 
Cette  dernière  question  sera  présentée  au  Gouverne^ 
ment  immédiatement  après  le  vote  sur  les  projets  de 
loi  qui  ont  pour  but  de  frapper  les  vins  artificiels.  » 

M.  Reig  expose  ses  idées  sur  la  question  de  ralcooli- 
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satiofl  et  du  sucrage.  Il  démontre  qae  certaines  régions 

aicoolisent  fortement  leurs  vins  par  l'addition  de  sucre  à 

prix  réduit  et  qu*elles  se  trouvent  favorisées,  car  le  Midi 

n'a  pas  avantage  à  sucrer  ses  vins.  Il  réclame  Tabroga- 

ion  de  la  loi  sur  le  sucrage.  D'après  lui,  certains  de  nos 

Tins  ont  besoin  d'une  addition  d'alcool,  et  il  ne  faut  pas 

reooncer  à  notre  droit  à  moins  d'être  dupes  des  régions 

où  le  sucrage  est  pratiqué. 

M.  Emile  Brousse  propose  que  l'égalité  absolue  soit 
rétablie  entre  le  vinage  et  le  sucrage  et  que  le  degré 
d'alcoolisation  pour  la  conservation  des  vins  soit  limité 
conformément  à  l'avis  du  comité  des  arts  et  manu- 
factures. 

Il  demande  l'interdiction  du  mouillage  et  la  faculté  du 
mutage  pour  les  vins  de  liqueurs. 

M.  Ferrer  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  encore  inégalité 
entre   ceux   qui  sucrent  et  ceux  qui  voudraient  viner. 
Les  viticulteurs  n'ont  pas  tous  les  moyens  de  faire  de 
l'alcool  dans  leurs  caves.  Les  grands  propriétaires  seuls 
peuvent  avoir  chacun  des  appareils  distillatoires.  Beau- 
coup seraient  obligés  s'ils  voulaient  alcooliser  de  payer 
des  droits  qui  sont  de  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du 
sacre  destiné  à  la  vendange.  Il  dit  que  la  Société  Agri- 
cole a  depuis  longtemps  fait  figurer  dans  tous  ses  vœux 
la  suppression  de  la    loi   sur  le   sucrage  et  qu'il  faut 
persister  dans  cette  demande. 

M.  Carbonneil  demande  l'interdiction  de  la  fabrication 
des  vins  de  raisins  secs  et  la  suppression  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru. 

M.  Escarguel  dit  que  la  suppression  de  ce  privilège 
empêchera  de  viner  sans  payer  les  droits.  On   pourra 

7 
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alors  mettre  sur  le  même  pied  le  prix  du  sucrage  et  celai 
du  vinage. 

M.  Rolland  prie  la  réunion  de  donner  aux  représen- 
tants un  mandat  bien  précis.  Il  est  pour  le  plâtrage,  et 
se  conforme  à  la  procédure  adoptée  ;  il  a  signé  avec 
MM.  Brousse,  Pams  et  Escanyé  la  demande  d^abrogation 
de  la  loi  sur  le  sucrage.  Il  est  pour  la  suppression  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  mais  il  faut  tenir  compte 
de  Topinion  de  tout  le  département  et  il  se  conformera  à 
la  décision  qui  sera  prise. 

M.  de  Bordas  démontre  que  Talcoolisation  par  le 
sucrage  et  le  vinage  avijit  le  prix  des  bons  vins  naturels 
de  notre  département;  il  faut  donc,  surtout  ici,  se  tenir 
exclusivement  sur  le  terrain  des  vins  naturels. 

M.  B.  Reig  considère  comme  suffisante  la  réglemen- 
tation du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

M.  Aymerich  dit  que  la  suppression  de  ce  privilège 
réglerait  d'elle-même  les  questions  du  sucrage  et  l'alcoo- 
lisation. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  propositions  suivantes 
qui  sont  adoptées  à  l'unanimité  : 

2.  Ahrogation  de  la  loi  sur  le  sucrage. 

3.  Interdiction  de  V alcoolisation  des  vins  et  du 
mouillage. 

Après  ce  vote,  M.  Emile  Brousse  demande  à  la  réunion 
de  laisser  aux  représentants  du  département  toute  leur 
liberté  d'action  sur  la  question  de  ralcoolisation,  si  la  loi 
actuelle  sur  le  sucrage  était  maintenue. 

Cet  avis  est  partagé  par  la  réunion. 

Elle  adopte  successivement  les  propositions  suivantes  : 

4.  hiterdiction  de  la  fabrication  des  produits  aiHi- 
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ficieh  Si  cette  interdiction  ne  peut  être  ribtenue^  tous 
les  produits  artificiels  seront  pris  en  charge  chez  le 

producteur  et  soumis  au  régime  de  Valcool  pour  Vexer- 
cicede  la  régiey  même  dans  les  villes  rédimées. 

M.  Gazes  rappelle  qae  la  Chambre  de  Commerce  avait 
demandé  des  comptes  spéciaux  et  distincts  pour  les  vins 
artificiels. 

M.  Emile  Brousse  constate  l'accord  sur  cette  question 
avec  la  Chambre  de  Commerce  et  fait  remarquer  que 
l'exercice  aura  pour  résultat  de  faire  cesser  d'elle-même 
la  vente  des  vins  artificiels. 

5.  Les  vendanges  fraîches  seront  frappées  à  la  circu- 
lation  des  mimes  droits  que  le  vin^  en  comptant 
100  kilogr.  de  vendange  fraîche  pour  1  hectol.  de  vin. 

6.  Suppression  des  droits  d'octroi  en  commençant 
par  les  boissons  hygiéniques, 

7.  Répression  de  la  fraude  des  acquits  fictifs. 

8.  Suppression  et  à  défaut  réglementation  du  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire  de  la  réunion, 

J.  Artigala. 
Le  Président  de  la  réunion^ 
Léon  Ferrer. 
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LE    I^L^Tie/^ŒE. 


A  Monsieur  Léon  Ferrer,  Président  de  la  Société  Agricole. 

Cher  Président, 

La  conférence  interdépartementale  de  Montpellier  avait 
décidé  de  ne  pas  joindre  la  question  du  plâtrage  à  celle 
des  vins  artificiels  et  des  taxes  intérieures,  afin  de  ne 
pas  diviser  au  Parlement  les  représentants  de  la  viticul- 
ture. Elle  s'était  bornée  à  demander  c  qu*en  attendant 
la  liberté  du  plâtrage  à  quatre  grammes,  la  question  fût 
étudiée  par  les  soins  du  Gouvernement.  » 

Le  meeting  de  Perpignan  avait  également  écarté  cette 
discussion  qui  lui  paraissait  prématurée. 

En  conformité  de  ces  deux  résolutions,  l'interpellation 
sur  la  mévente  des  vins  n'avaii  donc  porté  que  sur  le 
mouillage,  la  suralcoolisation  et  les  produits  factices, 
ainsi  que  sur  les  droits. 

Un  courant  d'opinions  s'était  établi  en  faveur  du  vin 
naturel,  défini  par  tous  les  orateurs  :  Je  produit  exclusif 
de  la  fermentation  des  raisins  frais.  La  Bourgogne, 
l'Est  et  le  Centre,  jusque-là  séparés  de  la  Gironde  et  du 
Midi,  avaient  fait  avec  nous  cause  commune.  Le  Gouver- 
nement avait  fait  siennes  mes  trois  propositions  de  loi 
réprimant  les  fraudes  et  les  falsifications  ;  il  avait  déposé 
un  projet  sur  les  droits  de  régie  et  d'octroi. 
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Chacun  a  tena  ses  engagements,  et  nous  voici  à  la 
veille  des  débats  décisifs. 

Mais   la    session    des    conseils    généraux    vient    de 
remettre  subitement  à   Tordre  du  jour  la  question  du 
plâtrage;   un  vœu  réclamant  la  liberté  illimitée  a  été 
adopté  par  notre  Conseil  général.  Comme  président,  je 
m'abstiens  le  plus  souvent  de  prendre  part  aux  votes  ; 
cependant  j*ai  eu  à  cœur  de  manifester  en  cette  circons- 
tance que  je  partageais  votre  opinion.  Comme  vous,  je 
pense  que  c*est  par  une  culture  rationnelle  et  par  une 
vinification  bien  soignée  que  le  Roussillon  devra  assurer 
la  supériorité  de  ses  vins;  j*ai  parfaitement  réussi  depuis 
trois  années,  par  la  seule  application  des  principes  que 
voQs  préconisez  ;  il  est  démontré  que  Ton  a  obtenu  des 
vins  limpides   et    charpentés    sans    dépasser   les   deux 
grammes  légaux. 

Mais  j*ai  dû  constater  que  le  dosage  constitue  une 
opération  trop  délicate  pour  le  plus  grand  nombre;  j*ai 
cherché  alors  un  moyen  de  tourner  la  difficulté,  sans 
compromettre  toutefois  la  réussite  des  lois  qui  doivent 
protéger  le  vin  absolument  naturel  contre  les  additions 
frauduleuses  ou  délétères.  A  cet  effet,  j'ai  présenté  au 
Conseil  général  un  vœu  sur  la  liberté  complète  du  plâ- 
trage à  la  propriété,  se  combinant  avec  la  limitation  déjà 
édictée  pour  les  débits  de  boissons.  Ce  système  est  indiqué 
par  le  Vigneroii  Narhonnais  et  par  le  Progrès  Agricole 
d^  V Hérault;  il  faciliterait  la  bonne  tenue  des  vins  sans 
les  discréditer  aux  yeux  des  consommateurs.  C'est  ce 
discrédit  qu'il  faut  éviter  dans  la  solution  du  problème. 

J'ai  prié  le  Conseil  général  de  soumettre  ce  vœu  à 
1  examen  préalable  de  la  Commission  de  vinification  ins- 
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titaée  par  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,   commission 
dont  vous  faites  partie. 

Le  Conseil  général  a  bien  voulu  me  donner  un  non- 
veau  témoignage  de  sa  confiance,  en  me  chargeant  de 
vous  le  transmettre  comme  élément  d^étude,  et  de  solli- 
citer votre  puissant  appui  auprès  de  la  Commission  en 
faveur  des  vues  qu*il  a  émises  sur  la  liberté  du  plâtrage. 

Nous  connaissons  assez  le  dévouement  qui  vous  anime, 
pour  être  certains  que  vous  ferez  largement  le  sacrifice 
de  vos  idées  per.<«onnelIes  à  la  cause  dont  le  Conseil 
général  vous  institue  le  défenseur. 

Veuillez  agréer,  cher  Président,  l'expression  de  mon 

amitié. 

Emile  Brousse, 

Président  iu  Conseil  général  et  du 
Syndicat  Agricole. 
8  avril  1894. 


Perpignan,  le  9  avril  1894. 

A  Monsieur  Brousse, 
député,  président  du  Conseil  général. 

Mon  Cher  Député, 

La  réponse  que  je  dois  à  votre  lettre  me  fournit  Tocca- 
sion  de  m'expliquer  nettement  sur  la  question  du 
plâtrage. 

Mon  opinion  sur  cette  pratique  ne  date  pas  d'aujour- 
d'hui, et  je  reste  convaincu,  comme  je  Tai  toujours  pensé. 
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qa'on  peat  sans  elle,  dans  notre  département  aussi  bien 
qu'ailleurs,  faire  des  vins  de  bonne  conservation. 

C*est  une  opinion  qui  est  basée  sur  des  expériences 
qui  ne  me  sont  pas  seulement  personnelles,  comme  aussi 
sar  les  données  scientifiques. 

Il  est  bien  entendu  que  je  me  place  uniquement  au 
point  de  vue  agricole,  laissant  de  côté  tout  autre  point 
de  vue. 

D*autre  part,  je  n*ignore  pas  Tinfluence  du  plâtrage  sur 
le  prompt  dépouillement  des  vins,  sur  leur  bonne  tenue, 
et  je  conçois  que  les  résultats  que  Ton  a  obtenus  de  son 
emploi  raient  fait  apprécier  par  le  commerce  et  par  un 
grand  nombre  de  viticulteurs. 

Je  sais  aussi  que  si  certaines  vendanges  peuvent  se 
passer  entièrement  du  plâtrage,  il  en  est  dans  quelques 
régions,  et  suivant  les  années  surtout,  qui  peuvent  avoir 
besoin  de  son  addition  pour  débarrasser  à  bref  délai  le 
vin  résultant  de  leur  fermentation  des  mauvais  germes 
qui  sont  la  cause  des  diverses  altérations  qui  déprécient 
la  récolte. 

Aussi  je  ne  me  suis  jamais  montré  exclusif  et  si,  lors- 
que appelé  à  traiter  la  question  du  plâtrage  dans  des 
réunions  agricoles,  j'ai  fait  sincèrement  connaître  mon 
opinion,  si,  consulté  par  des  propriétaires,  j'ai  donné  le 
conseil  d'essayer  la  vinification  sans  plâtre,  d'autre  part, 
je  ne  me  suis  pas  montré  hostile  à  son  emploi  d'une 
manière  absolue. 

En  1886,  à  la  séance  de  la  Société  Agricole  du  7  octo- 
t>re,  je  déclarais  qu'en  principe,  je  n'étais  pas  partisan 
dû  plâtrage,  mais  que  «  toutefois  je  croyais  qu'il  convenait 
<<  de  demander  la  tolérance  de  cette  pratique  dans  des 
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«  limites  raisonnables,  à  raison  des  services  qu'elle  pou- 
c  vait  rendre  dans  certains  cas  et  en  attendant  que 
<  des  procédés   plus   rationnels  de    vinification  fassent 

c  connus.  > 

(Procès-verbaux  des  séances  de  la  Société). 

En  1887,  lorsque  la  question  fut  de  nouveau  traitée 
devant  la  Société,  à  la  séance  du  13  janvier,  j'ai  dit  que 
«  dans  certaines  circonstances  la  pratique  du  plâtrage 
pouvait  rendre  des  services  i  et  alors  que  la  majorité  de 
la  réunion  avait  déjà  accepté  de  fixer  la  limitation  à 
2  grammes,  je  proposai  pour  concilier  les  diverses 
opinions,  de  porter  cette  limite  à  3  grammes,  ce  qui  fut 
voté. 

(Procès- verbaux  des  séances  de  la  Société.) 

A  la  date  du  10  juillet  1888,  j'adressai  en  qualité  de 
président,  une  lettre  à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
pour  rappeler  le  vœu  de  la  Société  demandant  de  porter 
la  limite  du  plâtrage  à  3  grammes.  (XXX°  volume  de  la 
Société,  page  84.) 

Mais,  en  1891,  la  Société  ayant  été  appelée  à  déli- 
bérer sur  la  lettre  que  vous  aviez  adressée  à  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre  syndicale  des  vins,  pour  inviter 
cette  Chambre  ainsi  que  les  Sociétés  vinicoles  du  dépar- 
tement à  se  prononcer  sur  la  question  de  la  limitation  du 
plâtrage,  je  vous  écrivis  :  «  Après  avoir  pris  connaissance 
de  la  réponse  de  M.  le  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  vins,  la  Société  Agricole  déclare  se  rallier  à  la  déci- 
sion prise  par  cette  Chambre  et  accepter,  comme  elle,  la 
limitation  du  plâtrage  à  2  grammes  de  sulfate  de  potasse 
par  litre.  j> 

La  Société  a  pris  cette  résolution  en  se   basant  sur  la 
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considération  mise  en   avant  par  la  Chambre  syndicale 

des  Tins  <  qu'en  présence  du  courant  établi  Tintérét 

t  actael  du  propriétaire  consiste  à  offrir  des  vins  non 

plitrés  ».  (XXX  II*  volume  des  annales  de  la   Société, 

page  66.) 

Dans  ces  derniers  temps,  de  même  que  la  conférence 
interdépartementale   de   Montpellier    avait  décidé,  ainsi 
{oe  vous  le  dites,  de  ne  pas  joindre  la  question  du  plâ- 
trage à  celle  des  vins  artificiels,  ici,  à  quelques-unes  de 
nos  réunions^  les  viticulteurs  avaient  pensé  qu*au  moment 
où  il  fallait  lutter  contre  la  fabrication  et  les  fraudes  de 
toute   nature   qui   nous    font   tant   de    mal  depuis  tant 
d*années,  il  y  avait  lieu  de  porter  uniquement  tous  les 
efforts  à  ne  faire  considérer  comme  vin  que  «  le  produit 
exclusif  de  la  fermentation  du  jus  de  raisin  frais  :». 

Aujourd'hui,  le  Conseil  général,  la  Chambre  de  Com- 
merce croient  de  l'intérêt  de  notre  département  de  s'oc- 
cuper immédiatement   de    la  question  du  plâtrage,  d'en 
demander  la  limitation  à  4  grammes  de  sulfate  de  potasse 
(délibération    de   la    Chambre    de   Commerce)    ou  d'en 
demander  la  liberté  sans  fixation  de  limite.  (Délibération 
du  Conseil  général).  Je  n'ai  pas  à  faire    de  l'opposition, 
car  je  ne  voudrais  pas   encourir  la  responsabilité  de  la 
mévente  des  vins  de  notre  département,  si  cette  mévente 
persistant,  le  commerce   et  les  viticulteurs  devaient  en 
rapporter  la  cause  au  défaut  de  plâtrage. 

Je  demanderai  donc  à  la  commission  d'études  de  vinifi- 
cation dont  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  m'a  fait 
l'honneur  de  me  nommer  membre,  de  vouloir  examiner 
arec  une  sérieuse  attention  les  vœux  du  Conseil  général, 
et  il  ne  dépendra  pas  de   moi  que  satisfaction   ne  soit 
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donnée  dans  la  mesare  la  plas  large  à  ceux  qai  voient 
dans  le  plâtrage  an  moyen  de  relèvement  pour  notre 
yiticaltare  si  éprouvée. 

Je  le  ferai  et  je  pais  le  faire  en  tonte  liberté,  tout  en 
conservant  des  convictions  personnelles  qae  je  n*ai  nulle- 
ment  la  prétention  de  chercher  à  imposer. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  député,  Tassurance  de  mes 
sentiments  d*amitié. 

Léon  Ferrer, 

Président  de  la  Société  Agricole, 
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RAPPORT 


SUR  LA 


SITUATION   DU  VIGNOBLE 

Dans  les  Pyrénées -Orientales  en  1893 

Par  M.    Liôoxi    FSHREH,  Prôsidexit  de  la.  Sooiôtô. 


Perpignan,  le  23  janvier  1894. 

A  Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Orientales. 

Monsieur  le  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  relevé  de  la  situa- 
lion  du  vignoble  du  département  en  1893,  avec  la 
réponse  au  questionnaire  envoyé  par  le  Ministre  de 
l'Agriculture. 

Je  faisais  connaître  dans  mon  rapport  précédent  que 
malgré  le  découragement  bien  légitime  des  viticulteurs, 
les  plantations  nouvelles  avaient  augmenté  en  1892.  Cette 
année,  elles  ont  augmenté  encore  mais  il  est  bien  à 
craindre  que  cet  efifort  ne  soit  le  dernier,  pour  le  grand 
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nombre  da  moins  des  viticaltears,  jasqu*aa  moment  où 
la  situation  actuelle  se  modifiera,  car  les  dernières  res- 
sources ont  presque  entièrement  disparu  chez  les  proprié* 
taires  et  la  mévente  du  vin  ou  bien  la  vente  à  de  vils 
prix  continue  en  s*accentuant. 

Non  seulement  les  plantations  ne  pourrontplus  être  effec- 
tuées, mais  il  est  bien  à  craindre  que  la  culture  de  la  vigne 
elle-même  doive  être  abandonnée  sur  bien  des  points.  Cet 
état  de  choses  est  une  cause  de  grand  malaise  pour  notre 
département  et  il  est  à  désirer  que  le  gouvernement  étudie* 
les  moyens  de  permettre  au  viticulteur  d'écouler  conve- 
nablement ses  produits,  en  arrêtant  la  concurrence  faite 
aux  vins  naturels  par  la  fabrication  artificielle. 

D'autres  causes  interviennent  pour  empêcher  cet  écou- 
lement des  produits  naturels,  et  s'il  en  est  contre  les- 
quelles le  gouvernement  ne  peut  rien,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  peut  rendre  un  bien  grand  service 
aux  producteurs  en  les  défendant  efficacement  contre 
toutes  les  fraudes  qui  se  commettent  avec  les  matières 
sucrées  et  avec  l'alcool  provenant  de  l'abus  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru. 

Je  n'ai  rien  à  modifier  aux  renseignements  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  transmettre  l'année  dernière,  en  ce  qui 
concerne  les  traitements  des  vignes  phylloxérées  qui  se 
maintiennent  encore  dans  le  département  grâce  au  sulfure 
de  carbone.  Cet  insecticide  rend  encore  de  grands  servi- 
ces, mais  pourra-t-on  persister  à  empêcher  ?  Pourra-t-on 
conserver  des  vignes  qui  ne  peuvent  plus  supporter  avec 
les  bas  prix  de  la  récolte  le  prix  d'un  traitement,  lequel 
a  besoin  d'être  suivi  d'une  fumure  pour  donner  au  cep 
la  vigueur  dont  il  a  besoin  pour  se  relever  de  l'afl^aiblis- 
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exxient  que  loi  causent  les  piqûres  da  phylloxéra 
t  d*émettre  chaque  année  de  noavelles  radicelles 
loixr  remplacer  celles  qui  disparaissent  ?  C*est  bien 
ionteox. 

Le   comité   d'étades   n*a   pas  eu  à  entreprendre  de 
nouvelles  expériences  contre  le  phylloxéra. 

L'insecticide  par  excellence  contre  cet  insecte,  le 
mlfure  de  carbone,  n'a  pas  encore  été  remplacé  avanta- 
geusement et  les  seuls  traitements  usités  dans  notre 
département  sont  ceux  ayant  pour  base  cet  agent  à  Taide 
du  pal  ou  dans  un  mélange  avec  des  matières  goadron- 
neoses  et  fertilisantes,  comme  Tengrais  insecticide  de 
M.  yideau*Perrière,  qui  a  été  appliqué  avec  duccès  dans 
quelques  propriétés. 

La  vigne  américaine  continue  à  prospérer  dans  tous 
les  terrains  où  elle  a  été  plantée.  Le  sol  de  notre  dépar- 
tement se  prête  fort  bien,  d*ane  manière  générale,  à  la 
culture  des  divers  plants  qui  y  ont  été  essayés  dès  le 
début.  Le  riparia,  le  solonis  et  divers  rupestris  sont 
toujours  les  porte-greffes  habituellement  employés  avec 
succès.  Les  quelques  terrains  où  Tune  ou  Tautre  de 
ces  variétés  ne  prospère  que  difficilement  sont  rares 
jusqu'ici. 

Les  maladies  cryptogamiqaes  qui  nécessitent  chaque 
aonée  des  traitements  sont  toujours  Vdidium^  le  mildew 
et  Vanthracnose.  Ces  traitements  sont  faits  régulièrement 
d'une  manière  à  peu  près  générale. 

Q  n'est  presque  plus  un  viticulteur,  aujourd'hui*  qui 
néglige  l'emploi  du  soufre  et  du  sulfate  de  cuivre,  ce 
dernier  soit  sous  forme  de  bouillie  bordelaise,  soit  sous 
la  forme  pulvérulente.  Dans  ce  dernier  cas,   c'est  la 
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sulfostéatite  caprique  de  M.  de  Chefdebien  qui  est  appli- 
quée toujours  avec  succès. 

Ces  traitements  sont  d*une  efficacité  qui  n*est  plus  à 
démontrer  contre  Toïdium  et  le  mildew.  II  n*en  est  pas 
de  môme  pour  Tanthracnose  qui  est  combattue  en  outre 
par  le  sulfate  de  fer,  mais  pas  toujours  avec  autant  de 
succès. 

Cette  année,  la  fumagine  due  au  Dactylopius  Vitis 
qui  existait  depuis  très  longtemps  sur  certains  points  du 
département  a  pris  une  certaine  extension  dans  quelques 
localités. 

L*extrême  chaleur  et  la  sécheresse  ont  amené  certaine- 
ment une  génération  nouvelle  de  Tinsecte  ;  aussi  le  mal  a 
été  plus  manifeste  que  précédemment. 

Il  y  aura  lieu  d^examiner  Tan  prochain  si  cette  maladie, 
qui  était  longtemps  restée  cantonnée  dans  quelques  vignes 
de  certaines  communes  de  la  région  des  Albères  et  dont 
on  ne  paraissait  guère  s'occuper,  prendra  assez  de  déve- 
loppement pour  préoccuper  sérieusement  le  viticulteur  et 
nécessiter  un  traitement. 

Le  Blak-rot  n'a  pas  fait  encore  son  apparition  dans  les 
Pyrénées-Orientales. 

Il  y  est  annoncé  depuis  bien  des  années  ;  mais  chaque 
fois  que  j'ai  voalu  le  contrôler  dans  les  vignes  qui 
m'étaient  signalées  ou  examiner  les  spécimens  qui 
m'étaient  apportés,  je  constatais  constamment  qu'on  avait 
confondu  avec  certaines  manifestations  du  Mildew  sur  la 
grappe,  ou  avec  le  Coniothyrium  qui  s'est  quelquefois 
montré,  mais  sans  causer  un  mal  appréciable. 

En  résumé.  Monsieur  le  Préfet,  ce  ne  sont  pas  en  ce 
moment  les  maladies  de  la  vigne  qui  occupent  le  premier 
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TBùg  parmi  les  préoccupations  da  viticulteur.  Le  premier, 
I*esseûtiei  des  soucis  incessants  de  la  propriété,  c'est 
l'écoulement  de  son  produit. 

Ist  situation  empire  tous  les  jours  et  demande  au  plus 
tôt  ane  solution  qu*on  pourrait  obtenir  en  grande  partie 
en  entravant  la  fabrication  du  vin  artificiel. 

Veuillez  agréer,  Monsieur   le   Préfet,   Tassurance  de 
JDes  sentiments  dévoués. 

Le  Président j 

Léon  Ferrer. 
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L'EXPLOITATION  VITICOLE  EN  ROUSSILLON 

Par  M.  Gustave  GAZES, 
Vioe-Préeldent    de    la.    Société. 


Le  prix  du 

Quelques  personnes  éloignées,  il  est  vrai,  du  Midi  de  la 
France,  ont  trouvé  que  les  plaintes  des  viticulteurs  étaient 
exagérées.  Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  de 
se  demander  combien  le  vin  coûte  au  producteur  et  quel 
prix  il  devrait  en  retirer  pour  ne  pas  subir  une  perte  en 
exploitant  son  vignoble. 

Nous  allons  répondre  à  cette  question  : 

Il  y  a  quelques  années,  les  propriétaires  du  Roussillon 
y  prêtaient  peu  d'attention;  le  vin  se  vendait  bien;  il  ne 
fallait  pas  défendre  la  vigne  contre  les  maladies  dont  le 
nombre  croit  chaque  jour.  Une  fois  la  vendange  faite,  le 
vin  se  vendait  rapidement  et  le  producteur  trouvait  que, 
tous  frais  payés,  il  lui  restait  une  somme  assez  ronde. 

C'était  le  beau  temps  ;  on  ne  calculait  pas  s'il  faudrait 
faire  travailler,  pendant  quelques  journées,  le  vigneron 
pour  améliorer  la  récolte  suivante;  puis  comment  employer 
cet  argent?  On  faisait  des  bâtisses,  on  dépensait  pour 
embellir  sa   maison;  tous  les  corps  d'état  y   trouvaient 


[■■' 
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ayaofage  et  la  somme  que  le  propriétaire  avait  encaissée 

coulait  par  plusieurs  canaux  et  finissait  par  tomber  dans 

le  gousset  de  Touvrier. 

C'est  maintenant  bien  changé  !  comment  en  pourrait-il 

être  autrement  ? 

Examinons  quels  sont  les  frais   de  culture   indispen- 

8al)Ies  pour  parvenir  à  mettre  le  vin  en  cave;  voici  les 

dépenses  pour  un  hectare  planté  en  vigne  : 

Taille  (10  journées  à  2  fr.  50) 25  » 

Enlever  les  sarments 10  » 

2  labours  d'hiver 80  » 

Déchaussage  et  visite  des  racines  (12  journées)  30  » 
Achats  de  tuteurs  et  pose  (90  fr.),  le  quart 

(nous  estimons  que  le  tuteur  dure  4  ans) 22  50 

Attacher  la  vigne  (3  journées) 15  p 

2  labours  de  printemps 80  » 

2  soufrages   (soufre,  22  fr.);  main-d'œuvre, 

10  fr.) 32  . 

2  travaux  à  la  bôche 80  » 

3  sulfatages  à  25  fr 75  )> 

Vendanges 40  > 

Transport  du  raisin 10  v 

Fumure 150  » 


Impôt 

Intérêt  du  prix  d'achat. 


•  • 


649  50 

15 

» 

150 

> 

814  50 


Il  conviendrait  d*ajouter  une  somme  représen- 
tant l'intérêt  du  capital  employé  à  la  construc- 
tion de  la  cave  et  du  matériel  (foudre,  fouloir^ 
pressoir,  comportes,  etc.)  nous  ne  serons  pas 
exagérés  en  portant  ce  chiffre  à 100 


L'exploitation  d'un  hectare  coûte  donc 914  50 

8 
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Nous  avons  établi  ce  chiffre  de  dépense  pour  les  vignes 
du  Roussillon;  les  prix  des  journées  sont  calculés  sur 
une  moyenne  des  salaires  payf^s  dans  notre  département. 
Nous  disons  donc  que  la  dépense  de  914  fr.  50  est  la 
moyenne  pour  un  hectare  de  vigne  en  Roussillon. 

Pour  mettre  en  regard  de  la  dépense  la  recette  encais- 
sée par  le  producteur,  nous  aurons  recours  aux  docu- 
ments officiels. 

Le  dernier  volume  de  Statistique  agricole  publié  par 
le  ministère  de  Tagriculture  donne  les  chiffres  suivants, 
pour  la  récolte  1891,  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ^  : 

Superficie  cultivée  en  vigne,  49,640  hectares  ; 

Production  totale,  1,063,349  hectolitres  ; 

Production  moyenne  par  hectare,  21  hectol.  42  ; 

Valeur  de  la  récolte,  19,671,796  francs  ; 

Valeur  moyenne  de  Thectol.,  18  fr.  49. 

Il  suffira,  pour  connaître  ce  que  rapporte  un  hectare,  de 
multiplier  la  production  moyenne  par  le  prix  moyen  de 


^  Le  Ministère  de  Tagriculture  a  publié  le  volume  de  la  Statistique 
agricole  de  1892  après  que  nous  avions  écrit  cette  note.  Nous  relevona 
pour  1892  les  chiffres  suivants  pour  les  Pyrénées-Orientales  : 

Superficie  plantée  en  vignes 51.758  hectar. 

Production  totale 1.714.389  hectol. 

Production  par  hectare 33  ^^U 2 

Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  vin 17  fr.09 

En  prenant  ces  chiffres,  la  production  en  1892  aurait  donné  par  hec- 
tare      563  f.  04 

qui,  déduits  du  coût  d'exploitation 914      50 

laissent  un  déficit  de 351      46 

par  hectare  pour  le  viticulteur. 

Est-il  bien  certain  que  tout  le  vin  de  la  réoolte  1892  ait  trouvé 
preneur  à  17  fr.  09  prix  moyen  ? 
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Vhectolitre  et  nous  trouverons  qu'un  hectare  de  vin  qui 

aura  coûté  annuellement 914  fr.  50 

aura  produit 396       05 

soit  un  déficit  de 518      45 

La  brutalité  de  ces  chiffres  est  démontrée  par  le 
malaise  qui  règne  dans  notre  département  ;  nous  avons 
va  avec  une  profonde  tristesse,  la  quatrième  page  des 
journaux  émaillée  de  ventes  de  récoltes  par  suite  de 
saisies-brandon  pour  payer  l'impôt  ! 

Faat-ii  que  la  misère  soit  grande  pour  que  le  proprié- 
taire, arrivant  au  jour  où  le  raisin  va  être  jeté  dans  la 
cuve,  ne  puisse  le  sauver  de  la  saisie  et  des  gros  frais  qui 
raccompagnent  ! 

Après  la  saisie  de  la  récolte,  vient  la  vente  volontaire 
ou  forcée  de  la  propriété.  Mais  à  quel  prix  trouvera-t-on 
preneur  de  la  vigne  provenant  souvent  de  l'héritage 
paternel  ?  Un  acquéreur  osera-t-il  assumer  de  telles  char- 
ges? Il  préférera  garder  ses  valeurs  en  portefeuille  et 
encaisser  ses  coupons,  plutôt  que  de  placer  ses  capitaux 
en  terres,  se  donner  beaucoup  de  souci  pour  exploiter  et 
solder  son  année  par  le  déficit. 

Il  est  urgent  de  porter  remède  à  cette  situation  qui  a 
fatalement  amené  un  résultat  désastreux  :  l'avilissement 
de  la  propriété  foncière  et  la  dépréciation  de  la  fortune 
publique. 

Septembre  1893. 


«■ 
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RAPPORT 


SUR  LA 

RÉUNION    TENUE    A    NIMES 

le  lundi  8  Janvier  1894 

PAR    LES    ASSOCIATIONS    DU    SUD-EST 
par  M.  Alphonse  de  BORDAS,  membre  résidaDt. 


Monsieur  le  Président, 

La  Société  des  Pyrénées-Orientales  avait  donné  à  deux, 
de  ses  membres  le  mandat  de  la  représenter  à  la  réunion  des 
Associations  agricoles  du  Sud-Est,  tenue  à  Nîmes  le  lundi 
8  janvier  dernier.  Cette  réunion  devait  avoir  et  a  eu,  en 
effet,  une  importance  toute  spéciale.  Il  s'agissait  de  bien 
établir  les  revendications  de  la  viticulture  méridionale  et 
d'arrêter  définitivement  la  marche  à  suivre  pour  obtenir 
les  réformes  indispensables,  afin  de  mettre  fin  à  la  situation 
si  pénible  dans  laquelle  se  trouvent  les  propriétaires  et  les 
travailleurs  du  sol  dans  notre  région  du  Midi.  Les  délé- 
gués de  7  départements  se  sont  réunis,  au  nombre  de  25, 
le  lundi   matin,  dans  la  grande  salle  de  la  Mairie  de 
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Nîmes,  sous  la  présidence  de   M.   Lagol.  La   présence 
d'une  personnalité  telle  que  celle  du  docteur  Cot,  député 
de  l'Héraulty  dont   la    compétence   dans    les    questions 
viticoles    est    unanimement    reconnue,    la    présence  de 
MM.  de  Martin,  Despetis,  etc.,  donnait   un   intérêt  tout 
particulier  à  cette   réunion.  C'est  là,  entre  les  délégués, 
que  le  programme  de  nos  revendications  a  été  définitive- 
ment  arrêté,  et  si   le  soir  une  Assemblée  nombreuse, 
remplissant  la  vaste  salle  du  théâtre  de  Nîmes,  en  accla- 
mant ce  programme,  lui  a  donné  la  sanction  de  ses  suffra- 
ges, c*est  dans  la  réunion  du  matin  que  les  décisions  ont 
été  adoptées  après  une  discussion  approfondie  et  que  la 
marche  à  suivre  a  été  décidée  après  une  étude  sérieuse 
et  réfléchie. 

Tous  les  délégués  s'étaient  réunis  à  Nîmes  avec  la  ferme 
volonté  d'arriver  à  une  enlente  complète  entre  les  divers 
départements  du  Midi  et  bien  décidés  à  adopter  la  marche 
la  plus  sûre  pour  obtenir  la  réalisation  des  demandes  de 
la  viticulture.  Pour  cela,  ils  devaient,  sans  parti  pris, 
céder  sur  quelques  points,  pour  en  faire  admettre  d'autres 
jugés  plus  importants  par  les  Associations  agricoles  qu'ils 
venaient  représenter.  Ils  devaient  encore  déblayer  le 
terrain  des  réclamations  incidentes,  ayant  toujours  leur 
côté  juste,  mais  n'ayant  aucune  chance  d'être  admises 
immédiatement  par  les  pouvoirs  publics.  Dans  des  ques- 
tions semblables,  il  faut  d'abord  ne  présenter  que  des  vœux 
unanimes  ;  lorsque  l'entente  ne  règne  pas  entre  les  trou- 
pes assaillantes,  la  place  peut  facilement  résister.  Il  faut 
ensuite  savoir  se  restreindre  et  adopter  une  tactique  qui 
permette  d'aborder  le  champ  de  bataille  avec  les  plus  gran- 
des chances  d'en  devenir  les  maîtres.  lia  été  bien  ertendu 
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et  bien  spécifié  dans  la  réunion  qae  les  Sociétés  agricoles 
n*abandonnaient  rien  de  leurs  légitimes  revendications  et 
qu'elles  continueraient  à  protester  et  à  réclamer  toutes 
les  fois  qu'elles  croiraient  devoir  le  faire,  mais  que  la 
viticulture  s'attachait  pour  le  moment  à  obtenir  la  réali- 
sation des  points  les  plus  importants  de  son  programme^ 
en  adoptant  la  marche  qui  lui  paraissait  la  plus  favorable 
et  la  plus  habile. 

Les  causes  de  la  mévente  des  vins  sont  cette  année  de 
deux  sortes  :  les  unes  passagères,  les  autres  perma- 
nentes. Les  premières  consistent  dans  la  crise  générale 
qui  frappe  toutes  les  branches  de  la  production,  dans 
la  gène  occasionnée  par  une  sécheresse  presque  sans 
précédent,  dans  l'abondance,  enfin,  de  la  récolte.  Cette 
dernière  cause,  bien  loin  d'être  un  argument  en  faveur 
de  nos  adversaires,  est  au  contraire  la  preuve  la  plus 
évidente  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  prendre  des 
mesures  énergiques  pour  sauvegarder  l'avenir  de  la  viti- 
culture. Il  y  a  quelques  années,  la  quantité  de  vin  sou- 
mise au  fisc  était  de  30  millions  d'hectolitres  ;  la  consom- 
mation chez  les  récoltants  était  estimée  à  15  ou  16  mil- 
lions d'hectolitres  ;  la  récolte  de  certains  départements, 
dos  Charentes  de  diverses  parties  du  Gers  ou  des 
Landes,  était  employée,  comme  aujourd'hui,  à  fournir 
dos  eaux-de-vie  de  luxe,  cognacs,  armagnacs,  fines  cham- 
pagnes  ;  le  reste  était  livré  à  la  distillation.  Pour  qu'une 
seule  récolte  abondante  ail  pu  déprimer  le  marché  au 
point  qu'une  grande  partie  des  vins  ne  trouve  pas 
aujourd'hui  d'acquéreurs,  il  faut  que  la  falsification  et  la 
fraude  aient  acquis  sur  ce  marché  une  place  bien  prépon- 
dérante et  une  situation  bien  avantageuse,   grâce   aux 
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facilités  dont  elle  dispose.  Les  vins  naturels  produits  en 
quantité  suffisante  pour  la  consommation,  n*ont  pu  lui 
arracher  cette  situation.  Que  serait-ce  demain  si  la 
récolte  redevenait  comme  autrefois  de  65  millions  d*hec- 
toiitres  en  moyenne,  parfois  de  70  ou  môme  de  80  millions  ! 
Puis,  la  crise  ne  date  pas  seulement  de  cette  année;  elle 
a  commencé  en  1890  et  elle  est  allée  depuis  lors  en 
s'accentuant  tous  les  ans  ;  elle  a  commencé  avant  la  forte 
production  de  1893. 

De  là,  la  nécessité  de  supprimer  les  causes  permanentes 
de  mévente  des  vins.  Ces  causes  sont  :  la  fabrication  des 
vins  artificiels,  la  concurrence  des  vins  étrangers, 
l'exagération  des  droits  d*octroi,  la  cherté  des  transports 
et  la  fraude.  Pour  juger  de  l'importance  de  ces  causes,  il 
suffit  de  constater  qu*à  Paris,  sur  4  millions  et  demi  d*hect. 
de  vins  déclarés  à  l'entrée,  2  millions  et  demi  étaient  des 
vins  étrangers  et  2  millions  seulement  des  vins  français. 
M.  P.  Leroy-Beaulieu  estime  pourtant  la  consommation 
totale  à  Paris  à  10  millions  d'hect.,  et  cette  quantité  ne 
paraîtra  pas  exagérée  si  l'on  songe  à  la  consommation 
faite  par  les  étrangers  et  par  tous  ceux  que  les  plaisirs 
ou  les  affaires  appellent  dans  notre  capitale.  La  produc- 
tion des  vins  artificiels  y  serait  donc  de  plus  de 
6  millions  d'hectolitres. 

Le  gouvernement  qui  nous  a  engagé  à  planter,  en 
dégrevant  les  jeunes  vignes,  ne  peut  pas  aujourd'hui 
refuser  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  vin  naturel,  en  reconquérant  notre  marché 
intérieur,  assure  un  revenu  suffisant  aux  propriétaires 
de  ces  vignes  qu'ils  ont  été  invités  à  planter.  Faire  le 
contraire  serait  condamner  les  viticulteurs  à  la  ruine  de 
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leurs  espérances,  les  livrer  à  la  faillite,  consentir  à 
passer  aa  compte  des  pertes  de  la  France  tous  les  millions 
dépensés  pour  la  reconstitution  des  vignobles,  appauvrir 
nos  contrées,  réduire  les  salaires  en  diminuant  la  demande 
de  main-d*œuvre.  Il  ne  faut  pas  Toublier,  un  hectare  de 
vigne  demande  autant  de  travail  que  4  hectares  cultivés 
en  céréales  et  que  8  semés  en  fourrages.  Le  but  doit  être 
d'augmenter  le  bien-ôtre  du  peuple  et  non  point  de  lui 
donner  une  sorte  d'égalité  qui  ne  serait  que  l'égalité  dans 
la  misère. 

Le  gouvernement,  d'un  autre  côté,  est  directement  inté- 
ressé à  protéger  la  culture  de  la  vigne.  Si  la  gône  devait 
s'accroître  encore,  les  agriculteurs  ne  pourraient  pas, 
avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  trouver  l'argent 
nécessaire  au  paiement  de  l'impôt.  Là  où  il  n'y  a  rien,  dit 
un  vieux  proverbe,  le  roi  perd  ses  droits. 

Ne  l'oublions  pas,  les  premières  vignes  qui  seraient 
abandonnées  seraient  précisément  celles  qui  sont  plan- 
tées dans  les  sols  les  plus  ingrats  et  dans  lesquels 
la  vigne  est  la  seule  culture  possible.  Ce  sont,  en 
effet,  les  très  bonnes  terres,  à  gros  rendements, 
qui  ont  donné  quelque  revenu  net  dans  ces  derniers 
temps  et  cette  année  le  moins  de  déficit.  Une  vigne 
donnant  150  hectolitres  à  l'hectare  produit  1.200  degrés 
d'alcool  ;  un  hectare  situé  en  terrain  moins  fertile  et 
donnant  50  hectolitres  de  vin  de  12®  produit  600  degrés 
d'alcool.  Il  faudrait  vendre  cette  récolte  à  raison  de 
2  francs  le  degré,  tandis  que  le  degré  ne  vaudrait  que 
1  franc  pour  la  première,  afin  qu'il  y  eût  égalité  dans  le 
produit  financier.  Il  est  loin,  on  le  sait,    d'eu  être  ainsi. 

Pour  que  les   vins  naturels    puissent  reconquérir  le 
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marché  de  la  France,  il  faut  d*abord  écarter  la  concur- 
rence déloyale  qui  leur  est  faite  par  la  fraude  et  la  falsifi- 
cation. La  Chambre  de  Commerce  de  Perpignan,  dont  le 
président  a  été  le  premier  à  jeter  le  cri  d*alarme,  ce  qui 
lai  a  valu  (nous  Tavons  constaté  à  Nîmes)  une  légitime 
notoriété,  avait  demandé,  et  la  Sjciété  agricole  avec 
elle,  rinterdiction  de  fabriquer,  pour  la  mise  en  vente, 
des  vins  artificiels.  Il  a  été  répondu  que  la  liberté  indivi- 
duelle  serait  atteinte  par  ce  procédé  radical,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  de  rappliquer  à  la  saccharine  en  faveur  des 
sacres  de  betteraves. 

Les  associations  agricoles  se  sont  alors  mises  d*accord 
pour  demander  le  vote  immédiat  de  la  proposition 
Tarrel,  demandant  Tapplication  du  régime  de  Talccol  à 
toates  boissons  alcooliques  autres  que  les  vins  produits 
par  la  fermentation  des  raisins  frais,  la  bière  et  le  cidre. 
100  kilos  de  raisins  secs  donnant  25  degrés  d*aIcooI, 
à  1  fr.  56  de  droit  par  degré,  ce  serait  39  francs  qui 
viendraient  s*ajouter  aux  15  francs  de  droits  de  douane; 
soit,  en  tout,  54  fr.  par  100  kilos.  Ce  serait  l'impossibilité 
de  fabriquer,  avec  des  matières  saccharifères,  si  cette  loi 
était  appliquée  ;  et  ce  qui  fait  espérer  qu'elle  le  serait, 
c'est  qu'elle  deviendrait  une  source  de  revenu  pour  le 
trésor. 

Les  délégués  du  Sud-Est  ont  encore  demandé  le  vote 
immédiat  de  la  proposition  de  loi  présentée  par  M.  le 
D'  Cet,  tendant  à  abaisser  à  10^  le  titre  légal  des  vins 
circulant  en  France. 

Ici,  notre  rôle  était  tout  tracé  :  demander  la  liberté 
de  la  circulation  de  tous  les  vins  naturels,  quels  que 
fussent  leurs   degrés,  avec   un  certificat  d'orif^ne.  C'est 
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ce  qae  nous  avons  fait  et  ce  que  nous  avons  obtenu, 
non  sans  avoir  eu  à  lutter  vigoureusement  contre 
les  représentants  de  la  Société  Agricole  de  Béziers. 
Entre  les  deux  propositions  qui  ont  été  faites  :  limita- 
tion à  10^9  avec  admission  des  certificats  d*origine,  ou 
limitation  à  ll^O  sans  cette  faculté,  nous  n^avons  pas 
hésité,  et,  dans  Tintérôt  des  producteurs  des  beaux  vins 
du  Roussillon,  nous  nous  sommes  ralliés  à  la  première 
proposition. 

Nous  devons  dire  que  l'idée  émise  par  notre  président, 
M.  Ferrer,  de  donner  à  la  Régie  seule  le  droit  de  délivrer 
des  certificats,  a  beaucoup  contribué  à  faire  admettre 
cette  demande,  les  délégués  espérant  éviter  ainsi  les 
certificats  de  complaisance.  Il  est  certain  que  rabaisse- 
ment du  degré  de  circulation  donnerait  d'heureux 
résultats  ;  il  empêcherait,  en  grande  partie,  les  vinages 
clandestins  et  les  sucrages. 

Ces  derniers  sont  également  une  des  causes  de  l'allon- 
gement des  récoltes  et  de  la  concurrence  que  la  viticul- 
ture se  fait  souvent  à  elle-môme.  Pourrons-nous  obtenir 
l'abrogation  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1884?  Nous  avons 
contre  nous  les  sucriers  et  certains  pays  viticoles  comme 
la  Bourgogne.  Voilà  beaucoup  d'adversaires  contre  notre 
Midi.  M.  le  D*"  Cot  pense  qu'il  serait  plus  sage  de  réserver 
cette  demande  qui  ne  peut  amener  de  résultats  pratiques 
avant  l'époque  des  vendanges  prochaines  et  pour  laquelle 
nos  députés  pourraient  avoir  une  satisfaction  partielle, 
en  obtenant  du  ministre  des  finances  une  modification  de 
l'arrêté  ministériel  qui  règle  la  matière.  Le  fisc  autorisa 
le  sucrage  jusqu'à  6  kilos  par  hectolitre  de  vin,  ce  qu 
permet   d'en    augmenter  le   titre  alcoolique   de    3^6,  e 
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jasqa*à  25  kilos  pour  les  piquettes,  ce  qui  est  tout  à  fait 
exagéré.  Une  démarche  de  tous  les  députés  du  Midi^ 
faite  auprès  du  ministre,  au  moment  opportun,  pourrait 
faire  réduire  la  tolérance  de  Tadministration. 

La  proposition  de  réforme  des  boissons,  déposée  autre- 
fois par  M.  Jamais,  a  été  reprise  par  M.  Brousse. 

C*est  encore  là  un  point  de  première  importance. 
La  suppression  des  droits  perçus  par  le  Trésor  et  la 
suppression  aussi,  ou  tout  au  moins  un  fort  abaissement 
immédiat  des  octrois,  aurait  des  conséquences  énormes, 
ea  faisant  disparaître  la  prime  à  la  fraude  qu'offrent  les 
droits  exorbitants  de  18  fr.  85  par  hectolitre  à  l'entrée 
de  Paris  ou  de  21  francs  à  l'entrée  de  Lille.  Dans  la 
modification  du  régime  intérieur  des  boissons,  doivent 
prendre  place  encore  un  article  établissant  un  droit  de 
circulation  sur  les  vendanges  fraîches  et  la  suppression 
du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Nous  ne  contestons  pas  qu'il  ne  puisse  être  avantageux 
à  certains  moments  pour  les  propriétaires  de  distiller  une 
partie  de  leur  récolte.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  la 
somme  des  inconvénients  ne  dépasse  pas  et  de  beaucoup 
celle  des  avantages.  Nous  savons  tous,  et  pas  une  per- 
sonne de  bonne  foi  ne  nous  contredira,  que  les  alcools 
ainsi  distillés  passent  tous  en  fraude,  que  jamais  ils  ne 
paient  de  droits  et  qu'en  servant  au  vinage,  ils  aident  à 
obtenir  des  vins  à  degré  élevé  qui  sont  dédoublés 
plus  tard,  à  leur  point  d'arrivée.  On  bénéficie  de  la  sorte 
du  transport  et  des  droits  d'entrée  pour  la  moitié  de 
la  quantité  expédiée.  Comme  le  disait  avec  juste  raison 
M.  de  Martin,  un  prétendu  droit  qui  permet  ainsi  la 
fraude,   n'en  est   plus   un,  c'est  un   abus.  Obtiendrons- 
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nous  gain  de  cause?  Nous  n^obtieudrons  peut-être  qu*une 
réglementation.  Soubaitons  qu^elle  soit  la  plus  sévère 
possible. 

Il  nous  reste  à  rendre  compte  de  la  discussion  qui  s*est 
élevée  au  sujet  des  tarifs  de  transport.  Les  Compagnies 
du  Midi  et  de  P.-L.-M.  ont  proposé  un  tarif  de  28  fr. 
par  tonne,  dans  certaines  conditions  qui  ne  sont  applica- 
bles qu'au  très  gros  commerce,  aux  départs  des  gares 
situées  entre  Cerbère  et  Nîmes  ;  de  Bordeaux  à  Paris  le 
tarif  serait  de  18  fr.  seulement.  Il  y  a  des  doutes  sur 
Tefficacité  du  système  et  quelques-uns,  peu  habitués  à 
voir  faire  de  semblables  gracieusetés  à  notre  commerce 
de  Perpignan,  se  méfient  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  môme  lorsqu'elles  apportent  des  présents.  Quel  inté- 
rêt, se  disent-ils,  peuvent-elles  avoir  à  être  si  aimables  ? 
Ne  serait-ce  point  un  retour  déguisé,  et  sous  un  autre 
nom,  aux  tarifs  de  pénétration  ?  Quoiqu'il  en  soit,  la 
Société,  sans  grand  enthousiasme,  n'avait  pas  cru  devoir 
refuser  l'offre,  mais  ses  délégués  ont  constaté  qu'ils 
seraient  les  seuls  à  demander  l'homologation  d'un  sem- 
blable tarif  et  que,  ce  faisant,  ils  s'aliéneraient  les  popula- 
tions de  l'autre  côté  du  Rhône  fort  vexées  de  se  voir 
condamnées  à  subir  l'ancien  tarif  qui  n'est  pas  moindre 
de  15  fr.  par  tonne  de  Marseille  à  Paris,  tandis  que  pour 
une  distance  plus  considérable,  de  Cerbère  à  Paris,  le 
tarif  serait  réduit  à  28  fr.  Il  y  aurait  là  une  énormité,une 
injustice  trop  criante  ;  aussi  vos  délégués  ont-ils  dit  : 
€  Nous  abandonnons  ce  tarif,  car  nous  voulons  l'entente, 
la  conciliation  et  la  justice  pour  tous,  d 

Le  vœu  adopté  par  la  réunion  est  légitime  et  logique  ; 
il   demande  que  le  tarif  maximum   soit  do   28    francs, 
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mais  qa'il  soit  établi  à  base  kilométrique  largement 
décroissante  et  qa^il  ne  s*applique  pas  à  an  seul  trajet, 
mais  à  tous  les  trajets  en  France.  Le  prix  du  transport 
doit  être  abaissé,  non  seulement  de  Perpignan  à  Paris, 
mais  encore  de  Perpignan  à  Bordeaux,  à  Orléans,  enfin 
dans  toutes  les  directions. 

D'autres  questions  ont  encore  été  soulevées.  On  a  parlé 
du  relèvement  du  tarif  minimum.  Hélas  I  au  lendemain 
de  la  signature  du  modus  vivendi  avec  TEspagne,  Tillu- 
sion  n*est  plus  possible  ;  il  n'y  a  rien  à  espérer  de  ce 
cdté,  il  faut  attendre.  Mais  par  voie  d'interpellation  ou 
autrement,  nos  députés  peuvent  obtenir  quelques  conces- 
sions 1  II  est  indispensable  que  les  directeurs  des  labo- 
ratoires des  frontières  soient  seuls  juges  de  la  qualité  et 
de  la  pureté  des  vins  importés.  Nos  représentants 
doivent  demander  sans  cesse  Tapplication  des  lois 
existantes  et  restées,  de  récentes  circulaires  nous 
l'ont  montré,  lettres  mortes  ;  ils  doivent  réclamer  que 
les  procès-verbaux  pour  fraude  soient  poursuivis.  Nous 
touchons  là  à  une  plaie  profonde  de  nos  mœurs  :  les 
procès-verbaux  sont  arrêtés  journellement  par  Tinter- 
Tention  des  députés,  sénateurs,  conseillers  généraux,  de 
tous  les  élus  en  un  mot,  qui,  en  empochant  la  loi  de  pro- 
duire ses  effets,  contribuent  à  multiplier  la  fraude,  et 
deviennent  ainsi  les  adversaires  de  la  viticulture  au  lieu 
d'en  être  les  défenseurs. 

Le  mouillage  doit  être  poursuivi.  Pourquoi  laisserait- 
on  ajouter  de  Teau  au  vin,  alors  qu'on  défend  d'en 
ajouter  au  lait  ?  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  y  a 
fraude.  Certainement  il  est  impossible  de  faire  disparaître 
entièrement  de  semblables  usages,  mais  en  frappant  les 
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fraadears  de  fortes  amendes,  on  en  réduirait  considéra- 
blement le  nombre  et  on  diminuerait  Timportance  de  la 
concurrence  faite  de  ce  chef  au  commerce  honnête. 

Les  délégués  des  Sociétés  du  Sud-Est  n'ont  pas  jugé  le 
moment  opportun  pour  soulever  de  nouveau  la  question 
du  plâtrage. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  ce  que  nous  avons  fait 
pour  accomplir  le  mandat  qui  nous  avait  été  confié;  voilà 
Texposé  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  réunion 
de  Nimes. 

En  résumé,  les  délégués  des  Associations  du  Sud-Est 
ont  décidé  de  demander  le  vote  immédiat  : 

l®  De  la  proposition  de  M.  Turrel,  portant  application 
du  régime  de  Talcool  aux  boissons  autres  que  les  vins 
naturels,  bières  et  cidres. 

2*  Du  projet  présenté  par  M.  le  docteur  Cot,  tendant  à 
abaisser  le  titre  légal  des  vins  circulant  en  France  à  10®9; 
les  vins  indigènes,  titrant  naturellement  un  degré 
supérieur,  pouvant  circuler  librement  avec  un  certificat 
d'origine  délivré  par  la  régie. 

Pour  obtenir  le  vote  de  ces  deux  propositions,  les 
députés  du  Midi  devront  profiter  du  moment  où  le  projet 
d'augmentation  des  droits  sur  les  blés  viendra  en  discus- 
sion. Donnant,  donnant.  Ils  voteront  ce  dernier  projet, 
si  leurs  deux  propositions  sont  acceptées  ;  sinon,  non. 

Ensuite,  lorsque  la  discussion  de  la  réforme  du  régime 
intérieur  des  boissons  commencera,  les  disputés  du  Midi 
devront  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  la  suppression 
des  octrois,  la  suppression  du  privil(>ge  des  bouilleurs  de 
cru  et  l'établissement  de  droits  sur  les  vendanges 
fraîches. 
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Les  députés  du  Midi,  enfin,  sont  priés  de  s*efforcer 
d^obtenir,  par  yoie  administrative,  un  abaissement  de  la 
quantité  de  sucre  tolérée  pour  les  piquettes  et  les  ven- 
danges. 

Les  demandes  d'abrogation  de  la  loi  de  1884  et  d*élé- 
vation  du  tarif  minimum  qui  frappe  les  vins  étrangers, 
devront  être  réservées  pour  un  moment  plus  favorable 
et  lorsque  déjà  les  propositions  Cot  et  Turrel,  ainsi  que 
la  réforme  du  régime  des  boissons,  auront  été  votées. 

Enfin,  le  refus  d*homologation  du  nouveau  tarif  de 
28  fr.  tel  qu*il  a  été  proposé  étant  certain  à  cause  des  pro- 
testations qQ*il  a  soulevées  dans  TEst  et  le  Centre  parti- 
culièrement, dont  les  députés,  à  cette  occasion,  se  sont 
séparés  de  leurs  collègues  des  autres  régions  viticoles 
pour  former  un  groupe  distinct,  nos  représentants  sont 
priés  de  joindre  leurs  efforts  à  ces  derniers  pour  obtenir 
un  abaissement  général  de  tarif  pour  le  transport  des  vins. 

Voilà,  ce  nous  semble,  le  terrain  bien  déblayé,  les 
demandes  formulées  par  Tensemble  des  contrées  viticoles 
du  Midi  bien  définies  d*un  commun  accord  et  la  marche  à 
suivre  pour  obtenir  le  triomphe  de  nos  revendications 
déterminée  avec  soin  et  avec  prudence. 
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DE  LA  STATISTIQUE  AGRICOLE  EN  ROUSSILLON 

Par  M.  Gustave  CAZE8, 
Vioe-Prôsident  de    la.   Sooiétô. 


J'emprunte  aux  archives  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Perpignan  quatre  tableaux  qui  pourront  intéresser  les 
agriculteurs. 

Le  premier  porte  le  relevé  du  tonnage  des  expéditions 
(fruits,  légumes),  faites  en  1893  par  les  gares  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  ;  il  prouve  que  l'industrie 
maraîchère  n'a  rien  perdu  de  son  activité  ;  les  horticul- 
teurs de  Perpignan  tiennent  la  tête  et  sont  suivis  par 
ceux  d'Elne  et  d'Ille. 

Le  deuxième  tableau  donne  le  prix  moyen,  mensuel  et 
annuel,  du  kilogramme  par  nature  d'animaux  vendus  aa 
marché  de  Perpignan. 

Le  troisième  présente  le  môme  renseignement  pour  le 
marché  aux  fourrages. 

Ces  deux  documents  pourront  être  utilement  consultés 
par  les  éleveurs  et  les  agriculteurs  des  hautes  vallées  de  la 
Tet  et  du  Tech.  Ils  ont  bénéficié  cette  année  d'une  situa- 
tion que  la  sécheresse  avait  rendue  fort  pénible  pour  le 
reste  de  la  France.  Nos  contrées  montagneuses  n'ont  point 
sacrifié  leur  bétail  et  elles  ont  vendu  les  fourrages  à  des 
prix  largement  rémunérateurs. 

Cette  statistique  se  termine  par  un  quatrième  tableau 
dans  lequel  nous  avons  groupé  la  superficie  du  vignoble, 
la  récolte  et  le  prix  moyen  du  vin  pour  la  France  et 
pour  notre  département,  pendant  une  série  d'années  qui 
commence  en  1882. 

L'échelle  décroissante  des  prix  pour  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  inspire  de  tristes  réflexions. 
Ce  n'est  point  en  quelques  lignes,  mais  en  de  longues 
pages  qu'il  faudrait  analyser  ces  chifTres. 

Je  me  borne  à  les  offrir  sans  commentaires  aux  médi- 
tations des  viticulteurs  et  de  tous  ceux  qui  ont  mission 
de  défendre  la  fortune  foncière. 
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CHRMINS    DE    FER    DU    MIDI 


Fruits  et  ILi^gpunies  eaLp^di^fli  en  1903 


GARES 


l*'  Ligne  de  NarboDoe  à  la  Frontière 


Salses 

Rivesaltes 

Perpignan 

Comeilla 

Eîne 

Palau-del-Vidre. 
Argelès-sur-Mer 

Collioure 

Port- Vendras  . . . 
Banyuls-sur-Mer. 
Cerbère  


2^  Ligne  de  Perpignan  à  Prades 


LeSoler 

Sainl-Féliu-d'Avall 

Millas 

Ille 


Boulet  emère 

Vinça  

Marquixanes 
Prades 


Brouilla 

I  Banyuls-dels-Aspres  . . . 

Le  Boulou-Perlhus 

Saint- Jean-Pla-de-Corts 
Céret  


Total. 


Fraits  8t  Lègnut 
(Tonnes) 


3<>  Ligne  d*£lne  à  Céret 


80 

432 

5.426 

12 
537 

65 

22 

1.232 


3 
4 

25 

510 
o 

1 

20 


MARCHÉ    AUX    BESTI-^ 


i  PERPIGNAN 
$93 
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Marché  aux  Po\irrageB  do  Ferpignan 


—  133  — 


0) 

CL 


Q 

o 

H 
0 

ri 

0 

Q 
0 
K 
(L 


0 
0 


c 

c 

•M 
U 

O 

• 

4) 

u 

a. 


O  — 

s    «    o 


M 


-«    o 


o 

U 

P 
Q 
O 
« 
P* 


-2 
"S- 


8 

c 

2 


(M 


r-co 


U<   TÎ<CO(M 


I 


c^  r--  -^  co  co  T-4 


j;        • 


*T*  •  •  • 

*    rHrHtH 


COCO  cûçû  lO  "^ 

00l>CiOÇÛ00 

•         a         •         ■ 

tH  ^  tH  tH 


co 

2 


Ot-4  iH  -^  O 
OCOGiCDO 


C0'H'^O'«t«QiOC0»/î0i00'^ 


U 

o; 

PE4 


X 


o 


oc  ;« 

0«  *— 


2; 

o 

•M 

H 
U 

D 
Q 

O 

a: 
eu 


(/i 

o: 

U 
td 


co 

C 

08 


3 


A     A     A 


C 

2   «  A 


00  c^ 


"F-i  lO  çp  çp  o 


05  o  »o  o  W  CÛ 
co  '^  co  co  co  co 


CO<N 


àrDcor*Tt<'^^coi-ir*iO'^0 
S  rH-^O^JC^co-^ior-ciiHcor^ 

c    r^OiCOTHCi'^THl^COOrHr- 
o   G^'  àO  o\h  CD  lO  '^  T^  co  co  OJ  05 

^  çDr-Oïooooço»AcoT-içZ5ooo 

5    THàTîiO'^COCOÇOO'^THOO 

.-^^^  COC0CO(NC0<NC^CO^iO 

00  lO  Ci  (M  o  00  Q  <^  "^  co  00 

„  ioa5'r-iooiot-cDco'4«çooo_- 

o  '^iO'^(M»OOOCOOOiAcOàOCJ 

3  'M-.HàOT-lt-CiOOCÛCO'^G^CO 
«  -»HC^Oit>- Q-'-fCOCO'HçOOOai 

jg  cO'^THOioSaioooooot-r-t- 

Ci  'Tî  ci  rH  T-t  -^  tH  tH  tH  tH  T-l  tH 

(NcO'-fi^cor^ooc:>Q'r-ieMco 

O0000Q00000Q0Qa)0|C5©Oï 

oooooooooooooooooooooooo 

^THrHrH-HTHTHtHrHTH^TH 


C/3 

<: 


—  134  — 


RECHERCHES  ENTOMOLOGIQUES 


Par  le  Capitaine  XAMBEU,  membre  résidant. 


Aux  étangs  du  Canigou  un  19  octobre. 

Aux  environs  des  étangs  que  recèle  à  2.400  mètres  le 
revers  oriental  du  Canigou,  la  faune  entomologique  pour 
n  y  être  pas  nombreuse  en  espèces,  n'en  est  pas  moins 
intéressante  en  ce  sens  qu  elle  est  variée  :  je  vais  donner 
le  détail  des  remarques  qu'il  m'a  été  possible  de  faire  à 
une  époque  déjà  avancée,  dans  le  cours  d'une  chasse  de 
deux  heures  entreprise  aux  alentours  du  premier  étang, 
le  seul  qui  conserve  une  certaine  masse  d'eau  toute 
l'année,  les  autres  un  peu  plus  élevés  étant  à  sec  une 
partie  de  l'été  et  toute  l'autonme. 

En  donnant  le  pas  aux  Coléoptères,  j'ai  constaté  que 
le  Trechus  pyrenaeus,  Dej.  qui  s'était  tenu  jusqu'à  cette 
époque,  à  trente  ou  quarante  centimètres  enfoncé  en 
terre  ou  sous  pierre,  remonte  vers  la  surface,  recher- 
chant rhumidité  et  la  fraîcheur,  co  n'est  plus  qu'entre 
cinq  et  dix  centimètres  de  profondeur  qu'il  se  tient, 
quelquefois  môme  sous  de  petites  pierres  ;  c'est  une 
espèce  abondante  en  automne  ;  —  la  Feronia  amaroideSy 
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Dej.  recherche  des  abris  poar  passer  la  saison  des  frimas, 
c*est  face  au  midi,  soas  des  troncs  ou  soas  une  certaine 
épaisseur  de  débris  végétaux  que  cette  espèce  choisit  son 
refuge  hibernal;  les  HelopJiorus  quittent  les  eaux  de 
Tétang  pour  hiberner  entre  les  herbes  touffues  ou  en  terre 
sous  les  pierres  ;  c*est  ainsi  que  nous  prenons  TH.  Alpi- 
71US,  Héer.  et  le  Limnebitis  truncatellus,  Thoms.  ;  — 
dans  les  bouses  de  vache,  nombreuses  sont  encore  les 
larves  des  Aphodiens,  mais  qu'une  première  gelée  soit 
proche,  elles  pressentiront  un  ou  deux  jours  à  l'avance 
l'effet  du  froid,  et  ce  ne  sera  plus  dans  l'épaisseur  de  la 
bouse  qui  est  appelée  à  geler  en  entier,  mais  bien  à  dix 
ou  douze  centimètres  dans  le  sol  couvert  par  les  déjec- 
tions mêmes  des  ruminants  qu'elles  seront  lorsque  se 
déchaîneront  les  rigueurs  de  la  saison;  on  trouve  encore, 
mais  appelés  à  disparaître  sous  peu,  quelques  Aphodius 
rufescens,  Fab.  et  depressus^  Klug.,  adultes,  cette 
dernière  espèce  au  milieu  du  jour  prend  son  essor 
et  d'un  vol  ferme  et  soutenu  fend  les  airs  passant  d'une 
bouse  à  l'autre  jusqu'à  ce  qu'elle  trouve  un  de  ses  sem- 
blables avec  lequel  elle  puisse  s'accoupler;  à  l'opposé  des 
autres  aphodiens  dont  le  vol  lourd  est  peu  soutenu,  celui- 
ci  franchit  en  fin  voilier  de  grands  espaces,  planant 
toujours  au-dessus  des  obstacles  du  terrain;  une  femelle 
de  Chrysoméla  marghiaia,  Linné,  broute  les  feuilles  de 
la  pelouse,  son  abdomen  distendu  nous  prouve  qu'elle 
est  prête  à  pondre;  le  Benihidùim  pyrenaenni,  Dej. 
parcourt  d'un  pied  léger  le  dessous  du  gazon;  —  YOtio- 
rynchus  monticolUy  Germar,  est  blotti  sous  des  pierres 
qu'abritent  aussi  le  Banjnotus  illœsirostris,  Fairm.  Si 
on  s'élevait  encore  d'une  centaine  de  mètres  on  trouve- 
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rait  VOtiorynchus prélonguSy  Fairm.,  en  comi>agnie  do  la 
Feronia  pusilla,  Dej.  :  il  est  curieux  de  constater  com- 
bien est   exactement  tranchée   la   zone  de  l'habitat  de 
Vfuiptoderus  amaroides  et  de  Vot.  monticola  avec  celle 
de  Vhapt.  pusillus  et  de  Yot.  prœlo/igus,  où  commence 
Taire  des  deux  deniiôres  espèces  se  termine  celle  des 
deux  premières  sans  qu*il  y  ait  jamais  mélange  entre  les 
espèces  correspondantes  à  chacun  de  ces  deux  genres; 
une  autre  espèce  habite  à  la   lisière  des  deux  zones  et 
s'étend  aussi  bien  en  dessus  qu'en  dessous,  c'est  VAmara 
pyrenaea,    Dej.,   —  trois  curculionides  s'abritent    sous 
pierre,    ce    sont  :   A  pion   lotiy    Kirby,    Trachyphlœus 
scaber.  Lin.  et  un  autre  Trachyphlœus,  innommé;    — 
d'un  vol  très  léger  YOntophagiis  fracticornis,  Proys. 
plane  au-dessus  des  déjections  des  solipèdes  et  des  rumi- 
nants :  sous  pierre   face   au  soleil  de  midi,  se  tiennent 
trois  espèces  qui  n'apparaissent  qu'avec  les  froids,  l'une 
le  Plectroscelis  augusiula^  Ros.  est  d'autant  plus  nom- 
breuse que  le  froid  est  plus  intense,  l'autre  c'est  YAdimo- 
nia  canigone^isis^Fany,  la  troisième  VFuconus Schiœdti, 
lues;  il  serait  intéressant  de  constater  si  l'apparition  do 
ces  espèces  se  continue  par  les  froids  de  novembre  et  de 
décembre,  mais  à  cette  époque,  la  neige  couvre  déjà  la 
montagne,  l'accès  dès  lors  en  est  rendu  impossible  dans 
les  passages  inférieurs  étroits  où  s'accumule,  balayé  par 
la  tourmente,  un  amas  neigeux  considérable,  et  cepen- 
dant le  cirque  dans  lequel  je  lais  mes  recherches,  quoique 
plus  élevé  que  ces  passages,  est  bien  exposé,  garanti  d(» 
tous  côtés  des  vents  de  Touest  et  du  nord  ;   il  nv  aurait 
donc  rien  d'étonnant  i\  ce  qu'en  novembre  et  on  décem- 
bre ces  espèces  hivernales  n'apparaissent  encore  et  à  ce 
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qoon  les  trouve  dans  le  milieu  du  jour;  —  sous  les 
niéoies  pierres  vit  la  larve  du  Dasytes  obscurus,  Gyll.; 
lorsqae  je  publiai  sa  description,  je  n*étais  pas  encore 
certain  du  genre  de  nourriture  de  cette  larve,  aujourd'hui 
je  sais  qu'elle  est  carnassière  ;  —  je  prends  encore  Sim- 
]lo  caria  semistriata,  Fab.  Thj/amis  picipes,  Steph.  et 
jeax  espèces  à'IIornalimn,  le  fossulatum,  Erichs  et  le 
ùjriceps,  Kies  :  —  en  faisant  le  tour  du  premier  étang, 
jesoalève  quelques  pierres,  les  plus  proches  du  bord, 
celles  qu'un  rayon  de  soleil  peut  encore  frapper  ;  là,  im- 
mobiles, se  tiennent  à  une  très  faible  profondeur  dans 
l'eau  deux  espèces  du  genre  Agabus,  le  Bipustuïatus, 
Lin.  ici,  rare,  si  commun  cependant  dans  les  eaux  des 
mares  de  la  plaine  et  le  CAaïcanotus,  Panz.  —  Aussi 
deux  espèces  du  genre  HydroporuSy  le  Oriseostriatus, 
deGéer  et  le  Ioniens,  Mir. 

Passons  à  Tordre  des  Hémiptères  :  nous  trouvons  fuyant 
vers  le  milieu  de  l'étang  un  Hydrocore,  une  Corixa  voi- 
sine de  Sahlbergi,  venue  sur  les  bords  de  l'eau  pour  se 
repaître  des  chairs  d'une  petite  coquille  bivalve  laquelle 
abonde  au  fond  des  lieux  vaseux  de  Tétang.servant  aussi 
de  pâture  aux  larves  d'Açabus  et  à' Hydroporm  ;  quel- 
ques Corixa  en  fuyant  traînent  ce  petit  mollusque  après 
elles  ;  désireux  d'observer  cette  particularité ,   je  m'em- 
pare de  quelques  Hydrocores  traîneurs  de  coquilles  et  je 
constate  que  les  pattes  antérieures  de  l'hémiptère  sont 
prises  comme  dans  un  étau  par  les  valves  du  mollusque 
qui  a  dû  les  fermer  lorsqu'il  s'est  senti  piqué  par  le  rostre 
de  la  Corixa  laquelle  s'est  faite  prendre  par  les  pattes 
dans  cette  sorte  de  souricière  d'un  nouveau  genre  ;  — 
sous  pierre,  quelques  rares  Myrmedobia  coleoptrata  t 
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Dans  Tordre  des  Nevroptères,  pullule  aux  bords  de 
Fétang  une  larve  de  Phrygane,  à  fourreau  barriolé  de 
blanc  et  de  vert,  ces  deux  couleurs  dues  à  des  carrés  de 
feuilles  du  Sparganium  simplex,  Huds.  coupés  par  la 
larve,  les  uns  sur  des  pieds  morts  et  de  couleur  pâle,  les 
autres  sur  des  plantes  encore  vertes  et  disposés  par  assi- 
ses autour  de  Tenveloppe  soyeuse  du  fourreau  contre 
laquelle  ils  sont  appliqués  ;  —  sous  pierre  contre  l'eau  est 
une  jolie  Hemerobe^  la  Chrysopa  vulgaris,  Schra.  ;  com- 
ment à  cette  altitude,  à  pareille  époque,  cette  espèce 
peut-elle  exister  ?  temps  il  y  a  que  la  nourriture  de  la 
larve  a  disparu. 

Parmi  les  hyménoptères  qui  butinent  encore  sont  quel- 
ques espèces  du  genre  Bomhus  ;  de  plus  VHalictus  niti" 
dus,  Sch.  et  Vlchneiimon  gracilentus,  Wesm.  ;  sous 
pierre,  nombreuses  sont  encore  les  colonies  de  Lepto- 
ihorax  acervorum,  Fab.  ;  —  sous  le  rebord  des  pierres 
dont  la  face  est  exposée  au  soleil  on  trouve  quelques  rares 
nids  construits  avec  de  la  bouse  de  vache  par  la  femelle 
de  VOsmia  vulpecula,  Gerst.  ;  les  loges  au  nombre  de 
huit  à  dix  par  nid,  de  forme  ovalaire,  renferment  dans 
un  cocon  parcheminé,  à  parois  intérieures  lisses,  le  ver 
de  rhyménoptère,  mais  en  mai,  à  Téclosion,  tous  ces  vers 
ne  verront  pas  le  jour,  un  parasite,  le  Chrysis  ignita^ 
Gert.,  en  aura  dévoré  une  partie. 

Dans  les  Diptères,  nombreuses  sont  encore  les  espèces 
que  les  rayons  de  Tastre  solaire  réveille  de  leur  torpeur; 
il  en  est  une  plus  particulièrement  qui  n'a  pas  encore,  que 
je  sache,  été  signalée  en  France,  c'est  le  Chionea  orach- 
noïdes^  Daim,  que  j'ai  trouvé  sous  pierre  non  loin  de  Tétang 
et  que  Ton  prend  sur  la  neige,  dans  les  bois  de  Suède. 
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Toujours  en  quantité,  les  Orthoptères  se  lèvent  en 
sautant:  peu  d*espèces^  mais  beaucoup  d'individus;  la  plus 
nombreuse  est  sans  contredit  PezoteUix  pyrenaea. 
Fisch.  puis  les  Oomphocerus  ru/m.  Lin.  et  Sibiricus, 
Lin.  ;  vient  ensuite  VAntîuxxius  hispanicus,  Boliv.  ;  le 
premier,  P.pyrenaea  est  toujours  accouplf^,  le  mâle  très 
petit  tient  à  peine  sur  la  femelle  ;  qu'un  obstacle  se 
présente  à  lui  en  passant  sous  une  feuille  ou  à  côté  d*un 
brin  d'herbe,  il  cherchera  à  en  profiter  pour  se  disjoindre, 
mais  sa  femelle  le  retient  encore,  elle  l'entraîne  à  sa  suite 
de  sorte  que  cet  infortuné  mâle  est  condamné  à  la  copulation 
tant  que  les  désirs  de  sa  compagne  ne  sont  pas  entière- 
ment satisfaits  et  ses  désirs  sont  longs  à  s'accomplir. 
Aussi  le  mâle  comprenant  que  la  disjonction  n'est  pas 
encore  possible,  se  hâte-t-il  de  faire  rentrer  son  court  et 
turgescent  pénis  dans  le  vagin  peu  ouvert  de  la  femelle 
et  par  des  poussées  latérales  d'enfoncer  le  plus  possible 
sa  verge  dans  l'antre  qui  la  sollicite  encore,  et  cela  jus- 
qu'à nouvel  obstacle  ;  le  sens  de  la  lubricité  aidant,  la 
nature  force  les  deux  sexes  à  se  tenir  unis,  jusqu'à  ce 
que  les  germes  suffisants  pour  assurer  la  fécondation 
d'une  nouvelle  génération  aient  été  éjaculés  ;  position 
pénible  pour  le  mâle,  mais  volonté  quand  môme  d'arriver 
à  ses  fins,  désirs  sincères  de  la  femelle  qui  n'a  aucune 
bâte  d'en  finir  ;  —  la  durée  de  l'existence  de  Tun  comme 
de  l'autre  ne  va  pas  au-delà  de  la  copulation,  c'est-à-dire 
que  le  mâle  ne  survit  pas  à  l'accouplement  et  que  la 
femelle  n'a  que  le  temps  de  déposer  sa  ponte  en  terre 
pour  suivre  de  près  son  copulateur  et  c'est  ainsi,  depuis 
que  les  générations  existent,  qu'elles  se  renouvellent, 
sans  que  la  vie  de  l'un  comme  de  Tautre  sexe,  môme 
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veafs  d*accoaplement ,  aille  au-delà  d*uQe  saison  ;  — 
les  Oomphocerus  rufiis  et  Sibiricus  sont  an  peu  moins 
abondants  que  Tespèce  précédente  parce  qu*à  cette 
époque  leur  accouplement  est  terminé  ou  à  peu  près  ; 
VAnthaxius  hispanicus  ne  se  trouve  qu*en  petit  nombre 
quoiqu'il  paraisse  en  été  après  les  deux  autres,  mais  les 
lois  de  la  nature  que  nous  ne  pouvons  toujours  nous 
expliquer,  le  font  plutôt  disparaître  ;  la  femelle  est  tou- 
jours beaucoup  moins  nombreuse  que  le  mâle,  elle  pond 
en  octobre  des  œufs  d'un  noir  profond,  en  forme  de 
navette  arrondie  à  Tun  des  pôles,  atténuée  au  pôle  opposé, 
en  entiers  lisses  moins  au  bout  atténué  qui  est  finement 
réticulé  ;  cet  œuf  mesure  5  millimètres  de  long  et  près 
de  un  millimètre  de  diamètre  ;  le  micropyle  semble  être 
accusé,  près  du  bout  arrondi,  par  une  faible  réticulation. 
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NOTES    ENTOMOLOGIQUES 


Par  le  Capitaine  XAM6EU,  membre  résidant. 


Hémiptères. 

Sehirus  dubius,  Scopoli. 

Mulsant,    pentatomides,    1866,   p.   63. 

A  la  mi-octobre,  à  Lloubouls-Ria,  rien  de  plus  curieux 
à  voir  que  les  baies  de  VOsyris  Alba,  à  cette  époque 
d'un  rouge  vermillon,  entièrement  couvertes  par  les 
larves  du  S.  dubiuSy  occupées  à  enfoncer  leur  rostre 
et  à  sucer  le  liquide  contenu  dans  le  fruit;  quadruplées 
en  volume,  tant  est  grand  le  nombre  de  larves  occupées 
à  se  repaître  autour  d'un  môme  fruit,  de  loin  ces  baies 
semblent  animées,  en  vie,  tant  est  perceptible  le  mouve- 
ment de  l'insecte  ;  par  effet  de  mimétisme  ces  larves  se 
confondent  si  bien  avec  le  fruit  nourricier  que  l'on  croi- 
rait qu'elles  en  font  partie  intégrante  ;  leur  abdomen 
mi-sphérique,  de  rouge  carminé  brillant,  transversale- 
ment rayé  de  trois  petites  bandes  noires  imite  à  s'y 
méprendre  la  baie  sur  laquelle  elles  se  nourrissent  depuis 
leur  naissance  jusqu'à  ce  qu'elles  seront  adultes,  et  encore 


—  142  — 

à  ce  moment  et  tant  que  les  besoins  de  Tacconplement  ne 
les  y  forceront  pas,  adultes,  stationneront-ils  sur  ces 
mômes  fruits  auxquels  ils  continueront  à  demander  leur 
nourriture,  mais  dès  que  sonnera  l'heure  de  la  régénéra- 
tion, ils  s'envoleront,  n'ayant  plus  dès  lors  qu'un  but, 
assurer  à  la  suite  d'un  rapprochement  la  reproduction  de 
leur  propre  espèce. 

Orthoptères. 

Mantis    reli^iosa,     Linné. 

Finot,  Orthoptères  de  France,  1890,  p.  87. 

Aux  alentours  des  ruchers  établis  sur  les  coteaux  des 
environs  de  Ria,  grand  est  le  nombre  de  mantes  qui 
attendent  à  Taffut,  sur  les  fleurs  de  la  grande  Cupularia 
ziscosa  ou  de  V E ryngium  campestre,  qu'une  abeille 
passe  en  butinant  à  leur  portée  pour  la  saisir  et  la  dévo- 
rer en  entier  :  la  Montis  reUgiosa  excelle  à  ce  jeu,  elle 
étend  ses  pattes  ravisseuses  avec  une  promptitude  qui  ne 
permet  pas  à  l'abeille  de  se  sauver  et  qui  en  un  clin  d'œil 
est  appréhendée  au  corselet  et  à  l'abdomen  ;  aussitôt  com- 
mence le  festin,  le  segment  anal  entamé  tout  d'abord  y 
passe  avec  son  appareil  de  génération  et  de  défense,  suc- 
cessivement chaque  anneau  du  corps  est  englouti,  vient 
ensuite  le  tour  des  ailes  que  la  mante  ne  dédaigne  pas, 
mais  ce  qui  lui  plaît  le  plus  c'est  le  fluide  contenu  dans 
la  région  thoracique,  elle  hume  la  matière  sucrée^  qu'elle 
renferme,  est  Ipnte  à  terminer  ce  succulent  morceau, puis 
la  tète  en  entier  avec  ses  pièces  buccales  cornées,  les 
antennes,  les  pattes,  rien  n'est  oublié,  tout  est  englouti 
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dans  son  estomac,  et  cela  en  moins  de  temps  qa^il  n*en  a 
fallu  pour  récrire,  à  peine  un  quart  d'heure. 

La  quantité  de  mantes  qui  demandent  à  nos  ruchers  la 
pitance  de  chaque  jour,  fait  disparaître  une  grande  masse 
d'abeilles,  étant  donnée  la  longévité  de  cet  orthoptère 
dont  la  phase  adulte  dure  toute  Tautomne  :  cet  insecte 
n*est  donc  pas  aussi  utile  à  Tagriculture  que  nombre 
d'auteurs  ont  cherché  à  le  proclamer. 

Dans  l'un  de  mes  cahiers,  je  relève  la  note  suivante  : 
((  La  Mante  religieuse  est  très  carnassière,  je  viens  d'as- 
«  sister  à  l'acte  de  sauvagerie  féroce  d'une  femelle  qui  a 
«  dévoré  le  mâle  avec  lequel  elle  s'était  accouplée.  * 

A  l'état  adulte,  cette  mante  a  pour  parasite  un  petit 
hyménoptère  noir,  à  ailes  coupées  au  bout  et  comme 
déchirées,  qui  du  vivant  de  l'orthoptère  se  tient  cram- 
ponné sous  ses  ailes,  ou  dans  Tintersection  des  anneaux 
abdominaux  et  aussi  en  dedans  du  rebord  du  segment 
anal  ;  ce  qu'il  y  a  de  curieux  c'est  que  ce  parasite  qui 
selon  toutes  probabilités  vit  à  l'état  de  ver  dans  l'oothè- 
que  de  la  mante  dont  il  détruit  les  œufs,  se  tient  aussi 
bien  sur  le  corps  des  mâles  que  sur  celui  des  femelles. 

Nevroptères . 

Hemerohius   nervositSy    Fabricius. 

Le  9  novembre,  non  loin  de  Ria,  dans  un  bois  do 
chêne  et  dans  un  vieux  reste  de  chêne  ordinaire  mort 
depuis  longtemps,  gît  dans  un  réseau  soyeux,  une 
larve  allongée,  oblongue,  grisâtre,  à  tête  et  à  pattes 
noires,  au  corps  orné  de  taches  de  cette  dernière  couleur, 
à  extrémité  brunâtre  et  terminée  en  pointe  ;  elle  se  tient 
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pelotonnée,  la  tête  infléchie  contre  la  poitrine  ;  le  9  février 
suivant,  elle  se  transforme  en  une  nymphe  présentant  les 
caractères  suivants  : 

Longueur  4  millimètres,  largeur  1""5. 

Corps  brunâtre,  arqué,  couvert  d'assez  longues  soies 
rousses  éparses,  convexe  en  dessus,  un  peu  moins  en  des- 
sous, atténué  à  Teitrémité  postérieure  qui  est  tronquée. 

Tête  petite,  transverse,  ciliée  ;  yeux  gros,  saillants, 
noirs,  lisses  et  luisants  ;  antennes  multiarticulées,  à  base 
presque  jointive,  émergeant  de  l'intervalle  des  deux  yeux 
qu'elles  contournent  en  dessus,  puis  reposent  en  arc  de 
cercle  sur  les  cuisses  de  la  première  paire  de  pattes,  les 
deux  bouts  venant  se  croiser  presque  à  hauteur  de 
l'extrémité  alaire  ;  le  premier  segment  thoracique  court, 
cordiformp,  faiblement  cilié,  deuxième  et  troisième  beau- 
coup plus  grands,  nodaleux  ;  les  segments  abdominaux 
transverses,  grisâtres,  marqués  de  taches  sous-cutanées 
beaucoup  plus  sombres,  traversés  par  une  ligne  médiane 
noirâtre,  les  troisième  et  quatrième  surmontés  de  chaque 
côté  de  la  ligne  médiane  de  deux  épines  rougeatres  à 
bout  arqué  en  dedans^  les  suivants  diminuant  graduelle- 
ment de  largeur,  le  segment  anal  brun  et  tronqué  en 
dessus  est  bilobé  en  dessous  ;  les  pattes  remontent  vers  la 
tête,  les  genoux  de  la  première  paire  auxquels  sont  accolés 
ceux  de  la  deuxième  paire  arrivent  à  hauteur  des  yeux. 

Dans  sa  coque  soyeuse,  cette  nymphe  repose  sur  les 
côtés  ;  protégée  et  par  la  dépouille  larvaire  et  par 
l'enveloppe  qui  la  recouvre,  elle  se  défend  par  de  légers 
mouvements  latéraux  qu'elle  imprime  à  ses  segments 
abdominaux  :  la  phase  nymphalo  dura  jusqu'au  21  février, 
c'est-à-dire  quinze  jours  exactement. 
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ENTOMOLOGIE  APPLIQUEE  A  LA  MEDECINE 


Par  le  Capitaine  XAMBBU,  membre  résidant. 


Utilisation   des   piqûres   d'abeille 
en  thérapeutique. 

On  sait  aujourd'hui^  d'après  les  expériences  exécutées, 
qu'il  y  a  antagonisme  entre  les  piqûres  d'abeille  et  le 
rhumatisme  :  une  de  ces  piqûres  sur  un  homme  sain 
confère  pendant  un  certain  temps  une  immunité  relative 
pour  une  piqûre  suivante,  immunité  qui  va  en  augmen- 
tant au  fur  et  à  mesure  que  se  produisent  d'autres 
piqûres,  sorte  d'inoculation  vaccinale  contre  le  venin  de 
l'abeille  par  son  propre  venin,  immunité  qui  dure  six 
mois  au  moins. 

En  principe,  les  rhumatisants  possèdent  une  immunité 
complète  contre  les  effets  du  venin  de  l'abeille  ;  —  dans 
le  rhumatisme  aigu,  les  piqûres  doivent  être  nombreuses 
pour  être  efficaces  ;  dans  le  rhumatisme  simple,  la  réac- 
tion aux  piqûres  d'abeille  est  la  même  qu'à  l'état  de 
santé,  c'est-à-dire  qu'il  se  produit  une  légère  tuméfaction 
au  point  piqué  et  que  les  douleurs  produites  par  Tinflam- 
mation    durent    ordinairement    deux    fois   vingt -quatre 
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heures;  ainsi  un  rhumatisant  serait  complètement  guéri 
quand  ii  aurait  acquis  Timmunité  définitive  contre  les 
effets  du  venin;  aussi  longtemps  qu'il  conservera  cette 
immunité,  il  sera  à  Tabri  des  récidives. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  piqûre  des  abeilles 
finit  par  perdre  de  sa  virulence  par  suite  d'une  espèce  de 
vaccination  sur  les  personnes  qui  y  sont  fréquemment 
exposées,  comme  le  sont  les  apiculteurs  lorsqu'ils  dépla- 
cent ou  visitent  leurs  ruchers,  lorsqu'ils  font  les  coupes 
de  miel,  lorsqu'ils  transvasent  leurs  colonies  ou  qu'ils 
recueillent  les  essaims;  que  se  passe-t-il  chez  eux?  Ce 
qui  se  passerait  chez  le  rhumatisant  :  les  premières  piqû- 
res sont  suivies  de  l'enflure  caractéristique,  les  suivantes 
sont  de  plus  en  plus  bénignes  ;  c'est  à  peine  si  par  la  suite 
les  tissus  se  gonflent  autour  de  la  piqûre. 

L'apiculteur  praticien,  et  rares  sont  les  villages  où  il 
n'y  en  ait  pas,  manipule  son  rucher  sans  masque  ni  gants, 
il  se  contente  d'écarter  du  corps  l'abeille  qui  le  pique; 
nos  rhumatisants,  pour  prix  de  leur  guérison,  ne  pour- 
raient-ils donc  arriver  à  faire  comme  lui?  Question 
sérieuse  et  qui  vaut  la  peine  d'être  étudiée  surtout  si  elle 
devait  nous  donner  le  remède  d'un  mal  contre  lequel 
l'art  médical  et  le  régime  balnéaire  sont  presque  toujours 
impuissants. 

Ria,  8  mai  1891. 
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UNE   EXCURSION  BOTANIQUE 

AUX  GOURGS  DE  NOHÈDES 

Par  M.  le  docteur  Simon  PONS,  membre  résidant. 


Les  botanistes  font  un  peu  comme   les  moutons    de 
Panurge   :   ils    aiment    à    suivre    les   traces    de    leurs 
devanciers  et  visitent  de  préférence  les  localités  classi- 
ques; c'est  ainsi  que  les  vallées  d*Eyne  et  de  Llo  jouis- 
sent d'une  réputation  universelle,  tandis  que  les  vallées 
de  la  Carença  et  de  Nohèdes,  pourtant  très  pittoresques, 
attirent  rarement  l'attention   des   touristes    :  cela  tient 
surtout  à  des  difficultés  d'accès,  à  la  longueur  désespé- 
rante de  ces  excursions  et  à  l'absence  de  tout  refuge.  Les 
botanistes  roussillonnais,  de  Barrera,  Coder  et  tout  récem- 
ment  le    regretté    Paul    Oliver,    ont   bien   exploré   ces 
parages,  mais  n'ont  pas  publié  leurs  observations;  nous 
allons  essayer  de  combler  un  peu  cette  lacune  en  donnant 
le  compte  rendu  d'une  excursion  faites  les  14, 15, 16  juil- 
let 1893,   aux  Oourgs  de  Nohèdes  et  au  Pla  de  la 
Pelade  *. 

*  Notre  excellent  confrère,  M.  Gaston  Gautier,  de  Narbonne, 
pour  qui  la  flore  des  Pyrénées-Orientales  n'a  plus  de  sc<'rets.  a  par- 
couru plusieurs  fois  et  avec  soin  la  vallée  d'Kcol  et  les  hauts  sommets 
de  Madrés  et  du  Bernard  Salcatge  :  nous  attendons  avec  impatience 
le  catalogue  qu'il  se  propose  de  publier.  Ce  catalogue,  fruit  de  longues 
années  de  labeur  et  d'observations,  «lonnera  la  note  exacte  de  la 
richesse  exceptionnelle  de  notre  flore. 
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Arrivés  à  Prades,  le  14  juillet,  à  onze  heares  du 
matin,  une  voiture  nous  transportait  à  Conat,  village 
situé  sur  la  rive  droite  du  torrent  de  Nohèdes  :  la  nou- 
velle route  de  Ria  à  Conat  (5  kil.)  suit  les  sinuosités  de 
cette  vallée  si  pittoresque,  si  verdoyante  dans  les  bas 
fonds,  si  nue,  si  désolée  sur  les  hauteurs.  Très  resserrée 
en  certains  endroits,  la  vallée  laisse  entrevoir,  par  échap- 
pées, dans  le  lointain,  les  masses  rougeâtres  et  déchi- 
quetées du  mont  Coronat  faisant  contraste  avec  les  larhes 
sombres  des  forêts  de  pins.  Dans  le  fond,  un  amas  de 
nuages,  de  mauvais  augure,  masque  les  hauts  sommets 
et  nous  présage  un  fort  vilain  temps  pour  la  soirée. 

A  une  heure^  nous  étions  à  Conat  où  les  guides  nous 
attendent  avec  leurs  mulets;  nous  nous  mettons  en  roule 
aussitôt,  afin  de  pouvoir  atteindre,  au  soleil  couchant,  les 
premiers  pâturages  des  Gouffres.  Nos  prévisions  se  réali- 
sent dès  le  début  de  l'herborisation  et  une  première 
averse  refroidit  un  peu  notre  enthousiasme  ;  le  soleil  ne 
tarde  pas  à  dissiper  les  nuages  et  nous  pouvons,  tout  en 
récoltant  quelques  bonnes  espèces,  admirer  à  notre  aise 
la  beauté  de  cet  étroit  vallon  couvert  de  prairies  émail- 
lées  de  fleurs  et  dominé  par  les  masses  calcaires  abruptes 
du  mont  Coronat  ;  on  traverse  plusieurs  fois  le  torrent 
qui  bondit  en  cascades  ;  dV^normes  troncs  d'arbres  jetés 
en  travers  par  la  violence  des  eaux  démontrent  la  néces- 
sité du  reboisement  de  nos  hautes  montagnes. 

Le  chemin  est  jusqu'ici  très  agréable  et  la  pente  assez 
douce  ;  nous  traversons  le  hameau  de  VeiUans  et  lais- 
sant, à  droite,  le  sentier  à'Urhanya,  nous  atteignons 
bientôt  la  montée  de  Nohèdes,  appelée  du  nom  peu  ras- 
surant c  montdda  de  créha  hondeills  p.  Nous  en  grim- 
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'S  nombreux    lacets,    en  admirant  à 

i  le  roc  de  Salimans,  ane  gigan- 

e  ;   près  de  nous  et  surplombant 

ont  donne  par  sa  forme  Tillusion 

'r  la  hauteur  et  près  du  village 

■ç  et  apéritive,  vraie  provi- 

.i,  avec  ses  toits  ardoisés»  ses 

A  s,  lézardées  :  du  côté  du  midi^  la 

Luute  retendue   des  pentes  boisées  de  la 

Comps  et  des  ravines  arides  du  mont  Coronat. 

iia  à  Conat  nous  avions  noté  la  végétation  des 

îs  méridionales  siliceuses  : 


viflorus 
inus  vulgaris 
i  junceum 
me  spinosa 
icorpius 
ia  characias 
la  stœchas 
su  m  pictum 
lus  althœoides 
nediterraneum 


Plantago  cynops 
Thymus  vulgaris 
Cupularia  viscosa 
Mal  va  rotundifolia 
Cistus  monspelieosis 
Cistus  laurifolius 
Artemisia  absinthium 
Bupleurum  fruticosum 
Lactuca  tenerrima 


le  parcours  de   Conat  à  Nohèdes,   noos  avons 
les  plantes  suivantes  : 


a  pectinata 
ylvestris 

odorata 

millefolium 

chamœmelifolia 

iotennedia 

cutatus 

m  officinale 

Teoaica 

Ikiaa 


Osznunda  regalis 
Spirœa  filipeodula 
Sedum  dasyphyllum 
Scdum  altissimum 

—  reflexum 

—  acre 

—  album 
Umbilicus  pendulinus 
Brunella  vulgaris 

—      bysaopifolia 


â 
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Linum  tenuifolium  Verbascum  thapsus 

—  narbonense  —        chaixii 
Galeopsis  ladanum                           Lotus  corniculatus 

—  pyrenaica  Saponaria  ocymoides 
Géranium  sanguineum  Centhrantus  calcitrapa 
Lînaria  arvensis  Salvia  verbeneca 
Galium  erectum  Œgilops  ovata 

—  papillosum       ,  Melica  uniflora 
Echium  vulgare  vforma)  Nardurus  poa 
Campanula  trachelium  Adonis  œstivalis 

—  linifolia  —     flammea 

—  persicifolia  Lavandula  vera 

—  speciosa  Ononis  striata 
Biscutella  lœvigata  Hypochœris  radicata 
Specularia  spéculum  Tolpis  barbata 
Ranunculus  bulbosus  Crépis  virens 

—  acris  —     taraxacifolia 

Asplenium  Halleri  Bupleurum  graminifolium 

Asplenium  adianthum-nigrnm 

A  l'honneur  des  habitants  de  Nohèdes,  nous  devons 
rectifier  une  erreur  du  Guide  Joanne  qui  engage  les 
touristes  à  s'approvisionner  partout  ailleurs  que  dans  ce 
misérable  village  ;  l'excellente  cuisine  de  Tunique  auberge 
de  l'endroit  a  dépassé  toutes  nos  prévisions. 

A  cinq  heures,  la  caravane  se  remet  en  marche;  nous 
devons  atteindre  la  Soiilane,  première  jasse  ou  bergerie 
située  à  1.400  m.  d'altitude.  Le  sentier  longe  la  rivière 
de  Nohèdes  dans  la  gorge  de  la  Fargue  ;  à  gauche  se 
dressent  les  sommets  de  Salimans  et  de  Coronat  (2.165); 
devant  nous,  le  pic  des  Gourgs  (2.oQ0]  toujours  enve- 
loppé de  nuages  menaçants  ;  à  droite  nous  devinons  dans 
le  lointain  les  sombres  silhouettes  île  Madrés  (2.440)  et 
du  Bernard  Salvatge  (2.140). 

Nous  côtoyons  pendant  quarante  minutes  la  rivière 
que  nous  abandonnons   enfin  à  notre  droite  pour  monter 
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péniblement  dans  ane  gangue  qaelqae  pea  dénudée  où 
poussent  d*abondantes  touffes  de  Sàlvia  lavandulœ/blia. 
Trente  minutes  après,  nous  pénétrions  dans  la  belle 
forêt  de  Nohèdes  où  le  pin  domine  (Pinus  uncinatus, 
Pinus  Silvestris.)  Là,  notre  troupe  se  divise  :  les  uns 
continuent  à  travers  bois  ;  les  botanistes,  attirés  par  la 
perspective  d'une  ample  moisson,  parcourent  les  vastes 
prairies  échelonnées  en  pente  douce  jusqu'au  Refuge  de 
la  Soulane  ;  des  filets  d'eau  jaillissent  de  tous  côtés  et 
rendent  la  marche  pénible  ;  la  tempête  se  déchaîne  subi- 
tement et  nous  apporte  des  rafales  de  neige  :  mais  fatigue 
et  mauvais  temps  sont  un  instant  oubliés  à  la  vue  des 
belles  espèces  qui  foisonnent  dans  ces  prairies.  Le  jour 
baisse  rapidement  et  c'est  avec  une  satisfaction  visible  que 
nous  répondons  à  l'appel  de  nos  camarades  déjà  groupés 
autour  du  foyer  où  flambe  un  énorme  tronc  de  pin. 

En  attendant  le  diner,  nous  remplissons  nos  cartables 
avec  : 

Digitalis  lutea  Carex  echinata  , 

Salvia  iavandulsefolia  Hippochœris  radicata 

Calamintha  acinos  Melampyrum  sylvaticum 

Viola  tricolor  (forma).  Ranunculus  Steveni 

Pinguicula  vulgaris  Endressia  pyrenaica 

Lathyrus  pratensis  Cirsium  palustre 

Géranium  pyrenaicum  Centaurea  jacea 
Carum  bulbocastanum  •         nigra 

Carum  carvi  Senecio  sylvaticus 

Genista  anglica  Campanula  glomcrata 

Pinus  UDcinatus  Ilepalica  triloba 

Pinus  silvestris  Astrantia  major 

Galium  vernum  Ileracleum  sphondyiium 

Lotus  corniculatus  Gentiana  campestris 

Thesium  alpinum  Dianthus  monspcssulanus 

Orchis  purpurea  Scrophularia  alpestris. 
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La  tempête  se  déchaîne  avec  une  violence  extraordi- 
naire et  nous  fait  apprécier  les  avantages  de  notre  modeste 
refuge.  Nous  voudrions  bien  oublier  dans  le  sommeil  les 
prévisions  de  nos  guides  qui  nous  annoncent  un  lende- 
main pluvieux  ;  mais  ce  simulacre  de  sommeil  ne  dure 
qu'une  heure  et  en  attendant  le  jour  on  se  livre  à  des 
réflexions  plus  ou  moins  humoristiques. 

Le  jour  arrive,  et,  hélas!  le  mauvais  temps  continue. 
Nous  sortons  pour  interroger  ce  ciel  sombre,  chargé  de 
nuages  menaçants  qui  courent  rapidement  sur  les  pentes 
de  la  haute  montagne  ;  un  vent  glacial  nous  fouette  le 
visage.  Malgré  les  prudents  conseils  de  nos  guides,  nous 
nous  mettons  en  marche,  nous  promettant  d'admirer  le 
site  grandiose  des  gouffres  dans  toute  Thorreur  de  la 
tempête. 

Pas  de  chemin  tracé  maintenant;  un  gazon  glissant  au 
milieu  des  roches;  tantôt  la  pluie,  tantôt  le  grésil, 
toujours  le  vent;  parfois,  à  travers  une  déchirure  des 
nuages,  les  crêtes  des  montagnes  se  montrent  pour  dispa- 
raître aussitôt...*.  Nous  traversons  avec  quelque  décou- 
ragement les  vastes  pâturages  qui  s'étagent  en  amphi- 
théâtre jusqu'au  Goxiffre  étoile.  La  végétation  de  ces 
pacages  n'est  pas  bien  intéressante,  les  espèces  rares 
n'échappant  pas  à  la  vaine  pâture.  Nous  apercevons  dans 
le  brouillard  la  dernière  bergerie,  située  à  1800  mètres 
d'altitude  ;  le  pâtre  nous  en  fait  généreusement  les 
honneurs. 

Après  un  déjeuner  sommaire,  nous  continuons  l'ascen- 
sion :  le  vent  souffle  avec  plus  de  violence  et  le  grésil  dru 
et  glacé  succède  à  la  pluie  ;  quarante  minutes  d'une  mar- 
che des  plus  pénibles  et  nous   voilà   sur   le  plateau   du 
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Gouffre  Etoile  ;  nous  traversons  une  région  lacustre 
bien  intéressante  au  point  de  vue  botanique  ;  mais  le 
mauvais  temps  nous  talonne  et  quelques  Garex  passent 
sans  doute  inaperçus.  Le  lac  Etoile  se  montre  enfin  à 
nos  jeux  ravis,  dans  un  paysage  à  la  fois  grandiose 
et  sauvage  :  d*un  côté,  une  forêt  de  pins  séculaires, 
les  uns  vigoureux,  les  autres  tordus,  à  demi  secs  ; 
à  droite,  la  montagne  de  Madrés  taillée  à  pic  avec 
ses  amas  de  roches  grisâtres  et  dénudées  ;  tout  autour 
du  lac  un  épais  gazon  et  de  ci  de  là  des  massifs  de 
rhododendrons  entre  lesquels  poussent  Tarnica  et  la 
gentiane. 

Cette  belle  nappe  d*eau  revêt  la  forme  d^une  ellipse 
dont  le  grand  axe  aurait  450  mètres  environ  et  le  petit 
axe  250  mètres. 

La  surface  de  Teau  est  ridée  par  le  vent  avec  un  cla- 
potis de  vagues  sur  les  bords.  Par  un  temps  clair,  au 
dire  des  guides,  le  lac  scintille  sous  le  rayonnement  du 
soleil  comme  un  ciel  étoile,  ce  qui  semble  justifier  son 
nom  d*Ëstalat. 

Nous  remarquons  une  croix  de  fer  scellée  dans  une 
roche  :  c'est  là  qu'une  fois  par  an,  le  curé  de  Nohedes, 
suivi  de  ses  paroissiens,  se  rend  en  procession  pour  bénir 
YEstalat  ;  il  court,  en  effet,  des  légendes  étranges  dans 
le  pays  :  le  lac  est  hanté  de  fées  mystérieuses  et  malfai- 
santes qui  la  nuit  remontent  de  ses  profondeurs  pour  faire 
éclater  des  orages  terribles. 

Nous  cherchons  inutilement  dans  les  eaux  du  lac  le 
Suhularia  aquatica  et  les  divers  Isoctes  signalés  dans  les 
étangs  du  Carlitte. 
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Nous  avions  récolté  : 

Bromus  asper  Avena  mootana 

Agrostis  rupestris  Carex   vulgaris  Pries,   Var...  me- 

Silene  rupestris  lœna  Xlmw 

Dianthus  alpestris  Poa  elegans  D  C 

Thymus  serpyllum  Rhododendron  ferrugineum 

Gentiana  verna  Gentiana  lutea 

Pinguicala  alpina  Veratrum  album 

Pedicularis  pyrenaica  Phyteuma  hemisphœricum 

Caltha  palustris  Hieracium  pumilum 

Hanunculus  angustifolius  Lychnis  alpina 

Gagea  Liottardi  Pedicularis  gypoflexa 

Azalea  procumbens 

Sans  trop  nous  attarder,  nous  montons  une  pente 
boisée  assez  raide  qui  nous  conduit  en  40  minutes  au 
Gouffre  noir  ;  nous  foulons  aux  pieds  \ Azalea  procum- 
lens  qui  s*étale  partout  en  gazons  serrés.  Le  «  Gourg 
Nègre  d  occupe  le  fond  d'un  entonnoir  et  est  aiusi  appelé 
à  cause  de  la  profondeur  de  ses  eaux  aux  sombres  reflets; 
le  paysage  est  plus  sévère. 

Malgré  les  rafales  de  neige  qui  nous  glacent  et  nous 
aveuglent,  nous  nous  engageons  résolument  sur  le  Pla- 
luill  de  la  Pelade  (2350  m.  d'alt.)  ;  le  froid  devient 
insupportable,  le  thermomètre  accuse  3°  au-dessous  de 
zéro;  le  brouillard  nous  enveloppe  toujours;  nous  n'avons 
pour  unique  horizon  que  les  roches  calcaires  qui  se  déta- 
chent dans  le  vague;  les  guides  sont  inquiets  sur  la 
direction  à  prendre;  il  faut  cependant  marcher,  le  moin- 
dre arrêt  pouvant  être  dangereux  au  milieu  des  tour- 
billons de  neige. 

Nous  remarquons,  en  passant,  de  fort  belles  espèces 
alpines  : 
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Cherleria  sedoides  Arenaria  graDdiflora 

Silène  acaulis  Saxifraga  exerata 

Erigeron  frigidus  c  muscoides 

Aater  alpinus  Saxifraga  muscoidesvar  :  iniegri- 

Sempervivum  mootaDum  folia 

Cerastium  alpioum  c  bryoides 

Alsine  recurva  Qeum  montaoum 

Iberis  garrexiana 

Enfiu!  le  plateau  est  franchi,  vingt  mortelles  minutes! 
nous  descendons  rapidement  à  travers  des  éboulis 
calcaires  ;  la  température  s^adoucit  sensiblement  ;  les 
bourrasques  passent  sur  notre  tête  et  notre  vue  s'étend 
sur  une  vallée  riante  du  plus  gracieux  aspect,  contraste 
étonnant  avec  les  sites  sauvages  que  nous  venons  de 
parcourir,  la  Coume  de  Ponteils  (10  heures  du 
matin). 

La  rivière  de  la  Coume  coule  d'abord  au  milieu  d'un 
chaos  de  roches,  retombant  de  cascade  en  cascade;  son 
cours  devient  ensuite  plus  régulier,  elle  serpente  au 
milieu  de  bouquets  de  pins,  petit  ruisseau  au  murmure 
agréable,  contenu  entre  deux  rives  vertes;  la  vallée  est 
étroite,  enserrée  à  gauche  par  le  pic  de  la  Pelade  et  la 
chaîne  que  nous  venons  de  franchir  et  à  droite  par  le 
massif  qui  la  sépare  du  Capsir  et  dont  les  principaux 
sommets  sont  :  le  Pic  de  VOurs  (2341),  le  Pic  de 
Coscouné  (2120).  le  Pic  de  VEsquène  d'Aze  (2010). 
De  nombreux  filets  d'eau,  descendant  des  pentes  boisées, 
entretiennent  dans  ce  délicieux  vallon  une  végétation 
merveilleuse. 

Nous  descendons  toujours  et  arrivons  à  11  heures  à  un 
pla  circulaire  entouré  de  forêts  :  une  cabane  en  pierres 
sèches,    construite   par    TAdrainistration    forestière,    et 
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adossée  à  une  muraille  de   rocliea,  nous  o£Ere  un  asile 
confortalle;  on  bon  feu  dessèche  peu  à  peu  nos  vêle- 
ments hamides  et  c'est  du  meilleur  appétit  que  nous  enta- 
mons nos  provisions. 
Noos  avions  rt^coltû  : 

Stf ifrtg»  gw-i"'-»"  Saxifr^.  aizoon 

,       st^llariB  •        palmata  Lap. 


Ciltli»  i»lu»t"' 


gjnecia  Toumefortii  Polygonum  aipinum 

AlchWiilU  vulRMi»  Gentiana  p^renaica 

,  pywnoica 

Nous  quiltoas,  à  une  heure,  la  cabane  forestière  ;  1( 

hetuin  ci^*""'  ii'a'"'«"3"'^  à  travers  le  bois  de  la  Sourde, 

j  _,i,irl  d'heure  de  marche  et  nous  tournons  à  droite 

I    fflontsïïne  s'infléchit  brusquement  au  col  de  Sansi 

(ITÏH)- 

•  '  -  -'re  gauche  la  vallée  de  Sansa,  Sailleu  e 

inf!e  à  l'horizon  par  la  foriit  de  la  Claren 

pyrénéennes  des    pics   de    la    Vache  e 

teignons  te  col  par  une  pente  presqat 

ri  d'admiration  salue  la  verte   plaine  di 

mps  sont  disposés  en  un  échiquier  éme' 

létrie  parfaite  ;  à  nos  pieds,  Réaî  ;  plu; 

",  Formigiières  ;  au-dessus  un  large  hori 

it  plus  haut  encore  les  cimes  ardues  di 

'uig-Pérk Ce  paj'sagc  incomparable 

veilleux,  baigné  dans  la  lumii^re  éclatant* 

I,  nous  fait  oublier  les  durs  moments  qu 

peniii're  partie  de  notre  journée. 

liit  ample  moisson  de  : 
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Viola  alpestris  Rosa  alpina 

Calamintha  alpioa  Rosa  pimpinellifolia  var  :  spinosis- 

Lioaria  alpina  sima 

Sideritis  hyssopifolia  Rosa  rubiginnsa  (variation) 

Dianthus  deltoïdes  Rosa  villosa  [R.  Mollis]  variation 

Phyteuma  spicatum  Rosa  glanca 

Er>'ngiuin  Bourgati  Rosa  coriifolia,  variations. 

Nous  descendons  en  droite  ligne  sur  Héal  par  ane  pente 
très  raide.  A  3  heures,  nous  arrivons  dans  le  village  ; 
après  une  courte  halte  nous  suivons  à  travers  de  belles 
prairies  la  route  de  Formiguères  en  récoltant 

Heracleum  pyrenaicum  Gentiana  campestris 

Endressia  pyrenaïca  Cirsium  rivulare 
Géranium  sylvaticum  >       palustre 

Ranunculus  flammula  Vicia  onobrychioides 

Géranium  Endressi  Gay  Senecio  adonidifolius 

Polygonum  bistorta  Centaurea  nigra 
>          alpinum  »         jacea 

Leucanthemum  maximum  Festuca  rubra 

A  5  heures,  nous  arrivons  à  Formiguères  où  nous 
devons  passer  la  nuit.  Le  lendemain,  devançant  de  deux 
heures  le  départ  de  la  voiture  pour  Moyii- Louis,  nous 
suivons  l'ancienne  route  du  Oopsir  à  travers  la  belle 
forêt  de  La  Matte  ;  après  trois  quarts  d'heure  de  marche 
à  travers  des  pins  séculaires  d'une  beauté  incomparable 
tant  par  leur  élévation  que  par  la  puissante  structure  de 
leur  tronc,  nous  parvenons  au  pont  de  ConangleSy  jeté 
sur  la  rivière  de  VAude,  distante  ici  de  sa  source  de 
3  kilomètres  environ.  La  voiture  de  Bfont-Louis  nous 
prend  un  moment  après. 

La  belle  plaine  du  Capsir  disparaît  peu  à  peu  ;  à  notre 
droite  la  forêt  Aq^  Angles  s'étend  sur  un  horizon  immense 
dominée  par  le  pic  à' Aude  ;  plus  loin,  le  Carlitte  dresse 
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sa  masse  imposante  de  crêtes  dentelées,   couronnées  de 
neiges  éternelles. 

Au  col  de  Casteillon,  la  route  atteint  1720  mètres 
d'altitude;  à  notre  gauche  dominent  les  sommets  boisés 
de  Roc  Rov^e  (1953)  de  la  Couillade  (1925)  de  la  Tausse 
(2038);  au-dessous  de  ce  dernier  pic,  quatre  ou  cinq 
masures  constituent  le  hameau  des  Cortals,  l'un  des 
points  habités  les  plus  élevés,  en  France;  nous  traver- 
sons la  Llagone  et  bientôt  après,  10  heures,  nous  arri- 
vons à  Mont-Louis  *. 


Observations 
sur  quelques  Rosa  récoltés  pendant  l'excursion 

Rosa  coriifoUa  Pries. 

1®  Variation  se  rapprochant  du  Rosa  lellevallis  Pug. 

Arbrisseau  touffu,  à  tiges  grisâtres,  enchevêtrées,  assez 
élevées;  aiguillons  jaunâtres,  légèrement  crochus;  ceux 
des  ramuscules  florifères  subsétacés.  Folioles  médiocres, 
ovales,  obtuses  au  sommet,  à  dents  simples  et  glandu- 
leuses, fortement  pubescentes  et  d'un  vert  cendré  à  la  face 
inférieure;  pétioles  pubescents  et  munis  de  quelques  aiguil- 
lons. Pédoncules  courts,  cachés  par  une  bractée  plus 
étroite  que  dans   le  R.   coriifolia  type,  les  uns  nus,  les 


*  N.  Je  ne  saurais  remercier  trop  vivement  mes  amis  MM.  Gau, 
Castagne,  botanistes  ;  Charles  Gravas.  Joseph  Gravas,  photographes, 
Delonca,  entomologiste,  qui  ont  bien  voulu  m'accompagner  dans  cette 
excursion. 
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autres  manis  de  trois  à  cioq  glandes  stipitées.  Sépales 
légèrement  glanduleux,  courts  et  redressés;  fleurs  d'un 
rose  pâle  ;  styles  hérissés  velus  ;  réceptacle  globuleux. 

Cette  variation  du  R.  coriifolia,  récoltée  au  Col  de 
Sansay  rentre  dans  le  groupe  de  R,  belïevaîlis  Pug., 
R.   cerasi/era  Timb.  Lag.  R.  cUvorum  Scheutz.  Elle 
présente  ceci  de  remarquable,  que  dans  le  môme  buisson 
certains   pédoncules   sont  entièrement  nus,    tandis   que 
d'autres  sont  légèrement  hispides  glanduleux.  L'hispidité 
et    la    glandulosité    ne    constituent    pas    des   caractères 
spécifiques  indiscutables,  et  dans  certaines  formes   d'un 
grand  nombre  d'espèces  on  peut  suivre  le  passage  insen- 
sible de  l'état  glabre   à  l'état  pileux  et  réciproquement. 
Le  Rosa  coriifolia  varie  beaucoup  dans  la  forme  et  la 
pubescence  de  ses  folioles  :  les  variations  à  dents  simples 
se  rapprochent  singulièrement  du  Rosa  dumetorum  de  la 
plaine. 

La  face  supérieure  des  folioles  est  tantôt  glabre,  tantôt 
très  pubescente;  les  pédicelles  sont  très  courts  dans 
certaines  variations  et  entièrement  cachés  par  de  larges 
bractées;  plus  allongés  et  dégagés  des  bractées,  dans 
d'autres  variations.  Le  réceptacle  est  tantôt  globuleux, 
tantôt  ovoïde,  presque  toujours  glabre. 

2*  Variation  à  pubescence  légère,  à  dents  des  folioles 
simples,  à  pédoncules  tous  glabres.  Hab...  col  de  Sansa. 
Cette  variation  diffère  de  celle  que  nous  venons  de 
décrire  par  sa  taille  moins  élevée,  ses  aiguillons  plus 
crochus,  plus  nombreux  ;  ses  folioles  d'un  vert  clair,  à 
pubescence  peu  marquée  et  seulement  sur  la  nervure 
Diédiane,  par  ses  pédoncules  toujours  glabres  ;  par  ses 
réceptacles  plus  gros. 
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Rosa  ruhiginosa  L.  variété  montagnarde,  raicrophylle. 

Tiges  très  robustes^  serrées,  ne  dépassant  pas  un  mètre; 
aiguillons  jaunâtres,  forts,  très  dilatés  vers  leur  base, 
crochus,  nombreux  môme  sur  les  rameaux  florifères^  où 
ils  deviennent  subsétacés  ;  folioles  très  petites  (10-12  mil- 
limètres environ)  ;  pédoncules  hispides  glanduleux,  soies 
glanduleuses  et  soies  spinescentes  entremêlées  ;  réceptacle 
globuleux,  glabre. 

Les  variations  montagnardes  du  Rosa  ruhiginosa  sont 
généralement  microphylles. 
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ANALYSE 

DE  QUATRE  SOURCES  D'EAU   SULFUREUSE 

de»  Grai&fli  d'Olette-Xl&i&^fli 

Par   M.    Léon    FERRER,    Président    de    la    Société. 


Chargé  par  rAdministration  de  faire  Tanalyse  de  qua- 
tre des  sources  des  Graiis  d'Olette-Thuès,  à  la  suite  de  la 
demande  de  déclaration  d*intérét  public  adressée  par  les 
propriétaires,  la  famille  docteur  Puig,  en  vue  de  faire 
établir  un  périmètre  de  protection  autour  des  sources  qui 
alimentent  leur  établissement,  j*ai  reçu  des  échantillons 
d*eau  prélevés  par  le  service  des  mines. 

Cet  envoi  était  accompagné  d'un  procès-verbal  dont  je 
transcris  l'extrait  suivant  : 

L  MINISTÈRE  Procès-Verbal  de  prise  d'essai 

p Travaux  Publics.  ^ 

sur  quatre  des  Sources  de  rÉtablissemeDt  thermal 

des  Oraûs  d'Olette-Thuès. 

Le  29  octobre  1893,  nous,  contrôleur  des  Mines  à  la 
résidence  de  Prades,  avons  procédé  aux  prises  d'essai  ci- 
après  : 

!•  Source  n^  6,  dite  de  VExàlada^  du  nom  du  groupe 
dont  cette  source  est  la  plus  importante. 

L'eau  émerge  par  deux  orifices  distincts  au  milieu  d'un 

tuf  à  ciment  calcaire.  Les  deux  jet«  ont  été  réunis  dans 

un  môme  tuyau,  d'environ  OMO  de  longueur,  et  l'eau  a 

11 
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été  puisée  à  l'extrémité  de  ce  tuyau.  13  bouteilles  ont  été 
remplies. 

Température  de  la  source 6V 

Débit  (à  la  minute) 36»  4 

2**  Source  n^  14  bis  A,  du  groupe  de  la  Cascade. 

L*eau  sort  de  deux  fentes,  à  peu  près  parallèles  à  la 
stratification,  dans  un  rocher  formé  d*une  dalle  très  résis- 
tante. La  prise  dressai  a  été  faite  à  Taide  d*un  tube  en 
caoutchouc  de  0°^60  de  longueur  introduit  dans  le  griffon 
et  placé  de  façon  à  faire  siphon.  Nous  en  avons  rempli 
13  bouteilles. 

Température  de  la  source 60°  5 

Débit  (à  la  minute) 32'  4 

3°  Source  du  P^  juin.  —  Cette  source,  qui  n'est  pas 
comprise  dans  le  numérotage  général,  a  son  point  d'émer- 
gence dans  une  fente  de  rocher  sur  le  bord  Est  du  ravin 
de  Faget.  L'eau  a  été  puisée  au  moyen  d'un  siphon  en 
caoutchouc  placé  dans  un  griffon.  La  prise  comprend 
13  bouteilles. 

Température  de  la  source 69°  5 

Débit  (à  la  minute) 26»  7 

4®  Source  St- André  n""  L  —  L'eau  a  été  puisée  dans 
le  réservoir  ménagé  au-'iessus  du  point  d'émergence  de  la 
source  qui  sourd  dans  un  éboulis  plus  ou  moins  cimenté  ; 
13  bouteilles  ont  été  remplies. 

Température  de  la  source 71°  5 

Débit  (à  la  minute) 55' 


Mes  analyses  n'ont  pas  été  faites  seulement  sur  ces 
échantillons  prélevés  avec  un  soin  des  plus  minutieux. 
Je  me  suis  rendu  sur  les  lieux  pour  procéder  au  dosage 
des  principes  qui  ne  pouvaient  cHre  dosés  avec  exactitude 
sur  de  l'eau  transportée. 

Des  quatre  sources  dont  j'ai  eu  à  m'occuper  trois  sont 
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onnaes  depuis  fort  longtemps  et  Tune  d'elles,  la  source 
Saint-André  n®  1,  a  été  analysée  déjà.  La  quatrième  est 
QOQvelle  ;  c*est  celle  qui  est  dénommée  Source  du  1*' juin. 

Les  eaux  des  Graùs  d'Olette-Thuès  sont  extrêmement 
abondantes  et  elles  ont  fait  de  tout  temps  l'admiration  des 
chimistes   hydrologues  qui  ont  été  appelés  à  les  étudier. 

Elles  ont  été  divisées  en  trois  groupes  :  Le  groupe  de 
St^ndré,  le  groupe  de  TExalada  et  celui  de  la  Cascade. 

Les  sources  qui  m*ont  été  soumises  appartiennent  à 
diacune  de  ces  trois  divisions  et  c*est  dans  celle  de  la 
Cascade  que  se  range  la  source  nouvelle  dite  du  l^**  juin. 
Les  eaux  des  Graiis  de  Thuès-Olette  ont  été  signalées 
ir  Carrère  et  étudiées  par  Anglada;  mais  c*est  à  Bonis 
ïre  qu'il  faut  arriver  pour  trouver  un  travail  chimique 
gne  de  cette  riche  station  thermale  sulfureuse.  C'est  à  ce 
imiste  distingué  que  nous  devons  les  premières  analyses 
mplètes  de  deux  des  principales  sources:  celle  de  Saint- 
idré  n°  1  et  celle  de  la  Cascade  n°  14. 
Dans  ces  dernières  années  M.  Willm,  professeur  à  la 
culte  des  Sciences  de  Lille,  sur  la  demande  du  Comité 
[isultatif  d'hygiène,  a  repris  l'étude  chimique  de  ces 
ix  et  a  publié  l'analyse  de  quatre  sources  sulfureuses 
:tni  lesquels  se  retrouvent  les  deux  primitivement 
al ys(?es  par  M.  Bouis  :  Saint-André  n**  1  et  la  Cascade. 
L'Uiie  des  quatre  sources  qui  m'ont  été  soumises  a  donc 
I  analysée  par  M.  Bouis  et  par  M.  Willm  avant  moi. 
Nous  comparerons  les  résultats  de  ces  trois  analyses. 
Le  service  des  mines  a  déterminé  le  débit  et  la  tempé- 
:ure  de  chaque  source.  J'ai  de  mon  côté  pris  la 
upé rature  qui  s'est  montrée  très  exactement  la  môme 
e  celle  indiquée  sur  le  procès-verbal  de  prise  d'essai. 
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La  source  Saint-André  n®  1  est  celle  dont  deux  ana- 
lyses ont  été  publiées  par  Bonis  et  par  M.Willm  avant  la 
mienne. 

Si  on  examine  comparativement  les  quantités  de  sulfure 
de  sodium  inscrites  dans  les  trois  analyses,  c*est  celle  de 
Bonis  qui  semble  porter  la  plus  grande  quantité  de  prin- 
cipe sulfuré  ;  mais  si  on  calcule  la  proportion  de  soufre 
du  sulfure  et  si  on  y  ajoute  celle  de  Thyposulâte  de 
sodium  constaté  et  dosé  dans  celle  de  M.  Willm  et  dans 
la  mienne,  on  trouve  que  cet  élément  domine  dans 
dernières. 

On  obtient  en  effet  le  résultat  suivant  : 


Soufre  du  sulfure  de  so- 
dium   

Soufre  de  rhyposulfite  de 
sodium 

Soufre  total 


BOUIS 
en  1850 

WILLM 
en  1886 

FERRER 
en  1894 

0,01160 

0,00960 
0,006G0 

0,00802 

0.00600 

0,01160 

0,016-^0 

0,01402 

Bouis  ne  mentionne  pas  la  présence  de  Thyposulfite  de 
sodium.  Il  avait  supposé  que  tout  le  soufre  qui  lui  était 
donné  par  son  analyse  était  à  Tétat  de  sulfure. 

Après  avoir  combiné  une  partie  de  la  soude  avec  le 
soufre,  Tacide  sulfurique^  l'acide  carbonique  et  le  chlore, 
Bouis  inscrit  le  reste  à  l'état  libre  et  il  porte  aussi  toute 
la  silice  à  Tétat  de  liberté. 

La  soude  est  certairiemoii'  toute  à  Tétat  do  combinai- 
son dans  Teau  minérale  et  il  est  hors  de  doute  (jue  l'acide 
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siliciqae  y  existe  pour  ane  part  an  moins  à  Tétat  de 
silicate.  Ost  ainsi  qu'une  partie  de  cet  acide  se  trouve 
porté  dans  le  groupement  deM.Willm  et  que  je  l'inscris 
dans  mes  analyses. 

La  présence  du  silicate  de  sodium  a  une  grande 
importance  et  on  doit  y  attacher,  au  point  de  vue  deTefiS- 
cacitédes  eaux  dans  certains  cas,  un  très  grand  intérêt. 

Les  quatre  sources  que  j*ai  eu  à  analyser  renferment 
une  proportion  notable  de  silicate  et  ce  n'est  que 
Texcédant  de  silice  existant  dans  Peau  minérale  qui  doit 
figurer  à  l'état  libre. 

Une  remarque  importante  à  faire  en  comparant  les 
analyses  antérieures,  c'est  la  différence  de  température 
de  l'eau  de  la  source  Saint-André  aux  époques  où  elle  a 
été  analysée  par  Bonis  et  M.  Willm  et  le  moment  où  je 
l'ai  examinée. 

L'eau  de  cette  source  qui  faisait  monter  le  thermo- 
mètre à  75®  centigrades  en  1850,  n'avait  perdu  que 
un  dixième  de  degré  en  1886,  soit  74**9. 

Aujourd'hui  le  service  des  mines,  comme  moi-même, 
avec  des  instruments  différents  et  à  quelques  mois  d'in- 
tervalle, avons  trouvé  une  diminution  sensible.  Nos  ther- 
momètres n'ont  accusé  que  71*^5. 

Le  résultat  des  analyses  des  quatre  sources  que  j'ai 
été  appelé  à  étudier  et  qui  proviennent  des  divers 
groupes  des  eaux  desGraùs  montre  que  ces  eaux  varient 
peu  comme  composition  et  doivent  être  rapportées  à  une 
même  origine.  Selon  les  directions  suivies  par  l'eau 
déviée  à  certains  moments,  la  température  et  les  éléments 
constitutifs  sont  modifiés. 

Je   n'ai  pas   eu   à   m'occuper  des  sources  dégénérées 
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qa*OQ   rencontre  dans  cette  région  et  dont  M.  Willm  a 
analysé  deux  types. 

Ces  eaux  ont  la  môme  origine  que  les  précédentes. 

Les  caractères  chimiques  différents  qu*elles  présentent 
sont  dus  à  la  transformation  du  principe  sulfuré  par 
oxygénation. 

Le  sulfure  et  Thyposulfite  sous  Tinfluence  de  l'oxygène 
ont  été  convertis  en  sulfate  et  il  s'est  produit  en  même 
temps  dans  ces  eaux^  ainsi  que  Ta  constaté  M.  Willm, 
une  certaine  quantité  d'azotate  par  suite  de  la  nitriâca-  . 
tion  des  éléments  de  l'air  avec  lesquels  l'eau  primitive  a 
dû  se  trouver  en  contact  dans  des  circonstances  géolo- 
giques qu'il  serait  intéressant  de  rechercher  et  d'étudier. 
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CAVALIERS  ET  BOURGEOIS  DE  PERPIGNAN 

EN  FRANCHE -COMTÉ 


Par  M.  le  général  MIQUBL  DB  RIU,  membre  résidant. 


Les  curieux  du  passé,  les  chercheurs  des  faits  particu- 
liers de  notre  histoire  locale,  que  la  lutte  *  épique  des 
Cavaliers  et  des  Bourgeois  a  pu  parfois  intéresser  ne 
liront  pas  sans  surprise  le  titre  de  ce  travail. 

Ils  se  demanderont  par  quel  concours  de  circonstances 
exceptionnelles  ces  adversaires  irréconciliables  ont  pu, 
si  loin  du  Roussillon,  en  Franche-Comté,  se  rencontrer 
face  à  face  et  échanger  des  coups  aussi  violents  que 
décisifs  ! 

Qui  a  donc  assigné  à  leur  haine  sans  merci  un  si 
lointain  théâtre  de  lutte,  où  se  résoudra  officiellement 
un  des  épisodes  les  plus  intéressants  d'une  querelle  sécu- 
laire ? 

1  Cette  lutte  parait  d'autant  plus  extraordinaire  que  les  généalogies 
des  deux  partis  forment  une  trame  inextricable  de  continuelles 
alliances. 

Sans  rétude  attentive  des  armoiries^  l'historien  le  plus  méticuleux 
risquerait  de  s'égarer  dans  ce  labyrinthe  de  prétentions,  compliquées, 
en  outre,  par  l'usage  catalan  d'ajouter  le  nom  maternel  au  nom  du 
père. 
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Les  lettres  que  nous  allons  mettre  sous  les  yeax  de  nos 
lecteurs  vont  répondre  à  leur  question.  Mais,  aupara- 
vant, décrivons  le  champ  de  bataille  et  faisons  connaître 
les  adversaires  en  présence. 

Le  chapitre  de  Saint-Claude,  en  Franche-Comté,  était 
un  des  plus  illustres^  du  royaume.  Ses  constitutions 
exigeaient  des  candidats  au  canonicat  seize  quartiers  de 
véritable  noblesse  S  sans  indulgence  possible  pour  un 
quartier  douteux. 

Aujourd'hui,  la  ville  de  Saint-Claude  forme  un  chef-lieu 
de  canton  de  7.100  âmes,  dans  le  département  du  Jura. 
Ancienne  abbaye  de  Bénédictins  fondée  au  V*  siècle,  elle 
prit  son  nom  d'un  archevêque  de  Besançon  qui  y  mourut 
et  y  fut  béatifié. 

Les  innombrables  pèlerins  qui  accouraient  de  toutes 
parts  vénérer  les  reliques  déposées  dans  l'église  cathé- 
drale, y  accumulèrent  d'immenses  richesses.  Plus  tard,  le 
couvent  et  ses  territoires  devinrent  la  propriété  de  vingt 
chanoines  de  la  plus  haute  noblesse.  Ils  cessèrent  d'y 
habiter,  tout  en  conservant  les  terres  et  l'église.  Actuel- 
lement l'historique  abbaye  n'existe  plus,  mais  tous  ses 
historiens  rappellent,  que  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion, les  tenanciers  de  Saint-Claude  demeurèrent  en  ser- 
vage, malgré  le  noble  exemple  donné  par  le  roi  Louis  XVI 
et  un  généreux  mémoire  de  Voltaire,  plaidant  pour  ces 
malheureux  sans  aucun  succès  ! 

On  connaît  l'opiniâtreté  inflexible  et  la  tactique  savante 


*  L'arrêt  du  Conseil  du  23  octobre  1750  in<liqu»>  los  con-iitions 
requises  pour  l'admission  au  Chapitre  de  Saint-Claude. 

Les  preuves  de  noblesse  étaient  de  1')  quartiers  dont  S  du  (*ôtê 
paternel  et  8  du  côté  maternel. 
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^^  ïtisée  qae  mettent  en  œuvre  les  clergés  de  tous  les 
^^^^tes  pour  la  défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  privi- 
^^ges.  D'ailleurs  rien  de  plus  naturel  ni  de  plus  légitime. 
Se  défendre  est  un  devoir  et  un  droit.  Le  vainqueur, 
en  semblable  occurrence,  voit  doubler  le  prix  de  sa  vic- 
toire et  sort  plus  glorieux  du  combat  ! 

Monsieur  l'abbé  de  la  Noue  S  des  Comtes  de  Vair,  vicaire 
général  de  Saint-Claude,  venait  d'être  promu  chanoine  au 
chapitre  de  ce  nom.  Il  avait  à  produire  les  preuves  des 
seize  quartiers  exigés  pour  son  admission. 

Dans  sa  généalogie  maternelle,  il  se  rencontrait  un 
quartier  de  bourgeoisie  noble  de  Perpignan. 

On  voit  immédiatement  le  nœud  de  la  bataille  qui  va 
commencer  ;  on  en  pressent  l'acharnement  et  les  péripé- 
ties, quand,  parmi  les  juges  de  M.  l'abbé  de  la  Noue,  on 
rencontre  M.  l'abbé  de  Ros,  issu  d'une  famille  de  cavaliers 
deRoussillon!  indeirœ!... 

Armé  d'un  certificat  de  quatre  gentilshommes  cata- 
lans :  MM.  d'Oms,  de  Ros,  d'Aguilar  et  de  La  Garriga, 
notre  abbé  mit  le  feu  aux  poudres,  en  déclarant  que  les 
immatriculés  n'avaient  jamais  acquis  la  moindre  noblesse 
et  qu'ils  n'étaient  que  d'honnêtes  bourgeois,  que  par  con- 
séquent il  fallait  rejeter  le  rescrit  de  l'abbé  de  la  Noue. 

Convenons-en,  jamais  plus  favorable  occasion  ne  s'était 
offerte  aux  passions  jalouses  des  cavaliers,  pour  faire, 
comme  on  dit  vulgairement,  d'une  pierre  deux  coups; 

'  M.  l'abbé  de  la  Noue  comptait  parmi  ses  ancêtres  le  compagnon 
d'Henry  IV,  La  Noue,  bras-de-fer,  le  Bayard  huguenot,  aussi  remar- 
quable par  ses  exploits  guerriers  que  par  ses  dUcoar^  politiques  et 
militaires. 

En  apprenant  sa  mort,  Henri  IV  dit  :  c  C'était  un  grand  homme  de 
c  guerre  çt  encore  plus,  un  grand,  homme  de  bien  !  > 
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mettre  à  néant  les  insoutenables  prétentions  des  citoyens 
nobles  de  Perpignan,  en  ayant  l'air  de  n'avoir  en  vue 
que  la  défense  des  nobles  privilèges  de  l'Abbaye  ! 

Jusqu'alors  l'Administration  supérieure,  la  Magistra- 
ture et  l'Armée,  sur  l'affirmation  des  généalogistes  du 
Roi,  juges  d'armes  de  la  noblesse  de  France  :  Cléram- 
bault,  d'Hozier,  le  rigide^,  Chérin,  qui  reconnaissaient  la 
noblesse  de  bourgeoisie,  avaient  admis,  sans  difficultés, 
dans  leurs  rangs  les  descendants  pourvus  de  cette  ori- 
gine *. 

Aucun  chapitre  n'aurait  jamais  cédé  sur  ce  point,  sans 
s'être  attaché  à  toutes  les  aspérités  de  la  chicane,  sans 
avoir  usé  toutes  ses  cartouches,  comme  on  dit  aujourd'hui. 
Celui  de  Saint-Claude  ne  faillit  pas  à  ces  traditions  ; 
l'abbé  de  Ros  dirigeait  le  combat  !...  Mais  l'abbé  de  la 
Noue,  «  assuré  de  la  validité  de  sa  cause,  traîna  ses 
«  défenses  jusqu'au  moment  où,  muni  du  certificat  des 
«  quatre  gentilshommes,  il  put  l'adresser  au  Maréchal  de 
«  Mailly  avec  un  mémoire  de  plainte.  i> 

*  De  Groncourt. 

'  Officiers  avint  1789,  d'origine  de  citoyens  nobles  : 

MM.  de  Jaubert,  de  Lassus,  de  Guardia,  d'Oriola,  de  Soler,  Sicard. 
Bertran  de  Palmarole,  etc. 

Le  duc  d'Ayen,  ayant  remarqué  que  les  certificats  de  noblesse,  do 
bourgeoisie,  n'étaient  pas  conçus  dans  une  forme  qui  «  donne  une  idéo, 
«  exacte  de  leur  noblesse  (des  citoyens  nobles^  fit  établir  un  nouveau 
c  modèle,  approuvé  par  le  juge  d'armes,  d'Hozier.  «  Cette  affaire,  »*crit 
c  le  duc  d'Ayen,  est  très  intéressante,  non  seulement  pt)nr  le  jeune 
«  homme  (B.  de  Palmarole),  mais,  aussi,  pour  l'honneur  de  la  ville  de 
€  Perpignan,  pour  constater  l'état  des  citovens  nobles.  Je  vous  prie 
«  de  tenir  la  main  à  ee  que  MM.  les  Consuls  défèrent  à  (^e  que  je 
«  désire.  »  Versailles,  25  janvier  17(55,  archives  départ,  c.  1530. 

A  la  section  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  n.itionale.  (^n  voit 
transcriis,  sur  de  superbes  parehemins,  les  eertilicats  et  titres  «les 
élèves  admis  à  l'École  militaire,  et  les  blasons  coloriés  des  famille^. 
Les  recherches  sont  facilitées  par  des  tal»les  alphabétiques. 
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LMncident  est  mis  au  point  ;  donnons  la  parole  à  Tabbé 
de  la  Noue  qui  nous  intéressera  en  nous  instruisant,  ce 
qui  est  toujours  un  double  profit. 

Les  lettres  que  nous  transcrivons  ici  portent  les  dates 
des  années  1786,  1787,  1788,  1789.  Elles  sont  adressées 
à  M.  de  Miquel  de  Riu  S  capitaine  des  canonniers  gardes- 
côtes,  à  Elne,  en  Roussillon.  L'orthographe  ancienne  a 
été  maintenue. 

Les  originaux  font  partie  des  archives  de  sa  famille. 


Lettres  de  M.  l'abbé  de  la  Noue,  des  Comtes  de  Vair,  Ticaire 
général  du  diocèse  de  Saint-Claude  (Franche-Comté). 

A  Paris,  le  29  avril  1786. 

Monsieur, 

Quoique  je  n'aie  pas  l'honneur  d'ôlre  connu  de  vous, 
j'ai  celui  de  vous  appartenir  puisque  je  compte  au  nombre 
de  mes  trisayeules  du  côté  de  ma  mère,  Thérèse  Miquel, 
qui  épousa  noble  François  de  Wagner,  le  28  avril  1692. 
L'obligation  où  je  suis  de  prouver,  non  seulement  la 
noblesse  de  ma  race,  mais  encore  celle  de  quinze  autres 
familles  auxquelles  je  suis  allié,  pour  être  admis  dans  un 
des  plus  illustres  chapitres  du  royaume,  me  met  dans  la 
nécessité  de  rassembler  tous  les  titres  qui  tendent  à  la 
perfection  de  mes  preuves  ;  en  conséquence,  ignorant 
votre  existence  et  le  lieu  de  votre  résidence  ;  connaissant 
d'ailleurs  particulièrement  M.  le  maréchal  de   Mailly,  je 

*  Aïeul  de  l'auteur  de  cette  notice.  Né  en  1759,  —  décédé  en  1792, 
enterré  dans  les  cloîtres  de  l'église  d'Elne,  comme  l'indique  l'extrait 
mortuaire  de  l'an  I<^'"  do  la  Républiciue,  signé  :  Crémadells. 
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Tai  prié  de  me  donner  des  renseignements  sur  votre 
famille.  Après  m'en  avoir  dit  les  choses  les  plus  flat- 
teuses, ce  seigneur  m'a  procuré  Textrait  de  baptême  de 
François,  Alexandre,  Joseph,  Sébastien  Miquel,  fils  de 
Sébastien  Miquel  et  de  la  dame  Guiomar;  ledit  extrait 
délivré  par  le  sieur  Portell,  curé  de  l'église  Saint-Jacques 
de  Villefranche  et  légalisé  par  le  sieur  Tixedor,  juge 
royal  de  la  ville,  le  6  mars  de  la  présente  année.  De 
plus  une  copie  des  lettres  de  bourgeoisie,  accordées  en 
1648  à  Sébastien  Miquel.  Ladite  copie  extraite  sur  les 
registres  de  rhôtel-de-ville  de  Perpignan,  par  le  sieur 
Jaume,  notaire.  M.  le  Maréchal,  en  me  donnant  ces 
pièces,  m'a  appris  votre  existence  et  demeure  et  m'a 
certifié  que  je  pouvais,  en  toute  assurance,  m'adresser  à 
vous  pour  recouvrer  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  mon 
objet  relativement  à  votre  famille. 

Permettez  donc,  Monsieur,  que  j'ose  aujourd'hui  vous 
prier  de  me  procurer  l'extrait  de  baptême  de  ma  trisayeule 
Thérèse  Miquel,  fille  de  François,  qui  avait  épousé,  si 
je  ne  me  trompe,  demoiselle  Hubert  et  d'Aguila.  En 
outre,  une  expédition  en  forme  sur  l'original  du  contrat 
de  mariage  entre  Thérèse  Miquel  et  Joseph  de  Wagner; 
ledit  acte  passé  le  28  avril  1692,  par  devant  le  notaire,  à 
Villefranche,  Pierre  Coromina»  dont  le  nommé  Franrois 
Noguères  était  successeur  en  1715.  Comme  ces  deux 
pièces  ne  forment  pas  un  grand  volume,  je  pense  qu'il 
sera  possible  de  les  mettre  à  la  poste,  vous  voudrez  bien 
en  môme  temps  me  prévenir  des  frais  qu'elles  coûteront; 
je  vous  en  ferai  passer  le  montant  par  la  poste  ou  autre 
voye  que  vous  m'indiquerez.  S'il  se  trouvait  dans  votre 
ville  ou   aux  environs    une   personne  qui   vint  dans  ce 


pays-ci,  je  pense  qu*il  serait  plus  sûr  de  lui  confier 
les  deux  pièces  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
demander. 

Veuillez  ne  pas  m'ëpargner  au  cas  que  je  puisse  vous 
être  utile  dans  ce  païs-ci,  je  serais  enchanté  ds  pouvoir 
trouver  un  moyen  de  vous  témoigner  ma  reconnaissance 
et  la  plus  parfaite  considération  avec  laquelle  j'ai  Thon- 
neur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

L'abbé  de  la  Noue,  des  comtes  de  Vair, 

Vicaire  général  du  diocèse  de  Saint-Claude, 
rue  Neuve  Saint-Roch,  no  25. 

La  première  lettre  est  adressée  à  Monsieur  Miquel, 
capitaine  des  canonniers  gardes-côte  du  Roussillon,  à 
Villefranchs,  en  Roussillon, 

La  lettre  porte  les  chiffres  12  en  grands  caractères 
officiels. 

Le  cachet  armorié,  en  cire  rouge,  est  effacé;  on  ne 
voit  que  la  couronne  de  comte  et  les  guirlandes  des 
supports  de  Técu. 


A  Gimont  (Départ,  du  Gers),  le  23  avril  1787. 

Monsieur, 

Lorsque  j'eus  l'honneur  de  répondre  le  9  juin  dernier, 
à  votre  lettre  du  24  mai  pour  vous  accuser  la  réception 
des  expéditions  que  vous  aviez  eu  la  bonté  de  m'envoyer, 
je  me  bornai  à  vous  offrir  ma  reconnaissance  et  à  vous 


demander  le  montant  des  sommes  dont  je  vous  suis 
redevable. 

D*après  les  informations  qae  j'avais  prises  aaprës  de 
M.  le  maréchal  de  Mailly  et  sur  différents  auteurs  qui 
traitent  la  noblesse  des  immatriculés  bourgeois  de  Perpi- 
gnan, je  n'immaginais  pas  devoir  vous  prier  aujourd'hui 
de  me  mettre  en  môme  de  constater  la  validité  de  votre 
noblesse  que  je  crois,  en  mon  particulier,  toute  aussi 
réelle,  toute  aussi  bonne  que  quelle  autre  que  ce  soit 
dans  le  Royaume.  Oui,  Monsieur,  le  chapitre  de  Saint- 
Claude  retarde  aujourd'hui  mon  admission  et  fonde  ses 
difiScultés  sur  le  doute  que  l'immatricule  à  la  bourgeoisie 
de  Perpignan,  lui  procure  sur  la  noblesse  de  Thérèse 
Miquel  l'une  de  mes  trisaïeules  maternelles. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  procurer  la  facilité  de 
détromper  à  cet  égard  mon  chapitre  et  prendre  tous  les 
moyens  propres  à  prouver  la  réalité  de  la  noblesse  dans 
votre  Maison,  Existerait-il  dans  vos  archives  quelque 
édit  ou  déclaration  qui  constate  cette  noblesse  ?  Auriez- 
vous  un  arrêt  de  maintenue  tel  qu'on  a  délivré  en  1666 
et  1696  à  toute  famille  noble  du  Royaume.  Ne  pourrait- 
on  pas  demander  un  acte  de  notoriété  au  Conseil  ou  aux 
états  de  votre  Province  ?  Je  vous  prierais  de  vouloir  bien 
y  donner  ordre  et  me  le  faire  passer  ici,  en  me  désignant 
ce  dont  je  vous  suis  ou  serai  redevable,  afin  que  je  puisse 
vous  en  faire  passer  tout  de  suite  le  montant. 

J'ai  écrit  pour  le  même  objet  à  M.  TEvéque  de  Perpi- 
gnan, parce  qu'il  a  été  chanoine  dans  le  môme  Chapitre  * 
où  l'on  me  fait  aujourd'hui  des  difficultés.  Si  vos  affaires 

1  Parmi  les  conseillers  honoraires  de  Saint-Claude  se  trouvait  Jean- 
Gabriel  d'Agay,  coadjuteur  de  l'Evéque  de  Perpignan,  1779. 
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vous  portaient  dans  cette  ville,  il  serait  avantageax  que 
voas  vous  donnassiez  la  peine  de  causer  avec  lui  sur  cet 

objet. 

J*ai  I*honneur,  etc. 

Comme  je  dois  aussi  produire  dans  mes  preuves  le 
blason  de  votre  armoriai  *,  veuillez  me  le  donner  par 
écrit,  et  tacher  (sic)  de  faire  l'empreinte  nette  de  votre 
cachet  sur  la  réponse  que  j'attends  de  vous. 


A  Saint-Claude,  Franche-Comté,  le  20  avril  1788. 

Monsieur, 

Pour  éviter  de  vous  donner  la  moindre  sollicitude,  j'ai 
toujours  répugné  à  vous  faire  part  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  entre  le  Chapitre  et  moi  à  cause  de  Thérèse  Miquel 
ma  trisayeule,  mais  aujourd'hui  ces  choses  sont  à  un  tel 
point,  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  vous  rien  cacher 
sans  risquer  de  devenir  coupable  par  les  suites  fâcheuses 
qui  pourraient  en  résulter  pour  votre  famille. 

Le  Chapitre,  après  avoir  admis  toutes  les  lignes  de  ma 
production  de  16  quartiers,  a  déclaré  celle  de  Miquel  inad- 
missible, parce  que  M.  l'abbé  de  Ros  qui  est  chanoine 
ici,  a  d'abord  déclaré  que  vous  n'étiez  pas  noble.  II  a 

*  Le  blason  des  de  Miquel  est  écartelé  au  l^^  d'argent  à  un  soleil 
ombré  de  gueules  ;  au  2^  de  pourpre,  à  l'épét»  d'argent  placée  diagona- 
lement  de  droite  à  gauche  la  pointe  en  haut  :  au  3^^  d'azur  à  deux  lions 
affrontés  d'or,  au  4«  d'argent  à  la  tour  crénelée  et  ajourée  de  sable. 

12 
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appuyé  son  assertion  d'un  certificat  de  quatre  gentils- 
hommes nommés  :  de  Ros,  d'Oms  d'Aguilar,  je  ne  me 
rappelle  pas  le  nom  du  quatrième,  je  crois  que  c'est  un  La 
Oarriga.  Ces  messieurs  déclarent  dans  cette  pièce  que  les 
immatriculés  n'ont  jamais  acquis  le  moindre  caractère  de 
noblesse  ;  qu'ils  n'ont  jamais  été  reçus  à  Maltbe  que  par 
quartier  et  avec  bref,  que  la  vraie  noblesse  de  la  pro- 
vince n'a  jamais  reconnu  celle-là.  Enfin  que  les  bourgeois 
honorés  ne  sont  que  d'honnêtes  bourgeois.  M.  l'abbé  de 
Ros,  en  outre,  a  produit  au  Chapitre  des  mémoires,  des 
lettres  de  son  père  qui  sont  on  ne  peut  plus  convain- 
cantes. 

Assuré  de  la  validité  de  ma  cause,  j'ai  traîné  mes 
défenses  jusqu'à  ce  que  j'ai  pu  être  assez  heureux  pour 
être  muni  du  certificat  des  quatre  gentilshommes.  Dès 
que  je  l'ai  eu  je  l'ai  adressé  à  M.  le  maréchal  de  MailJy, 
avec  un  mémoire  de  plainte,  en  môme  temps  j'ai  écrit 
au  Ministre  et  lui  remettant  sous  les  yeux  l'arrêt  du 
Conseil  rendu  en  faveur  des  citoyens  nobles  de  Perpignan, 
le  22  décembre  1785,  les  certificats  des  généalogistes  du 
Roi  et  juges  d'armes  de  la  noblesse  de  France  qui  attes- 
tent qu'ils  ont  toujours  reconnu  la  noblesse  provenant 
réellement  de  l'immatricule,  j'ai  requis  la  justice  du  Roi. 
Le  Ministre  a  écrit  au  Chapitre  et  lui  témoignant  son 
étonnement  sur  la  difficulté,  il  marque  que  la  noblesse 
des  immatriculés  est  rf^elle  et  que  s'il  témoignait  encore 
de  la  résistance  à  Tadmettre,  j'obtiendrais  aisément  un 
ordre  du  Roi. 

Le  Chapitre  étonné  du  parti  que  j'avais  pris,  ne  vou- 
lant pas  cepandant  [sic)  être  vaincu,  s'est  retourné  de  la 
manière  la  plus  infâme  ;   il  a  répondu  au  Ministre  qu'il 


n*avait  jamais  contesté  la  noblesse  provenant  de  rimma^ 
tricule,  mais  seulement  que  le  titre  que  j*ai  produit  sur 
la  ligne  de  Miquel  fut  réellement  une  lettre  d'im- 
matriculé. En  même  temps  il  a  écrit  à  Tavocat  au 
Conseil,  qui  plaide  contre  les  citoyens  nobles,  et  à 
un  chanoine  qui  est  dans  ce  moment  à  Paris,  d'em- 
pêcher que  le  Ministre  ne  me  rendit  justice.  Prévenu 
de  cette  abomination,  j'ai  encore  récrit  à  M.  de 
Brienne  et  je  joignis  à  ma  lettre  le  titre  môme  que  l'on 
dénaturait. 

Les  agents  du  Chapitre  ont  fait  leur  possible  auprès  du 
Ministre  et  dans  les  bureaux  pour  détourner  Téquité,  et 
voyant  que  le  vent  était  pour  moi,  ils  ont  arrêté  le  coup, 
en  assurant  que  j'étais  entré  en  vue  de  conciliation  avec 
mon  corps.  Ce  qui  est  absolument  faux,  ne  nous  y  trom- 
pons   pas,   Monsieur^  cette  dernière  ressource   de  mes 
adversaires   n'a    été    prise  que    pour    faire    remuer   la 
noblesse    de    Perpignan,    opposée    à    la    noblesse    des 
immatricules,    et    par    ce    jugement,     suspendre,    le 
jugement  du  Ministre;   mais,  je  suis  assuré  de  la  bonté 
de  ma  cause  ;    je  connais   M.    de   Brienne    d'ancienne 
date,  la  délicatesse  et  Téquité   furent  toujours  la  base  de 
ses  actions. 

Appuyé  par  le  droit  réel,  par  la  volonté  du  Roi  solen- 
nellement manifestée,  et  par  la  décision  de  ses  généalo- 
gistes, je  suis  certain  du  gain  de  mon  affaire;  mais  pour 
parer  à  tous  les  dessous  de  cartes  et  en  môme  temps 
asseoir  votre  existence  d'une  manière  solide,  il  est  néces- 
saire que  représentant  au  corps  de  ville  de  Perpignan 
votre  titre,  vous  lui  présantiez  (sic)  requette  à  l'effet 
*  d'attester  que  cette  pièce,  dont  l'original  est  déposé 
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c  auiL  archives  de  la  ville  est  réellement  un  rescrit  d*im- 
«  matriculle  pour  être  qualifié  de  bourgeois  honoré  ou 
c  citoyen  noble  de  Perpignan,  conformément  aux  cons- 
<  titutions  anciennes  de  la  province  qui  confèrent  la  che- 
€  vallerie  aux  dits  citoyens,  comme  il  conste  par  les 
«  lettres  patentes  de  Philippe  III  du  13  juillet  1599 
€  voulant  y  dit-il,  que  les  citoyens  nobles  de  Perpù 
«  gnan  ayant  en  tout  et  'partout  les  prérogatives  de  la 
«  chevallerie  dans  la  même  forme  qu'elles  sont  don- 
«  nées  aux  citoyens  nobles  de  Barcelonne,  etc.^  ce  qui 
«  a  été  confirmé  par  le  serment  du  maréchal  de  Brézé 
€  le  23  février  1642,  au  nom  de  Louis  XIII,  par 
«  Louis  XIV  le  6  janvier  1680,  le  22  novembre  1671. 
€  le  13  septembre  1702,  le  26  mai  1714.  Par  Louis  XV 
«  le  30  mai  1733,  notamment  enfin  par  Louis  XVI  en 
a  son  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  décembre  1785,  qui 
€  déclare  que  comme  nobles  et  gentilshonunes  les 
«  citoyens  nobles  immatriculés  de  la  ville  de  Perpi- 
«  gnan  doivent  jouir  de  tous  les  honneurs,  droits  et 
«  privilèges  attribués  à  la  noblesse,  etc.   » 

Cette  pièce  donnée  à  votre  réquisition  par  le  corps 
de  ville  ou  le  Conseil  souverain  de  Perpignan,  arrê- 
tera toutes  les  chicanes  du  Chapitre  qui  dans  ce 
moment  n'est  que  l'agent  de  votre  prétendue  seule 
vraie  noblesse  du  Roussillon.  Tâchez  de  me  l'envoyer 
le  plutôt  possible;  et  vous  verrez  que  j'aurai  bientôt 
terminé  la  persécution  qu'éprouvent  depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  les  citoyens  nobles.  Vous  pourrez  garder 
l'arrêt  que  je  joints  ici  ;  je  vous  aurais  envoyé  aussi  les 
lettres  données  à  Sébastien  Miquel,  mais  elles  sont  entre 
les  mains  du  Ministre.  Leur  date  est  du  5  décembre  1648. 


—  181  — 

M.  Jaame  vous  en  donnera  Texpédition  si  vous  ne  les 
avez  pas. 

J'ai  l'honneur  d'ôlre,  Monsieur,  avec  le  plus  sincère 
et  respectueux  attachement,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

L'abbé  de  la  Noue,  Vie.  gén. 


4*  Lettre.  —  A  Paris,  le  12  février  1789, 
rue  des  Bons-EnfantSy  n''  45. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  dans  son  temps  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 

l'honneur  de  m'écrire   le  2  du  mois  d'octobre  dernier. 

Comme  j'étais   à   la   veille  d'être  jugé,  je  différai   d'y 

répondre  pour  vous  faire  part  du  résultat  sans  multiplier 

les  écritures  et  frais  de  poste.  Le  jugement  a  eu  lieu  le 

26  au  Conseil  d'Etat.  J'envoye  par  le  môme  courrier  une 

copie  de  l'arrêt  à  M.  Jaume,  et  quand  toute  l'affaire  sera 

terminée,  je  vous   on  ferai   passer   une    expédition    en 

forme.  Dès   que  mon  arrêt   fut  expédié,  le  Chapitre  de 

Saint-Claude  témoigna  vouloir  former  opposition;  j'en  ai 

attendu  l'effet  qui  n'a  pas  eu  lieu  encore.  Il  paraît  que 

Messieurs  les  Chevaliers  veulent  se  joindre  à  l'instance; 

je  nen  serais  pas  absolument  fâché,  surtout,  s'il  est  vrai, 

ce  que  Ton  m'a  dit  depuis   peu,    que    M.    le  Comte  de 

Saint-Marçal  et    le   marquis  d'Aguillar  sont  députés  ici 

pour  poursuivre  Taffaire.  J'Ov^e  espérer  que  chacun  d'eux 

sera  traité  selon  son  mérite. 
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Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  marquer  que  votre 
rescrit  a  été  confirmé  le  16  avril  1732.  Il  serait  fort 
essentiel  que  j'eusse  cette  confirmation,  et  même  tous 
les  actes  ou  titres  que  vous  pouvez  avoir,  car  j'ai  tout 
lieu  de  présumer  que  votre  famille  était  noble  avant  1648. 
L'abbé  Xaupy  rapporte  une  preuve  de  Malthe  de  Gérard 
Canta  en  1551 ,  dans  laquelle  il  est  spécifié  que  le 
dit  Gérard  Canta  était  fils  du  magnifique  Jean  Canta. 
Celui-ci,  fils  de  Louis  Canta,  citoyen  noble  de  Perpignan 
et  de  dame  Marguerite  Miquel,  de  famille  de  cheva- 
liers. En  outre,  M.  Chérin  a  fait  en  1781  la  preuve  d'une 
famille  de  Miquel  de  Sainte-Gôme,  établie  dans  le  diocèse 
de  Comminges,  au  lieu  de  Sauvetcrre  et  M.  Chérin  m'a 
assuré  que  tous  les  titres  de  cette  famille  étaient  en 
catalan.  Il  serait  très  possible  que  vous  fussiez  de  la 
même  maison,  mais  il  faudrait  avoir  tous  vos  papiers 
pour  le  découvrir.  Vous  ne  feriez  pas  mal  de  les  faire 
passer  par  quelque  commodité,  et  pouvez  être  assuré 
qu'entre  mes  mains  ils  seront  autant  en  sûreté  que  chez 
vous,  d'ailleurs  j'en  profiterai,  si  vous  le  désirez,  pour 
faire  votre  preuve  chez  M.  Chérin. 

J'écris  par  le  même  courrier  à  Monsieur  de  Rovira 
pour  me  donner  quelques  renseignements  sur  les  de  Ros 
et  Delpas.  Vous  me  ferez  plaisir  de  lui  communiquer  vos 
connaissances  à  cet  égard  si  vous  allez  à  Perpignan. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attachement. 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

L'abbé  de  La  Noue, 

Vicaire  uénêr.'il  de  Saint-Claude. 
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25  octobre  17B& 

u  Cooaeil  d*Etat 

eo  faveur 

contre  i?  chapîtfS  de°stcîau5i!  *"    Conseil    d'État    du    Roi. 


Arrêt  du  Cooaeil  d*Etat  du  Roi  Extrait  des  rofiristres 

eo  faveur  ° 


Va  par  le  Roi  étant  en  son  Conseil  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Alexandre-René-Marie  de  la  Noue 
de  Vair,  vicaire  général  du  diocèse  de  Saint-Claude, 
lequel  a  été  nommé  à  un  canonicat  de  Téglise  cathédrale 
de  cette  ville  ;  la  dite  requête  tendante  à  ce  que  pour  les 
causes  y  énoncées,  il  plût  à  Sa  Majesté  premièrement 
déclarer  le  Chapitre  de  ladite  cathédrale  mal  fondé  dans 
son  refus  d'admettre  des  lettres  de  bourgeois  de  Perm^ 
gnan  accordées  le  16  décembre  1648  à  Sébastien  Miqnel 
par  le  maréchal  de  Schomberg,  alors  vice-roi  de  Cata- 
logne^ du  Roussillon  et  de  la  CerdagnCy  lettres  qui 
établissent  la  noblesse  du  quartier  de  Miquel  l'un  des 
16  quartiers  compris  dans  la  preuve  produite  par  le  dit 
sieur  de  la  Noue  de  Vair  ;  Deuxièmement  enjoindre 
audit  Chapitre  de  l'y  recevoir. 

Vu  pareillement  les  titres  joints  à  la  dite  requête, 
notamment  lesdites  lettres  du  16  décembre  1648  ;  vu 
enfin  un  mémoire  divisé  en  4  parties,  envoyé  par  ledit 
Chapitre  pour  justifier  son  refus  d'admettre  les  dites 
lettres. 

L'arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi.  du  23  octobre  1750 
qui  règle  les  preuves  à  faire  pour  être  reçu  dans  le 
même  Chapitre  et  l'avis  du  sieur  Chérin,  généalogiste 
des  ordres  de  Sa  Majesté. 

Ouï  le  rapport,    Sa   Majesté  étant  en  son  Conseil,  a  ' 
déclaré  et  déclare  le  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Saint-Claude  mal  fondé  en  son  refus  d'admettre  les  dites 
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lettres  du  16  décembre  1648^  comme  titre  constitatif  de 
la  noblesse  du  quartier  de  Miqvsh  l*un  des  16  quartiers 
compris  dans  la  preuve  qui  lui  a  été  présentée  par  le  dit 
sieur  de  la  Noue  de  Vair. 

Enjoint  audit  Chapitre  de  l'y  recevoir  ^fln^  difficulté  ei 
de  le  mettre  ea  possession  du  canonicat  auquel  il  a  été 
nommé. 

Fait  au  Conseil  d'État,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  25  octobre  1788. 

Signé  :  de  Loménie,  Comte  de  Brienne. 

Cet  arrêt  du  25  octobre  1788,  témoignage  éclatant  de 
la  justice  du  Roi,  vengeait  à  jamais  la  majeure  partie  de 
la  noblesse  roussillonnaise,  des  injustes  dédains  des  caval- 
iers, et  des  fables  historiques  imaginées  par  leurs  défen- 
seurs. 

Sa  Majesté  avait  jugé,  il  n'y  avait  plus  qu'à  s'incliner, 
plus  d'un  cavalier  désappointé,  disant  sans  doute,  bien  bas  : 
«  Vivit,  sub  pectore  vulnus  *  /  » 

Par  l'autorité  de  cet  arrêt,  obtenu  de  haute  lice  par 
l'action  vigoureuse  de  Tabbé  de  La  Noue,  des  comtes  de 
Vair,  une  catégorie  de  nobles,  rétablis  dans  leurs  droits, 
pouvait  désormais  entrer  de  plain-pied,  à  la  suite  du 
nouveau  chanoine,  dans  les  illustres  compagnies  d'où 
prétendait  les  exclure  un  ostracisme  injuste  -. 

Il  nous  a  paru  tout  à  fait  intéressant  de  faire  connaître 

*  Virgile,  Enéide. 

*  Le  Conseil  souverain,  par  ses  avocats  ;  les  Intendants,  par  jalousie 
contre  les  gouverneurs  militaires,  étaient  hostiles  aux  légitimes  reven- 
dications des  citoyens  nobles,  jalousés,  aussi,  par  leurs  cun»:itoyens, 
non  immatriculés. 
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cet  arrêt  important  du  25  octobre  1788  absolument  iné- 
dit, et  si  décisif  sur  un  point  d*bistoire  locale  qui  a  sou- 
levé, en  son  temps,  tant  de  passions,  ayant  encore  peut- 
être  des  échos  dans  beaucoup  d^esprits. 

Il  pourrait  former  l'épilogue  des  récits,  publiés  par 
M.  Tabbé  P.  Torreilles,  avec  une  verve  continue  et  une 
compétence  si  copieusement  documentée,  sur  les  intrigues 
M  les  démêlés  des  bourgeois  et  des  cavaliers  ^ 

En  février  1789,  des  lettres  patentes  du  Roi  Louis  XVI, 
enregistrées  au  Conseil  souverain  le  23  mars  de  la  même 
année  ^,  tranchèrent  définitivement  le  procès  pendant 
depuis  1739  entre  les  nobles  de  la  province  de  Roussillon. 
c  Par  ces  lettres.  Sa  Majesté  maintenait  les  citoyens 
c  nobles  et  leurs  descendants,  dans  leur  noblesse 
€  transmissible  et  dans  tous  les  droits  qui  y  sont 
c  attachés.  » 

Sa  Majesté  déclarait  en  outre  z  çtie^  s'il  était  possible 
€  que  ces  titres  (produits  par  les  citoyens  nobles)  lais- 
€  sassent  Vombre  d'un  doute  sur  la  noblesse  des  dits 
c  citoyens,  Nous  suppléons  en  tant  que  de  besoin  par 
c  la  plénitude  de  notre  pouvoir  à  ce  qui  pourrait  man- 
c  quer  à  yceux,  etc.  ^ 

Nous  nous  sommes  toujours  étonné  que  ces  lettres 
patentes  niaient  été  rappelées  par  aucun  des  écrivains  qui 
se  sont  occupés  d'une  affaire  «  très  simple  en  elle-même, 
€  mais  que  les  cavaliers  ou  leurs   défenseurs  ont  rendue 


*  Un  arrêt  du  6  octobre  1787  ordonne  que  les  citoyens  nobles  de  la 
ville  de  Perpignan  pourront  tHre  admis  comme  nobles,  et,  en  cette 
qualité,  siéger  parmi    les   nol>les,    dans    l'assemblée  provinciale,   les 

smblées  de  district  et  It^s  assemblées  municipales  du  Roussillon. 

*  Lire  P.  Vidal,  Récolution  française  pages  3  et  4,  1««*  vol. 
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«  très  compliquée  par   la   multitude  d'écrits   qu'ils  ont 

<  produits  depuis  60  ans  ^  > 

MM.  Vidal  et  Brutails,  dans  un  ordre  d'idées  différent, 
ont,  les  premiers,  analysé  ou  reproduit  cet  important  et 
décisif  document  dans  leurs  écrits  que  d'autres  historiens 
avaient  négligé  par  ignorance,  oubli,  ou  parti-pris  *. 

En  terminant  ce  travail,  nous  retrouvons,  dans  notre 
souvenir,  les  mémorables  paroles  que  Lamartine  pro- 
nonça en  1848,  devant  la  foule  ameutée  demandant  l'abo- 
lition de  la  noblesse  : 

<  La  noblesse  est  abolie  !  mais  on  n'abolira  jamais  les 

<  souvenirs  de  famille...  ni  la  vanité  humaine  !   j» 

On  nous  pardonnera,  certainement,  d  avoir  consigné 
ici  quelques  souvenirs,  fussent-ils  entachés  d'un  peu  de 
vanité.  En  démocratie,  s'il  est  fort  honorable  de  s'élever, 
il  n'est  pas  moins  glorieux  de  ne  pas  descendre,  de  ne 
pas  forligner,  comme  on  disait  jadis. 


'  Lettre  du  maréchal  de  Noailles  à  M.  Cost^r,  du  17  décembre  1788. 

2  Les  chevaliers  firent  signifier,  à  Toccasion  du  certificat  délivré  par 
les  Consuls  à  M.  rabl)é  de  la  Noue,  une  requête,  de  18  pagesi!)  à  la 
ville  de  Perpignan,  dans  laquelle  ils  atta«juaiont  le  maréchal  de  Mailly, 
le  1er  consul,  M.  de  Guapdia  et  M.  de  Lucia. 

Ce  dernier  répliqua  de  sa  meilleure  plume.  Nous  n'avons  pu  retrou- 
ver ce  document,  rappelé  dans  une  lettre  privée  du  7  janvier  1789. 
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LtCOLE  CENTIUIE  DE  PERPIGNAN 

1796-1894 

Par  M.  Tabbé  Ph.  TORKEILLES,  membre  résidant. 


I 

Les  phases  historiques. 

I.  L»e8  préliminaires.  Projets  de  la  Convention  en  1795.  Ouverture 
de  Técole  normale  à  Paris.  Peu  d'empressement  des  autorités  à  y 
envoyer  des  élèves.  Lettres  de  Guiter  et  de  Valant.  Projet  de  Laka- 
nal  sur  les  écoles  centrales.  Pétition  des  administrateurs  pour  obte- 
nir la  fondation  d'une  é^;ole  à  Perpignan. 

II.  La  fondaiion.  Projet  Daunou  fixant  une  école  par  département. 
Formation  du  jury  d'instruction  en  mars  1790.  Circulaire.  Demandes 
de  chaires.  Ouverture  du  concoure  le  29  avril  1796.  l^etit  nombre  de 
candidats  :  Maurin  et  Boher.  On  ne  trouve  pas  de  professeur  de 
langues  anciennes. 

III.  L'organisation.  Local  et  matériel  scolaire.  Ce  que  l'école  doit  à 
Emmanuel  Bonafos.  Plan  d'études. 

IV.  Les  débuts.  Ouverture  de  l'école  le  20  mai  1796.  Difficultés  pour 
recruter  des  élèves.  Racine  refuse  la  classe  des  belles-lettres  ;  on 
ne  le  remplace  pas.  Nombre  d'élèves  en  l'an  V. 

V.  Les  améliorations.  Création  du  pensionnat  Jaubert  pour  préparer 
les  élèves  aux  cours  ;  difficultés  que  suscite  son  directeur.  La  fon- 
dation de  vingt  bourses  scolaires.  Nomination  des  professeurs  de 
belles-lettres  et  de  langues  anciennes.  Pétition  pour  conserver  le 
cours  de  physique.  Création  d'un  cours  d'anatomie.  Moyons  d'émula- 
tion :  prix,  concours,  discipline. 

VI.  Les  espérances  déçues.  Les  succès  de  l'an  VI  et  de  l'an  VII 
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annoncent  un  avenir  brillant.  La  lutte  recommence  plus  vive  que 
jamais  entre  le  pensionnat  Jaubert  et  Técole.  Quelques  professeurs 
fondent  en  1800  un  pensionnat  rivai.  Lutte  autant  de  doctrine  que  de 
personnes  :  Jaubert  représente  le  classicisme  :  l'école,  l'esprit  nou- 
veau au  point  de  vue  pédagogique.  Triomphe  de  Jaubert  déjà  écla« 
tant  en  1803.  Fermeture  de  Técole  en  1804. 


Au  lendemain  du  9  thermidor  an  II,  comme  le  calme  se 
faisait  à  Paris  et  dans  notre  département,  les  autorités 
songèrent  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  de 
notre  ville.  L*un  et  Tautre  avaient  disparu  pendant  la 
Terreur:  professeurs  et  élèves  s'étaient  dispersés,  TAdmi- 
nistration  militaire  détenait  les  locaux  de  Tuniversité  et 
du  collège  Pi,  les  classes  du  collège  royal  servaient  de 
magasin  et  de  nombreuses  escouades  d'ouvriers  démo- 
lissaient l'église  et  le  pensionnat  Saint-Laurent.  De  tout 
le  corps  professoral,  le  jeune  titulaire  de  la  chaire  de 
botanique  continuait  seul  ses  fonctions,  moins  comme 
professeur  que  comme  directeur  du  jardin  des  plantes 
qu'il  avait  reçu  mission  de  relever  de  son  abandon  absolu  '. 

Les  autorités  départementales  auraient  bien  voulu 
rétablir  sur  l'heure  l'université  et  le  collège ,  mais  la 
Convention  retentissait  sans  cesse  de  discours  contre  les 
institutions  de  l'ancien  rt^gime.  Selon  les  pédagogues 
novateurs,  Lakanal  surtout,  tout  iHait  à  refaire  sur  de 
nouvelles  bases,  avec  de  nouvelles  méthodes,  pour  des 
fins  nouvelles  -.  Les  anciens  collèges  devaient  disparaître 

^  Pour  tous  ces  faits^  voir  nos  broflmn^s  sur  VUnieerfiité  de  Perpi- 
gnan avant  et  pendant  la  Rrcolutton  (rançaUe  »^t  lo.  Collège  de 
Perpignan  deptiU  ne.-*  origines  /n.«iti'n  /los  j'or/r.-i.  clans  le  Bulletin 
de  la  Société  agricole,  firientifiqne  et  littéraire,  années  1892  r»t  1893. 

5  Sur  les  évênenionts  généraux  au<|u»^ls  n<>us  laison-^  allusinn,  voir 
l'ouvrage  de  M.  A.  Duruv,  X'Infitrtiction  publique  pendant  la  Itéco- 
lion  et  surtout  VŒucre  scolaire  de  la  Récolutiun  par  A.  Allain. 


1 


l 
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et  des  écoles  centrales  remplacer  les   aniversités.  Pour 
ne  pas  s'exposer  à  des  mécomptes,  on  attendit. 

I. —  Les  préliminaires. 

Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1795  arrivè- 
rent d'heureuses  nouvelles  :  après  avoir  longuement 
élaboré  un  nouveau  plan  d'études,  la  Convention  en  com- 
mençait l'essai  en  ouvrant  à  Paris,  le  20  courant,  1  plu- 
viôse an  III,  une  école  normale.  Là  c  se  formeraient  les 
c  instituteurs  capables  d'être  les  exécuteurs  d'un  plan 
(C  qui  avait  pour  but  la  régénération  de  l'entendement 
«  humain.  »  Qu'entendait-on  par  ces  déclarations?  Lakanal, 
qui  les  avait  faites,  était  peut-être  moins  que  tout  autre 
à  même  d'en  préciser  le  sens.  Ecrire  nettement,  simple- 
ment, à  propos  d*instruction  publique,  lui  paraissait  mons- 
trueux ;  pour  chanter  les  bienfaits  du  savoir,  il  se  croyait 
tenu  à  faire  du  lyrisme  :  partant  son  style,  fait  de  lieux 
communs  et  de  figures  de  rhétorique,  devenait  souvent 
inintelligible  à  force  de  pathos.  De  nos  jours  encore  on 
discute  sur  le  but  qu'il  s'était  proposé. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  malgré  les  appels 
patriotiques  de  Lakanal,  nos  pères  qui  tenaient  cependant 
beaucoup  à  l'instruction  publique,  aient  accueilli  avec 
une  certaine  froideur  les  propositions  qui  leur  étaient 
faites.  La  loi  nouvelle  leur  donnait  le  droit  d'envoyer  six 
élèves  à  l'école  normale,  ils  n'en  choisirent  qu'un,  Antoine 
Gros,  originaire  de  Lézignan  ^ 

*  Ce  Gros  était  un  ancien  doctrinaire  qui  s'était  marié  pendant  la 
Révolution. 
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Cette  apparente  apathie  indigna  notre  représentant  du 
peuple,  Tex-abbé  Goiter,  qui  s*intëressait  beaucoup  aux 
questions  pédagogiques.  Sa  lettre  du  12  pluviôse  an  III 
est  pleine  de  douces  remontrances.  Après  avoir  insisté 
sur  le  devoir  pour  chaque  administration  «  de  disséminer 
les  lumières  dans  toute  la  république  )>,  il  exposa  <  les 
pénibles  sentiments  »  qu'il  avait  éprouvés  en  apprenant 
que  le  seul  représentant  du  savoir  roussillonnais  était  un 
habitant  de  TAude,  «  un  gabatch  d  comme  on  disait 
alors.  <t  J'ai  cru  voir  —  dit-il  —  permettez-moi  l'expres- 
«  sion,  l'honneur  départemental  flétri  par  l'aveu  tacite 
«  de  l'administration,  qu'il  n'y  avait  dans  son  arrondis- 
c  sèment  aucun  individu  qui  eut  une  connaissance 
«  quelconque  ;  tandis  que  vous  avez  au  moins  des  hom- 
€  mes  de  lettres;  des  professeurs  anciens  en  cette  partie 
c  et  dont  le  savoir  n'est  pas  équivoque;  tandis  que  vous 
«  avez  des  agriculteurs  qui  seraient  propres  à  comparer 
<r  au  profit  de  cet  art  nourricier  les  théories  qu'on  leur 

0 

«  donnerait  à  l'Ecole  normale  avec  l'expérience  qu'ils 
«  ont  déjà  acquise  ;  tandis  que  vous  avez  nombre  d'indi- 
<r  vidus  qui  sur  la  morale,  la  physique»  l'histoire,  la 
«  métaphysique  ont  des  connaissances  suffisantes  pour 
t  assister  avec  quelque  succès  aux  séances  de  l'École 
((  normale,  car  toutes  ces  parties  ont  été  enseignées  dans 
c  les  deux  Collèges  publics  de  Perpignan*.  » 

Un  autre  Roussillonnais  de  marques  F.  Valant,  chef 
des  bureaux  d?  la  Commission  chargée  de  l'examen  des 
papiers  de  Robespierre,  ayant  fait  entendre  les  mêmes 
plaintes  «  au  nom  de  la  science  et  des  arts  p,  nos  admi- 

*  L.  1113.  Lettres  de  Guitor.  du  12  pluvieuse  an  III. 
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nistratears  comprirent  qa*il  fallait  relever  <  Tbonneur 
du  pays^.  >  Ils  y  mirent  cependant  peu  de  zèle.  Tout  en 
protestant  de  leur  amour  pour  les  sciences  et  en  féli- 
citant^ le  comité  d'instruction  publique  du  don  des 
cahiers  rédigés  par  les  professeurs  de  Técole  normale, 
ils  n'envoyèrent  encore  à  Paris  qu'un  Perpignanais,  le 
citoyen  Morcader  ^. 

Autre  fut  l'activité  de  l'Administration  départementale 
quand  arriva  le  29  ventôse  an  III  (19  mars  1795)  le 
projet  Lakanal  établissant  une  école  centrale  par 
300.000  habitants.  Le  département,  qui  n'en  comptait 
alors  guère  plus  de  110.000,  en  aurait-il  une?  Telle  fut  la 
question  qui  passionna  de  suite  nos  pères.  Sans  retard,  les 
administrateurs  écrivirent  à  nos  députés  pour  les  prier 
de  défendre  chaleureusement  les  intérêts  du  pays,  et  à  la 
Convention  pour  lui  demander  la  concession  d'une  école 
centrale  *. 

Les  raisons  invoquées  étaient  graves.  Possession  d'un 
superbe  local  et  d'un  excellent  matériel,  —  ceux  de  l'an- 
cienne université  — ,  habitudes  des  Ariégeois  complétant 
d'ordinaire  leurs  études  dans  notre  ville,  facilités  qu'au- 
raient les  Espagnols  de  venir  «  puiser  nos  principes  de 
€  morales  et  nos  idées  sur  la  nature  du  gouvernement  i>  ; 
telles  furent  les  principales.  «Nous  vous  l'avouerons  fran- 


*  L.  1113.  Lettre  de  Valant,  du  2  ventôse  an  III. 

'  L.  202.  Lettre  de  l'Administration  centrale  au  Comité  d'instruction 
publique  du  4  ventôse  an  III  :  «  L'administration...  sera  jalouse  de 
conserver  dans  ses  archives  ce  monument  qui  apprendra  à  nos  neveux 
l'amour  du  peuple  Français  pour  la  culture  des  sciences  utiles.  » 

3  L.  1126.  Lettre  de  Mercader  du  IG  floréal  an  IH. 

*  L.  202.  Lettres  de  l'Administration  centrale  au  Comité  d'instruc- 
tioD  publique  et  à  la  députation  du  29  ventôse  an  III. 
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«  chement,  —  disait-on  à  la  fin,  —  de  tous  les  départe- 
<  ments  de  la  République,  le  département  Hes  Pyrénées- 
«  Orientales  est  peut-être  celui  dont  les  habitans  sont  les 
((  plus  ignoranSy  les  moins  industrieux  et  les  plus  cour- 
c  bés  sous  le  joug  des  préjugés.  Vous  savez  que  le  goût 
f  des  sciences,  Tesprit  dHndustrie  et  Tamour  brûlant 
€  de  l'indépendance  ont  toujours  été  dans  tous  les  pays 
c  en  raison  des  lumières  des  habitans.  > 

Guiter  avait  déjà  fait  valoir  ces  raisons  auprès  du 
Comité  d'instruction  publique,  déclarant  qu'il  ne  laisse* 
rait  pas  déposséder  notre  ville  d'une  école  centrale  sans 
protester  vivement,  insistant  sur  les  «  insurmontables 
c  difficultés  »  du  nouveau  projet,  c  Qu'on  obtienne  de 
((  la  Convention  ce  principe  fondamental  :  il  y  aura  une 
«  école  par  département,  et  nous  ne  protesterons  pas  », 
disait-il  en  concluant  ^ 

Confiante  en  la  sollicitude  de  notre  députalion,  l'Admi- 
nistration se  prépara  à  la  création  de  l'école  centrale, 
consulta  les  Districts  sur  les  candidats  probables  aux 
quinze  chaires  projetées.  On  disait  que  le  représentant  du 
peuple,  Barailon,  approchait  et  qu'il  avait  mission  d'or- 
ganiser l'instruction  publique  dans  le  Midi  de  la  France*. 
Il  fallait  donc  être  prêts. 

C'était  aller  un  peu  vite.  «  On  parle  d'écoles  centrales 
c  —  écrivait  justement  Mercader  le  4  mai  1795,  —  on  dit 


*  Arch.  nat.  fo  17.  1344.  Sans  date.  PtHition  de  la  députation  des 
Pyr.-Or.  à  la  suite  de  la  lettre  du  Comité  d'instruction  publique  du 
16  ventôse  an  III. 

^  L.  1114.  Voir  les  pièces  suivantes  sur  cette  affaire  :  Arrêté  de 
Barailon  :  Lettre  du  dcpartonient  aux  districts  ;  Réponses  de  Bordes, 
procureur-syndic  à  Céret.  et  de  Tastu,  procureur-syndic  à  Perpignan. 
Voir  aussi  L.  43.  Séances  des  2S  et  2i)  floréal  an  III. 
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«  qu'elles  seront  composées  de  professeurs  »élus  par  un 
((  jury  et  acceptés  par  les  administrations.  Tout  cela  peut 
<  être  vrai.  Mais  sur  de  pareils  objets»  ce  sont  les  détails 
€  qu*il  importe  de  connaître,  et  les  détails  sont  encore 
c  dans  ce  chaos  ^  »  Les  détails  étaient  si  bien  dans  le 
chaos  qup  Tœuvre  de  Lakanal,  Técole  centrale  de  Tan  III, 
disparut  avant  d*avoir  vécu. 

II.  —  La  fondation. 

Projets,  pétitions,  démarches  ne  furent  pas  inutiles. 
Quand  la  loi  Daunon  (3  brumaire  an  IV,  24  octobre  1795) 
vint  donner  libre  cours  aux  réclamations  de  nos  compa- 
triotes, l'Administration  n'eut  qu'à  réaliser  les  projets 
déjà  élaborés  ^. 

Néanmoins  six  mois  s'écoulèrent  avant  qu'il  fût  possi- 
ble d'y  songer.  L'arrêt  nommant  le  jury  chargé  de 
présider  le  concours  d'admission  est  du  6  germinal 
an  IV  (26  mars  l79fi);  il  désigne  comme  membres 
MM.  Méchain  3,  l'astronome  bien  connu  par  ses  travaux 
sur  la  mesure  du  méridien,  Massot,  médecin,  et  Vergés 
Emmanuel,  ancien  professeur  de  droit  à  l'université  et 
président  du  Tribunal.  Méchain,  ayant  refubé  à  cause  de 
ses  occupations,  fut  remplacé  par  un  propriétaire 
d'Estagel,  François  Reynalt,  qui  consacrait  ses  loisirs  à 


*  L.  1126.  Lettre  de  Mercader  du  16  floréal  an  III.  Voir  aussi  la 
lettre  de  Gros  du  26  germinal  an  III. 

'  L.  1114.  Mémoire  et  liste  de  candidats  avec  lettre  d'accompagne- 
ment du  16  floréal  an  III.  Tastu  déclare  n'avoir  pas  su  trouver  de 
sujets  pour  former  le  jury  d'instruction. 

3  On  gait  que  Méchain  resta  «luelque  temps  à  Perpignan.  On  a  de  lui 
des  lettres  intéressantes  sur  la  mesure  du  méridien.   Voir  L.  1128. 
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Tétade  des  mathématiques  et  passait  dans  le  département 
pour  <  très  versé  dans  cette  science  ^  »  Comme  aucun  des 
trois  ne  connaissait  le  dessin,  ils  demandèrent  de  leur 
adjoindre  un  nommé  Gamelin,  que  ses  peintures  de  la 
chapelle  de  Tlmmaculée- Conception  à  la  cathédrale 
avaient  rendu  célèbre  en  1784  et  dont  les  sentiments 
patriotiques  avaient  éclaté  en  1703,  puis,  sur  son  refus*, 
MM.  Pontet  et  Margouet,  architectes  de  la  ville  ^. 

Dès  que  le  jury  fut  au  complet,  l'Administration  songea 
au  personnel  professoral.  Dans  la  liste  des  candidats  que 
Tastu  avait  dressée  Tannée  précédente,  il  était  d'autant 
plus  aisé  de  faire  un  choix  que  le  nouveau  projet  com- 
portait dix  chaires  au  lieu  de  quinze.  On  écrivit  à  tous, 
plus  particulièrement  :  pour  les  belles-lettres.,  à  Tex-sous- 
diacre  Racine,  marié  et  maître  de  pension  à  Sournia; 
pour  la  physique,  à  Tex-abbé  Jaubert,  retiré  au  collège 
de  Sorèze;  pour  le  dessin,  à  Claude  Daumas,  de  Mont- 
pellier ;  pour  rhistoire,  à  l'ancien  doctrinaire  Laborie, 
de  Narbonne;  pour  les  mathématiques,  à  Verdier,  Tex- 
bénéficier  de  Saint-Jean,  originaire  de  Céret;  pour  la 
grammaire  générale  à  Gros,  qui  avait  quitté  Paris  pour 
se  retirer  à  La  Grasse  lors  de  la  fermeture  de  l'école 
normale.  —  «  Je  ne  vous  dirai  point  —  portait  la  lettre- 
«  circulaire  du  31  mars  1796,  —  combien  il  est  doux  de 
«  pouvoir  être  utile  à  sa  patrie  dans  la  carrière  de  Tensei- 
«  gneraent.    Vous    en    êtes    convaincus.,.  Rien  de  plus 

*  L.  45.  Séance  de  l'administration  centrale  du  G  germinal  an  VI. 

2  Sur  Gamelin.  alors  à  Montpellier,  voir  L.  1128.  Lettre  de  ce   der- 
nier à  Lucia  en  date  du  3  août  1793. 

^  L.  45.  Séances  de  l'administration  centrale  des  15  et  18  germinal 
et  5  floréal  an  IV. 
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c  âatteur   pour  un  républicain  que  la  gloire  de  former 
€  aux  arts  la  tendre  jeunesse  ^  » 

Le  jury  aurait  voulu,  pour  réunir  plus  de  candidats, 
publier  par  affiches  le  jour  du  concours  ;  TAdministration 
refusa,  trouvant  «  l'annonce  suffisante  *.  »  Déjà,  en  effet, 
arrivaient  des  réponses  favorables  de  la  part  de  Laborie, 
Racine  et  Verdier,  ainsi  que  six  demandes  inattendues  : 
une  du  département,  deux  de  l'Aude,  les  autres  de  l'Ariège, 
de  l'Hérault  et  de  la  Côte-d'Or  3. 

Didier- Villemot,  ex-adjudant  du  génie,  qui  en  1794 
avait  voulu  enseigner  à  Perpignan  «  une  rhétorique  sans 
grec,  sans  latin  et  sans  robe  traînante  »,  écrivait  le 
30  germinal  :  «  Je  désire  la  chaire  de  grammaire  géné- 
€  raie  qui  n'était  point  créée,  quand  je  fis  à  Perpignan 
«  un  plan  pour  enseigner  la  langue  française  d'une 
€  manière  neuve  parce  qu'elle  est  plus  méthodique  et 
«  plus  sûre  que  toutes  celles  qu'on  a  employées  jus- 
€  qu'alors.  > 

Guillaume,  de  Montpellier,  ne  prétendait  pas  à  tant 
d'originalité  ;  il  ne  manquait  cependant  point  de  titres  : 
patriote  «  dès  l'aurore  de  la  Révolution  »,  ancien  élève 
de  l'Ecole  normale,  associé-correspondant  du  lycée  des 
arts  de  Paris,  auteur  d'un  Éloge  de  Jean-Jacques  Rouf- 
seaUy  en  correspondance  avec  <r  le  bon  d  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  ne  pouvait-il  pas  prétendre  à  une  chaire  ? 
«  J'ai  trente  ans  —  écrivait-il  — ,  et  je  suis  père  de 
«  famille.  J'ai  donc  encore  l'imagination  si  nécessaire  à 

*  L.  211.  Lettre-circulaire  du  11  germinal  an  IV. 

*  L.  211.  Lettre  de  l'administration  au  prt'sident  du  jury  en  date  du 
17  germinal  an  IV. 

3  L.  1120.  Là  se  trouvent  toutes  les  lettres  que  nous  allons  analyser. 
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c  an  professeur  de  belles-lettres,  sans  laquelle  Homère 
€  et  Virgile,  Corneille  et  Racine»  Démosthène  et  Cicéron, 
€  Bossuet  et  Fléchier  se  glaceraient,  pour  ainsi  dire, 
c  entre  ses  mains;  j'ai,  dis-je,  l'imagination  encore  assez 
c  chaude,  pour  ne  pas  professer  froidement,  et  en  dogma- 
c  tisant  sans  cesse,  sans  présenter  Tapplication  des 
c  préceptes.  Je  professe  depuis  18  ans,  ici  ou  dans  le 
€  département  du  Puy-de-Dôme  où  je  suis  né  :  j'ai  donc 
«  l'expérience  qui,  surtout  dans  l'instruction,  vaut  plus 
«  que  la  science.  Enfin  je  suis  père  de  famille,  et  je  sens 
<  mieux  que  le  prix  de  l'éducation,  les  égards  qu'on  doit 
€  avoir  pour  des  enfants.  » 

€  Le  citoyen  Boher,  peintre,  natif  de  Villefranche-du- 
«  Confient  »,  qui  devait  un  jour  remplir  le  département 
de  ses  œuvres,  de  ses  écrits  et  de  son  nom,  arguait  lui 
aussi  de  sérieuses  références.  «  Des  dispositions  natu- 
«  relies,  quinze  ans  d'études,  un  long  séjour  en  Espagne 
«  et  en  Italie  »,  n'était-ce  pas  suffisant  pour  la  chaire  de 
dessin  qu'il  ambitionnait  ?  ((  Étant  du  pays  môme  et  en 
c  quelque  manière  l'ouvrage  du  département,  ajoutait-il, 
€  je  me  féliciterais  sy  par  le  talent,  l'on  me  jugait  digne 
«  d'aucuper  cette  place  honorable.  Vous  voudrès  bien 
t  communiquer  ma  lettre  à  l'Administration  :  je  me 
«  persuade  qu'elle  voudra  bien  agréer  ma  résolution,  mes 
((  calités,  tant  fiziques,  que  morales,  sont  telles  qu'on  les 
«  demande  pour  un  tel  emploi.   » 

Malgré  les  espérances  que  faisaient  naître  des  demandes 
si  inattendues,  au  jour  fixé  pour  le  concours,  le  10  floréal 
an  IV  (29  avril  1790;,  on  ne  compta  que  huit  candidats^  : 

*  L.  1120.  Registre  constatant  les  opérations  du  jury  contrai  d'ins- 
truction publique. 
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MM.  Maarin  et  Boher  pour  le  dessin»  Emmanuel  Bonafos 
pour  rhistoire  naturelle.  Racine  pour  les  belles-lettres. 
Ferrage  pour  les  langues  anciennes,  Laborie  pour  This- 
toire.  M.  Ferrage  ayant  été  écarté  comme  ne  connaissant 
pas  le  grec,  le  concours  aurait  été  terminé  le  jour  même 
sans  les  rivalités  de  Maurin  et  de  Boher  ^ 

Les  luttes  d*artistes  ont  toujours  quelque  chose  de 
passionnant  pour  le  public,  surtout  s*ils  représentent  deux 
écoles:  l'une,  l'ancienne,  jusque-là  reine  de  l'opinion; 
l'autre,  la  nouvelle,  dont  on  conteste  les  audaces.  Or  tel 
était  le  cas.  D'un  côté,  Maurin  se  posait  en  disciple  des 
Bouché  et  des  Vanloo,  ces  peintres  de  salons  et  de 
boudoirs  de  la  fin  du  XVIIP  siècle,  gracieux,  délicats, 
coloristes  plus  que  dessinateurs  ;  de  l'autre,  Boher, 
partisan  passionné  «  de  la  révolution  classique  »  s'opé- 
rant  dans  les  arts  à  l'égal  de  la  révolution  politique  qui 
avait  changé  les  institutions  politiques  de  la  France. 
Ce  sculpteur  qui  visait  à  imiter  l'antique,  ce  peintre  qui 
vantait  du  Poussin  «  la  grandeur  et  l'égalité  de  style,  la 
«  correction,  le  choix  et  la  beauté  des  formes,  l'expres- 
€  sion  large  et  solide,  la  noblesse  dans  les  caractères,  la 
((  justesse  et  l'élévation  dans  les  pensées  »  détestait  cordia- 
lement l'école  des  Bouché  et  des  Vanloo,  ces  a  auteurs  qui 
«  faisaient  beaucoup  de  bruit  »,  mais  dont  les  ouvrages 
€  mesquins  et  maniérés  ne  présentaient  à  l'œil  instruit, 
«  qu'une  basse  imitation  de  la  nature  commune  *.  » 

*  Sur  Maurin  et  Boher,  voir  Tintérossante  biographie  publiée  par 
M.  Fabre  de  Llaro  dans  le  Bulletin,  agricole,  scientifique  et  littéraire 
de  1878,  sous  ce  titre  :  Un  chapitre  curieux  de  l'histoire  des  beaux- 
arts  en  Roussillon. 

2  Bibliothèfjue  de  la  Ville.  Exercices  littéraires  de  l'école  centrale, 
an  X.  p.  1. 


] 
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Le  jary  demanda,  pour  trancher  an  pareil  débat,  cinq 
jours  de  répit  pendant  lesquels  Maurin  et  Boher  dessine- 
raient c  une  figure  d*après  nature  ».  Ainsi  l*on  aurait  le 
temps  de  pourvoir  aux  chaires  vacantes.  Le  17  floréal, 
quand  les  examinateurs  se  réunirent,  ils  avaient  trouvé» 
sauf  pour  les  langues  anciennes  et  les  langues  vivantes» 
des  hommes  de  bonne  volonté  ;  mais  ils  avaient  du  les 
nommer  sans  examen  préalable,  Jaubertn^ayant  pas  voula 
quitter  Sorèze  pour  répondre  à  des  questions  de  physi- 
que, Tastu  n'ayant  pas  môme  daigné  se  présenter  pour 
dire  qu'il  acceptait  la  chaire  de  législation  ^  Après  une 
<  longue  discussion  »  Boher  fut  proclamé  vainqueur  et 
pourvu  de  la  chaire  de  dessin,  pUiS  les  membres  du  jury 
se  séparèrent.  L'école  était  définitivement  fondée  et  les 
administrateurs  du  département  pouvaient  écrire  à  Guiter  : 
«  Nous  avons  été  un  peu  lents  dans  nos  mesures,  mais, 
«  comme  Ton   dit  proverbialement,  nous  n'avons  recalé 
«  que  pour  mieux  sauter  2.  » 

III.  —  L'organisation. 

Restait  à  organiser.  L'Administration,  en  fixant  au 
l®*"  prairial  (20  mai  1796)  l'ouverture  des  classes,  soit 
treize  jours  après  la  clôture  du  concours,  s'était  imposée 
une  lourde  charge.  Elle  n'eût  pu  tenir  ses  engagements,  si 
elle  n'avait  déjà  eu  un  local  et  le  matériel  à  sa  disposition. 

^  L.  112j).  Registre  constatant  les  opérations  du  jurv  d'instruction  et 
lettre  de  Tastu  du  17  floréal  an  IV.  Ce  dernier  dit  ne  pas  être  allé 
devant  le  jury  parce  qu'il  aurait  dû  le  &  faire  attendre  pendant  trop 
lon^emps.  i>  —  Il  se  déclare  prêt  à  occujx-r  «  le  poste  où  l'appellera  la 
voix  de  la  patrie.  > 

2  L.  211.  Réponse  du  Département  à  Guiter  du  15  floréal  an  IV. 
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Le  local  se  composait  des  bâtiments  de  l'ancienne  aniver- 
site  restaurés  en  1760  ;  le  matériel,  des  livres,  collec- 
tions et  autres  effets  scolaires  de  l'université  et  du  collège 
royal . 

Tout  se  trouvait  en  bon  état  grâce  au  zèle  d'anciens 
professeurs.  MM.  Campagne  et  Anglada  avaient  veillé  sur 
le  dépôt  de  livres,  M.  Laforest  avait  été  chargé  du  cabi- 
net de  physique,  M.  Emmanuel  Bonafos  avait  pris  à  cœur 
la  restauration  des  collections  botaniques  et  du  jardin  des 
plantes.  Ce  dernier  avait  eu  beaucoup  à  faire,  jardin  et 
collections  se  trouvant  dans  un  état  lamentable  à  son 
retour  de  Paris,  dans  les  premiers  mois  de  1794.  «  De 
«  dignes  émules  des  Visigoths  et  des  Vandales,  disait- 
«  il  plus  tard,  avaient  exercé  leurs  fureurs  sur  une 
((  infinité  de  plantes  et  d'arbres  précieux,  sur  les  oran- 
€  gers  et  sur  les  serres.  »  Aussi  dès  le  mois  de  juillet 
1794,  en  pleine  Terreur,  il  était  parti  dans  nos  monta- 
gnes en  quête  de  fleurs  rares  ou  curieuses.  Nous  le  trou- 
vons d'abord  à  Conat,  à  la  fount  de  las  ComâSy  à  Saint- 
Martin,  au  hach  de  la  Moura  dans  le  Canigou,  à  la  mon- 
tagne de  la  Trencade;  il  passe  ensuite  en  Cerdagne, 
arrive  jusqu'à  Puycerda  pour  y  prendre  «  des  ognons  de 
<  liliacées  »  et  se  fixe  à  Mont-Louis  comme  centre 
des  excursions  qu'il  projette.  Tour  à  tour  il  visite  la  vallée 
d'Eyne,  «  Cambresdases  aussi  haut  que  le  Canigou  :&,  le 
Bach  de  Bolqnère,  Nuria,  La  LIagone,  la  Fmint  dels 
Esclops,  récoltant  partout  et  si  largement  «  que  l'âne 
€  qui  l'avait  toujours  suivi  ne  put  porter  toutes  les 
«  richesses  »  et  qu'il  dut  lui  adjoindre  un  mulet  *. 

^  L.  1120.  Lettres  d'Emmanuel  Bonafos  aux  administrateurs  du  dis- 
trict des  15  messidor  et  22  fructidor  an  II. 
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Après  avoir  collectionné,  il  avait  fallu  défendre  les 
collections.  Un  jour,  sous  prétexte  qu*on  avait  besoin 
€  d*outils  de  serrurie  »  pour  le  moulin  à  poudre» 
des  ouvriers  étaient  venus  dilapider  le  cabinet  de  physi- 
que. A  ce  jeu  tout  s'en  serait  allé,  d*abord  une  chose» 
puis  une  autre.  Bonafos  protesta,  rappelant  un  décret 
du  28  frimaire  an  II  qui  prohibait  «  tout  autre  dépla- 
«  cément  que  celui  nécessité  par  la  conservation  môme  des 
a  objets^  t.  Et  c'est  ainsi  qu'en  1796,  grâce  à  sa  sollicitude, 
l'école  centrale  était  dotée  d'une  collection  botanique  assez 
considérable,  d'un  jardin  des  plantes  bien  tenu  et  d'un 
cabinet  de  physique  mieux  monté  que  celui  de  1789,  car 
on  y  avait  annexé  les  machines  de  l'émigré  Rocheblave  *. 

Le  seul  embarras  qu'éprouva  l'Administration  au  sujet 
du  matériel  scolaire  vint  de  la  classe  de  dessin  qu'il 
fallait  créer.  Modèles  et  local  faisaient  défaut.  On  s'ins- 
talla comme  on  put  dans  une  chambre  de  l'ancienne 
université,  et  l'on  tira  des  maisons  d'émigrés  les  tableaux 
et  les  gravures  pour  en  former  le  premier  fonds  de  notre 
musée.  Faute  de  mieux  Boher  s'en  contenta,  décidé  à  ne 
reculer  devant  aucune  difficulté  pour  donner  à  son  cours 
l'importance  qu'il  méritait  ^. 

*  L.  1120.  Lettre  d*E.  Bonafos,  «-ommissairo  chargé  de  recueillir 
dans  1^8  dépôts  publics  et  d'inventorier  les  ubjcts  relatifs  aux  sciences, 
arts  et  métiers,  du  7  pluviôse  an  III. 

*  li.  1120.  Pétition  de  Laforest,  du  22  pluviôse  an  III.  Il  rappelle  que, 
fl  parmi  les  nnachines  trouvées  dans  le  «.-abinet  de  KtM^heblave, 
«  il  n'y  a  que  des  baromètres,  un  miroir  conoav.\  une  l«'ntille,  deux 
c  prismes,  une  machine  électrique  et  une  machine  pneumati^iue  à 
fl  double  pompe  qui  méritent  une  pla<-e  «l.ms  un  r;tl)inet  de  i)hy8ique 
<  expérimentale,  cjir  toutes  les  autres  sont  plutôt  <les  joujoux  phvsi- 
«  ques  propres  à  amuser  une  com[»agnie  d«'  femiin's  ou  à  être  mises 
t  entre  les  mains  d'un  charlatan  (pie  h-  peuple  peu  instruit  ai)pelle  des 
#  faiseurs  de  miracle,  i 

^  L.  1122. 
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Rassarés  sar  le  côté  matériel  de  l'organisation  scolaire, 
les  administrateurs  songèrent  alors  au  règlement  d'études  ^ . 
La  Convention  avait  fixé  elle-même  le  plan  d'études  :  à 
douze  ans  l'écolier  pouvait  suivre  les  leçons  de  dessin, 
d'histoire  naturelle^  de  langues  anciennes  et  de  langues 
vivantes;  à  partir  de  14  ans,  les  mathématiques  et  la 
physique  ;  enfin,  à  la  seizième  année  seulement,  les  cours 
de  grammaire  générale,  de  belles-lettres,  d'histoire  et 
de  législation,  c  Donner  aux  élèves  des  jours  de  repos 
c  pour  se  rendre  compte  des  vérités  qui  leur  sont  suc- 
€  cessivement  démontrées...,  leur  ménager  la  facilité  de 
c  suivre  au  moins  deux  professeurs  à  la  fois...,  faire  jouir 
<  tous  les  citoyens  de  la  collection  précieuse  contenue 
c  dans  la  Bibliothèque...,  baser  enfin  la  discipline  sur 
€  des  principes  de  justice  et  de  liberté  ]>,  tels  furent  les 
principaux  motifs  qui  inspirèrent  les  27  articles  qu'on 
jugea  bon  d'ajouter  au  règlement  général. 

En  conséquence  on  donnait  trois  mois  de  vacances,  du 
30  prairial  au  1"  vendémiaire  (18  juin  au  22  septembre); 
l'on  chômait  en  outre  <(  les  quintidi,  les  décadi  et  les 
«  fêtes  nationales  ».  Hors  ce  temps,  tous  les  jours,  sans 
tenir  compte  des  dimanches  et  des  solennités  catho- 
liques, les  professeurs  donnaient  chacun  une  leçon, 
ceux  de  la  première  section  deux  heures  durant,  les 
autres  pendant  une  heure  et  demie.  Les  cours  avaient 
lieu  le  matin  et  se  divisaient  en  deux  années,  sauf  celui 
de  dessin  qui  se  faisait  le  soir  de  2  h.  à  4  h.,  selon  les 
méthodes  que  le  professeur  jugeait  les  meilleures.  «  Il 
c  devra  tous  les  ans  et  chaque  jour  conduire  pas  à  pas 

*  L.  45  et  1119.  Règlement  pour  l'école  centrale.  Séance  de    'admi- 
oîstratioo  centrale  du  22  floréal  an  IV. 
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c  ses  élèves  suivant  le  degré  d*instr action  de  chacun  >» 
porte  l'article  XVI. 

Après  quoi,  sans  autres  détails,  on  passait  à  la  disci- 
pline. Voici  le  principe  :  «  Les  élèves  doivent  des  égards 
c  aux  professeurs,  ils  s*en  doivent  mutuellement  ». 
Comme  d*après  la  théorie  de  Rousseau,  dont  tout  jacobin 
se  garderait  de  douter,  Tenfant  naît  naturellement  bon, 
on  n'insiste  pas  sur  les  infractions  qui  pourraient  se 
produire  et  Ton  se  contente  de  formuler  la  ligne  de 
conduite  suivante  :  «  La  première  fois,  censure  du 
€  professeur.  La  seconde...  salle  de  discipline  pendant 
«  trois  jours...  Dans  le  cas  d'une  récidive  ou  d'une  faute 
«  très  grave,  le  professeur  en  référerait  à  rAdminis- 
«  tration  départementale.  > 

Si  les  cours  avaient  été  publics,  peut-être  aurait-il 
fallu  des  prescriptions  plus  sévères;  comme  ils  étaient 
réservés  aux  personnes  munies  de  cartes,  on  pouvait 
espérer  un  calme  relatif.  D'autant  que  l'Administration 
prenait  ses  garanties  en  exigeant  un  extrait  de  naissance 
et  un  versement  annuel  de  24  francs.  Ainsi  on  écartait  la 
foule  des  désœuvrés,  perturbateurs  en  herbe,  qui  vont 
aux  conférences  publiques,  quelquefois  pour  s'instruire, 
d'ordinaire  pour  tuer  le  temps,  avec  la  perspective  de 
s'amuser  un  peu  au  dépens  de  l'orateur  et  de  l'auditoire. 

IV.  —  Les  Déhifts. 

Après  avoir  aménagé  le  local,  disposé  le  matériel, 
organisé  les  cours,  on  i)Ouvait  proc«Mer  h  Touverture  de 
l'école.  Elle  se  fit  le  1'^''  prairial  an  IV  f20  mai  1796). 
L'administration,    la    municipalité,  le  jury  d'instruction 
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et  de  la  garde  nationale  assistèrent  à  la  cérémonie. 
Elle  fat  fort  simple.  Deux  discours  ayant  été  prononcés 
chacun  se  sépara.  Du  premier,  celui  du  président, 
le  procès-verbal  dit  qu*il  fut  «  analogue  à  la  cir- 
€  constance  >  ;  du  second,  qu*il  parut  €  aussi  judi- 
cieux qu^éloquent  p  :  laconisme  fort  regrettable,  car  on 
aimerait  à  savoir  comment  Laborie  démontra,  au  milieu 
des  ruines  pédagogiques  de  la  Révolution,  c  que  la  cul- 

<  ture  des  sciences  et  des  arts  chez  les  peuples  de  Tanti- 

<  quité  et  les  peuples  modernes  a  été  étrangère  au  gou- 
€  vernement,  et  que,  au  contraire,  dans  la  République 
c  française,  elle  tenait  aux  bases  de  la  nation  ^  > 

Ce  que  devinrent  les  professeurs  au  lendemain  de  l'ou- 
verture de  l'école,  nul  document  officiel  ne  le  relate.  On 
devine  combien  le  mois  de  prairial  an  IV,  qui  précéda  les 
vacances  scolaires,  dut  laisser  d'amers  souvenirs  dans 
leur  cœur,  à  les  voir  si  peu  empressés  à  reprendre  leurs 
leçons  lors  de  la  rentrée  en  septembre  suivant.  Non 
qu'on  n'eût  tout  mis  en  œuvre  pour  attirer  maîtres  et 
élèves.  La  veille  de  la  réouverture  l'Administration  avait 
convoqué  les  autorités  afin  de  donner  à  la  cérémonie 
ce  toute  la  dignité  qui  doit  présider  aux  institutions 
c  d'un  peuple  libre  ^  »  ;  au  discours  du  président  avait 
succédé  le  récit  des  découvertes  botaniques  faites  par 
Bonafos  dans  les  cantons  d'Ille,  de  Latour,  de  Sournia, 
de  Caudiès  et  de  St-Paul  ;  mais  élèves  et  maîtres  avaient 
fait  presque  totalement  défaut^. 

Quinze  jours  se  passèrent  avant  que  les  cours  pussent 

*   L.  45.  Séance  de  radministration  centrale  du  1  prairial  an  IV. 
'  L.  45.  Id.  du  5e  jour  complémentaire  an  IV. 
3  L.  46.  Id.  du  1  vendémiaire  an  V. 
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être  repris.  Le  16  vendémiaire  on  avertit  les  professears 
de  belles-lettres  et  de  botanique  que  deux  étudiants  s*étaient 
présentés  ;  deux  jours  après,  même  avis  au  professeur 
d*histoire,  et  le  28  brumaire,  au  professeur  de  grammaire 
générale.  A  la  fin  du  mois  de  novembre  1796^  Boher^ 
Bonafos,  Verdier,  Laborie,  Tastu  et  Jaubert  avaient 
répondu  à  l'appel  ^  ;  Racine  s*obstinait  à  ne  pas  vouloir 
quitter  Sournia.  On  eut  beau  lui  adresser  missives  sur 
missives,  le  supplier  de  venir  <  inspirer  aux  jeunes  gens 
<  le  goût  des  belles-lettres  qui  polissent  les  mœurs  et  qui 
<r  ont  été  trop  longtemps  négligées  »,  lui  insinuer  flatteo- 
sèment  qu'on  ne  connaissait  c  personne  de  plus  apte  pour 
((  courir  cette  brillante  carrière  ))^  il  refusa  obstinément 
prétextant  d'abord  des  intérêts  de  famille,  avouant  enfin 
brutalement  qu'il  ne  croyait  pas  à  l'avenir  de  l'école  *. 

Ces  craintes  étaient  fort  légitimes.  Au  milieu  de  l'année, 
en  dépit  de  toutes  les  avances^  on  n'avait  réuni  que 
74  auditeurs  de  tout  âge  et  de  toute  condition.  Quatre 
venaient  de  la  campagne  :  un  de  Prades,  un  de  Latour, 
deux  de  Rivesaltes  ;  six  appartenaient  à  diverses  villes 
du  Midi  ;  Perpignan  avait  fourni  le  reste.  Treize  avaient 
de  12  à  15  ans  inclusivement  ;  vingt-sept,  de  16  à  20  ; 
dix-huit,  de  21  à  25  ;  onze,  de  26  à  30  ;  quatre,  de  31  à 
35  ;  un,  42  ans.  Vingt-sept  ne  suivaient  qu'un  seul  cours, 
d'ordinaire  le  dessin  ou  les  mathématiques,  quelquefois  la 
législation,  rarement  les  autres  ;  quarante-cinq  fréquen- 
taient deux  cours,  soit  vingt-trois  les  mathématiques  et  le 

^  L.  211.  Lettres  de  riidrniriisfrHtion  <les  ](\  ci  18  vt^ndtMniaire  et  28 
brumaire  an  V. 

'  L.  1120.  Lettres  de  Ra«îine  en  ré|M.»n!>e  à  celles  du  Dêpai'teinent, 
particulicreinent  à  celle  du  15  frimaire  an  IV  (L.  211). 
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dessin,  neuf  les  mathématiqaes  et  Thistoire,  le  reste  était 
disséminé  un  peu  partout  ;  deux  seulement  s'étaient  fait 
inscrire  pour  trois  classes,  Tun  pour  les  mathématiques, 
l'histoire  et  la  physique,  l'autre  pour  le  dessin,  l'histoire 
natarelle  et  les  mathématiques.  D'où  123  présences  :  45 
en  mathématiques,  37  en  dessin,  15  en  histoire,  8  en 
(hysique,  4  en  législation,  4  en  histoire  naturelle,  5  en 
irammaire  générale,  4  non  classées  ;  avec  cette  circons- 
tance que,  d'ordinaire,  les  plus  âgés  suivaient  les  leçons 
de  dessin  et  de  mathématiques  ^ 

Le  président  du  jury  d'instruction  rappellant  en  1799 
cette  année  scolaire,  la  première  de  l'école  centrale, 
disait  mélancoliquement  :  <r  Elle  a  été  absorbée  par  des 
c  plans,  des  règlements  et  la  préparation  des  cahiers^.  » 
Début  modeste  fait  comme  tous  les  débuts  d'essais  et  de 
tâtonnements,  qui  paraissent  un  signe  d'impuissance  et 
qui  préparent  parfois  l'avenir  le  plus  brillant. 

V.  —  Les  amélioraiioyis . 

Pendant  l'an  V  professeurs  et  administrateurs  avaient 
constaté  les  défauts  du  nouvel  enseignement,  concernant 
les  études,  leur  base,  leur  nature,  leur  sanction. 

Lear  base  d'abord.  Par  l'objet  et  la  distribution  de  ses 
cours,  l'école  tenait  à  la  fois  de  l'enseignement  secondaire 
et  de  renseignement  supérieur.  Or  le  règlement  imposait 
pour  condition  d'admissibilité  un  examen  de  lecture  et 
d'écriture  et   un  certain  âge.  Quand  l'auditeur  arrivait 

*  L.  1120.  Liste  des  élèves  de  Técole  centrale  en  l'an  V. 

*  L.   1130.  Rapports  du  jury  d'examen.  Brouillon  du  discours  du 
président^  sans  date. 
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avec  un  si  mince  savoir,  il  se  trouvait  comme  dépaysé» 
partant  il  se  décourageait  ou  se  fatiguait  en  pure  perte. 
Et  si  le  professeur,  prenant  en  pitié  les  nouveaux  venus, 
essayait  de  se  mettre  à  leur  portée,  il  tombait  de  son 
rang  et  devenait  un  vulgaire  répétiteur  de  basses 
classes. 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient  Jaubert  avait 
établi  en  1797  un  <  pensionnat  près  Técole  centrale  >. 
Prospectus,  plan  d'études,  titre  donné  à  la  maison  mar- 
quaient son  dessein  ^  ;  aussi  de  Paris,  où  Ton  avait  cr« 
ses  dires,  étaient  venues  des  félicitations  ^.  Mais  ce  qd 
était  destiné  à  «  organiser  Técole  désertée  par  Teffet  des 
€  anciens  préjugés  »  avait  été  tourné  contre  elle. 

Dès  le  premier  jour^  Jaubert,  faisant  du  pensionnat 
une  affaire  de  spéculation,  violait  ses  promesses  et  n'en- 
voyait pas  d'élèves  à  Técole  centrale,  sous  prétexte 
qu'il  fallait  les  préparer  à  en  tirer  profit.  Pendant  Tan  VI 
son  jeu  n'avait  pas  nté  démasquf^.  En  l'an  VII  il  reprit 
sa  tactique  avec  plus  de  rouerie  encore ,  envoyant 
«  beaucoup  d'élèves  »  à  l'ouverture  des  cours,  le  1"  bru- 
maire, puis  diminuant  leur  nombre,  toujours  sous  le 
môme  prétexte.  Et  pendant  ce  temps,  il  prenait  «  un 
<  plan  d'enseignement  opposé  à  celui  de  l'école  »  et  ne 
faisait  plus  travailler  ses  élèves  <f  d'après  les  le(;ons  qu'on 
(i  y  donnait  j).  Mais  tant  d'impudence  avait  provoqué 
des  réclamations  :  en  mai  1799,  des  plaintes  avaient  été 
adressées  au  ministre  et  Jaubert    avait   dû  promettre  de 


^  Voir  le  Collège  de  Pcrijujnan  deiiiii.<  ses  i)r{(jifie.<  hi.^qu'à  nos 
j<nir.<,  «'11.  V. 

*  Arch.  nat.  F.  ^"^  13U  '^.  Proj(H  «le  in«'ssaj:v  ilii  Directoiro  ex«Vulif 
au  Comité  des  Cin(]-cents. 
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îssin,  neuf  les  mathématiques  et  Thistoire,  le  reste  était 
ssëminé  un  peu  partout  ;  deux  seulement  s*étaient  fait 
scrire  pour  trois  classes,  Tun  pour  les  mathématiques, 
listoire  et  la  physique,  Tautre  pour  le  dessin,  Thistoire 
itarelle  et  les  mathématiques.  D*où  123  présences  :  45 
I  mathématiques,  37  en  dessin,  15  en  histoire,  8  en 
lysique^  4  en  législation,  4  en  histoire  naturelle,  5  en 
ammaire  générale,  4  non  classées  ;  avec  cette  circons- 
ice  que,  d*ordinaire,  les  plus  âgés  suivaient  les  leçons 
dessin  et  de  mathématiques  ^ 

Le  président  du  jury  d'instruction  rappellant  en  1799 
te  année  scolaire,  la  première  de  Técole  centrale, 
ait  mélancoliquement  :  <  Elle  a  été  absorbée  par  des 
>lans,  des  règlements  et  la  préparation  des  cahiers^.  )> 
)ut  modeste  fait  comme  tous  les  débuts  d*essais  et  de 
»nnements,  qui  paraissent  un  signe  d'impuissance  et 
préparent  parfois  l'avenir  le  plus  brillant. 

V.  —  Les  améliorations. 

*endant  Tan  V  professeurs  et  administrateurs  avaient 
âtâté  les  défauts  du  nouvel  enseignement,  concernant 
études,  leur  base,  leur  nature,  leur  sanction. 
eur  base  d'abord.  Par  l'objet  et  la  distribution  de  ses 
'S,  l'école  tenait  à  la  fois  de  l'enseignement  secondaire 
e  renseignement  supérieur.  Or  le  règlement  imposait 
r  condition  d'admissibilité  un  examen  de  lecture  et 
riture  et   un  certain  âge.   Quand  l'auditeur  arrivait 

,.  1120.  Liste  des  élèves  de  l'école  centrale  en  l'an  V. 

s,    1130.  Rapports  du  jury  d'examen.  Brouillon  du  discours  du 

dentj  sans  date. 
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Torganisation  hâtive  de  1793.  Toute  maison  d'éducation 
tire  son  autorité  de  son  personnel  professoral.  Or,  au 
début,  Ton  n*avait  eu  aucun  professeur  de  langues 
vivantes,  de  langues  anciennes  et  de  belles-lettres  : 
lacune  grave  qui  nuisait  au  progrès  des  études.  Racine 
refusant  toujours  de  venir,  on  établit  un  concours  en 
février  1798  '.  Malgré  quelques  demandes  faisant  espérer 
un  certain  nombre  de  candidats,  on  n'en  compta  que 
deux  :  Gourg  Ravigué,  lieutenant  d'artillerie,  pour  les 
belles-lettres,  Ruffin,  pharmacien  dfts  hôpitaux  militaires, 
pour  les  langues  anciennes.  Naturellement  on  les  admit 
sans  difficulté  ;  le  procès-verbal  nous  apprend  que  leurs 
réponses  leur  valurent  <  les  applaudissements  du 
public  *.  » 

Malheureusement,  au  moment  où  Ton  organisait 
Técole,  survint  un  orage  qui  faillit  ébranler  l'œuvre 
péniblement  édifiée.  Le  Comité  d'instruction  publique 
ayant  appris  que  des  écoles  centrales  n'avaient  pu 
organiser  les  cours  de  physique  et  de  chimie,  prit  la 
résolution  de  les  supprimer  sous  prétexte  que,  dans  une 
République  à  principes  égalitaires,  une  maison  d'édu- 
cation ne  pouvait  posséder  plus  de  privilèges  que  les 
autres.  Bonafos,  qui  prétait  volontiers  sa  plume  et  son 
influence  à  toute  revendication  concernant  l'enseigne- 
ment roussillonnais,  adressa,  au  nom  de  ses  collègues, 
une  courageuse  réponse  au  Comité.  Après  le  coup  d'Etat 

*  L.  ir*iO.  Alïiches  th's  concours.  nô|.U)I»^>^'s  il.'S  faiuli<lats,  en  parti- 
culier d'un  nommé  Tajmi  C'.'ir]«*t,  «(ïus-ch.'!'  dos  hun-MUx  des  finances 
♦•  de  i'administratitm  centrale  de  T()u1«>um«  :  ■•  Mon  j^oùt  rt  mesinolina- 
a  lions  naturelles  me  rappellent  à  réiud»*  des  holles-lottrcs.  > 

3  L.  49.  Séance  du  21  piuviôs.-  an  VI  o\  ar.-li.  nat.  V.  «•  1311  ^. 
Lettre  au  ministre  du  2b  pluviôse  an  VI. 


du  18  fructidor»  il  osa  parler  de  Tancien  régime  et  mani- 
fester des  regrets  :  c  Avant  la  Révolution,  dit-il,  nous 
«  avions  une  université,  un  grand  collège,  un  petit..., 
«  toutes  ces  écoles  étaient  fréquentées,  il  y  a  eu  jusqu'à 
«  800  élèves.  »  Fallait-il  voir  découronner  l'œuvre  à 
peine  fondée  ?  Un  sol  riche  en  minéraux,  le  voisinage 
de  l'Espagne,  le  goût  des  catalans  «  pour  les  expériences 
de  physique  »,  n'étaient-ce  pas  des  titres  suffisants  au 
maintien  de  la  chaire  ?  Les  élèves  n'étaient  encore  que 
12,  mais  on  en  annonçait  un  plus  grand  nombre  ^ 

Non  contents  de  défendre  leurs  droits,  les  professeurs 
réclamèrent  des  faveurs.  Jadis  l'université  comptait  des 
cours  de  médecine  et  d'anatomie,  qui,  pendant  la  Terreur, 
avaient  cessé  comme  les  autres  ;  après  le  9  thermidor  le 
Département  avait  chargé  Ribeill  de  reprendre  ses  leçons 
sur  les  plaintes  formulées  par  les  clubs  et  l'armée  elle- 
même  qui  manquaient  de  docteurs  2,  mais  les  leçons  de 
Ribeill  n'avaient  pas  duré  longtemps,  et  dans  notre  pays 
se  faisait  sentir  afiFreusement  la  pénurie  de  médecins, 
docteurs  ou  officiers  de  santé. 

François  Bonafos,  oncle  du  jeune  professeur  d'histoire 
naturelle,  ancien  titulaire  d'une  chaire  de  médecine  à 
l'université,  se  fit  l'écho  des  réclamations  générales.  D'une 
main  que  l'âge  rendait  vacillante,  mais  avec  une  fermeté 
d'âme  peu  commune,  il  retraça  tout  ce  que  l'université 

*  L.  51.  Mémoire  pour  la  conservation  de  l'école  de  physifiue  et  de 
chimie  dans  le  département,  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
10  frimaire  an  VI. 

*  L.  120t.  Lettre  au  Comité  d'instruction  publique  du  13  brumaire 

an  III   dans  laquelle  on    annonce   l'envoi   des  pétitions   de  la   Société 

populaire  de  Perpignan  et  des  olïlciers  de   santé  de   l'armée.  «  Nous 

c  avons  cru  qu'il  était  de  notre  devoir  de  ne  pas  difl'érer  un  instant  de 

remettre  en  activité  le  démonstrateur  d'anatomie. 

H 
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devait  à  Tancien  régime,  puis  il  flétrit  suivant  la  mode 
du  temps  <  les  horreurs  de  ratiarchie  qui  signalait  les 
c  têtes  de  toutes  les  personnes  instruites.  »  Ce  qui  était 
résulté  de  la  suppression  des  chaires  de  médecine,  n*était 
que  trop  évident.  <  On  ne  voit  dans  les  campagnes,disait- 
c  il,  que  des  jeunes  gens  qui  à  peine  savent  lire  et  des 
((  sages-femmes  qui  n*ont  pour  elles  qu*une  mauvaise 
«  routine  ».  Il  fallait  donc  de  toute  nécessité  un  arrêté 
prompt  et  vigoureux  dont  il  donnait  lui-même  la  teneur: 

((  Frappés  de  ce  dénûment  et  désireux  de  procurer  à 
«  nos  concitoyens  tout  ce  qui  peut  leur  être  avantageux, 
€  avons  engagé,  ou  sommée  ou  ordonné  aux  citoyens 
«  Ribeill  et  Bonafos  de  reprendre  leurs  fonctions,  per- 
«  suadés  que  si  nous  méritions  quelques  reproches,  ce 
c  serait  de  ne  pas  Tavoir  pas  fait  plus  tôt...  > 

Un  langage  si  ferme  déplut-il  aux  autorités  ?  A  côté  de 
la  pétition  sans  date  que  nous  venons  d'analyser,  tout 
entière  de  la  main  de  F.  Bonafos,  nous  en  trouvons  une 
seconde  signée  seulement  de  lui,  plus  en  douceur,  datée 
du  7  germinal  an  VII.  «  Vous  sentez,  y  disait-on,  qu'une 
«  chaire  d'histoire  naturelle  et  de  botanique,  quelque 
«  utile  qu'elle  soit,  est  insuffisante  pour  donner  les  con- 
((  naissances  nécessaires  pour  exercer  les  fonctions  d'offi- 
ce cier  de  santé.  »  Les  administrateurs  qui  en  étaient 
convaincus  tirent  droit  à  la  demande  et  nommèrent 
F.  Bonafos,  professeur  d'anatomic,  et  Ribeill,  démonstra- 
teur :  le  premier,  avec  GOO  fr.  do  gages  ;  le  second,  avec 
400  ;  1000  fr.  étaient  réserv('*s  pour  les  frais  d'entretien 
et  les  gratifications  dues  aux  sages-feniines  ^ 

*  L.  1122.  Pétitions  di;  Franrois  Bonafos  et  piùoes  de  comptabilité. 
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A  ces  améliorations  dans  les  programmes  d'étades,  lés 
administratears  en  adjoignirent  d*autres:  Tusage  du 
concours  annuel  et  la  solennelle  distribution  des  prix  ^. 
Tous  les  ans  le  jury  d'instruction  se  transportait  à  Técole, 
interrogeait  les  élèves  sur  des  programmes  déterminés  et 
imprimés,  que  Ton  répanrlait  à  profusion  dans  le  départe- 
ment, comme  jadis  les  Exercices  littéraires  du  collège 
royale  dans  le  dessein  de  stimuler  le  zèle  des  élèves  et 
de  flatter  la  vanité  des  parents.  La  distribution  des  prix 
se  faisait  avec  toute  la  pompe  possible  :  convocation 
officielle  des  autorités,  discours,  proclamation  des  récom- 
penses. Tout  cela  encourageait  les  élèves  au  travail  et 
palliait  aux  inconvénients  du  plan  d*études^. 

Il  n'était  pas  jusqu'à  la  discipline  qui  ne  se  perfec- 
tionnât avec  le  temps.  Chaque  fois  que  les  professeurs 
firent  appel  à  l'Administration,  celle-ci  leur  prêta  volon- 
tiers son  concours.  Boher  en  eut  besoin  plus  que  tous  les 
autres,  ses  élèves,  apprentis-doreurs,  menuisiers  ou  sim- 
ples saute-ruisseaux,  recrutés  un  peu  partout,  venus  là 
autant  par  curiosité  que  par  goût  du  travail,  comme  dans 
nos  écoles  de  dessin  gratuites  et  publiques,  se  montrant 
parfois  fort  turbulents.  Le  brave  homme  eut  d'abord 
recours  à  la  douceur,  ensuite  il  sermonna,  enfin,  n'y 
tenant  plus,  il  dénonça  ceux  qui  «  ne  cessaient,  malgré 
€  difi'érentes  réprimandes,  de  porter  le  trouble  et  la 
c  désunion  ».  Voyant  que  les  mesures  de  rigueur  admi- 
nistrative n'amenaient  qu'un  calme  relatif,  il  recourut  aux 
amendes,  exigea  deux  sous  par  infraction   qu'on   mettait 

*  L.   50.   Séance    du  6  messidor  an  VI   dans  laquelle  on  dêide  de 
donner  des  prix  aux  élèves  de  l'école  centrale. 

'  L.  1120.  Pièces  de  divers  concours. 
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dans  une  tire-lire  et  qui  servaient  pour  l*achat  de  modèles. 
Le  moyen  réussit,  mais  qu'allaient  penser  les  autorités  ? 
Boher  leur  soumit  le  cas,  et  celles-ci  ayant  eu  la  bonne 
grâce  de  ne  pas  s'en  indigner  au  nom  des  principes,  il 
continua  et  s*en  trouva  bien^ 

VI.  —  Les  espérances  déçues. 

Ces  heureuses  transformations  firent  naître  à  Per- 
pignan comme  à  Paris  de  vives  espc^rances.  Depuis 
Tan  V  lettres  et  rapports  étaient  d'un  optimisme  et  d'un 
lyrisme  extraordinaires.  D'abord  le  chiffre  des  éhH'es,  de 
74  en  Tan  V,  passait  à  celui  de  129  en  Tan  VI,  pour 
atteindre  bientôt  celui  de  200  -.  Dans  les  concours,  par 
suite  de  l'émulation,  le  jury  se  trouvait  souvent  embar- 
rassé pour  trancher  le  mérite  des  candidats.  En  l'an  VI, 
après  avoir  ((  longtemps  hésité  dans  son  jugement,  obligé 
((  de  s'arrêter  à  certaines  nuances  qui  n'ont  pu  échapper 
«  à  son  impartialité  >  il  partage  le  premier  prix  d'his- 
toire entre  les  citoyens  Tapie  et  St-Malo,  celui  d'histoire 
naturelle  entre  les  citoyens  Chuit  et  Monier,  et  celui  de 
mathématiques  entre  «  les  citoyens  Tapie,  St-Malo  et 
Villebrun  qui  l'ont  satisfait  au  delà  de  toute  expression  ». 
Notez  qu'on  fait  entrer  «  en  balance  Tàge,  l'application 
((  et  la  maturité  de  chacun  d'eux  -^  > 

Aussi  n'est-on  pas  surpris  d'entendre  lors  de  la  distri- 
bution des  prix  de  l'an  VU,  aprùs  un  concours  jugé  supé- 

*  li.  1122.  l'i«'M'«»s  (li\ersos  sur  l'atHli»-!'  tlo  «l.-ssin  ot  !..  1120.  Curi<'U6e 
oorres[Mm(ian<*o  di*  B»)her. 

=*  Statistii|ue  dos  pMvnérs-Oriontalrs.  Instructiun  }iul)li.ni».»,  ali  X. 

3  L.  1120.  Pi«''COS  «lu  rapport  du  jury  «l'instnKMion  pour  la  distri>)U- 
tion  des  prix  de  l'an  VI. 
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riear  à  celai  de  Tannée  précédente,  le  discours  suivant 
du  président  du  jury,  J.  Massot.  c  Cette  année,  citoyens, 
c  on  a  recueilli  d*ane  manière  très  sensible  les  premiers, 
c  les  heureux  fruits  de  Tlnstruction  publique.  Le  jury  a 
c<  été  frappé  des  progrès  des  élèves  parmi  lesquels  il  a 
c<  régné  une  émulation  digne  de  tout  éloge  et  qui,  axés 
c  par  Tétude,  cessent  d'étourdir  le  public  par  les  éclats  de 
«  cette  dissipation  bruyante  née  de  Tinapplication  et  du 
«  désœuvrement.  Les  professeurs  couronnés  dans  leurs 
((  efforts  par  le  succès  de  leurs  élèves  jouissent  avec  sen- 
€  sibilité  de  leurs  ouvrages.  Les  écoles  ont  été  plus  fré- 
«  quentées  cette  année-ci  que  les  années  précédentes,  elles 
c  le  seront  davantage  à  Tavenir.  Tous  nos  concitoyens 
a  désabusés  reconnaissent  aujourd'hui  que  les  vraies  sour- 
ce ces  de  Tinstruction  républicaine  ne  peuvent  et  ne  doi- 
c  vent  exister  que  dans  les  écoles  centrales,  à  la  prospé- 
c  rite  desquelles  tout  bon  français  est  intéressé  et  vers 
<c  lesquelles  toutes  les  vues  particulières  doivent  indis- 
€  tincteraent  être  ramenées  et  se  concentrer.  Le  jury  ose 
«  affirmer  à  l'Administration  et  au  public  que  Tinstruc- 
cf  tion  dans  cette  commune  marche  rapidement  vers  le 
€  but  du  gouvernement  qui  ne  nous  demande  qu'une 
«  jeunesse  éclairée  et  républicaine  *.  » 

Et  les  autorités  départementales  d'écrire  de  leur  côté 
au  ministre,  en  octobre  1799  :  «  Le  pensionnat  Jaubert 
€  rend  de  grands  services  au  département,  c'est  la  pépi- 
€  nière  de  l'école  centrale.  »  —  «  L'école  centrale  sera 
«  beaucoup    plus     fréquentée    que     l'année    précédente 


*  L.  1120.  Pièce  sans  date.  Le  contenu  fait  ressortir  qu'il  s'agit  de 
l'an  VII.  Le  procès-verbal  des  archives  nationales  est  daté. 
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«  (an  VII),  l*instraction  se  propage  de  plas  en  plos  dans 
((  ce  département  ^  » 

A  ce  moment;  môme  où  tout  semblait  annoncer  ane 
ère  de  prospérité,  les  désillusions  commencèrent.  D'abord 
le  concours  pour  les  bourses  en  octobre  1799  fut  fort 
médiocre.  Huit  cantons  seulement  sur  vingt  envoyèrent 
des  candidats,  et  parmi  ces  derniers  quelques-uns  refu- 
sèrent rhonneur  qui  leur  était  fait  :  ceux  de  Saint-Paul 
ne  vinrent  pas  et  ceux  de  Prats-de-Mollô  retournèrent 
chez  eux  après  avoir  été  admis.  A  ce  métier  de  dupes 
-les  membres  du  jury  s'impatientèrent.  Las  d'attendre, 
ils  complétèrent  avec  des  Perpignanais  le  nombre  r(*gle- 
mentaire,  et  sur  vingt  boursiers  notre  ville  en  compta 
onze  :  Rivesaltes  en  avait  fourni  deux  ;  Estagel,  Prades, 
Elne,  Mosset,  Sournia,  Caudiès,  Ille,  les  sept  autres  *. 

Ensuitd  Jaubert  recommença  son  ancien  manège,  fai- 
sant semblant  de  tenir  ses  engagements  écrits,  maintenant 
toutefois  son  plan  d'études  opposé  à  celui  do  Técole  et  y 
envoyant  lo  moins  d'élèves  possible  :  un  seul  au  cours 
de  grammaire,  trois  à  celui  d'histoire,  vingt-six  à  ceux 
de  sciences,  soit  trente  enfants  sur  cent  cinquante  que 
comptait  alors  le  pensionnat  ^.  Tant  d'impudence,  ayant 
indigné  Laborie,  Racine  et  Ravigné,  la  querelle  éclata 
publique,  indéniable,  dans  le  sein  de  l'école,  entre  eux  et 
leur  collègue   Jaubert.  Ce  fut    pis  encore  en  mai  1800, 


'  M.  7.  Lettre  do  l'ailininistrution  -'enti-îilo  au  Ministrf  iW  l'intérieur 
(lu  3  brumaire  an  \'III. 

*  L.  1120.  Pour  toutes  les  piè('e>;  du  coneDurs.  M.  7.  Lettres  des  1  t, 
22.  20.  30  v.'ndémiMire  an  VIII.  2  l»ruiiKiir»\  etc.  La  dernier»'  iju  8  phi- 
viûse  annonce  ijue  le  concours  est  terininé. 

•^  Arch.  nat.  F.  ^"  L'Ul.  -".  Lettre  des  j^rofesseurs  de  ré<*ole  cen- 
trale au  ministre,  du  1  floréal  an  IX. 
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qaand  les  trois  professeurs  mécontents  fondèrent  dans  la 
maison  Bénézeth,  rae  Foy,  un  pensionnat,  celui-là  véri- 
table succursale  de  Técole  centrale,  où  Ton  enseignait 
suivant  ses  méthodes  et  son  plan  d*étades  ^ 

Il  n'y  eut  plus  alors  de  ménagements  à  garder,  et  Ton 
dénonça  au  ministre  de  Tintérieur  Tattitude  de  Jaubert. 
Origine,  places  de  son  pensionnat,  procédés  déloyaux 
propres  à  en  imposer  au  public,  tout  fut  dévoilé  par  les 
professeurs  mécontents  de  leur  collègue,  en  qui  ils 
voyaient  un  dangereux  rival.  Ils  relevèrent  les  palinodies 
de  cet  homme  qui  traitait  «  en  secret  »  avec  les  autorités 
pour  fonder  son  établissement,  annonçait  dans  un  pros- 
pectus que  sa  maison  f  tiendrait  à  l'école  centrale  i  puis 
n'y  envoyait  presque  aucun  élève  en  1797  et  en  1798, 
une  trentaine  seulement  en  1799.  Et  cependant  de  quelles 
faveurs  ne  l'avait-on  pas  comblé  ?  Confiant  en  ses  décla- 
rations de  faire  du  pensionnat  une  succursale  de  l'école, 
on  lui  avait  donné  un  local,  1.500  volumes,  une  collec- 
tion de  musique  évaluée  à  2.000  fr.,  une  indemnité  de 
10.000  francs  en  espèces  et  non  en  assignats,  qu'on 
n'avait  pas  encore  soldée  mais  sur  laquelle  on  avait 
fourni  des  acomptes.  Conclusion  :  «  Il  ne  fallait  pas  ren- 
€  dre  définitive  la  cession  du  pensionnat  provisoirement 
«  octroyée  par  l'Administration,  mais  le  rattacher  à 
«  l'école  centrale  ^.  » 

«  La  méfiance,  les  haines  et  l'intérêt  personnel  ont 
pris  la  place  du  devoir  et  du  bien  ».  écrivait  le  préfet  du 
département  le  4   thermidor   an    IX   au  ministre  en  lui 

*  Prospectus^  imprimé  à  Perpignan,  chez  Tastu  et  veuve  Reynier, 
sans  date,  4  pages. 

«  Arch.  nat.  F.  «^  1344  •^.  Lettre  citée  du  4  ûoréal  an  IX. 
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annonçant  la  scission  qui  s*était  faite  entre  Jaubert  et  ses 
collègaes.c  Je  profiterai  des  vacances  pour  faire  Tanion  >, 
ajoatait-il^  Les  vacances  de  l*an  IX  (juin-septembre  1801) 
s'écoulèrent  sans  amener  le  résultat  attendu,  la  situation 
m(>me  se  tendit  de  plus  en  plus  après  le  passage  de 
Verdier  dans  le  camp  des  mécontents  et  la  publication 
d'un  nouveau  prospectus  signé  par  Racine,  Ravigné  et 
Laborie  ^. 

Ce  prospectus  semblait  n'avoir  pour  but  que  d'exposer 
le  programme  d'études  du  nouveau  pensionnat;  en  réalité 
il  était  destiné  à  battre  en  brèche  le  collège  Jaubert. 
Si  l'on  avait  fondé  une  maison  d'éducation,  y  disait- 
on,  c'était  pour  combattre  «  l'arbitraire  dos  systèmes 
privés  i  ;  là  on  adoptait  le  plan  d'étude  des  écoles 
centrales;  on  jugeait  donc  inutile  «  d'étaler  une  encyclo- 
((  pédie  de  connaissances  telle  qu'on  la  trouve  dans 
«  certains  prospectus  »,  Les  maîtres  seraient  aussi  les 
mômes  :  «  ils  exécutent  ce  que  d'autres  ne  font  que 
<r  commander;  ils  enseignent  ce  que  les  entrepreneurs 
«  d'éducation  abandonnent  à  des  maîtres  subalternes.  ». 
Ainsi  les  classes  de  littérature,  de  sciences,  d'histoire, 
de  langues  vivantes,  telles  que  l'anglais,  le  castillan, 
l'italien  seraient  faites  par  les  citoyens  Laborie,  Racine, 
Ravigné  et  Verdier;  le  citoyen  Julia,  «  connu  dans  le 
•«  département  pour  avoir  formé  d'excellentes  plumes  >, 
donnerait  des  levons  do  calligraphie,  (juant  aux  arts 
d'agrément,    que  Jaubert   prisait    tant,    on    les    traitait 

*  M.  7.  Lettre  du  préfet  du  département  au  ministre  do  l'intérieur 
du  4  thermidor  an  IX. 

^  Imprimé  sans  litre,  sans  nom  d'iinj)rim«Mir.  snus  forin»^  de  circu- 
laire dont  voici  le  début  :  i  Peri»i;2;nan  <•»•  l'"'  vt'nd'jmiaire  an  X  de  la 
«  République.  Citoyen.  On  s'esjt  plaint.  et<-.  » 
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c  comme  an  léger  accessoire  :  Us  ne  sont  pas  exclus, 
c  disait-on,  mais  ils  ne  sont  admis  qu'avec  réserve, 
c  Le  gouvernement  lui-môme,  dans  les  prytanées  établis 
c  sous    ses  yeux,    ne    les   accorde   à  la  jeunesse  que 

<  comme  un  délassement  et  une  récompense  pour  des 
c  travaux  plus  utiles  et  plus  essentiels.  Une  réflexion 
c  n'échappera  pas  à  des  parents  sages  :  c'est  que  le  goût 
«  des  arts  agréables  devient  assez  souvent  exclusif  dans 

<  les  jeunes  gens  et  les  détourne  des  obligations  sérieu- 
f  ses.  Ces  arts  font  le  charme  des  sociétés  particulières  ; 
c  mais  la  société  générale  repose  sur  un  fondement  plus 
€  solide  ». 

La  lutte  entre  maisons  rivales  se  termine  d'ordinaire 
par   la  disparition  de   l'une    d'elles^  après   de   longues 
années  si  chacune  compte  de  solides  appuis  dans  l'opinion, 
en  très  peu  de  temps  lorsque  la  défaveur  ne  tarde  pas  à 
se  faire  sentir.  Or  en  1801,  tout  conspirait  contre  l'école 
centrale  et   le   pensionnat   de   MM.   Laborie,  Ravigné, 
Racine  et  Verdier.  La  liberté  religieuse  était  rétablie  et 
Jaubert  en  profitait  pour  introduire  le   culte  catholique 
au   pensionnat,  alors  que  l'école   centrale  se  contentait 
de  rester  neutre.  Tandis  que  cette  dernière  marchait  à 
vide,  sans  orientation  quelconque,  Jaubert  remettait  en 
honneur  le  classicisme  dont  le  public  regrettait  la   dispa- 
rition depuis   1793.    Enfin  une  loi  du  11    floréal  an  X 
portait  que    toutes  les  écoles  centrales   seraient   suppri- 
mées et  que  la  nôtre  serait  remplacée  par  un  lycée  établi 
à  Montpellier.  Grâce  à  toutes  ces   causes,  le  vide   se  fit 
rapidement  autour  des    classes    et  le   préfet    put  écrire 
dans  son  compte  rendu  analytique  : 
t  Les  élèves  qui  ont  suivi  les  différents  cours  ont  été 
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c  pea  nombreux  si  Ton  en  excepte  les  cours  de  dessin 
€  et  de  mathématiques.  Cette  dernière  présente  à  l*exa- 
€  men  des  élèves  qui  donnent  les  plus  grandes  espé- 
€  rances,  s'ils  continuent  à  parcourir  la  vaste  carrière 
«  de  cette  science  universelle.  La  création  du  Lycée  met 
€  tout  en  jeu  :  depuis  la  loi  du  11  floréal,  les  professeurs 
(f  n'apportent  plus  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  cette 
«  constance  et  ce  zèle  ardent  qu'ils  développent  lorsqu'ils 
«  croient  avoir  un  état  durable  et  certain  K  :» 

Nouveau  motif  pour  Jaubert  de  ne  pas  se  décourager. 
Tandis  que  les  Exercices  littéraires  de  l'école  de  plus 
en  plus  amoindris  marquaient  ostensiblement  la  crise 
suprême,  ses  Actes  publics  étalaient  le  faste  du  triom- 
phateur 2. 

Dans  les  Exercices  littéraires,  sauf  pour  la  classe  de 
dessin,  on  compte  à  peine  quelques  candidats,  quatre  ou 
cinq  en  moyenne;  dans  les  Actes  publics^  ils  sont 
d'ordinaire  une  quinzaine  par  classe,  parfois  30  et  40. 
Ici,  il  y  a  vraiment  pléthore,  tandis  que  là-bas,  c'est 
l'anémie,  presque  la  mort.  Infailliblement  le  pensionnat 
aurait  tué  l'école  centrale,  si  le  décret  du  16  floréal 
an  XII^  fixant  la  clôture  des  cours  au  21  avril  1804, 
n'était  venu  fermer  ses  classes  à  peu  près  vides. 


*  M.  21.  Compte-rendu  analytique  de  l'administration  du  préfet  du 
département  pendant  Jes  six  derniers  mois  <le  l'an  X. 

'  Bibliothèque  de  la  Ville.  E-rerrires  Uttoraires  de  Vèc.olc  centrale 
de  l'an  VIII  à  l'an  XI.  Acte:*  publirs  du  Collcffe  en  l'an  XI.  Voir  ce 
que  nous  avons  dit  de  ces  derniers  dans  notre  Collège  de  Perpignan, 
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II 


état  de  la  question  :  le  plan  d'études  des  écoles  centrales  était-il 
utile  et  applicable  ? 

I.  Le  but.  Double  :  instruction  et  éducation.  Lakanal  et  les  pédago- 
gues révolutionnaires  ne  veulent  plus  du  classicisme  :  les  écoles 
centrales  doivent  faire  germer  les  talents  en  les  préparant  aux  écoles 
spéciales  et  fournir  à  la  masse  des  élèves  des  connaissances  utiles  et 
pratiques.  L'éducation  révolutionnaire  :  au  lieu  de  former  des  mes- 
sieurs, des  sujets  et  des  catholiques,  on  veut  préparer  des  hommes, 
des  citoyens  et  des  révolutionnaires.  Le  but  est  compris  à  Perpignan. 

IL  Les  moyens.  Au  point  de  vue  éducatif  :  les  exemples  des  maî- 
tres, les  leçons  quotidiennes,  les  discours  solennels,  les  fêtes  natio- 
nationales  et  décadaires.  Au  point  de  vue  instructif  :  physionomie 
des  cours  en  général  utilitaires  et  pratiques  ;  examen  de  chacun 
d'entre  eux. 

m.  Avantages  et  inconvénients.  Les  ennemis  du  classicisme 
voient  dans  l'école  centrale  de  grands  avantages.  L'école  est  certai- 
nement supérieure  à  l'ancien  collège  St-Laurent.  Trois  principaux 
inconvénients  :  manque  de  préparation,  d'où  création  du  pension- 
nat ;  programmes  anti-rationnels,  les  enfants  ne  se  fixent  pas  ;  dis- 
proportion des  moyens  à  la  fin,  exemple  d'Arago. 

IV.  Les  résultats.  Impossibilité  de  les  préciser  au  point  de  vue 
éducatif  :  en  fait  peu  considérables.  Au  i>oint  de  vue  de  l'instruction 
l'école  servit  à  faire  apprécier  l'utilité  du  dessin,  des  sciences  et  de 
l'histoire.  Elle  ne  triompha  pas  pourtant  du  classicisme. 

Etudier  en  critique  les  résultats  d'une  école  centrale 
est  malaisé,  même  après  les  remarquables  travaux  de 
MM.  Allain  et  Duruy.  La  Convention  ne  rêva  pas  seule- 
ment de  faire  œuvre  d'instruction  mais  aussi  et  surtout 
œuvre  d'éducation  en  créant  les  écoles  centrales.  Or 
s'abstraire  de  ses  idées  personnelles  pour  juger  impartia- 
lement est  presque  impossible,  tant  la  question  est  pas- 
sionnante d'actualité. 

De  plus,  s'occupât-on  exclusivement  d'instruction,  on 
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se  heurte  à  une  nouvelle  difficulté.  Dans  toute  monogra- 
phie on  cherche  à  rattacher  les  faits  locaux  aux  faits 
généraux,  à  saisir  comment  ils  concordent  ou  diffèrent. 
Il  faut  pour  cela  un  type^  et  ce  type,  dans  quelle  école 
centrale  le  rencontrer?  Celle  de  Paris  doit  être  mise  à 
part,  comme  la  Sorbonne  sous  Tanoien  régime.  Il  ne 
reste  donc  que  les  écoles  de  provinces,  et  celles-ci  ne  se 
ressemblent  guère,  suivant  qu*elles  ont  été  établies  dans 
d*anciens  centres  universitaires,  ou  improvisées  dans 
de  petites  provinces. 

Une  dernière  difficulté  vient  de  la  nature  du  problème 
à  résoudre  et  des  éléments  de  solution  que  nous  possé- 
dons. Il  ne  s'agit  pas  en  efiet  de  savoir  si  la  Révolution 
a  fait  beaucoup  de  ruines  dans  l'enseignement  comme  en 
toutes  choses,  —  fait  que  nul  ne  conteste  aujourd'hui,  — 
mais  si  les  institutions  pédagogiques  de  la  Convention 
pouvaient  être  fécondes,  supposé  que  les  circonstances  ne 
leur  fussent  pas  défavorables. 

Malgré  tout  nous  allons  entreprendre  un  examen  des 
résultats  de  l'école  centrale  de  Perpignan,  au  point  de 
vue  de  l'instruction  et  de  l'éducation.  Si  la  rareté  des 
documents  et  Texiguité  du  champ  d'études  ne  nous  per- 
mettent pas  des  conclusions  rigoureuses,  nous  signalerons 
cependant  quelques  curieuses  conséquences. 


I.  —  Le  lut. 


Le  but  que  les  Conventionnels  se  proposèrent  en  établis- 
sant les  écoles  centrales  se  trouve  formulé  dans  les  rap- 
ports de  Lakanal,  Daunou  et  Fourcroy  des  26  brumaire 
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an  III,  27  vendémiaire  et  25  messidor  an  IV  ^  De  même 
qae  c  la  Natare  »  prodait  physiquement  des  ôtres  plus 
oa  moins  parfaits,  de  môme  elle  a  disséminé  çè  et  là  dans 
ie  monde  des  intelligences^  sans  distinction  de  rang  ou  de 
fortane,  des  talents  qui  ne  demanderaient  pour  percer  que 
des  moyens  ou  des  encouragements  :  telles  ces  plantes 
fQ*an  rayon  de  soleil  fait  épanouir  et  éclater  en  mille 
couleurs.  Comment  en  douter  depuis  1792?  Dans  les  vieil- 
les troupes  et  parmi  les  volontaires  ne  s*est-il  pas  révélé 
des  Hoche,  des  Kellerman,  des  Jourdan  ?  Sous  l'ancien 
I  régime  ils  fussent,  dit-on,  restés  de  simples  sous-offlciers, 
^  hôte  d*occasions  pour  se  montrer.  Ce  qui  s*était  produit  à 
I  l'armée,  on  allait  le  voir  se  reproduire  dans  les  rangs  de 
I  Imstraction  publique,  si  on  savait  prendre  les  mesures 
convenables.  Et  voilà  pourquoi  on  avait  voulu  créer  les 
écoles  centrales. 

Dans  le  nouveau  plan  d*études  elles  servaient  d'inter- 
médiaire entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles  spéciales, 
comme  jadis  l'enseignement  secondaire  entre  les  univer- 
sités et  les  classes  élémentaires,  mais  d'une  manière  tout 
à  fait  différente.  A  aucun  prix  Lakanal  et  ses  collègues 
De  voulaient  que  les  écoles  centrales  ressemblassent  aux 
anciens  collèges. 

Au  point  de  vue  pécuniaire  d'abord,  car  on  ne  pouvait 
'es  rétablir  sans  imposer  une  forte  rétribution  aux  parents, 
les  revenus  qui  étaient  affectés  à  leur  entretien  ayant  été 

^  ^es  rapports  se  trouvent  dans  Hippeau  :  Vlnsiruction  publique 
liell  ^^'^^  pendant  la  Réoolutùon.  M.  AUain  en  a  donné  une  substan- 
lue'^  ^'^^'yse  dans  le  chapitre  II  de  son  Œtwre  scolaire  de  la  Réco- 
I  *^?;'  ^^  trouvera  les  circulaires  du  ministre  Quinette  de  l'an  VII 
utùi  *^^^***45e  de  M.  Duniy,  l'Instruction  publique  pendant  la  Réoo- 
^9  aux  appendices. 
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dilapidés  pendant  les  premières  années  de  la  Révolution. 
Dès  lors  les  riches  seuls  pourraient  envoyer  leurs  enfants 
au  collège  et  il  en  résulterait  «  une  institution  aristocra- 
tique. > 

Au  point  de  vue  des  principes  ensuite  «  Il  est  bon,  il 
f  est  nécessaire,  ajoutait    Lakanal,  que  le   plus    grand 
€  nombre  des  jeunes  citoyens  sans  aspirer  à  une   initia- 
c  tion  plus  étendue  se  distribue  en  quittant  les   écoles 
«  [primaires]  dans  les  champs,  dans  les  ateliers,  dans  les 
€  magasins,  sur  vos  navires,  dans  vos  armées...  Il  serait 
((  funeste  à  la  chose  publique  do  lui  ravir  des   hommes 
c  utiles,  pour  traîner  encore  pendant  plusieurs  années 
«  dans  de  nouvelles  écoles  des  esprits  vulgaires  que  la 
f  Nature  n'a  pas  prédestinés  au  génie.  »  —  «  Mais,  con- 
«  tinuait-il,  pour  la  gloire  de  la  patrie,  pour  Tavance- 
f  ment  de  Tesprit  humain,  il  faut  que  les  jeunes  citoyens 
((  exceptés  par  la  Nature  de  la  classe  ordinaire,  trouvent 
((  une  sphère  où  leurs  talents  pourront  prendra»  Tessor  ; 
€  quelle  que  soit  leur  fortune  la  Nature  s'empare  de  leur 
€  génie,  elle  les  façonne  bien  plus  pour  elle  que  pour  eux. 
D'où  pour  TEtat  Tobligation  de  les  développer  et  «  d'en 
((  faire  à  ses  frais  un  Euclide  et  un  dWleinbert,  un  Quin- 
<r  tilien  ou   un   Rollin,    un    Locke  et   un  (^ondillac,    un 
€  Dracke  et  un  Lapeyrouse.  » 

Non  certes  qu'on  prétende  trtmver  partout  de  pareils 
talents,  mais  comme  il  s'en  rencontrera  parfois,  il  faut 
que  Técole  les  fasse  reconnaître,  n'entrave  pas  leur  essor, 
les  favorise  mchne.  Pour  les  autres  «jui  constituent  la 
majorité,  il  suffit  de  meubler  leur  esprit  de  <r  connais- 
sances utiles  en  entrant  dans  le  inonde  »  ainsi  que  le 
déclare    Eourcroy,  ou  bien,  comme  le  dira    i^lus  tard  le 


—  223  — 

ministre,  Qainette  de  lear  apprendre  ce  ce  qui  est  nécessaire 
<  à  la  généralité  des  citoyens  qui  ont  le  loisir  de  se  don- 
c  ner  une  éducation  soignée.  » 

Qu'on   y  prenne  garde,  cette  éducation  soignée  n'est 
pas  du  tout  l'ancien  enseignement  classique,  avec  grec  et 
latin,  de  forme  plus  que  de  fond,  donnant   le  sens  des 
nuances  plutôt  que  celui  de  la  réalité  brute,  bonne  tout 
au  plus  pour  des  aristocrates  ou  des  gens  de  salons  bien 
élevés,    non    pour    des    révolutionnaires    qui    ont    pour 
objectif  de  faire  revivre  «  l'homme  naturel  ».  Aussi  que 
de  déclamations  contre  l'ancienne  pédagogie  !  Suivant  le 
froid  Ddunon  les  universités  et  les  collèges  étouffaient  les 
talents  ;  d'après  Fourcroy,   ils  ne  formaient  que   c  des 
faiseurs    d'amplifications,   de    présomptueux   bavards  ». 
Partant,  comme  jadis   les  langues  mortes,  latin  et  grec, 
étaient  au  premier  plan,  on  met  à  leur  place  les  sciences 
en  faisant  toutefois   observer   qu'on  doit  éviter  l'érudi- 
tion ou  le  savoir  trop   approfondi.  •  Il  ne  faut  pas   que 
«  l'école  centrale  soit  une  école  spéciale  »,  dit  Fourcroy. 
Et  Lakanal  :  «  Les  élèves  arrivant  avec  des  notions  très 
•  élémentaires,  l'instruction  des  écoles  centrales  sera  le 
f  dernier  terme  pour  la  grande  majorité  des  élèves,  elle 
t  ne  saurait  être  ni  trop  développée,  ni  trop  complète  K» 
Fournir   aux    enfants   de  génie  le  moyen  de  percer, 
offrir  en  même  temps  aux  intelligences  moyennes,  que 
ne  satisfaisait  pas  le  savoir  élémentaire,  des  connaissances 
utiles  pour  la  vie,  tel  était  le  but  de  rinstruclion  donnée 
à  l'école  centrale.  Il  n'était  pas  le  seul.  Povir  Lakanal  et 
ses  émules,  préparer  uniquement  des  savants  et  non  des 

*  Toutes  les  citations  sont  extraites  des  discours  ou  dos  rapports  de 
Lakanal,  Daunou  et  Fourcroy. 
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patriotes  c'eût  été  réformer  en  pure  perte  les  institotioDS 
de  Tancien  régime.  Lisez  leurs  discours  et  vous  trouverez 
que  leurs  innovations  procèdent  toutes  de  cet  état  d'esprit. 
A  la  France  libre  il  faut  d'autres  hommes.  Jadis,  — pour 
employer  les  mots  courants  —  on  formait  dans  les 
collèges  des  Messieurs,  des  sujets,  des  catholiques; 
désormais  les  écoles  centrales  prépareront  des  hommes, 
des  citoyens,  des  révolutionnaires. 

Les  Messieurs,  ce  sont  les  gens  de  bonne  compagnie, 
qui  cherchent  à  faire  figure  dans  le  monde,  à  briller 
dans  les  salons  et  dans  les  relations.  L*homme  vrai, 
naturel,  ne  s'abaisse  pas  à  ces  puérilités  ;  il  ne  remercie 
pas  de  l'honneur  qu'on  lui  fait  en  le  visitant,  il  ne  prie 
pas  d'agréer  ses  hommages;  pendant  deux  ans,  1793  et 
1794,  il  a  tutoyé  ses  semblables  ;  quoiqu'il  dise  c  vous  > 
depuis  la  réaction  thermidorienne,  il  ne  se  courbe  pas 
quand  il  rencontre  un  frère,  il  ne  fréquente  pas  les  salons, 
et  quand  il  écrit  il  termine  ses  lettres  par  ces  mots  : 
«  salut  et  fraternité.  »  —  Le  sujet  est  un  contribuable 
qui  plie  devant  la  force,  qui  rechigne  tant  qu'il  peut 
avant  de  payer.  Le  citoyen  donne  de  sa  bourse  en  temps 
de  paix;  de  son  sang  quand  la  France  est  menacée, 
largement,  sans  compter,  plus  qu'on  ne  lui  demande 
pour  faire  montre  de  patriotisme.  —  Enfin  le  révolution- 
naire moral  et  intègre  fait  de  la  patrie  son  temple,  des 
lois  son  code  de  vertu,  des  fêtes  publiques  son  culte,  par 


'  îi'éducation  sous  l'ancion  r«'gimc  a  été  l)ion  exposée  par  M.  l'abbé 
Sii^ard  dans  son  ouvrage  :  YEdurution  rlritjm'  et  momie  acant  et 
pendant  la  lièrolution.  On  ii'm  «'ncon!  rien  piibli»'  sur  et'  i)oint  jK^ur 
notre  Roussillon.  Le  chapitre  I  des  Mémoires  de  M.  Jaunie  fournit 
quelques  rensei^^neinents. 
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opposition  au  catholique  qui  a  son  temple,  ses  lois,  ses 
fêtes  à  part^ 

A  Perpignan  professeurs  et  administrateurs  sont  péné- 
trés de  cette  double  mission  intellectuelle  et  morale.  ((  Le 
€  jury  ose  affirmer  à  Tadministration  et  au  public  — 
€  déclarait  M.  Massot  à  la  distribution  des  prix  de 
«  Tan  VII  —  que  l'instruction  dans  cette  commune  mar- 

<  che  rapidement  vers  le  but  du  gouvernement  qui  ne 
c  nous  demande  qu'une  jeunesse  éclairée  et  républicaine*.» 
Et  Carrère ,  professeur  de  grammaire  générale ,  à  la 
rentrée  de  l'an  VIII  :  <  Une  sage  législation  est  établie 

<  dans  l'école  centrale  dans    laquelle  la  jeunesse  répu- 

<  blicaine  trouve  la  réunion  de  toutes  les  connaissances 
€  nécessaires  à  un  citoyen  pour  remplir  avec  honneur 
«  les  premiers  emplois  du  gouvernement.  Le  but  de  ces 
((  établissements   étant    de    former    pour  la    patrie  des 

<  pépinières  d'artistes  instruits,  de  savants  utiles,  de 
€  généraux  habiles,  de  magistrats  intègres,  de  légis- 
«  lateurs  vertueux,  c'est  donc  des  écoles  centrales  que 
a  dépend  l'espoir  de  la  République,  la  gloire  et  le  sort  de 
c  la  Nation  ^.  » 


*  On  nous  permettra  de  faire  remarquer  que  nous  exposons  ici  la 
théorie  jacobine  sur  l'éducation.  On  sait  que  le  mot  «  les  messieurs  » 
est  de  Robespierre.  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  littérature 
révolutionnaire  comprendront  pour<|uoi  nous  noua  dispensons  d'appuyer 
nos  assertions  sur  des  preuves  ;  ces  idées  se  retrouvent  dans  tous  les 
documents  de  ce  temps. 

2  L.  1120.  Rapport  de  Massot,  plusieurs  fois  cité. 

^  Arch.  nat.  F.  *'  13  U  '^.  Discours  de  Carrère  prononcé  pour  la 
rentrée  de  l'école  centrale  le  1er  brumaire  an  VIII. 
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II.  —  Les  Moyens. 

Se  proposer  poar  bat  Tinstruction  et  Téducation  de  la 
jeunesse  roussilionnaise  conformément  au  dessein  des 
fondateurs  des  écoles  centrales  était  assez  facile  ;  les  réa- 
liser Tétait  beaucoup  moins.  Nous  avons  vu  les  tâtonne- 
ments des  deux  premières  années  ;  en  Tan  VII  seulement, 
grâce  à  l'expérience  acquise  et  aussi  grâce  aux  circulaires 
du  ministre  Quinette  précisant  la  nature  et  la  portée  de 
chaque  cours,  on  put  mettre  en  pratique  le  nouveau  pro- 
gramme. 

La  vie  du  maître  est  toujours  un  modèle  pour  ses  élè- 
ves ;  pour  former  des  patriotes,  on  voulut  donc  des  pro- 
fesseurs patriotes.  Dans  toutes  les  affiches  mettant  les 
chaires  au  concours,  on  demanda  aux  candidats  €  du 
c  patriotisme^  un  attachement  prononcé  à  la  République 
«  et  des  lumières  ^.  i>  Et  sur  ce  point  Ton  se  montra 
sévère,  exigeant  des  preuves  de  civisme  et,  en  cas  de 
doute,  faisant  des  enquêtes,  comme  il  arriva  lors  de 
Texamen  de  Boher.  Des  renseignements  privés  et  publics 
il  ressortait  que  celui-ci  avait  vécu  en  Espagne  pendant 
quelque  temps,  en  1793,  présomption  grave  à  une  époque 
où  tout  français  qui  passait  la  frontière  était  suspect  d'émi- 
gration. On  ne  Tadmit  que  du  jour  où  il  eut  établi  <r  qu'il 
€  avait  été  incarcéré  dans  ce  royaume  pour  y  avoir  voulu 
€  introduire  les  maximes  républicaines  -.  j> 

Aussi  l'Administration  pouvait-elle   déclarer   dans  son 

*  L.  51.    Séance  de  Tadministration  centrale  du  8  nivôse  an  VII. 
Voir  aussi  L.  1120.  Les  allîches  des  concours. 

*  L.  45.  Séance  du  19  floréal  an  IV. 


r 
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mémoire  du  9  nivôse  an  VI  :  «  Les  professeurs  réunis- 
sent à  la  moralité  un  attachement  inaltérable  à  la 
Constitution  de  Tan  III  et  aux  lois  républicaines;  leur 
conduite  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  est  digne 
d'éloges  *.  >  —  Et  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif de  son  côté,  le  16  thermidor  suivant  :  «  Le  dépar- 
tement est  très  arriéré  et  a  grand  besoin  d'institu- 
teurs. Les  connaissances,  la  moralité  et  les  principes 
républicains  des  professeurs,  qui  travaillent  constam- 
ment à  inspirer  à  leurs  élèves,  avec  l'amour  de  la  vertu, 
celui  de  la  république,  de  la  Constitution  de  l'an  III  et 
du  gouvernement  sont  d'une  heureuse  augure  et  don- 
nent la  presque  assurance  qu'ils  formeront  des  citoyens 
qui  savent  se  distinguer  par  leur  attachement  à  la 
liberté  et  à  la  patrie  *.  i> 
Les  Exercices  littéraires  de  l'école  centrale,  quelque 
sommaires  qu'ils  soient,  reflètent  çà  et  là  le  caractère  de 
cet  enseignement.  Verdier,  dès  les  premières  leçons 
d'arithmétique,  se  permet  «  une  digression  sur  les 
<(  mesures  républicaines  ^  »  ;  Anglada,  suppléant  de 
Jaubert,  montre  dans  la  chimie  «  une  science  qui,  créée 
c(  de  nos  jours,  est  pour  les  Français  un  monument  de 
€  la  gloire  nationale*.  »  Les  littérateurs  sont  moins  gênés 
pour  laisser  percer  leurs  sentiments  :  Racine,  professeur 
de  langues  anciennes,  va  chercher  dans  Horace  ou  Virgile 
des  pensées  élevées  sur  la  vertu,  sur  l'amour  de  la  gloire, 

*  L.  49.  Mémoire  en  forme  de  réponse,  annexé  au   procès-verbal  de 
la  séance  du  9  nivôse  an  VI. 

«  Arch.  nationales.  F.  >'  1344  «". 

3  Exercices  littéraires  de  l'an  VII  p.  IG.  thermidor  an  VI. 

*  Exercices  de  l'an  X.  p.  14. 
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sur  le  vil  intérêt,  sur  la  pairie  ^  ;  Tastu,  professeur     <]e 
législation,  vante  les  beautés  de  la  Constitution  de  l*aii  117 
et  la  compare  à  celles  d'Eleucus  et  de  Charandas,  puis 
e;i  1801  lui  préfère  celle  de  Tan  VIII  et  en  fait  ressortir 
les  avantages  ^  ;    Laborie,  professeur  d'histoire,  oppose 
sans  cesse  les  vertus  de    la  ri^publique  aux  crimes  de  la 
royauté  :  A  Rome,  c'est  Brutus  en  face  des  Tarquins, 
les  Gracques  en  face  de  <  l'insolence  des  patriciens  »  ;  en 
Suède,  €  les  intrigues  du  clergé  contre  l'indépendance  »  ; 
en  Russie,  «  les  troubles  excités  par   la   noblesse  et  U 
clergé  >  ;  dans  les  Pays-Bas,  «  les  violences   contre  lai 
Protestants  »  ;  en  Suisse,  «  la  confédération  des  princi- 
pales   villes   contre    les  entreprises  du  clergé  et  de  li 
noblesse,  etc.  »  Impossible  de  citer  les  innombrables  allu- 
sions que  permet  l'histoire  de  France;  la  dernière  phrase 
du  programme  les  fait  deviner  :  «  Long  règne  des  préj'^i" 
«  gés;  combien  ils  ont  été  funestes  à  la  philosophie  et    ^ 
«  la  religion  ;  abus  que  Ton  a  fait  de  Tune  et  de  l'autre  ^  •-  * 

A  ces  lerons  quotidiennes  qui,  comme  la  goutte  d'^^'^ 
perçant  la  pierre  la  plus  dure,  pénétraient  dans  les  intel  li- 
gences  juvéniles  et  s'y  gravaient  en  inoubliables  clicb^^» 
s'ajoutaient,  lors  des  circonstances  solennelles,  des  di^' 
cours  vibrants  de  patriotisme.  Abus,  préjugés,  ignorant 
de  l'ancien  régime  ;  lumière,  liberté,  égalité  et  frater»  i^^ 
du  régime  nouveau  :  tel  est  le  thème  habituel,  pres^**® 
obligatoire,  que  chacun  développe  à  sa  manière,  suiva^^^ 
ses  connaissances  et  son  humeur. 

Les   discours  de  Bonafos  et  de  Carrère  que  nous  o^^ 

*  Exercices  de  Tan  Vil.  p.  14  :  de  Tan  \'III.  p.  22  etc. 
'  Exercices  d3  l'an  VII.  p.  47  ;  de  l'an  IX.  p.  85  etc. 
3  Exercices,  surtout  de  l'an  IX.  p.  79. 
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été  conservés  ^  donnent  une  idée  du  ton  et  du  genre.  Le 
premier  s'était  proposé  d'expliquer  comment  les  sciences 
et  les  arts  concourent  au  bonheur  des  humains  et  à  la 

gloire  des  nations  ;  le  second,  les  leçons  de  patriotisme 
que  nous  trouvons  chez  les  Grecs  et  les  Romains. 

Bonafosse  montra  réservé  dans  ses  appréciations,  donna 
cependant  çà  et  là  quelques  gages  aux  opinions  cou- 
rantes, c  Que  si  les  siècles  d'Auguste,  des  Médecis  et  de 
((  Louis  XIV,  pleins  de  proscriptions  et  de  forfaits  >  bril- 
lent d'un  éclat  incomparable,  il  ne  faut  en  rien  conclure, 
dit-il.  c  En  gémissant  sur  les  malheurs  publics  on  les 
<  oubliait  quelquefois  dans  le  commerce  des  savants  et 
«  des  grands  artistes  ;  on  se  consolait  avec  les  Muses  des 
€  crimes  enfantés  par  l'avarice,  l'orgueil  et  la  tyrannie 
c  du  pouvoir.  » 

Ce  paradoxe  dut  plaire  aux  auditeurs  ;  il  n'en  fut  pas 
ainsi  de  celui  qu'osa  émettre  Carrère.  Depuis  1780  il  était 
de  mode  de  prendre  chez  les  Romains  et  chez  les  Grecs 
usages,  mœurs,  modèles.  On  ne  parlait  guère  que  de 
Solon  et  de  Numa,  de  Cicéron  et  de  Df^mosthène,  de 
Scipion  et  d'Epaminondas,  des  Brutus,  des  Gracques  et 
des  Muscius  Scevola.  Hardiment  et  sans  ambages  Carrère 
attaqua  cet  usage  ridicule.  Qu'on  exaltât  les  Grecs,  il  n'y 
trouvait  pas  à  redire  ;  mais  il  ne  pouvait  souffrir  qu'on 
leur  comparât  les  Romains  cruels,  injustes  et  perfides. 
Qu'était-ce,  par  exemple,  que  ce  Muscius  Scevola  dont  on 
parlait  à  tout  propos  ?  «  De  nos  jours  il  eût  péri  sur  un 
c  échafaud.  Je  demande  en  effet,  s'écria-t-il,  s'il  est  per- 
€  mis  de  penser  que  notre  gouvernement  fut  assez  peu 

'  Arch.  nat.  F.»"  1341^7. 
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«  jaloux  de  la  gloire  nationale  pour  soutenir  et  honorer 
c  comme  Français  celui  qui  aurait  été  assez  lâche  pour 
c  feindre  de  passer  en  qualité  de  transfuge  dans  le  camp 
f  de  ses  ennemis  afin  d'y  assassiner  Charles  et  Souvâ- 
((  row.  ))  Ainsi  en  était-il  des  autres,  des  Caton,  des 
Scipion.  S*il  était  permis  de  plaindre  <  la  démence  ou 
«  l'aveuglement  de  ceux  qui  ont  osé  dire  que  Rome  fut 
c  le  temple  de  la  vertu  >,  il  ne  fallait  pas  les  suivre  dans 
leurs  entreprises  belliqueuses,  mais  prendre  modèle  sur 
les  Grecs,  régner  comme  eux  par  les  lumières,  se  consa- 
crer comme  eux  aux  arts  et  à  la  science,  car  c  sans  ins- 
€  truction  nationale  il  ne  peut  exister  ni  vertu,  ni  gloire, 
«  ni  bonheur,  ni  République,  d 

Exalter  les  gloires  de  Rome  ou  d'Athènes  n'était  pas 
suffisant  pour  former  des  patriotes.  De  môme  que  le  petit 
catholique  apprend  à  aimer  et  à  honorer  son  Dieu  en 
assistant  aux  cérémonies  du  culte,  en  priant  à  haute  voix, 
en  chantant  des  hymnes,  en  prenant  tout  jeune  des  habi- 
tudes de  religion,  de  môme,  selon  la  théorie  jacobine,  le 
petit  patriote  doit  apprendre  à  aimer  et  à  honorer  le 
gouvernement  en  assistant  aux  fôtes  nationales,  en  chan- 
tant des  hymnes  patriotiques,  en  écoutant  les  discours 
prononcés  autour  de  Tautel  de  la  patrie. 

Pendant  la  Terreur  la  présence  était  obligatoire  sous 
peine  de  passer  pour  aristocrate  ;  depuis,  quoiqu'on  n'ait 
plus  à  redouter  l'exil  ou  l'écliafaud,  si  Ton  veut  avoir  une 
part  quelconque  aux  bienfaits  du  pouvoir,  il  faut  se 
montrer  fidèle  et  assidu  aux  cérémonies  décadaires  et 
nationales.  Chaque  fois,  non  seulement  l'école  vaque, 
tandis  qu'elle  continue  les  dimanches  et  fêtes  catholiques, 
mais  encore  maîtres  et  étudiants  ont  leur  place  spéciale 
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dans   le   cortège,   au   temple  décadaire,  tout   près  de 
Tautel  *. 

On  fixe  môme  la  tenear  du  discours  qu*on  doit  leur 
adresser.  Ainsi  en  Tan  IV,  lors  de  la  fête  de  la  Républi- 
que, on  décide  que  c  professeurs  et  élèves  passeront  ran- 
€  gés  en  ordre  en  face  de  Tautel,  devant  lequel  ils  s*ar- 
«  réteront  un  moment  et  le  président  leur  dira  ce  qu'ils 
«  doivent  à  la  mère-patrie  et  que  ce  n'est  qu'en  prati- 
t  quant  les  vertus  et  en  cultivant  les  lumières  qu'ils  peu- 
((  vent  se  rendre  essentiellement  utiles  *  ».  Et  cela  dura 
jusqu'en  1801.  A  mesure  que  le  vide  se  faisait  dans  les 
cf^rémonies  de  ce  culte  national,  les  professeurs  furent 
plus  assidus,  tenus  qu'ils  étaient  par  leur  situation  ;  quel- 
ques-uns, comme  le  citoyen  Ravigné,  composèrent  •  des 
pièces  de  vers  »  en  l'honneur  de  la  fête  ^,  et  chaque  fois 
l'on  vit  des  élèves  les  accompagner,  surtout  lors  de  la 
fôte  de  la  jeunesse  qui  leur  était  spécialement  consacrée  *. 

*  Nous  nous  dispensons  de  citer  les  nombreux  procès- verbaux  des 
fêtes  nationales  et  décadaires  que  renferment  les  registres  de  l'admi- 
tration  centrale,  tant  les  cérémonies  sont  d'une  banalité  et  d'un  enfan- 
tillage désespérants.  On  peut  voir  ce  que  nous  en  avons  dit  fort  som- 
mairement dans  notre  Histoire  du  clergé  dans  le  département  des 
P\T-Or.  p.  544-551. 

2  L.  45.  Séance  du  3^  jour  complémentaire  an  IV. 

3  L.  296.  Lettre  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  au  Ministre 
de  l'intérieur  du  28  nivôse  an  IX.  Le  11  pluviôse  on  joue  la  tragédie  de 

Brutus. 

*  Entre  plusieurs  délibérations  de  l'administration,  je  recommande 

tout  particulièrement,  comme  une  des  plus  caractéristiques,  celle  du 
18  germinal  an  VI  (L.  50).  L'administration  déclare,  entre  autres  con- 
sidérants, qu'en  prenant  de  telles  mesures  : 

€  Elle  ne  fait  que  seconder  les  efforts  bienfaisants  du  gouvernement  et 
c  contribuer  à  donner  à  la  Patrie  des  enfants  dignes  d'elle,  capables 

•  de  l'illustrer  par  leurs  lumières,  leurs  talents  et  par  des  actions  de 
c  vertus  et  d'héroïsme  :  —  elle   s'acquitte  d'un  devoir   sacré,  qu'elle 

•  remplit  avec  une  satisfaction  égale   au  zèle  qui  l'anime  pour  une 

•  branche  d'administration  aussi  utile  et  aussi  importante  pour  l'affer- 
«  missement  de  la  République.  » 
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Si  Téducation  de  Técole  centrale  a  pour  but  de  former 
des  révolutionnaires  humains,  patriotes,  intègres,  l'ins- 
truction qu'on  y  donne  doit  être  éclairée  et  utile  *.  Par- 
courons les  diverses  classes  pour  savoir  comment  on 
atteint  le  but  proposé. 

Au  premier  plan  du  corps  professoral  apparaît  comme 
l'incarnation  vivante  de  l'école  et  de  l'esprit  qui  l'anime, 
un  homme  d'un  incontestable  talent,  F.  Boher,  qu'on  cite 
avec  honneur  dans  la  série  des  artistes  roussillonnais.  Les 
partisans  de  l'école  Lombrosienne  trouveraient  en  lui 
tous  les  caractères  du  mattoïde  :  la  tendance  à  l'inspira- 
tion qui  n'f^st  qu'un  plagiat  inconscient,  l'abondance  artis- 
tique et  littéraire,  la  gravité  dans  les  choses  les  plus  futi- 
les, la  ténacité  avec  laquelle  il  poursuit  ses  idées,  enfin, 
ce  qui  prime  tout,  la  vanité  personnelle  qui  le  pousse  à 
se  croire  jalousé  et  pillé  par  ses  colk'^gues  2.  Mais  si  l'on 
nous  a  révélé  et  l'homme  et  l'artiste,  on  n'a  pas  encore 
parlé  du  professeur. 

Or  à  ce  point  de  vue  F.  Boher  mériterait  une  étude  à 
part;  on  le  verrait  se  passionnant  pour  son  art,  encoura- 


*  Sur  les  rapports  de  l'éduration  et  de  rinsti'uction,  on  peut  citer, 
entre  mille  antres,  l'article  VI  d«'  la  délib(''ration  pr»'('t.''d«'ntc  rappelant 
•  aux  père^  do  famille  (pic  ce  sont  les  luniicrcs  <|ui  ont  prcjiaré  la 
i  Révolution,  que  ce  sont  les  inmicrcs  secondces  par  le  ccniragc  et  les 
«  victoires  de  nos  armé-'s  rpii  n'Ui-*  oni  'lonnc  la  Krpubîicpic  et  que  ce 
«  sont  encore  les  lumières  qui  d<tiv(^rit  ^afî^'nIliI'  sur  des  hases  ïné- 
«  branlables.  » 

'  Voir  dans  le  Bulletin  fKjricolc,  sricnfi/hiNC  et  littcrtiire  d'-  1S592  la 
remanjuable  étude  de  M.  G.  Sorel  sur  Frarirnla  Did-ruLc,  p.  387-438. 
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géant  les  faibles,  poussant  les  habiles,  bon  jusqu'à  la 
faiblesse,  plein  de  pitié  pour  les  déshérités  de  la  nature  : 
tel  ce  Castaing,  manchot  est  à  demi-paralysé,  en  qui  il 
crut  reconnaître  des  talents,  pour  lequel  il  demanda  des 
secours  au  gouvernement,  au  sort  duquel  il  intéressa  tous 
ses  collègues  *.  Boher  est  le  type  de  ces  professeurs  qui 
considèrent  leur  tâche  comme  une  mission,  se  dévouent 
tout  entiers  à  leur  œuvre,  un  peu  fiers  de  leurs  droits  mais 
sans  en  rejeter  les  devoirs.  S'il  ne  forma  pas  de  disciples 
il  donna  beaucoup  de  notions  pratiques  aux  petits  appren- 
tis qui  se  pressaient  en  foule  à  son  cours  :  35  dès  la  pre- 
mière année,  puis  60,  1^0  une  fois  en  Tan  IX,  s'il  faut 
ajouter  foi  à  sa  déclaration  un  peu  suspecte.  «  Les  élèves, 
«  disent  les  Exercices  littéraires  de  Van   VIII,  reçoi- 

•  vent  à  l'école  centrale  par  le  professeur,  des  principes 
((  des  différents  genres  de  dessin...  Ils  sont  libres  de  se 
€  consacrer  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  différentes  parties  ; 
((  on  ne  consulte  que  leur  goût  particulier  et  l'utilité  qu'ils 
«  peuvent  en  retirer  en  s'initiant  dans  les  arts  mécani- 
«  ques  et  libéraux  :  ainsi,  par  exemple,  les  maçons,  les 
t  menuisiers  peuvent  s'instruire  dans  la  partie  de  l'archi- 

•  tecture  ;  les  serruriers,  les  manufacturiers, ies  orfèvres, 
<  les  doreurs  et  les  sculpteurs,  dans  celle  de  l'ornement 
«  et  des  fleurs  ;  les  propriétaires  et  les  amateurs  dans 
«  celle  du  paysage  et  des  vues  ;  ceux  enfin  qui  montrent 
«  un  germe  de  talent  naturel...  sont  conduits  avec  les 
«  plus  grandes  précautions. 

'  L.  1120.  Là  se  trouvent  ses  lettres  à  r.'idministratiiin.  li  en  est  de 
fort  curieuses,  ainsi  celle  du  \  germinal  an  VI  «lu'il  termine,  par  ce 
ori  enthousiaste  :  Vire  la  Rt'ptdjlujtu^  et  l'insti-rction  pahlique  !  tant 
Boher  était  fier  d'annoncer  que  ses  élèves  présentaient  des  chefs- 
d'œuvre  au  concours. 
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Emmanuel  Bonafos,  le  collègue  de  Boher,  non  moins 
passionné  que  lai  au  début  pour  sa  classe  d*histoire 
naturelle,  se  laissa  bientôt  gagner  par  le  goût  des  recher- 
ches personnelles.  Nous  l'avons  vu  courir,  en  1794,  nos 
montagnes  pour  y  découvrir  des  plantes  rares  ;  jusqu'en 
1801,  il  consacra  ses  vacances  aux  herborisations, 
oubliant  parfois  la  date  de  la  rentrée,  comme  cette 
année  durant  laquelle  se  trouvant  à  Lodève  il  dut 
demander  quelques  jours  de  répit  aux  administra- 
teurs afin  de  pouvoir  terminer  ses  découvertes.  A 
cette  époque,  la  passion  de  collectionneur  le  saisit,  et 
il  abandonna  sa  chaire  à  François  Bonafos,  son  vieil 
oncle,  pour  herboriser  à  son  aise  *. 

Ses  élèves  le  regrettèrent  et  ce  fut  justice,  h^s  Exerci- 
ces littéraires  révèlent  un  naturaliste  très  méthodique, 
au  courant  des  découvertes  les  plus  récentes,  et  aussi  un 
médecin  qui  sait  donner  d'utiles  conseils.  Quand  il  expose 
la  botanique,  s'il  donne  les  principes  de  Linné  et  de  Jus- 
sieu,  il  ajoute  les  modifications  de  Ventenat.  En  minéra- 
logie, après  quelques  notions  géologiques,  il  entreprend 
un  véritable  cours  de  chimie  et  de  méà^oXnQ  pratiques* 
Qu'il  ait  à  parler  des  mines,  il  décrira  le  nombre  et  la 
nature  de  celles  qui  se  rencontrent  dans  le  département; 
à  propos  de  diamants,  il  dira  les  moyens  de  discerner  les 
vrais  des  faux  ;  sur  le  mercure,  son  emploi  usuel  ;  sur  le 
plomb,  ((  les  propriétés  vénéneuses  de  ce  métal,  l'emploi 
((  frauduleux  de  quelques-unes  de  ses  combinaisons,  la 
«  colique  des  peintres  et  des  plombiers  »  ;  et  ainsi  de 
suite  au  sujet  de  l'antimoine,  du  bismuth,  de  l'arsenic  et 

*  L.  1120  et  1122.  Lettres  nombreuses  de  Bonafos. 
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des  autres  corps  chimiqaes,  jusqa^aux  titane,  chrome  et 
tellure  <  récemment  découverts  '  >. 

Jaubert  lui  aussi  visa  à  Futile  et  au  pratique  dans  son 
cours  de  physique  expérimentale.  De  nos  jours  on  se 
préoccupe  de  la  constatation  des  phénomènes  aân  de 
s*élever  aux  lois  qui  les  régissent  ;  pour  Jaubert,  comme 
pour  la  plupart  des  professeurs  de  son  temps,  l'essentiel 
fut  de  donner  des  définitions  sensibles,  à  la  portée  de  tous, 
tirées  du  formulaire  scolastique  alors  en  usage.  C'est  ainsi 
qu'il  divisa  la  lumière  en  lumière  matérielle  et  en 
lumière  formelle.  Après  avoir  défini,  il  fit  l'application 
du  principe  ou  du  fait  aux  usages  quotidiens,  et  dans  ce 
but  il  dédoubla  son  cours  :  d'un  côté  la  théorie,  de 
l'autre  la  pratique.  Aussi  peut-on  lire  des  questions  com- 
me celles-ci  : 

((  Expliquer  les  divers  mouvements  que  nous  devons 
«  donner  à  notre  corps  pour  ne  pas  culbuter,  soit  dans 
«  une  montée,  soit  dans  une  descente,  soit  lorsque  nous 
((  sommes  chargés  d'un  poids  plus  ou  moins  considérable  »; 
—  •  Indiquer  les  conditions  générales  à  observer  dans  la 
<  construction  des  réservoirs,  des  canaux,  des  conduites, 
«  des  jets,  des  lits,  des  digues  et  des  ponts.  » 

Verdier,  professeur  de  mathématiques,  ne  descendit  pas 
à  des  détails  aussi  pratiques,  parce  qu'il  s'adressa  moins 
à  des  géomètres,  à  des  maîtres-niarons  ou  à  de  simples 
amateurs  qu'à  de  futurs  élèves  d'écoles  spéciales.  Toute- 
fois, jusqu'en  1802,  il  s'arrêta  presque  exclusivement  aux 
notions  élémentaires  d'arithmétique,  d'algèbre,  de  géomé- 
trie. A  voir  ses  Exercices  de  fin  d'année,  on  dirait  nos 

*  Eœerrices  littéraires  de  l'école  centrale  an  VII  ci  suiv.  P(»ur  tous 
les  faits  suivants,  se  référer  aux  Exercices,  sauf  avis  contraire. 
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programmes  du  baccalauréat  ès-sciences  :  rà  et  là  parais- 
sent timidement  quelques  questions  de  géométrie  analyti- 
que ;  une  fois  il  expose  les  principes  du  calcul  infinitési- 
mal. En  1802,  depuis  qu'est  venu  de  Paris  Tordre  de 
préparer  à  Técole  polytechnique,  peut-ôtre  aussi  parce 
que  le  pensionnat  rival  de  Jaubert  a  établi  un  cours  spé- 
cial pour  cela,  Verdier  aborde,  sous  le  titre  de  a  géomé- 
trie sublime  »,  Tétude  des  sections  coniques,  la  théorie 
analytique  du  cercle,  de  Teliipse,  de  la  parabole  et  de 
l'hyperbole.  11  reprend  cependant.  Tannée  suivante,  les 
notions  élémentaires. 

Ainsi  le  voulaient  les  programmes  de  Técole.  Comme 
ils  étaient  nets  et  précis,  Verdier  pouvait  s'y  conformer 
aisément,  en  suivre  non  seulement  la  lettre  mais  encore 
Tesprit.  Autre  était  la  situation  des  professeurs  de  litté- 
rature. Formés  au  classicisme  dès  leur  enfance,  on  leur 
demandait  maintenant  de  réagir  contre  cette  vieille  mé- 
thode d'enseignement. Sans  douteon  leur  avait  dit  dès  1796 
ce  qu'ils  ne  devaient  point  imiter.  Parcourez  les  discours 
prononcés  à  la  Convention  et  vous  y  trouverez  d'inces- 
santes diatribes  contre  l'ancien  enseignement,  contre  ces 
(T  fabricants  de  déclamateurs  d  qui  apprenaient  des  mots 
sans  remonter  aux  choses,  des  tournures  de  phrases  con- 
venues plus  que  des  règles,  Tart  de  cadencer  harmonieu- 
sement une  période,  de  charmer  l'oreille  et  de  parler  à 
l'imagination  plus  encore  qu'à  Tesprit. 

Dire  ce  qu'il  ne  fallait  plus  faire,  c'était  facile  ;  il  Tétait 
moins  de  déterminer  ce  (ju'il  fallait  (aire.  Les  circulaires 
de  Quinette  vinrent  en  Tan  Vil  apj)ort(M'  quelques  indica- 
tions. Au  cours  (le  lanu'ues  anciennes  on  étudierait  moins 
les   langues   latine  ou  grecque   que  leurs  a  principes  *, 
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non  les  mots  mais  le  sens.  Les  leçons  de  grammaire 
générale  prépareraient  ensuite  l'esprit  «  à  Tart  de  raison- 
ner >.  Alors  seulement  rintelligence,  sûre  d'elle-même, 
pourrait  étudier  dans  la  classe  des  belles-lettres  la  science 
du  langage,  sa  structure  intime  et  son  mécanisme  ;  ainsi 
Ton  serait  non  rhéteur  mais  orateur,  non  amplificateur  de 
lieux  communs  mais  penseur  original. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  méthode,  elle  ne  paraît  pas 
avoir  été  comprise  ou  goûtée  à  Perpignan.  Racine,  qui 
en  Tan  VII  remplaça  Ruffin  comme  professeur  de  langues 
anciennes*,  enseigna  les  poètes  latins  et  le  grec  en  classi- 
que plus  qu'en  novateur,  faisant  ressortir  la  beauté  de  la 
forme  littéraire  dans  les  œuvres  d'Horace  et  de  Virgile. 
Et  cela  devant  un  auditoire  d'enfants  qui  n'avaient  pas 
deux  ans  de  latin.  En  1798,  il  apprend  rosa,  rosa^  à  ses 
élèves  de  12  ans,  il  les  pousse  jusqu'à  la  Syntaxe,  puis 
l'année  suivante  il  leur  commente  l'art  poétique  d'Ho- 
race et  l'Enéide  de  Virgile,  comme  un  professeur  de 
seconde,  au  goût  épuré,  à  l'esprit  élevé  qui  ne  se 
borne  pas  au  rôle  desimpie  traducteur,  mais  montre  dans 
l'auteur  qu'il  analyse  les  sentiments  exprimés  pour  les 
faire  partager  à  ses  auditeurs.  Il  fait  aussi  de  la  critique 
littéraire,  Virgile  sert  de  thème  à  de  nombreuses  compa- 
raisons avec  Homère,  avec  Trypluodore,  avec  Quintus  de 
Smyrne.  Le  grec  y  perd  un  peu,  et  Racine  ne  se  décide  à 
l'introduire  dans  ses  programmes  qu'en  1801,  en  tradui- 
sant les  fables  d'Esope  et  les  Pliilippiques  de  Dilmosthène. 

Pendant  ce  temps  Ravigné  dictait  un  cours  de  rhéto- 

*  Arch.  nat.  F.  ^"  1338.  Lettre  tle  Rai-int^  au  ministre  du  I  thermi- 
dor un  VII  annon(;ant  que  les  élèv«^s  avaient  «luelques  teintures  de 
latin. 
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rique,  semblable  aax  manaels  d*il  y  a  dix  ans,  avec 
Tinterminabie  série  des  figures  de  mots  et  des  figures  de 
pensées,  et  les  extraits  classiques  de  Fénelon,  de  Thomas, 
de  J.-J.  Rousseau,  etc.  La  traduction  en  vers  français 
des  plus  beaux  passages  des  auteurs  anciens  était  particu- 
lièrement prisée  des  maîtres  et  des  élèves.  Pas  de  con- 
cours sans  cela. 

(c  Une  traduction  en  vers  français  d'un  morceau  des 
c  poésies  erses  (François  Arago  et  J.  Escanyé)  ;  une 
*  idem  de  Tode  d'Horace  sur  la  mort  de  Quintilios 
«  (Jh.  Chaudy  et  Jh.Dulçat);  MnQ  ideniàw  même  poète: 
<r  0  navîs  re ferrent  (J.  Arago  et  Fr.  Coste)  >,  portent 
les  Exercices  littéraires  de  Van  VU.  Et  ceux  de 
Tan  VIII  :  «  Chaque  élève  présentera  une  traduction  en 
«  vers  français  de  TEpitaphe  latine  du  général  Desaix 
((  par  Marron.  Fr.  Arago  présentera  de  plus  une  tra- 
«  duction  en  vers  français  du  discours  de  Didon  à  sa 
«  sœur  pour  rengager  à  retenir  Enée  par  ses  prières 
((  etc.,  etc.   )) 

Quoique  ce  genre  d'instruction  ne  cadrât  guère  avec 
les  projets  de  Lakanal,  on  ne  parait  pas  s'en  être  plaint 
à  Paris.  Il  en  fut  autrement  pour  le  cours  de  grammaire 
générale.  Carrère.  qui  en  était  chargé,  s'étant  fait  un 
plan  à  lui  comprenant  sans  Joute  renseignement  «  d'une 
((  logique  débarrassée  de  tout  l'ancien  jargon  scolasti- 
e:  que  i>  mais  non  celui  de  la  langue  française,  le  minis- 
tre signala  en  1798  la  gravité  do  cette  omission.  Carrère 
la  reconnut,  avoua  même  que  la  langue'  ((nationale  était 
fort  maltraitée  sous  tous  les  rapports  dans  le  départe- 

*  Arch.  n.it.  F.  '"  1336.  Lettre  di*  Canvre  au  ministre,  du  30  vendé- 
miaire an  VI. 
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c  ment  d.  On  le  vit  dès  lors,  conformément  au  pro- 
gramme, enseigner  la  première  année  la  métaphysique 
et  la  grammaire  générale,  pais  la  grammaire  fran- 
çaise et  la  logique.  Philosophe  à  courtes  vues,  il  suivit 
aveuglément  les  doctrines  de  Condillac;  grammairien 
modeste,  il  enseigna  comme  un  pédagogue  de  village, 
intraitable  sur  la  règle  des  participes  et  sur  les  locutions 
catalanes  alors  en  usage  : 

<  Barbarismes  contre  la  langue  française  auxquels  sont 
€  sujets  les  habitants  du  département  des  Pyrénées- 
m  Orientales  >,  porte  en  Tan  IX  un  article  du  programme. 
Et  cet  autre  de  la  môme  année  :  «  Il  a  été  dicté  un  traité 
((  complet  de  prosodie,  dans  lequel  il  a  été  exposé  des 
€  règles  certaines  sur  la  quantité  et  sur  les  sons  graves 
t  et  les  sons  aigus  de  notre  langue.  î 

Ce  côté  utilitaire  et  pratique  que  nous  avons  saisi  dans 
presque  toutes  les  leçons,  sauf  en  mathématiques  et  en 
littérature,  se  retrouve  plus  accusé  encore  en  législation. 
Après  avoir  exposé  les  principes  de  morale  et  les  notions 
élémentaires  de  droit  public  et  privé,  Tastu  insiste  sur 
les  constitutions  politiques  que  la  France  s'est  données, 
trouvant  toujours  meilleure  la  dernière  que  Ton  venait 
de  promulger,  celle  de  Tan  III  jusqu'en  1800,  celle  de 
l'an  VIII  à  partir  de  cette  époque.  Les  élèves  y  appren- 
nent la  hiérarchie  des  pouvoirs,  ce  que  sont  les  tribu- 
naux, le  rôle  des  «  capitaines  et  lieutenants  de  la  gendar- 
((  merie,  considérés  comme  officiers  de  police  )>,  les  fonc- 
tions des  jurés  ;  ainsi  quelque  situation  qu'ils  aient 
plus  tard,  ils  sauront  leurs  droits  et  leurs  devoirs  de 
citoyens. 

S'ils  ont  suivi  consciencieusement  les  leçons  de  Labo- 
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rie,  professeur  d'histoire,   ils  en  appréci(îront  mieux 
bienfaits.  Car  ce  dernier,   qui  est  excellent   patriote, 
manque  jamais  de  charger  la  noblesse  et  le  clergé  de  U 
les  crimes  et  d'exalter  les  œuvres  de  la   Révolution, 
ferait  plus  encore  s'il  en  avait  les  loisirs.  Par  malheur 
il  est  obligé  de  résumer  sans  cesse  les  matières,  le  pr<--^ 
gramme  lui  concédant  deux  années  seulement  pourracozh^ 
ter  les  annales  de  tous  les  peuples  depuis  les   temps  les 
plus  reculés,  alors  que  nous  en  mettons  six  à  moins  faire. 
Notez  que  chaque  leçon  d'histoire  devrait  être  suivie  d'une 
leçon  de  géographie  et  vous  comprendrez  son  embarras. 
Malgré   sa  brièveté,   en   1800    il  dut    laisser    plusieurs 
points  importants,  si  importants  qu'il  jugea  bon  de  leur 
consacrer  l'année  suivante.  Et  encore  enseignait-il  comme 
on   enseigna  jusqu'à  ces  dernières  années,  laissant  dans 
l'ombre   les    mœurs,  les    institutions    des    peuples,   pour 
raconter  les  batailles  et  les  grands  événements.  On  doit 
cependant  signaler  conune  heureuse   innovation,  des  ren- 
seignements sur  le  commerce  et  sur  l'industrie,  des  noti- 
ces sur  les  historiens  à  consulter,  enfin,  pour  la  France, 
un  essai  sur  les  institutions  de  l'ancien  régime  : 

a  Etat  de  l'industrie  nationale  à  diverses  époques. 
«  Manière  d'administrer  la  justice.  Jurisprudence  ;  Par- 
er lements  ;  commerce  extérieur  ;  culture  de  l'esprit  ; 
((  écoles;  académies;  langue  romance;  troubadours.  His- 
((  loire  du  théâtre  français  ;  des  diverses  branches  de  la 
((  littérature.  Long  règne  des  préjugés  :  combien  ils  ont 
((  été  funestes  à  la  philosophie  et  à  la  religion.  Abus  que 
«  l'on  fait  de  l'une  et  de  l'autre.  Notions  des  historiens 
«  et  autres  ouvrages  à  consulter  sur  fliistoire  de  France. 
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III.  —  Avantages  et  inconvénients. 

Cet  enseignement  peut  paraître  de  nos  jours  bien  im- 
parfait et  Técole  centrale  ressembler  par  certains  côtés  à 
certains  établissements  fort  modestes  mais  à  étiquette 
fastueuse,  dans  lesquels  quelques  professeurs  pourvus  de 
titres  sonores  répètent  des  leçons  ordinaires.  En  fait,  si 
on  envisage  Técole  par  rapport  au  passé,  au  collège  Saint- 
Laurent  qu'elle  remplaçait,  il  faut  reconnaître  que  les 
avantages  étaient  appréciables. 

Ceux  qui  regardent  le  classicisme  comme  une  méthode 
pédagogique  détestable,    n'enseignant  rien  d'utile  et  de 
rationnel,  faite   pour  rendre   l'esprit    impropre   à    toute 
initiative   personnelle ,     saluent    dans    l'école    centrale, 
considérée    eu    elle-même    et    indépendamment    de   ses 
tendances  révolutionnaires,  le  premier   essai  d'un  ensei- 
gnement à  fins  utilitaires  et  pratiques.   Non   qu'ils  veuil- 
lent la  comparer  à  nos  écoles  professionnelles,  telles  l'école 
actuelle  des  arts  et  métiers  ou  l'école  centrale  de  Paris  ; 
mais,  comme  elle   rompait   avec  le   classicisme,    qu'elle 
laissait   liberté   entière   aux   élèves    de    suivre    dans  le 
choix  des  cours  leurs    goûts    ou    leurs   dispositions,    ils 
saluent  dans    ce   procédé  la   première  application  d'une 
pédagogie   vraiment  moderne.    Le    mélange  bizarre   de 
littérature  et  de   sciences,    que   les  classioistes   trouvent 
funeste,  ne  leur  parait  pas  dénué  d'à-propos.   Dans  ces 
études  successives  l'enfant  se  tàte,  pour  ainsi  dire,  recon- 
naît sa  voie  et  se  fixe.  Supposez-le  au  contraire  obligé  de 
faire  ses  classes  comme  de  nos  jours,  il  perdra  son  tenips, 
disent-ils,  souvent  même  il  se  dévoiera  totalement. 

16 
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Quoiqu'il  en  soit  de  ce  point  de  vue  fort  contestable, 
IVcole  centrale  marquait  un  sensible  progrès  sur  le 
collège  Saint-Laurent  dont  il  tenait  lieu.  Comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  ce  dernier  comptait  en  1789  six 
professeurs  de  latin;  si  l'histoire  avait  été  introduite  en 
1762,  c'était  un  peu  à  la  sourdine  et  en  ne  lui  accordant 
qu'an  quart  d'heure  par  jour  ;  quant  aux  mathématiques, 
instituées  en  1723  parce  que  la  jeunesse  du  Roussillon 
était  «  inclinée  aux  métiers  des  armes  i,  elles  étaient  si 
peu  appréciées  que  le  professeur  n'avait  pas  de  fonction 
stable,  traité  par  les  uns  de  régent  de  collège,  par 
d'autres  de  membre  de  l'université  ^  Or  voici  qu'on 
introduisait  le  dessin  jusque  là  méconnu^  qu'on  enseignait 
les  sciences  physiques  et  chimiques,  qu'on  donnait  à 
l'histoire  un  rang  digne  d'elle,  qu'on  prétendait  donner 
des  connaissances  de  droit,  de  philosophie  et  de  linguis- 
tique à  la  jeunesse.  Une  révolution  s'était  faite  en  péda- 
gogie. 

Les  résultats  en  furent  notables.  «  Il  n'est  pas  dou- 
€  teux,  déclare  le  rapport  de  l'an  IX,  que  l'établissement 
«  de  l'école  centrale  ait  ranimé  les  études  dans  cette 
«  partie  de  la  République.  L'idiome  particulier  du  pays 
«  y  cède  peu  à  peu  à  l'influence  de  l'instruction.  L'usage 
((  de  la  lecture,  l'étude  dos  principes  de  la  grammaire, 
€  les  relations  habituelles  entre  les  professeurs  et  les 
€  élèves  y  rendent  la  lani^nie  nationale  plus  familière. 
«  La  jeunesse  qui  se  rend  aux  leçons  joint  à  une  concep- 
(r  tion  facile  un  goût  inar([ué  pour  les  sciences  et  quel- 
«  ques  sujets  font  des  progrès   rajjjdes.    Aussi,    quoique 

*  Le  Collèir'  de  Perpignan,  lOCO-lNOS. 
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<  renseignement  public  soit  un  bienfait  général,  ce 
ce  département  en  a  recueilli  en  quelque  sorte  un  avan- 
c  tage  plus  signalé  ;  Taccroissement  des  connaissances 
c  qui  serait  sensible  dans  une  contrée  où  les  sciences 
c  auraient  été  cultivées  sans  interruption  est  encore  plus 
€  frappant  dans  celle-ci  où  plusieurs  causes  locales 
c  avaient  obstrué  les  sources  de  Tinstruction  ^  » 

Malheureusement  Tœuvre  n'avait  pu  porter  tous  les 
fruits  qn*on  avait  espérés,  parce  que,  comme  toutes  les 
révolutions,  elle  s^était  faite  hâtivement,  sous  Tinfluence 
de  la  passion  et  de  Tamour  de  la  nouveauté.  La  colère 
éclate  dans  les  discours  de  Lakanal,  de  Daunou  et  de 
Fourcroy  :  avant  tout  il  faut  abolir  cette  classe  de  gens 
de  lettres  qui  depuis  la  fin  du  XVI*  siècle  régnent  par- 
tout par  leurs  académies,  pour  cela  prendre  au  rebours 
du  ratio  studiorum,  ne  plus  donner  au  latin  la  prépon- 
dérance, l'écarter  le  plus  possible,  ne  pas  l'étudier  pour 
lui-même,  en  littérateur,  seulement  en  savant,  comme 
une  langue  dont  on  veut  reconnaître  les  lois.  Mais  si  Ton 
sait  bien  ce  qu'on  ne  veut  pas,  on  ne  sait  guère  ce  qu'on 
veut  :  on  cherche,  on  tâtonne.  On  fixe  des  cours  sans 
préciser  les  matières,  attendant,  comme  dira  Quinette, 
les  leçons  de  l'expérience,  et  en  l'an  VII,  après  trois 
ans  d'expérience,  on  n'a  pas  encore  fixé  les  matières, 
proposé  des  modèles  et  des  manuels. 

Naturellement  chaque  école  adopte  une  ligne  de  con- 
duite propre,  celle  que  lui  trace  le  goût  de  ses  profes- 
seurs ;  de  là  des  plaintes  et  des  éloges  contradictoires. 
En  général  ce  sont  les  plaintes  qui  dominent,  et  c'est  le 

^  Mémoire  délibéré  par  le  Conseil  général  du  25  gorminal  an  IX. 
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cas  pour  Perpignan.  Un  défaut  de  préparation  à  la  base 
du  système^  des  programmes  antirationnels,  enfin  la  dis- 
proportion évidente  des  moyens  employés  pour  le  bat  à 
atteindre,  tels  sont  les  trois  chefs  principaux  sous  lesquels 
on  pourrait  classer  les  réclamations  des  administrateurs, 
des  maîtres  et  du  public. 

Le  défaut  de  préparation  éclata  dès  l'ouverture  de 
Técole  centrale.  Lakanal  avait  compté  sur  le  talent  ou  le 
génie  pour  servir  de  t  lien  de  correspondance  »  entre 
les  écoles  primaires  et  renseignement  de  Técole,  mais  le 
génie  et  les  talents  sont  rares  et  ne  vont  pas  toujours  par 
bonds,  du  moins  au  début.  Nous  avons  vu  comment  de 
ce  besoin  naquit  le  pensionnat  Jauberl,  comment  aussi 
loin  de  devenir  «  une  pépinière  »  d'élèves,  il  devint  un 
gros  obstacle  K  <r  J'ai  oublié  de  vous  parler  dans  les  mé- 
«  moires,  écrivait  le  préfet  au  ministre  le  8  prairial  an  IX, 
«  des  réclamations  qui  s'élèvent  de  tous  c6té&  sur  le  trop 
«  grand  intervalle  qui  sépare  l'école  centrale  des  écoles 
<r  primaires.  La  nécessité  des  écoles  primaires  est  géné- 
«  ralement  reconnue  ;  des  écoles  du  second  degré  placées 
«  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  sont  donc 
«  indispensables.  Les  jeunes  gens  après  les  avoir  par- 
«  courues  seront  beaucoup  mieux  préparés  à  suivre  avec 
((  fruit  les  cours  de  l'école  centrale.  Tels  sont  les  vœux 
<T  et  dos  pères  do  fainillo  et  do  ceux  (lui  domandent  le 
«  perfectionnement  du  système  d'instruction  publique  2.  » 

Ce  n'étaient  pas  les  seuls.  D'après  1p  règlonient  d'étu- 
des, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  do  12  à  14  ans  l'en- 
faut  étudie  l'iii^toiro  naturelle  et  les  laiiijuos  anciennes  : 

'  V.  pins  li.mt,  1».  *2(k;  (>t  215. 

*  M.  7.  Lettre  du  juvIVt  .•ni  Ministre  <le  rintt-'ri<'iir  <Ui  8  i)rairi:il  an  IX. 
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de  14  à  16,  les  sciences  exclusivement.  Qu'il  ait  reconnu 
en  lui  des  dispositions  littéraires,  peu  imperte,  il  doit  faire 
des  mathématiques  qu'il  abhorre  peut-être  et  attendre  la 
seizième  année  pour  revenir  au  grec  et  au  latin.  Par 
contre  qu'il  ait  pris  goût  aux  sciences,  à  partir  de  16  ans 
il  n'a  plus  le  droit  de  poursuivre  ses  recherches,  si  ce 
n'est  tout  seul. 

«  Les  écoles  centrales  étaient  loin  de  remplir  le  vide 
€  qu'avaient  laissé  nos  anciens  établissements,  déclare  le 
€  Conseil  général  en  1806.  Après  avoir  tout  perdu,  le 
€  père  de  famille  s'estimait  heureux  de  jouir  d'un  bien 
«  qui,  sans  faire  cesser  tous  ses  maux,  le  dédommageait 
«  en  partie  ;  il  espérait  d'ailleurs  que  les  écoles  centrales 
•  mieux  ordonnées,.,  formeraient  un  système  complet 
«  d'éducation  ^ .  » 

Cette  plainte  n'était  que  l'écho  affaibli  de  celle 
qu'avaient  adressée  les  professeurs  de  l'école  au  ministre 
en  1801. 

c  C'est  ordinairement  vers  le  milieu  de  l'année,  porte 
c  le  rapport  de  l'an  IX,  que  les  écoliers  sont  fixés  d'une 
«  manière  invariable  dans  les  différents  cours.  Plusieurs, 

<  durant  les  premiers  mois,  les  essaient  plutôt  qu'ils  ne 
«  les  suivent.  Les  uns,  faute  de  dispositions  ou  de  prin- 
«  cipes  préalables,  les  autres,  ne  se  trouvant  pas  au 
«  niveau   des   principes  élémentaires,    d'autres  par  une 

<  légèreté  naturelle  à  leur  âge,  passent  d'un  cours  à  l'autre 

<  au  gré  de  leurs  caprices  et  sans  en  tirer  aucun  profit 
«  pour  les  progrès  des  sciences.  Cette  liberté  qu'ils  ont 
i  ainsi  de  courir  au  hasard  dans  la  carrière   des  études 

*  2«  registre  des  délibérations  du  Conseil  général,  p.  35. 
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€  nuit  à  plusieurs  sujets,  qui  pourraient  les  parcourir  avec 
«  honneur,  si  on  avait  pu  les  assujettir  à  une  marche  plus 
€  régulière  et  plus  méthodique.  Mais  les  professeurs  n'ont 
<  aucun  moyen  pour  fixer  leur  inconstance  et  leurs  goûts 
•  disparates,  qui  contrastent  souvent  avec  leurs  vérita- 
c  blés  dispositions  et  qui  heurtent  la  progression  néces- 
<r  saire  des  connaissances*.  > 

Que  conclure  ?  sinon  que  par  lui-même  le  programme 
d'études  est  fait  pour  égarer  l'intelligence  ou  le  génie 
plutôt  que  pour  le  guider  et  le  faire  percer  ;  qu'il 
n'est  pas  un  plan  logiquement  conçu  et  susceptible 
d'heureux  résultats  si  l'on  s'y  conforme  strictement. 
Plusieurs  ont  voulu  voir  en  lui  le  système  de  la  bifurca- 
tion moderne;  on  pourrait  peut-être  mieux  le  définir  :  une 
chevauchée  fantaisiste  à  travers  les  sciences  et  les  lettres. 
En  droite  ligne  il  procède  de  l'Encyclopédie  et  de  l'état 
d'esprit  des  contemporains,  se  figurant  que  la  meilleure 
méthode  d'enseignement  est  celle  qui  fait  de  l'élève  une 
bibliothèque  ambulante,  une  somme  de  Nérités  extraites 
d'énormes  in-folios.  De  là  cet  indigeste  entassement  de 
matières  qu'il  faut  absorber  dans  le  moins  de  temps 
possible.  Il  n'est  pas  étonnant  (juc  l'cMifant  se  d«'goùle, 
comme  l'anémié  que  l'on  gave  de  substances  g^Miéreuses, 
et  que,  les  nausées  montant  à  sa  ])etite  tête,  il  abandonne 
le  cours  ou  papillonne  de  l'un  à  l'autre,  d'autant  plus 
facilement  qu'il  est  volage  et  comprend  peu  la  portée 
des  remontrances  qu'on  lui  adress<\ 

La  masse    des    élèves   en    retirera    bien   une   certaine 
somme  de  connaissances,  comme  nous  l'avons  dit,    mais 

*  Mémoire  «lolibôré  par  W  Coii-scil  i:f''n«'n-Ml  .lu  2r>  i^-TiiiinMl  :in  IX. 
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ce  mélange  bizarre  de  science  et  de  littérature  n*est 
xiallement  propre  au  but  r^vé  par  Lakanal  :  préparer  aux 
écoles  spéciales,  faire  percer  les  hommes  de  génie, 
fhistoîre  de  François  Arago  en  fournit  une  preuve 
éclatante  ^ 

D'après  Lakanal   Tenfant  aurait  du  trouver   dans  les 
oours  de  l'école  sa  vocation  et  les  moyens  de  la  réaliser. 
Or  si  Ton  parcourt  la  liste  des  élèves  en  Tan   V,  on  est 
tout  surpris  de  reconnaître   François  Arago,    non  parmi 
les  étudiants  de  botanique,   puisqu*il  est  de  la  première 
section  à  cause  de  son  jeune  âge,  mais  parmi  ces  apprentis 
doreurs  ou  ces   ouvriers  qui  font  le  bonheur  du  profes- 
seur  de    dessin   François   Boher.    En  Tan  VII  nous  le 
rencontrons  bien  sur  les  bancs  de  la  classe  de  sciences  et 
de  belles-lettres,  mais,  par  une  curieuse  anomalie,  s'il  est 
inscrit  pour  le  premier  prix  de  mathématiques  c'est  au 
milieu  des  débutants,  tandis  qu'il  remporte  le  même  hon- 
neur en  littérature  en  luttant  avec  les  plus  habiles. 

On  dirait,  à  juger  d'après  les  apparences,  que  François 
Arago  est  fait  pour  la  poésie,  surtout  pour  les  traductions 
de  morceaux  choisis  en  vers  français.  Par  malheur  ces 
maitres  le  croient,  et  il  le  croit  lui  aussi,  c  Nos  auteurs 
»  classiques   étaient  devenus  l'objet  de  mes  lectures  de 

<  prédilection,  raconte-t-il  dans  son  Histoire  de  ma 
«  Jeunesse  ;  mais  la  direction  de  mes  idées  changea  tout 

<  à  coup  grâce  à  une  circonstance  singulière  ».  Cette 
circonstance  providentielle  avait  été  pour  Pinsot,  le  célè- 
bre mathématicien,  un  programme  de  l'école  polytech- 
nique oublié   sur  une  table  d'auberge;  pour  Arago,  ce 

*  Œucres  complètes  de  F.  Arago.  I.  Histoire  de  ma  Jeunesse. 
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fut  la  rencontre  d'un  officier  du  génie,  M.  Cressac,  sur 
les  renoparts  de  notre  ville.  On  sait  l'entretien  de  l'officier 
et  de  l'étudiant,  ce  dernier  s'enhardissant  jusqu'à  deman- 
der comment  on  pouvait  être  lieutenant  si  jeune,  l'autre 
lui  révélant  l'existence  de  l'Ecole  polytechnique,  et  la 
résolution  qui  suivit,  c  A  partir  de  ce  moment,  raconte 
«  Arago,  j'abandonnai  les  classes  de  Técole  centrale  où 
f  l'on  m'enseignait  à  admirer  Corneille,  Racine,  Lafon- 
«  taine,  pour  ne  plus  fréquenter  que  le  cours  de  raathé- 
<  matiques  ». 

Pour  comble  de  malheur  les  leçons  de  Verdier  <r  n'al- 
laient pas  au-delà  des  cours  élémentaires  de  La  Caille.  » 
Voilà  donc  notre  étudiant  aux  abois.  L'école  centrale  l'a 
d'abord  détourné  de  sa  vocation,  en  le  lançant  dans  la 
littérature  alors  qu'il  était  fait  pour  les  sciences,  et  main- 
tenant qu'il  a  retrouvé  sa  voie,  elle  ne  peut  lui  fournir 
les  moyens  de  la  suivre.  Et,  pour  réussir  coûte  que  coûte, 
il  devra  abandonner  l'école,  se  former  lui-môme,. étudier 
seul  les  ouvrages  de  Legendre,  de  Lacroix  et  de  Garnier. 
Quand  il  aura  besoin  d'un  renseignement,  il  n'ira  pas 
trouver  son  maître,  mais  un  propriétaire  d'Estagel, 
F.  Raynalt  ;  au  milieu  de  ses  difficultés,  il  puisera  des 
encouragements  dans  un  mot  de  d'Alombert,  et  plus  tard, 
quand  devenu  célèbre  il  rédigera  sa  biographie,  loin  de 
s'attendrir  comme  tout  vieillard  sur  les  charmes  de  son 
enfance  et  sur  les  talents  de  ses  maîtres,  il  n'aura  que 
du  mépris  pour  cette  école  qui  faillit  étouffer  son  génie 
naissant. 
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IV.  —  Les  conséquences. 

Dans  notre  examen  des  avantages  et  des  inconvénients 
du  système  pédagogique  adopté  à  Técoie  centrale  nous 
avons  volontairement  laissé  de  côté  l'éducation.  Tenter 
une  étude  critique  de  ce  problème  nous  paraît  impossible; 
tout  au  plus  pouvons-nous  délimiter  sa  sphère  d'action. 
Prenons  la  somme  des  étudiants  sous   l'ancien  régime 
et  comparons.    L'université  compte  en  1789  deux   cent 
quarante  élèves,  le  collège  royal  deux  cent  soixante.  Or 
l'école  centrale  n'a  jamais  dépassé  le  chiffre  de  deux  cents 
élèves   et,   sur  ce  nombre,   plus  de  soixante  suivent  le 
cours  de  dessin,  d'autres  assistent  aux  leçons  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  régulière  :  déclarer  qu'une  centaine 
d'enfants  sont  assidus,  c'est  beaucoup.   Si   le   pensionnat 
Jaabert   n'avait  pas  été   fondé,   on    voit   ce  qu'il   serait 
advenu  de  la  jeunesse  ruussillonnaise.    Le  fait   était  si 
patent  que  le   projet  de   message  du  Directoire  exécutif 
aux  Cinq  Cents,  rédigé  en  l'an  VI,  déclarait  nécessaire  la 
fondation  du  pensionnat,  l'école  centrale  étant  «  désertée 
«  par  l'effet  des  anciens  préjugés  d,  île  plus  «  le  fanatis- 
ât me  prenant  des  forces  et  combattant   avec  fureur  les 
«  institutions  républicaines  ^  »   Sans  doute  l'école   cen- 
trale ne  fut  qu'un  externat  ;  mais  nous  avons  vu  que  le 
plan  d'études  ne  tenait  nul  compte  des  croyances  catlioli- 
qwes  et  que  les  professeurs   les   combattaient  sans    ce-;se 
par  leurs  exemples    et   leurs  lerons.    Il    n'en    fallait   pas 
davantage    pour  effaroucher,    à   just^^  titre,   les    pai'ents 
chrétiens. 

*  Arch.  nat.  F.  »"  1344  2'. 
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Créée  dans  un  but  révolutionnaire  Técole  centrale  se 
recruta  parmi  les  fils  des  familles  révolutionnaires.  Mais 
comme  ses  débuts  furent  pénibles^  que  dès  1801  les  idées 
se  modifièrent,  qu'il  n'y  eut  plus  de  fêtes  nationales  ei 
décadaires,  qu'on  vaqua  le  jeudi  et  le  dimanche,  que  les 
professeurs  se  permirent  moins  d'attaques  contre  la 
religion,  on  devine  combien  faible  dut  être  l'influence  du 
système  d'éducation  et  l'on  comprend  pourquoi,  si  infime 
soit-elle,  il  est  impossible  de  la  préciser. 

Parvint-on  à  dresser  des  statistiques  sur  la  moralité  et 
la  religiosité  des  générations  passées  par  l'école  centrale, 
il  serait  d'ailleurs  dangereux  de  conclure.  S'il  est  en 
efiet  si  difficile  de  noter  en  temps  ordinaire  quelle  part 
d'action  revient  à  l'école,  indépendamment  de  celle  qu'il 
faut  attribuer  à  la  famille  et  à  la  société,  comment  la 
déterminer  pendant  les  révolutions,  à  ces  époques  de 
trouble  où  les  courants  de  l'opinion  publique  sont  si  lar- 
ges, si  profonds  et  si  puissants  ? 

Nous  pouvons  heureusement  (Hre  plus  affirmatif  au 
point  de  vue  de  l'instruction  pure  et  caractériser,  au 
moins  partiellement,  rintlaence  de  l'école  centrale  sur  les 
esprits  et  les  études  dans  notre  pays. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  supérieur,  elle  fut 
funeste.  Avant  1789  notre  ville  possédait  une  université 
auprès  de  laquelle  se  préparaient  et  les  docteurs  en 
théologie  et  les  maîtres-ès-arts  et  les  avocats  et  les 
médecins  ;  l'école  centrale  ne  la  continua  ni  en  fait  ni  en 
droit,  quoique  quelques  Roussilloniiais  aient  cru  trouver 
en  elleconnne  un  vestiijfe  de  l'ancienne  in.stitution.  Delà  le 
peu  de  regrets  (ju'elle  lais.^a  à  sa  disparition  en  1804. 
N'avait-elle  pas  contribué  à  rendre  difficile  sinon  impossible 
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le  rétablissement  de  l'université  ?  Aussi  si  Ton  rencontre 
dans  les  délibérations  du  Conseil  général,  de  1804  à  1805, 
d'incessantes  réclamations  en  faveur  des  études,  on  n'y 
trouve  nulle  part  une  pétition  en  faveur  de  l'école  cen- 
trale. Toujours,  sous  toutes  les  formes,  sous  tous  les  pré- 
textes, pour  plusieurs  raisons  locales  et  générales  on 
redemande  le  relèvement  de  l'université  ;  en  1805  on  va 
môme  jusqu'à  la  rétablir  en  fondant  cinq  cours  gratuits 
de  droit  et  six  de  médecine,  taudis  qu'on  n'a  pour  l'école 
centrale  et  ses  études  que  de  légitimes  sévérités*. 

Si  l'école  centrale  nuisit  à  l'enseignement  supérieur,  il 
fut  utile  à  l'enseignement  secondaire  de  notre  ville,  au 
moins  indirectement.  En  préconisant  l'étude  des  sciences, 
de  l'histoire,  de  la  législation  et  du  dessin  elle  créa  un 
mouvement  dans  l'opinion  publique  ^,  Elle  ne  réussit  pas 
sans  doute  à  supplanter  le  classicisme,  bien  plus  elle  fut 
\aincue    par    lui,    mais,  puissante  dans  sa  défaite,  elle 

*  Les  délibérations  du  Conseil  général  mériteraient  d'être  citées.  On 
fait  perpétuellement  valoir  l'état  prospère  d'avant  1789,  la  situation 
exceptionelle  de  Perpignan,  les  aptitudes  des  Roussillonnais  pour  les 
sciences  etc.  Voici  en  particulier  celle  du  10  floréal  an  XIII  : 

«  Le  sang  méridional  qui  circule  dans  nos  veines  est  sans  doute  un 

<  principe  de  fougue  et  de  dissipation  funeste  aux  études,   mais  sui- 

<  vant  l'observation  de  plusieurs  professein*s  expérimentés  ((ui  ont 
«  enseigné  dans  les  différentes  régions  de  l'empire,  nulle  autre  part 

•  en  France  on  ne  trouve  autant  de  talent  naturel  dans  les  élèves.  » 
Comme  ces  raisons  ne  paraissaient  pas  produire   l'effet  espéré,  on 

recourut  à  l'adulation  sans  plus  de  succès.  Telle  cette  déclaration  de 
1810.  Le  lycée  attirerait  les  Espagnols  dans  notro  pays,   •  les  préjuges 

•  ije  ce  peuple  accablé  sous  le  poids  du  fanatisme  seraient  plus  t«')t 
«  'létruits...  Electrisés  par  l'exemple  de  nos  enfants  les  jeunes  cata- 
«  lans  et  leurs  pères  béniraient  le  moment  de  leur  réunion  à  r«*mi»ire, 

•  ils  apprendraient  dès  leur  plus  tendre  enfance  à  ne  pronnn<*er  (|u'avoc 
«  enthousiasme  le  nom  du  grand  Napolé(>n.  » 

î  Aussi  le  7  germinal  an  Xll,  Ws  menuisiers,  serruriers,  maçons, 
etc..  adresscrent-ils  au  préfet  une  demande  pour  «ju'il  maintint  l'école 
gratuite  de  destin. 
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obligea  son  adversaire  à  compter  avec  elle  et  à  modifier 
son  ancien  système  d'enseignement. 

Un  simple  examen  des  Actes  pubîicSy  dont  nous  avons 
plusieurs  fois  parlai,  révèle  les  modifications  survenues.  Si 
les  matières  des  études,  les  méthodes  surtout  sont  tirées 
du  Hatio  stvdiorum,  le  grec  et  le  latin  ne  sont  plus  les 
maîtres  incontestés.  Le  collège  Saint-Laurent  prétendait 
n'enseigner  que  cela;  subsidiairement  et  comme  à  la 
sourdine,  quelques  notions  d'histoire  et  de  sciences;  le 
pensionnat  Jaubert  est  divisé  en  quatre  sections,  ou, 
suivant  le  mot  usité,  ((  en  quatre  écoles  générales  :  les 
«  belles-lettres,  les  sciences,  le  commerce,  les  arts  de 
«  gymnastique  et  d'agrément*,  d  Quelques  historiens  ont 
remarqué  que  cette  réforme  n'était  pas  nouvelle,  que 
déjà  les  Oratoriens  l'avaient  introduite  dans  leurs  mai- 
sons d'éducation  dès  le  XVIP  siècle  et  qu'ils  lui  devaient 
leur  succès  et  leur  crédit  auprès  des  familles.  Quoiqu'il 
en  soit,  si  en  droit  ces  innovations  n'appartiennent  pas 
à  l'école  centrale,  on  peut  bien  dire  qu'en  fait  elles  doi- 
vent lui  être  attribuées,  car  elle  les  généralisa  en  les 
popularisant. 


•  Actes  publics  des  (Hères  du  pensionnat.  A  Perpignan,  de  l'inipri- 
mcrie  de  J.  Alzino,  an  XI.  65  pages. 
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EXTRAITS 


DE 


LA  MONOGKAPHIE  DU  PERTHUS 


Par     M.     FREIXE. 


Histoire  de  la  Commune. 

Nom.  —  Étymologie  probable,  historique.  —  Le 
Perthus  qui,  en  catalan,  s'écrit  al  Portus  et  se  prononce 
ol  PourtouSy  dérive  très  probablement  du  latin  portas, 
qui  signifie  non  seulement  portes,  mais  aussi  défilé, 
passage  étroit  et  difficile.  En  effet,  on  appelle  encore  de 
nos  jours  Coll  de  las  Portas,  le  premier  rétrécisse- 
ment de  la  vallée  du  LIobregat  (Lioubregat),  que  Ton 
rencontre  en  allant  de  la  Juiiquera  au  Perthus  ;  en 
outre,  le  passage  situé  à  trois  kilomètres  environ  à 
l'ouest  du  Perthus,  entre  Maureillas  et  l'Espagne,  porte 
encore  aujourd'hui  le  nom  de  Coll  ciel  Portell  (Coll 
del  Pou7*teïl),    du    latin  j^ortella,   petite    porte.  Ainsi, 
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al  Portus  était  la  grande  porte,  le  grand  passage  ;   al 
Portell,  la  petite  porte,  le  petit  passage. 

Cependant,  dans  des  écrits  très  anciens,  on  trouve  le 
Perthus  écrit  le  Pertus  et  cette  dernière  dénomination 
fut  adoptée  par  les  Français,  après  la  réunion  définitive 
du  Roussillon  à  la  France,  en  1659. 

Histoire  municipale.  —  Le  Perthus  n'a  été  érigé  en 
commune  qu'en  1848;  avant  cette  époque  son  territoire 
faisait  partie  des  communes  de  TAlbère  et  de  TÉcluse. 
L'ancien  chemin  royal  de  Perpignan  à  Barcelone,  qui 
passe  sur  «  le  Pont  vieux  d  et  de  là,  en  allant  vers  le 
Sud,  s'est  confondu  avec  la  route  nationale  n®  9,  formait, 
depuis  des  siècles,  la  ligne  de  division  entre  les  terri- 
toires  de  l'Albère  et  de  l'Ecluse. 

Si  l'histoire  de  la  commune  du  Perthus  est  courte,  il 
n'en  est  pas  de  môme  de  celle  de  son  territoire  qui, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  a  été  le  théâtre  de 
grands  événements  historiques.  Les  cols  du  Perthus  et 
de  Panissas,  qui  forment  le  territoire  de  la  commune  du 
Perthus,  et  qui  font  naturellement  communiquer  la  France 
avec  l'Espagne  à  peu  de  distance  de  la  Méditerranée, 
ont  été  fréquentés  dès  la  plus  haute  antiquité.  Sans  parler 
des  migrations  celtiques  trop  peu  connues,  il  est  infini- 
ment probable  que  ces  cols  ont  été  franchis  par  les 
mercenaires  d'Annibal,  par  les  légionnaires  de  Pompée 
et  de  César,   ainsi  que  par  les  Visigotlis  et  les  Arabes. 

En  1285,  Tarmée  de  Philippe  III,  le  Hardi,  éprouva 
au  col  de  Panissas  un  désastre  dont  on  trouve  dans  les 
travaux  d'Alart  le  récit  détaillé. 

Cette  grande    défaite    mit    en    évidoncf    Fiiiiportance 
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stratégique  des  cols  du  Perthus  et  de  Panissas,  et  les  rois 
d'Aragon  firent  construire  une  grosse  tour  avec  donjon 
sur  le  sommet  de  la  montagne  où  s*ëlève  actuellement  le 
fort  de  Bellegarde,  qui  domine  les  deux  cols.  Cette  tour 
existait  encore  en  1677,  année  où  les  Français  commen- 
cèrent à  bâtir  le  fort  actuel  de  Bellegarde. 

Irritée  par  l'exécution  de  Louis  XVI,  l'Espagne  déclara 
la  guerre  à  la  France,  le  7  mars  1793,  et  le  16  avril 
suivant,  le  général  Ricardos,  à  la  tête  de  vingt-quatre 
mille  hommes,  envahit  le  Roussillon  par  la  haute  vallée 
du  Tech,  afin  de  tourner  les  forteresses  de  Bellegarde  et 
de  Fort-les-Bains. 

Après  avoir  chassé  les  Français  du  camp  du  Mas  Deu 

(19  mai],   il  vint   faire  le  siège  en  règle  de  Bellegarde, 

qui  avait  été  seulement  masqué  par  un  cordon  de  troupes. 

Commandé    par    Dubois-Brulé,    le    fort   de    Bellegarde 

Tésista  jusqu'à  la  fin   de  juin;  mais,  à  cette  époque,  les 

livres  étant   épuisés,  U  dut  capituler.    Au   Conseil,    sur 

21  votants,   7    opinèrent   pour  qu'on  fit  sauter  la  place 

plutôt  que   de  la  livrer  aux  Espagnols.  La  Convention 

voulut   connaître   les   noms    de    ces   hommes  héroïques, 

noms  que  l'histoire  a  conservés.  C'étaient  le   lieutenant 

colonel  Pradelle,  les  capitaines  Legrand,  Chevalier  et  les 

volontaires   du    bataillon    nantais    Enrenaudan   Lallier, 

la^son,  Landelinier. 

Les  opérations,  interrompues  pendant  l'hiver,  recom- 

Micèrent  au   printemps  de  1794,  et,  si  la  victoire  du 

ulou   dc'^cida  du  triomphe  définitif  des  Français,  ce  fut 

ce    que  leur    chef   Dugommier    comprit  l'importance 

la  route    du   Perthus.   Par   d'habiles    manœuvres  il 

sit   à   interdire    le    passage    de    cette    grande    voie 
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aux  Espagnols  et  à  leur  couper  ainsi  leur  ligne  de 
retraite. 

Dans  les  premiers  jours  d  avril  1821,  éclata  à  Barce- 
lone une  épidémie  de  fièvre  jaune  si  grave  que  le  gouver- 
nement espagnol  se  décida  à  bloquer  la  malheureuse  cité 
afin  de  préserver  du  fléau  le  reste  de  l'Espagne.  Pour 
f3mpôcher  sa  propagation  en  France,  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  établit,  le  long  de  la  frontière,  un  cordon 
sanitaire  extrêmement  rigoureux,  et  fit  construire  au 
Perthus  un  vaste  local  désigné  sous  le  nom  de  «  Laza- 
ret :>,  où  furent  entassées  les  marchandises  venant 
d'Espagne,  pendant  que  les  voyageurs  qui  arrivaient  de 
ce  pays  étaient  soumis,  au  Fortin  de  Bellegarde,  à  une 
quarantaine  très  sévère.  Là  séjournèrent,  à  leur  retour 
de  Barcelone,  quatre  des  cinq  courageux  médecins  fran- 
çais qui  étaient  allés  étudier  le  fléau  au  sein  même  de 
son  foyer  :  Pariset,  François,  Bally,  Mazet  et  Audouard. 
Trois  d'entre  eux,  Pariset,  Ballv  et  Mazet  avaient 
contracté  la  maladie,  le  dernier  avait  succombé. 

La  fièvre  jaune  cessa  pendant  Thivor  suivant  ;  mais  les 
régiments  français,  qui  formaient  le  cordon  sanitaire, 
furent  maintenus  à  la  frontière  sous  le  nom  de  corps 
d'observation,  parce  que  le  gouvernement  français  son- 
geait à  intervenir  en  Espagne  pour  abolir  la  constitution 
libérale  que  ce  pays  venait  d'arracher  à  Ferdinand  VIL 
En  efl'et,  au  printemps  de  18::i3,  cnnt  mille  Français, 
commandt's  par  le  duc  d'Angoul(^nie,  et  divisé^;  en  deux 
corps  d'opération,  entrèrent  en  Fspai,''ne  pour  rétablir  le 
pouvoir  absolu.  Le  corps  destiné  à  occuper  la  (Catalogne 
y  pénétra  parle  Perthus, on  avril  18'J3.  Il  était  commandé 
par  le    maréchal    Moncoy,  duc   de   (^onepiiano,    et  était 
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composé  (le  21 .000  hommes,  4.000  chevaux  et  24  bouches 
à  feu. 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations  en  Catalogne, 
le  lazaret  du  Perthus,  transformé  en  hôpital,  reçut  un 
grand  nombre  de  malades  et  de  blessés. 

L'année  1823  marque  le  terme  de  la  période  des  guer- 
res franco-espagnoles  et  le  commencement  de  la  période 
commerciale;  malheureusement  les  échanges  furent  encore 
readas  très  difficiles  par  la  guerre  civile  des  carlistes  qui, 
après  la  mort  de  Ferdinand  VII,  le  29  septembre  1833, 
désola  TEspagne  pendant  sept  années. 

En  1845,  rAdministration  vendit  le  lazaret,  et,  sur  son 
entiplacement,  ne  tardèrent  pas  à  s'élever  des  maisons  de 
commerce  et  la  caserne  actuelle  de  gendarmerie. 

T*)ous  avons  un  peu  insisté  sur  la  vente  du  lazaret 
parce  qu'à  cette  époque  la  plupart  des  maisons  du 
F^erthus  furent  construites,  et  celles  qui  existaient  déjà, 
embellies  et  agrandies. 

C'est  surtout  lorsque  le  chemin  de  fer  arriva  à  Perpi- 
g^nan,  vers  1858,   que  le  mouvement  commercial   acquit 
ssi   plus  grande  intensité.    Le  personnel   de  la  douane, 
composé  d'un  sous-inspecteur,  d'un   receveur,   de   trois 
commis    et    d'un   plombeur,   pouvait  à   peine  suffire   à 
l'expédition  des  marchandises;  quatre  grandes  diligences, 
toujours  pleines  de  voyageurs,  traversaient  journellement 
le  Perthus,  dont  la  route  était  sillonnée  par  une  multitude 
de  charrettes  et  de  carras;  enfin  les  magasins  où  s'entas- 
saient les  produits  français,  principalement  1  es  indiennes 
d'Alsace,   les  mérinos  de  Reims  et   les  cotonnades   de 
Rouen,  regorgeaient  d'acheteurs  espagnols.  Cet  état  de 
choses  dura  jusqu'en  1878^  année  d  ouverture  de  la  ligne 
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de  Perpignan  à  Figueras  par  (lerbère.  Alors  la  douane 
du  Perthus  fut  fermée  à  la  plupart  des  transits,  et  son 
personnel  réduit  à  un  simple  receveur;  les  maisons  de 
commission  transportèrent  leur  établissement  principal  à 
Cerbère  et  la  décadence  du  Perthus  commença.  En  vain 
espère-t-on  que  la  voie  ferrée  d'Elne  à  Amélie  et  la 
rectification  de  la  route  nationale  ranimeront  le  malade; 
pour  lui  rendre  son  ancienne  vigueur,  il  faudrait  qu*une 
ligne  de  chemin  de  fer  détournât  à  son  profit  au  moins 
une  partie  du  trafic  international.  Mais  le  sifflet  de  la 
locomotive  retentira-t-il  jamais  dans  ces  passages  qu'ont 
traversés  tant  de  générations  et  de  races  humaines?  C'est 
le  secret  de  l'avenir. 


Géographie  physique. 

Situation  géographique.  —  Le  Perthus  est  situé 
dans  le  département  des  Pyrénées  -  Orientales ,  dans 
l'arrondissement  et  le  canton  de  Céret.  Le  village  du 
Perthus  occupe  la  partie  moyenne  du  col  du  Perthus 
qui  forme  la  limite  occidentale  de  la  portion  de  la 
chaîne  des  Pyrénées  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  mon- 
tagnes des  Albères. 

Latitude  et  longitude,  —  Situé  directement  à  TEst 
de  Céret,  le  Perthus  a  la  même  latitude  que  cette  ville. 
D'après  l'annuaire  du  bureau  dos  longitudes,  la  latitude 
de  Céret  est  do  '12"29'1)"  au  nord  de  l'équateur. 

Le  méridien  du  Perthus  passe  à  pou  près  à  égale 
distance  de  celui    de  Céret  et  de   celui   de   Perpignan. 
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La  longitude  de  Céret  est  de  0«2r38"  ;  celle  de  Perpi- 
gnan de  0*33'30'\  En  prenant  la  moyenne,  nous  aurons 
pour  la  longitude  du  Perthus  la  valeur  approch<^e  de 
0<^29'4".  Cette  longitude  est  orientale  comme  les  deux 
précédentes,  c'est-à-dire  comptée  à  Test  du  méridien  de 
Paris. 

Limites  physiqtces  au  N.,  au  S,,  à  VE.  et  à  VO.  — 
Avant  de  décrire  ces  limites,  nous  ferons  observer  que  le 
mot  catalan  correch,  que  nous  emploierons  souvent,  est 
composé  des  deux  verbes  latins  currere  (courir)  et  rigare 
(arroser)  et  signifie  <t  ruisseau  à  pentes  rapides  *,  c'est-à- 
dire  «  ravine  »  ou  <  ravin  ». 

Au  Nord,  le  territoire  du  Perthus  confronte  avec  celui 
de  l'Ecluse  et  leurs  limites  communes  sont  :  le  correch 
del  Forn  (four),  ainsi  nommé  d'un  ancien  four  à  chaux; 
le  correch  del  camp  de  las  Forças  (ravin  du  champ  des 
fourches)  et  la  «  rivière  de  Rome  ». 

Remarque,  —  On  raconte  que  sur  l'emplacement  du 
camp  de  las  Forças,  il  existait  autrefois  un  fourré  très 
épais,  qui,  un  jour  prit  feu;  après  l'incendie,  les  arbustes 
dont  il  ne  restait  que  les  tiges  et  les  branches  principales 
ressemblaient  à  une  multitude  de  petites  fourches.  De  là 
le  nom  pittoresque  de  champ  des  fourches. 

Au  Sud,  le  territoire  du  Perthus  confronte  avec  celui 
de  la  paroisse  espagnole  de  la  Junquera  et  ses  limites  se 
confondent  avec  la  frontière  Franco-Espagnole.  A  partir 
du  Pla  de  VA7*que  (plateau  de  l'Arc), cette  frontière  coïn- 
cide avec  la  ligne  de  partage  des  eaux  jusqu'à  la  borne 
du  Sarrat  de  la  Torre  (coteau  de  la  Tour).  De  ce  point, 


—  260  — 

elle  est  marquée  par  le  correch  de  las  Fontetas  (ravin 
des  petites  fontaines),  puis  par  le  bord  oriental  de  la  route 
jusqu^aux  bornes  monumentales  575  et  574.  De  là,  elle 
est  représentée  par  une  droite  idéale  menée  de  la  borne 
574  à  celle  qui  est  placée  à  la  pointe  méridionale  du 
Fortin  ;  enfin  elle  passe  au  col  de  Panissas  et  longe 
ensuite  le  territoire  de  Riunoguès. 

A  TEst,  le  Perthus  est  séparé  de  TAlbère  par  le 
correch  de  Oorge  nègre  (ravin  de  la  gorge  noire;,  par 
la  rivière  de  Rome  jusqu'au  Pont  vieux,  enfin  par  le 
chemin  d'intérêt  commun  n°  11,  du  Perthus  à  Montes- 
quieu jusqu'au  correch  del  Forn,  dont  nous  avons  déjà 
parlé. 

A  rOuest,  le  Perthus  est  séparé  de  Riunoguès  par  la 
Serra  de  Panissas  (crête  de  la  montagne  de  Panissas), 
par  l'ancien  chemin  de  Bellegarde;  par  le  correch  de  las 
Palleras  (ravin  des  meules  de  paille),  enfin  par  le  correch 
del  Freixe  ou  de  Panissas  fravin  du  Frêne  ou  de 
Panissas). 

Etendue.  —  La  superficie  de  la  commune  du  Perthus 
est  de  trois  cent  quatre-vingt-huit  hectares  soixante-dix- 
neuf  ares  et  quatre-vingt-dix-huit  centiares. 

Distances  exactes  aux  ch^fs-lieux  du  canton^  de 
V arrondissement  et  du  département,  —  Le  Perthus  est 
éloigné  (le  quatorze  kilomètres  de  Céret,  qui  est  à  la 
fois  chef-lieu  du  canton  et  de  l'arrondissement  auxquels 
cette  commune  appartient.  La  distance  du  Perthus  à  Per- 
pignan, chef-lieu  du  d«'partement,  est  de  trente-un  kilo- 
mètres. 
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Description  physique  du  pays,  relief  du  soi,  mon- 
tagneSf  nature  du  sol.  —  A  partir  du  Pic  Neulos 
(neigeaxj,  qui  est  le  plus  élevé  des  Albères  (1357  m.),  et 
du  côté  du  couchant,  la  chaîne  des  Albères  se  dirige 
d*abord  vers  le  Sud,  puis  directement  vers  l'Ouest,  en 
décrivant  une  courbe  qui  a  fait  donner  au  plateau,  situé 
sur  ce  point,  le  nom  de  Pla  de  VArqvs  (plateau  de 
l'Arc).  Ce  plateau  est  borné  à  l'Est  et  à  l'Ouost  par  deux 
pics  qui,  confondus  avec  lui  par  leur  base  et  le  dépassant 
par  leur  sommet^  ressemblent  à  un  couple  de  géants 
assis  près  d'une  table  immense.  De  là  le  nom  masculin 
de  €  Puig  »  donné  au  pic  oriental  ou  pic  Llobregat 
(924  m.)  et  le  nom  féminin  de  «  Puja  »  (730  m.),  donné 
au  pic  occidental,  moins  massif  et  un  peu  moins  élevé. 

(Le  mot  catalan  puig  dérive  comme  le  mot  français 
puy  du  latin  podium,  tertre,  éminence). 

A  partir  de  la  Puja,  la  chaîne  s'abaisse,  d'abord  brus- 
quement, puis  par  une  double  série  de  hauteurs  décrois- 
santes, jusqu'à  296  mètres  et  se  relève  ensuite  pour 
atteindre  de  nouveau  la  hauteur  de  800  à  900  mètres, 
sous  le  nom  de  montagnes  de  Saint-Julien  et  de  Riuno- 
guès,  qui  relient  les  Albères  aux  grandes  masses  du 
Bolaric(1035  m.)  et  du  Raz  Mouchez  (1442  m.). 

Celte  vaste  dépression  qui,  du  sommet  de  la  Puja 
aux  cîmes  de  Saint-Julien,  mesure  environ  cinq  kilo- 
mètres, est  occupée  dans  sa  partie  moyenne  par  une 
Si^Tie  de  hauteurs,  dont  la  montagne  de  Bellegarde  forme 
le  point  culminant  (450  m.). Cette  petite  chaîne,  dirigée  du 
Nord  au  Sud,  divise  la  dépression  précédente  en  deux 
couloirs  sinueux  et  parallèles  de  trois  kilomètres 
environ  de  longueur.  Le  couloir  oriental,  appelé    col  du 
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Perlhus,  est  traversé  par  la  route  nationale  n*  9  et 
occupé  dans  sa  partie  moyenne  par  le  village  du  môme 
nom.  Le  couloir  occidental,  en  général  plus  étroit  et 
parcouru  par  un  simple  sentier,  s'appelle  col  de  Panissas. 

Quand  on  aborde  le  col  de  Panissas  par  le  versant 
espagnol,  on  se  trouve  en  présence  d'un  second  passage, 
situé  immédiatement  à  Touest  du  premier,  dont  il  est 
séparé  par  une  crôte  de  montagne  peu  élevée.  Le  second 
passage  est  désigné  sous  le  nom  de  Col  du  Priorat 
(prieuré),  à  cause  d'un  ancien  couvent  dont  les  ruines 
existent  encore  sur  la  crôte  de  séparation  des  deux  cols. 
Il  résulte  de  cette  disposition ,  que ,  par  rapport  au 
Perthus  et  à  la  mer,  Panisî?as  est  le  passage  en  deçà,  et 
de  là  vient  probablement  son  nom.  En  effet,  en  catalan, 
passage  en  deçà  se  dit  pas  anan  sa  (mot  à  mot:  pas  allant 
çà)  et  comme  le  verbe  anare  (aller)  dérive  du  latin  inire^ 
on  disait  primitivement  «  pas  aninsa  j>,  et  par  contraction 
paninsas  et  enfin  panissas. 

Pour  donner  une  idée  complète  du  grand  passage 
pyrénéen  oriental,  dont  les  cols  du  Perthus  et  de  Panissas 
ne  forment  que  la  partie  méridionale,  nous  devons  dire 
quelques  mots  du  défilé  de  «  l'Ecluse  d  qui  constitue  les 
deux  tiers  septentrionaux  de  cette  grande  trouée. 

Du  pic  Neulos,  nœud  central  des  Albères,  se  détache 
directement  vers  l'ouest  un  rameau  considérable  qui, 
après  avoir  donné  naissance  à  une  série  de  pics  à  hauteur 
àécroissanie^  pu  iff  d' J  te  relia  fpic  d'Oreille  :  1030  m.),ptiig 
de  Sant'Cristau  (pic  de  Saint-Christophe,  1001  ui.),  etc., 
s'abaisse  presque  jusqu'au  niveau  de  la  plaine,  pour 
donner  passage  à  la  rivière  de  Rome  et  se  continuer  à 
l'ouest  avec  la    chaîne  des  Pyrénées  par  l'intermédiaire 


—  263  — 

coteaax  de  Maureillas.  Cette  dépression  forme  la 
pairtie  septentrionale  du  grand  passage  pyrénéen  oriental. 
X^*espace  compris  entre  le  rameau  de  Saint-Christophe 
et  la  chaîne  de  la  Puja  représente  un  vaste  cirque  dont 
le  sol  bossue  constitue  le  territoire  de  la  commune  de 
l'A^lière  et  se  montre  sous  l'aspect  d'une  multitude  de 
ooteaux  dont  les  pentes  méridionales  et  occidentales  sont 
l>siignées  par  la  rivière  de  Rome.  C'est  sur  les  pentes 
oooidentales  de  ces  collines,  qui  forment  la  paroi  orien- 
tale du  déflk  ie  l'Écluse,  que  serpente  la  route  nationale 
CXU.Î,  plus  au  sud,  traverse  le  col  du  Perthus. 

JE  aux  potables,  sources   thermales  et  minérales.  — 

La  principale  source  d'eau  potable  du  Perthus  est  sans 

contredit   la    fontaine    du    Molinas     (Moulinas);    ainsi 

Tiommé  d'un  moulin  dont  les  ruines  existent  encore  dans 

son  voisinage.  Elle  coule  avec  abondance  au   pied   d'un 

rocher    situé  à  la  base  du  Puig  Mal,  et  ne  tarit  jamais. 

Son  eau  est   fraîche,    limpide,    légère   et  dépourvue  de 

matières  organiques.    Malheureusement  elle  est  située  à 

cinq  cents  mètres  du  village  et  les  personnes  qui  vont  y 

chercher  de  l'eau  doivent   monter  une   côte  très  rapide 

avec  leurs  cruches  pleines. 

Après  le  Molinas,  il   faut  citer  la  Font  rohillade  del 
Pont  Nou  (la   fontaine  rouillée  du    Pont   Neuf)    ainsi 
appelée  parce  qu'elle  est  située  près  de  ce  pont.  Malgré 
son  nom   Teau   de   cette  source  n'est  pas  ferrugineuse; 
elle  est  très  bonne  à  boire,   mais  son   éloignement   du 
village  fait  que  cette  fontaine  est  peu  fréquentée. 
'(<  La  source  de  Sainte-Marie  *,  qui  coule  sur  le  bord 
Daéridional  du  chemin  d'intérêt  commun  n®  11,  à  quinze 
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cents  mètres  environ  du  Perthus,  et  la  fontaine  de  la 
Rorède  (de  la  chônaie),  située  sur  la  face  nord  de  la 
Puja,  pourraient,  à  cause  de  leur  situation  élevée,  être 
amenées  au  Perthus,  qui  ne  possède  point  de  fontaine 
publique  dans  l'intérieur  du  village,  sauf  la  «  fontaine  de 
Cabanes  i,  dont  le  débit  est  insuffisant. 

Le  vent  dominant  est  celui  du  Nord-Ouest,  qui  souffle 
pendant  les  trois  quarts  de  Tannée  et  quelquefois  avec 
violence  en  automne,  en  hiver  et  au  commencement  du 
printemps. 

Après  la  tramontane,  le  vent  du  Midi,  que  les  perthu- 
siens  appellent  «  vent  d'Espagne  »,  est  celui  qui  souffle 
le  plus  souvent.  Viennent  ensuite,  le  vent  du  Sud-Est, 
appelé  «  vent  de  Rosas  j>  ;  le  vent  d'Est,  appelé  llavan 
(vent  du  levant);  le  vent  du  Nord-Est,  appelé  «  vent  de 
CoUioure  ou  gargal  »,  altération  de  l'expression  castil- 
lane grégal  (vent  de  Grèce).  Tous  ces  vents  viennent  de 
la  Méditerranée  et  amènent  un  air  chaud  et  humide  qui 
est  malsain. 

Le  vent  du  Nord  souffle  très  rarement  au  Perthus;  il 
en  est  de  môme  du  vent  du  Sud-Ouest. 

La  tramontane,  à  son  début,  provoque  souvent  des 
ondées  à  cause  de  la  condensation  de  la  vapeur  d'eau 
occasionnée  par  la  température  basse  de  l'air  qu'elle 
amène.  Ces  ondées,  que  les  gens  du  pays  appellent 
rufacas  (roufacas),  altération  du  mot  castillan  rafagas, 
qui  veut  dire  rafales^  sont  généralement  de  courte  durée. 
Les  pluies  abondantes  sont  toujours  causées  par  les  vents 
qui  viennent  de  la  mor,  c'est-à-dire  par  le  vent  du 
Sud  et  surtout  par  les  vents  du  Sud-Kst,  d'Est  et  du 
Nord-Est.    Il    ne    pleut    guère  plus  de    cinquante-cinq  à 
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soixante-cinq  jours  dans  une  année;  la  quantité  moyenne 

annuelle  de  pluie  est  de  cinquante-quatre  centimètres. 
Presque  tous  les  ans»  il  tombe  un  peu  de    neige   en 

iiyer;  mais  il  est  rare  que  la  hauteur  de  la  couche 
dépasse  vingt-cinq  centimètres,  et  qu'elle  reste  plus  de 
hait  jours  sur  le  sol. 

En  été  ou  à  la  fin  du  printemps,  il  éclate,  tous  les  ans, 
de  violents  orages  accompagnés  quelquefois  de  grêle. 
Les  perthusiens  appellent  la  grêle  pedra  (pierre)  et  le 
grésil  matacabra,  mot  à  mot  «  tue-chèvre  i>. 

Au  Perthus,  la  température  moyenne  de  l'hiver  est  de 
six  degrés  centigrades  ;  celle  de  l'été  nst  de  dix-huit 
degrés  centigrades. 


Géographie  administrative. 


D'après  les  recensements  officiels,  le  Perthus  possédait  : 
En  1871  huit  cent  vingt-neuf  habitants. 

1876  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  habitants. 
1881  six  cent  vingt-cinq  habitants. 
1886  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  habitants. 
Mais  il  faut  faire  remarquer  qu'en  1871  et   en    1881, 
on  a  compris  dans  le  total  de  la  population,  la  garnison 
de  Bellegarde  qui  en  1871  était  formée  de  deux  compa- 
gnies d'environ   cent    soixante    hommes    et    en    1881, 
d'une  compagnie  d'environ  quatre-vingts  hommes.  Pour 
île  les  données  précédentes   soient   comparables,  il  faut 
donc  les  rétablir  ainsi  qu'il  suit  : 
1871  six  cent  soixante-neuf  habitants. 
1876  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  habitants. 
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188t  cinq  cent  quarante-cinq  habitants. 

1886  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  habitants. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  population  du  Perthus 
a  diminué  depuis  1871  de  cent  soixante-onze  habi- 
tants. 

La  cause  principale  de  cette  diminution  est  l'ouverture 
de  la  voie  ferrée  de  Perpignan  à  Figueras,  en  1878,  qui 
a  détourné  la  plus  grande  partie  du  trafic  international 
qui  auparavant  s'effectuait  par  le  Perthus.  Les  autres 
causes  sont  :  les  traités  de  commerce,  q'û  ont  ruiné  le 
commerce  d'exportation  de  la  frontière,  et  la  misère  de 
l'Ampurda,  province  voisine  appartenant  à  la  Catalogne 
espagnole  où  les  marchands  du  Perthus  plaçaient  leurs 
marchandises.  Cette  misère  a  été  surtout  occasionnée  par 
la  mort  des  vignes,  détruites  par  le  phylloxéra. 

Popuîatio7i  agglomérée,  population  des  divers  ha- 
meaitXy  s'il  y  en  a.  —  A  part  les  métairies  c  des 
Solanells  »,  «  de  Panissas  x>,  <  del  Colomé  »  et  c  le 
château  de  M.  Azemar  *,  toute  la  population  du  Perthus 
est  agglomérée. 

Nous  devons  dire  à  ce  sujet  que  le  Perthus  renferme 
un  quartier  espagnol  qui  n'est  séparé  du  village  que  par 
le  correch  de  las  Fontetas  et  la  route  nationale  n®  9. 
Ce  quartier,  dont  les  habitants  n'entrent  pas  en  compte 
dans  le  recensement  de  la  population  du  Perthus,  vit 
cependant  de  la  môme  vie  économique  que  le  quartier 
français.  Il  se  compose  de  vingt-et-une  maisons,  parmi 
lesquelles  la  douane  et  le  «  cuartel  »  des  carabineros 
espagnols  et  d'une  population  d'environ  cent  ppfsonnes. 
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Nombre  de  feux.  —  Le  nombre  de  ménages  de  la 
partie  française  du  Perthus  est  d'environ  cent  trente. 

Organisation  municipaïe.  —  La  municipalité  est  com- 
posée d'un  maire,  d'un  adjoint  et  de  dix  conseillers 
municipaux. 

Fonctionnaires  divers.  —  Il  y  a  actuellement  au 
Perthus  un  receveur  des  douanes,  deux  brigades  de 
douaniers,  une  brigade  de  gendarmerie,  un  commissaire 
spécial  de  police  et  deux  cantonniers.  Il  y  a,  en  outre, 
une  receveuse  des  postes  et  un  facteur,  un  instituteur, 
une  institutrice,  un  desservant  et  un  receveur-buraliste. 
La  garnison  du  fort  se  compose  d'une  compagnie,  d'un 
adjoint  du  génie,  d'un  garde  d*arlillerie  et  d'un  portier- 
consigne. 

Gomment  la  commune  est-elle  desservie  au  point  de 
vue  des  cul  tes 'i  des  finances?  des  postes  et  télégraphes? 
—  La  commune  du  Perthus,  exclusivement  catholique,  a 
été  érigée  en  succursale  en  18G6,  et,  depuis  cette 
époque,  est  desservie  par  un  curé  résidant  au  Perthus. 
Avant  18GG,  le  service  religieux  était  célébré  par  le  curé 
de  l'Albère  ou  l'aumônier  militaire  qui  existait  alors  à 
Bellegarde. 

Au  point  de  vue  financier,  le  Perthus  fait  partie  de  la 
perception  du  Boulou,  dont  le  percepteur  remplit  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal  Ju  Perthus. 

Depuis  1867,  le  Perthus  possède  une  recette  de  postes 
et  un  bureau  télégraphique.  Avant  cette  époque,  il  n'y 
avait  qu'un  simple  bureau  de  distribution. 
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Valeur  du  centime,  —  La  valeur  du  centime  varie  de 
19  à  21  francs.  En  1889,  cette  valeur  a  été  de  vingt  francs 
soixante-six  centimes  et  soixante-six  dix-millièmes. 

Revenus  ordinaires.  —  Les  recettes  admises  par  le 
préfet  se  sont  élevées,  en  1889,  à  deux  mille  trois  cent 
vingt  francs  et  cinquante-cinq  centimes. 

Montant  du  budget,  dépenses  ordinaires.  —  Les 
dépenses,  approuvées  par  le  préfet,  se  sont  élevées,  en 
1889,  à  deux  mille  cent  vingt-huit  francs  et  seize  cen- 
times. 

Revenus  extraordinaires ^  montant  du  iudgety  dépen- 
ses extraordinaires,  —  La  commune  du  Perthus  n'a  pas 
de  revenus  extraordinaires,  et  il  n'existe,  au  budget  de 
1889,  aucun  crédit  inscrit  au  chapitre  des  dépenses 
extraordinaires. 


Géographie  agricole,  industrielle 
et  commerciale. 

Débouchés  agricoles  de  la  commune,  —  Le  liège  récolté 
au  Perthus  est  généralement  vendu  aux  fabricants  de 
bouchons  du  Boulou,  de  Maureillas  et  surtout  à  ceux 
des  villages  espagnols  de  la  Junquera  et  de  Agullana. 

Le  charbon  est  envoyé  aux  liauts  fourneaux  de  Ria, 
près  de  Prades. 

L'écorce  à  tan  est  vendue  aux  tanneurs  du  départe- 
ment ou  expédiée  à  Marseille. 
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Les  souches  de  bruyère  sont  envoyées  aux  scieries  du 
Boulou,  de  Céret  et  d'Am«41ie-les-Bains.  Ces  scieries 
produisent  les  ébauches  de  pipes  qui  sont  ordinairement 
expédiées  à  Saint-Claude*  dans  le  Jura,  pour  y  être  fina- 
lement transformées  en  pipes. 

Voies  de  communication  :  chemins^  sentiers,  passe- 
relles. —  Les  cols  du  Perthus  et  de  Panissas  ayant  été 
fréquentés  dès  la  plus  haute  antiquité,  il  est  intéressant 
d'étudier  les  traces  des  anciens  chemins  pour  se  faire  une 
idée  exacte  de  leur  direction,  de  leur  importance  et  de 
Tépoque  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'un  peu  au-dessus,  et  à  TEst  du 
Pont- Vieux,  existent  les  ruines  d'un  pont,  que  nous 
croyons  être  d'origine  romaine.  En  suivant  les  bords  de 
la  rivière  de  Rome,  du  Perthus  à  TËcluse  basse,  on 
trouve  les  traces  du  chemin  qui  aboutissait  à  ce  pont,  et 
qui,  de  distance  en  distance,  est  creusé  dans  le  granit. 
Il  résulte  de  l'examen  de  ces  traces,  que  ce  chemin 
suivait  exactement  le  lit  du  Rom,  dont  il  n'était  séparé 
que  par  un  intervalle  de  deux  à  trois  mètres,  qu'il  était 
étroit,  puisque  dans  certaines  parties  entièrement  conser- 
vées, il  n'a  guère  plus  d'un  mètre  de  largeur.  Ce  n'était 
donc  pas  une  voie  carrosable,  une  ((  via  »,  mais  un  sim- 
ple ((  iter  )),  c'est-à-dire  un  chemin  praticable  seulement 
pour  les  voyageurs  à  pied  ou  à  cheval,  et  pour  les  bètes 
de  somme.  A  l'Écluse,  les  traces  de  ce  chemin  existent 
sur  la  rive  gauche  du  Rom  ;  près  du  Perthus,  sur  la  rive 
droite.  Il  traversait  probablement  la  rivière  au  niveau  de 
l'entrée  du  col  de  Panissas,  et  cela,  pour  éviter  les 
masses  granitiques  du  Serrât  del  Niu  del  Duc,  qui  se 
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dressent  comme  un  mur  sur  la  rive  gauche  du  Rom.  Au 
delà  du  pont  en  ruines  del  Pilou,  et  en  allant  vers  le 
Sud,  ce  chemin  suivait  la  direction  de  la  route  nationale 
actuelle,  dont  les  remblais  ont  comblé  les  antiques  trâa- 
chées  romaines. 

Cette  route  étroite  dut  être  fréquentée  jusqu'à  ce  que 
celle  du  Pont  Vieux  eût  été  creusée.  Sur  la  pierre  qui 
forme  la  clef  de  voûte  du  cintre  occidental  du  Pont- Vieux, 
on  voit  une  inscription  presque  effacée,  et  surmontée 
d'une  croix,  qui  présente  Taspect  suivant  : 

1429 
I 


•  • 


Ce  pont  aurait  donc  été  terminé  en  1429,  sous  le 
règne  d'Alphonse  V,  roi  d'Aragon  (1416-1458;  et  le 
creux  que  Ton  voit  sous  le  4  est  probablement  le  jambage 
plein  d'un  A,  première  lettre  du  mot  Alphonse.  I/histoire 
dit  que,  sous  le  régne  d'Alphonse  V  et  de  Marie,  sa 
femme,  qui  fut  lieutenante  générale  pendant  qu'il  était 
en  Italie,  le  Roussillon  traversa  une  époque  de  paix  et 
de  prospérité.  La  route  qui  passe  sur  le  Pont-Vieux 
est  celle  qui  séparait  déjà  le  territoire  de  TAlbère  de 
celui  de  TEcluse.  Au  Sud  du  Poiit-Vioux,  la  route  arago- 
naise  se  confond  avec  la  route  nationale  iv*  9;  au  Nord 
du  Pont-Vieux,  elle  forme  le  chemin  d'mtércH  commun 
n*'  11,  jusqu'au  «  Camp  do  la  Pava  j)  fdliamp  de  h\  Pava), 
qui  appartient  à  la  commune  de  TAlbèro.  Autrefois,  pour 
éviter  les   frais  d'entretien,  on  pavait  i<:s   routes,  ou  du 
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moius  les  parties  les  plus  exposées  à  Térosion  des  eaux. 
Voilà  pourquoi  on  appelle  «  Bac  de  la  Pava  »,  la  côte 
qui  s'étend  du  Pont-Vieux  au  Camp  de  la  Pava.  En  effet, 
elle  est  encore  pavée  à  certains  endroits. 

Au  niveau  du  Camp  de  la  Pava,  la  route  aragonaise, 
dirigée  jusque-là  du  Sud  au  Nord,  tournait  brusquement 
à  rOuest  et  passait  sur   le  sommet  du  Serrât  de   las 
Perdiffueras  et  du  Hoc  ForadaL  Les  tranchées  sont 
encore    reconnaissables    un   peu    au-dessus    du    chemin 
vicinal  du  Roc  Foradat  à    Saint-Jean  de  TAlbère  ;  elles 
sont  couvertes   d'ajoncs,   de    cistes  et  de  ronces  ;  et  Ton 
peut  suivre  les  traces  de  cette  route  jusqu'au   delà   de 
l'Ecluse  haute,  où  elle  forme  la  traverse  que  les  piétons 
prennent  pour  aller  de  l'Ecluse  haute  à  l'Ecluse  basse  et 
réciproquement.    Elle    franchissait   ensuite    le    pont  du 
moulin  de  TEcluse  basse,  passait  à  Maureillas,  au  a  Pla 
de  San  Geordi  *  (plaine  de  Saint-Georges),  et  traversait 
le  Tech  au  pont  de  Céret.  Ce  tracé  nous  explique  pour- 
quoi l'on  allait  anciennement  à  Bellegarde  en  passant  par 
Maureillas  et   Riunoguès.    On    trouve,  en   effet,  dans  le 
plan  cadastral  du  Perthus,  que  l'ancien  chemin  de  Belle- 
garde  formait  la  ligne  de  séparation  entre  Riunoguès  et 
l'Ecluse  (section  du  Perthus). 

La  route  aragonaise,  suivant  au  Perthus  le  sommet 
des  coteaux,  était  impraticable  pour  les  voitures,  et  ne 
pouvait  servir  que  pour  les  piétons  et  les  bétes  de  somme. 
En  franchissant  le  Tech  au  Boulou,  la  route  nationale 
no  9  a  raccourci  de  neuf  kilomètres  le  trajet  du  Perthus 
à  Perpignan;  mais  le  passage  du  Tech  se  fît  longtemps 
à  gué,  car  le  beau  pont  suspendu  du  Boulou  n'a  été 
inauguré   qu'en  1850.  Avant   cette    époque,   lorsque  les 
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pluies   avaient  grossi   le  fleuve,  on  était  encore  oblij 
d'aller  passer  sur  le  pont  de  Céret. 

Nous  avons  décrit  en  détail  la  route  nationale  n^  9  da 
sa  traversée  du  territoire  du  Perthus,  en  décrivant  da 
toutes  ses  parties  le  col  de  ce  nom.  Il  nous  reste  à  di 
que  cette  route  présente,  à  TEcluse  et.au  Perthus,  d 
pentes  qui  dépassent  parfois  dix  centimètres  par  mëti 
De  TËcluse  basse  on  monte  toujours,  pendant  plus 
deux  kilomètres,  puis  Ton  redescend  rapidement  penda 
un  kilomètre. 

Ce  tracé  fut  imposé  par  Tautorité  militaire,  afin  quel 
canons   du  dix-huitiôme   siècle  pussent   battre  la  rou 
dans  un  parcours  assez  long.  Mais  aujourd'hui,  grâce 
canon  à  longue  portée,  la  route   peut  être   command 
sur  une  plus   vaste  étendue;  de  sorte  que  le  génie  mi 
taire  a  autorisé  sa  rectification  sous  certaines  conditior 
Par  le  nouveau  tracé,  que  Ton   est   en   train  d'exécul 
au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  on  ira  de  TEck 
au   Perthus   avec  une  pente  de   quatre  centimètres  f 
mètre.   Quand  ces  travaux  seront  terminés.  Ton  poui 
voir  sur  les  flancs  orientaux  de  la  vallée  du  Rome, 
bas,  près  du  lit  de  la  rivière,  les  traces  fort   visibles 
l'ancien  chemin  romain,  un    peu   plus   haut,  la   nouve 
route    nationale,  plus   haut   encore,   la    route    nation; 
actuelle,  et,  au  sommet,  la  route  aragonaise. 

Il  n'y  a  au  Perthus   qu'un  seul  chemin  d'intérêt  co 
mun,  le  n°  11  qui  est  officiellement  désigné   sous  le   n( 
de  ((  chemin  de    Maureillas  k  la   mer.  i>   A  sa    sortie 
village,    il  longe  les    lacets  occid(Mi(ale  et  septentrion; 
du  Serrât   de    la   Torre,    puis    l(»s    faces    occidentale 
septentrionale  de  Puig-Mal,  la  face  Nord   de  la  Puja, 


>' 
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quitte  le  territoire  du  Perthus  au  ravin  de  Gorge  Nègre, 
pour  entrer  dans  la  commune  de  TAlbère  et  se  terminer 
provisoirement    un    peu   au-delà  de   la  métairie  Reste. 
Après  son  achèvement,  ce  chemin  fera  le  tour  du  cirque 
de  TAlbère,  viendra  rejoindre  le  chemin  du  Pont-Vieux, 
qui  s'appelle  aussi  «  chemin   d*intérét  commun  n^  11  », 
et  passera  sur  le  versant  septentrional  de  la  chaîne  des 
Albères  pour  atteindre  Montesquieu  et  Villelongue-des- 
Monts.  Sa  longueur,  dans  le  territoire  du  Perthus,   est 
d'environ  deux  kilomètres. 
Les  chemins  vicinaux  du  Perthus  sont  : 
1^  Celui  du  Perthus  à  Saint-Jean  de  TAlbère.  Ce  che- 
min   part    de    la     route    nationale,    au   niveau   du   roc 
Foradat,  passe   sur   le   sommet  du  coteau  de  las  Perdi- 
gueras,    un  peu  au-dessous  de    Tancienne  route  arago- 
naise,  qu'il   croise  au   bord  méridional  du   camp   de  la 
Pava,     pour    entrer     dans     la     commune   de    TAlbère 
et  se  prolonger  jusqu'aux  métairies  de    Saint-Jean   de 
l'Albère.  La  longueur,  sur  le  territoire  du  Perthus,  est 
d'envion  un  kilomètre. 

2**  Le  chemin  du  cimetière.  Ce  chemin,  très  court, 
sera  rendu  inutile  par  la  future  route  nationale. 

3*  Le  chemin  de  la  fontaine  Robillade  du  Pont-Neuf. 
Ce  chemin  d'une  centaine  de  mètres,  sera  également 
inutilisé  par  la  future  route  nationale.  Il  commence  un 
peu  au  sud  du  Pont-Neuf  et  monte  sur  le  versant 
oriental  du  Serrât  d'en  Rimbau  jusque  vers  sa  partie 
moyenne,  où  coule  la  source  dite  Robillade. 

4*  Le  chemin  du  Perthus  à  la  fontaine  du  Molinas.  Il 
commence  à  l'entrée  septentrionale  du  village,  longe  les 
faces  ouest  et  nord  du   Serrât  de  la  Torre,  et  descend 
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rapidement  vers  la  rivière  de  Rome,  sur  la  rive  gauche 
de  laquelle,  à  la  base  du  Puig-Mal,  coule  la  soarce  dite 
du  Molinas,  à  cause  d*un  moulin  qui  existait  jadis  dans 
le  voisinage  de  cette  fontaine.  La  longueur  de  ce  chemin 
est  d'environ  cinq  cents  mètres. 

5^  Le  chemin  du  Perthus  à  Riunoguès.  Ce  chemin  fait 
suite  à  la  rue  del  Vidra,  passe  devant  le  château  Azéma 
(ancienne  métairie  Rimbau),  côtoie  la  rive  gauche  du 
correch  de  Bellegarde,  croise  le  correch  de  Panissas  aa 
niveau  de  la  jonction  de  ces  deux  ravins,  monte  en 
serpentant  sur  les  flancs  orientaux  de  Puig  Redon,  et 
quitte  le  territoire  du  Perthus  au  correch  de  las  Palleras 
pour  se  continuer  vers  Riunoguès.  Sa  longueur,  dans  le 
territoire  du  Perthus,  est  d'environ  deux  kilomètres. 

6^  Le  chemin  du  Porthus  à  Las  lilas.  Ce  chemin  est 
remplacé  dans  la  portion  afférente  au  Perthus,  par  la 
route  stratégique  en  construction  de  Bellegarde  au  Pic 
de  Calmeillas.  Dans  le  reste  de  son  étendue,  il  n'existe 
qu'en  projet.  Ce  chemin  stratégique  part  de  la  route  de 
Bellegarde  à  peu  près  au  niveau  de  la  métairie  duColomer 
(pigeonnier),  descend  vers  le  col  de  Panissas,  passe  près 
de  la  face  nord  du  cimetière  de  Panissas,  longe  ensuite, 
du  sud  au  nord,  le  versant  occidental  de  la  Serra  de 
Panissas,  entre  dans  le  territoire  de  Riunoguès,  et  se 
termine  provisoirement  un  peu  au-delà  du  Mas  de  las 
Carboneras.  De  cette  métairie  au  fort,  ce  chemin  straté- 
gique suit  à  peu  près  le  tracé  de  l'ancienne  route  de  Bel- 
legarde par  Maureilias  et  Riunoguès. 

La  route  du  Perthus  au  fort  de  Bellegarde  dépend  de 
l'autorité  militaire.  Elle  fait  suite  à  la  rue  del  Vidre, 
monte  sur  le  flanc  occidental  du  <r  Serrât  del  Reposadode 


—  275  — 

Madame  ».  puis  serpente  sur  la  face  nord  de  la  montagne 
de  Bellegarde  pour  aboutir  à  l'entrée  du  fort  qu'on  appelle 
Porte  de  France. 

Commerce  local:  mouvement  des  échanges.  —  Les 
habitants  du  Perthus  ont  toujours  retiré  leurs  principaux 
moyens  d'existence  du  commerce,  qui  jadis  était  floris- 
sant, mais  qui,  depuis  quelques  années,  est  dans  une 
situation  fort  critique,  à  cause  de  l'ouverture  du  chemin 
de  fer  de  Cerbère,  des  traités  de  commerce  et  de  la 
misère  que  la  mort  des  vignes  phylloxérées  a  amenée 
dans  les  villages  espagnols  pour  lesquels  le  Perthus  était 
un  centre  d'achats. 

Le  commerce  du  Perthus  peut  être  divisé  en  deux  bran- 
bres  principales  :  la  commission  et  l'exportation. 

Les  commissionnaires  reçoivent,  pour  le  compte  de 
divers  destinataires,  les  marchandises  qui  vont  en  Espa- 
gne ou  en  viennent,  les  expédient  en  douane  et  veillent 
à  ce  qu'elles  arrivent  à  destination  intactes  et  sans  ava- 
ries. Cette  branche  de  commerce  ec>t  aujourd'hui  dans  le 
marasme  parce  que,  depuis  l'ouverture  de  la  voie  ferrée 
de  Cerbère,  le  bureau  du  Perthus  a  été  fermé  au  transit 
d'un  grand  nombre  d'articles,  tels  que  les  denrées  colo- 
niales, les  matières  d'or  et  d'argent,  les  boissons  alcooli- 
ques, etc.,  etc. 

Les  exportateurs  achètent  des  marchandises  françaises, 
telles  que  tissus,  mercerie,  quincaillerie,  etc.,  les  emma- 
gasinent et  les  vendent  sur  place,  ou  les  expédient  dans 
les  villages  espagnols  voisins.  Ce  genre  d'affaires  a  beau- 
coup à  souffrir  des  traités  de  commerce,  qui  ont  permis 
aux  Allemands  et  aux  Anglais  d'envahir  le  marché  espa- 


—  276  — 

gnol  de  leurs  prodaits,  en  profitant,  en  vertu  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  des  avantages 
que  la  France  avait  obtenus  de  TEspagne  en  réduisant  à 
deux  francs  par  hectolitre  les  droits  d'entrée  des  vins 
espagnols. 

Enfin  la  mort  des  vignes  de  rAmpourdam  a  ruiné  les 
acheteurs  habituels  des  magasins  du  Perthus. 

Ces  deux  branches  du  commerce  perthusien  avaient 
amené  la  création  d*une  industrie  de  transports  relative- 
ment considérable. 

Cette  industrie  est  aujourd'hui  alimentée  par  le  trans- 
port des  produits  forestiers  tels  que  charbon,  écorce  à 
tan,  liège,  bois  de  chauffage,  etc.  Il  existe  en  effet  au 
Perthus  une  autre  catégorie  de  négociants  qui  achètent 
des  bois  pour  les  exploiter,  et  en  expédient  les  produits 
en  France  ou  à  Tétranger. 

Il  est  impossible  d'évaluer  exactement  le  mouvement 
des  échanges  ;  on  peut  dire  cependant  que  la  douane  du 
Perthus,  qui,  avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Cer- 
bère, faisait  une  recette  mensuelle  moyenne  de  soixante 
mille  francs,  ne  perçoit  pas  actuellement  le  dixième  de 
cette  somme. 


Section  scientifique. 

Monuments  locaux  :  indiqxier  leur  style  et  leur  âge. 
—  On  peut  considérer  le  fort  de  Bellegarde  comme  un 
monument  local  du  Perthus.  A  distance,  il  ressemble  à 
un  immense  tricorne  posé  sur  la  montagne  de  Bellegarde; 
de  près,  l'on  voit  qu'il  a  la  forme  d'un  pentagone  irrégu- 
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iier,  entouré  presque  partout  de  fossés^  dont  quelquos- 
Oûssont  pleins   d*eau.  L'on  pénètre  dans  le  fort  par  la 
porte  à  pont-levis,  «  dite  porte  de  France  »,  on  voit  qu'il 
renferme  une  seconde  enceinte,  et,  après  avoir  gravi  une 
rampe  assez  raide,  on  arrive  à  une  vaste  place  entourée 
de  toutes  parts  de  constructions  qui  servent  à  loger  les 
soldats  en  garnison  ou  à  garder  les  vivres  et  les  muni- 
tions de  guerre.  Dans  un  des  bastions  se  trouve  un  puits 
de  64  mètres  de  profondeur^  que  Ton  montre  comme 
une  curiosité,  et  que  Ton  appelle  le  «  gran  pou  »  (grau 
poou).  Au  sud  du  Fort  se  trouve  le  Fortin,  petit  ouvrage 
casemate  qui  renferme  aussi  des  logements  pour  la  troupe, 
et  qui  est  relié  au  fort  par  de  longues  branches. 

L'église  du  Perthus,  terminée  en  1869,  se  compose 
d'aune  seule  nef  avec  deux  chapelles  latérales.  Elle  est 
propre  et  bien  tenue  ;  mais  elle  n'a  rien  de  remarquable 
aa  point  de  vue  artistique. 

Les  bornes  des  a  limites  i  présentent  un  aspect  monu- 
mental; elles  sont  constituées  par  un  bloc  de  marbre  non 
poli  de  près  de  deux  mètres  de  hauteur  posé  sur  un  socle 
bas  en  maçonnerie   qui   le  dépasse  dans   tous    les  sens. 
Klles  ont  la  forme  d'un  prisme  rectangulaire,  surmonté 
d*uQ  chaperon  pyramidal  et  reposant  sur  un  autre  prisme 
rectangulaire    de   plus   grandes    dimensions.    Les    deux 
grandes  faces  du  prisme   supérieur  sont  excavées  à  leur 
partie  supérieure  pour  recevoir  une  applique  en  marbre 
brut  représentant,  au  nord,  les  armes  de  France;  au  sud 
les  armes  d'Espagne  ;  plus  bas,  à  la  partie  moyenne,  se 
trouve  encastrée  une  pierre  carrée,  qui  fait  légèrement 
saillie,  et  sur  la  surface  de  laquelle  est  gravée,  de  chaque 
cdt^y  une  longue  inscription. 
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Celle    qui    regarde    le  Nord   est   en  latin  ;  celle  qui 
regarde  le  Sud,  est  en  castillan. 

Voici  le  texte  de  Tinscription  castillane  : 

ANO  1764 

REINANDO  EN  ESPANA  Y  LAS  INDIAS  EL  S'  REY 
CATHOLICO  D.  CARLOS  III  Y  SIENDO  CAPITAN 
GEN.  D.  SUS  ÊXTOS  Y  GOVERN.  Y  CAPITAN  GEN.  D. 
ESTE  PRINCIP.  EL  EX""^  S.  D.  JAIME  MIGUEL  D.  GUZ- 
MAN  MARQ.  D.  LA  MINA  «5cc  Y  COMAD«o  GEN. 
DEL  ROSELLON  EL  EX"'o  S.  D.  J.BH  AUGUSTIN  D.  MAILLY 
C.  D.  MAILLY  THENi«  GEN.  D.  LOS  D.  S.  M.  CHRI8- 
TIANISS»  AUTORIZADO  CON  PLENAS  FACUL- 
TADES  D.  SUS  RESPECTIVOS  SOBERAN^  PARA  CON- 
FERIR  Y  AJUSTAR  LOS  LIMITES  D'AMBOS  REIN»  P. 
LA  PARTE  DEL  AMPURDAN,  CONBINIERON  Y  FIR- 
MARON  lo  D-^NO.  EN  BARCELONA  Y  EL 
2  EN  PERPINAN  QUE  HICIESE  PUNTO  CENTRI- 
CO  INALTERABLE  Y  PERPETUO  D  DHOS  CON- 
FINES ESTE  PUENTE  LLAMADO  DEL  PRECIPI- 
CIO  QUEDANDO  TODO  POR  TERRENO  DE  ESPA- 
NA LOQUAL  APROVAROX  LAS  CORTES  Y  POR  Q. 
LO  SEPA  EL  PUBLICO  Y  SE  PERPETUA  LA  ME- 
MORIA  SE  MANIFIESTA  EN  ESTA  LAPIDE. 

Traduction  littérale  : 
Régnant  en  Espagne  et  sur  les  Indes  le  roi  catholique 
Don  Carlos  III,  et  étant  capitaine  général  de  ses 
armées,  et  gouverneur,  et  capitaine  général  de  cette 
principauté  le  très  excellent  Seigneur  Don  Jaime  Miguel 
de  Guzinan,  marquis  de  la  Mina,  etc.,  et,  commandant 
général  de  Roussillon,  le  tn>s  excellent  Seigneur  J.B.  H. 
Augustin  de  Mailly,  comte  de  Mailly,  lieutenant-général 
des  armées  do  Sa  Majesté  trùs  chrétienne,  et  étant  munis 
de  pleins  pouvoirs  de  leurs  souverains  respectifs  pour 
conférer  et  établir  les  limites  des  deux  royaumes  du 
côté   de   l'Ampourdan,    ils    décidèrent,    et  signèrent,  le 
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***  novembre  à  Barcelone  et  le  2  à  Perpignan,  que  le 
>int  central,  inaltérable  et  perpétuel  des  susdites  limites 
^rait  formé  par  ce  pont,  dit  <  du  précipice  >,  lequel 
>nt  demeure  tout  entier  territoire  espagnol  ;  ce  que  les 
>rtès  approuvèrent,  et,  pour  en  donner  connaissance  au 
tblic  et  en  perpétuer  la  mémoire,  il  a  été  fait  cette 
scription  sur  cette  pierre. 

Voici  le  texte  de  l'inscription  latine  : 

ANNO  1764 

REGNANTE  DILECTISSIMO  LUDOVICO  XV  GA- 
LLIARUM  REGE  CHRISTIANISSIMO  LAPIDICE- 
UM  GALLOMETA  CALCANS  POMPEIANA  TRO- 
PH.CA  GALLIARUM  IIISPANIARUMQUE  LA- 
TITUDINISLIGAMEN  SUPERERECTUM  D.  CD- 
MANDATO  REGUM  UTRIUSQUE  IMPERII  ET 
PER  REGES  EX  CO  JUSSU  ILLUSTRISSIMI  AC 
POTENTISSIMI  D.  COMITIS  DE  MAILLY  RE- 
GIORUM  EXERCITUUM  LEGATl  RUSCINONIS 
œMITATUS  PR.«FECTI  EMINENTISSIMI  SI- 
MUL  AC  ILLUSTRISSIMI  ATQUE  POTENTISSIMI 
D  D.  MARCHIONIS  D  LAMINA  DUQS  HISPA- 
NI^  GENERALIS  CATHALAUNLE  PRO-REGIS 
AMPLISSIMI.  DAT  FINES  HISPANLE  ET  DIVI- 
DIT  AD  PONTEM  PR.ECIPII  IN  VIA  HISPA- 
NO-GALLICA  OLIM  ASPERRIMA  HOCCE  AN- 
NO TRIMALLEMINEANA  INUINCIBILI  OPERA 
SUFFOSIS  LATE  MONTIBUS  DESPLANATA 
AD  FUTURAM  REI  MEMORIAM 

*marqî(£  L  —  Le  mot  tri-malle-mineanâ   est  com- 

de  triy  abréviation  de  triplice  (triple),  et  de  malle- 

uia,  mot  forgé  pour  désigner  un  marteau  de  mine. 

)ESPLANATA  est  évidemment  mis  pour  DEPLA- 

(aplanie). 

selon  nous,  la  traduction  littérale  de  cette  ins- 


\  8 

V 
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AN  1764 

Sous  le  règne  du  bien-aimé  Louis  XV,  roi  très  chré- 
tien de  France,  la  borne  française  en  pierre  de  taille  qui 
foule  les  trophées  de  Pompée,  et  qui  a  été  élevée  sur  la 
ligne  frontière  de  la  France  et  de  TEspagne  par  mande- 
ment commun  des  rois  des  deux  royaumes,  et,  en  leur 
nom,  par  ordre  commun  du  très  illustre  et  très  puissant 
seigneur  comte  de  Mailly,  commandant  général  des  trou- 
pes royales  du  comté  du  Roussillon  et  du  gouverneur  très 
éminent  ainsi  que  très  illustre  et  très  puissant  seigneur 
marquis  de  la  Mina,  capitaine  général  de  la  Catalogne, 
vice-roi  très  magnifique  ;  cette  borne  fixe  la  limite  de 
TEspagne  et  établit  la  ligne  de  division  près  du  t  pont  du 
précipice  »,  sur  la  route  franco-espagnole  qui,  autrefois 
était  très  mauvaise  et  qui,  cette  année,  a  été  aplanie  en 
creusant  dans  les  monts  de  vastes  et  longues  tranchées 
par  le  travail  irrésistible  de  trois  équipes  de  7nineurs, 

Cette  inscription  est  destinée  à  perpétuer  le  souvenir 
de  cet  événement. 

Ces  deux  bornes  monumentales  portent  les  n**^  d'ordre 
574  et  575.  Près  du  bord  méridional  du  socle  de  la 
borne  574,  est  incrustée  une  plaque  en  laiton  portant  le 
nombre  282,  qui  est  l'altitude  de  ce  point. 

Ruines  et  vestiges  de  construction  ancienne.  —  A 
l'extrémité  méridionale  de  la  crête  de  séparation  dos  cols 
du  Priorat  et  de  Panissas,  se  trouvent  les  ruines  du  cou- 
vent du  Priorat  (prieuré;.  Au-dessus  de  la  route  natio- 
nale no  9^  et  sur  la  rive  droite  du  ravin  de  sainte  Cathe- 
rine, on  voit  une  borne  rectangulaire  qui  porte  l'inscrip- 
tion suivante  : 
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Emphiteus  Emphytéose 

Is  Prioratus        du  Prieuré 

De  Panissas  de  Panissas 
Voilà  tout  ce  qui  reste,  de  l'antique  prieuré. 
Nous  avons  eu  Toccasion  de  voir  deux  lettres  de  Tabbé 
Jacques  Vinyes,  mort  à  la  cour  de  Madrid,  à  la  fin  du 
XVIIP  siècle,  dans  lesquelles  il  manifeste  le  désir  de 
demander  le  bénéfice  du  Priorat.  Dans  le  premier  de  ces 
écrits,  daté  du  27  juin  1761,  il  dit,  entre  aufres  choses: 
—  ((  J'ai  écrit  dernièrement  au  prieur  de  Panissas  une 
lettre  en  réponse  à  la  sienne  ;  tâchez  de  savoir,  s'il  vous 
plaît,  de  lui,  sans  lui  donner  à  connaître  pourquoi,  si 
c'est  l'abbé  de  Ripoll  seul  qui  est  le  patron  du  prieuré  de 
Panissas.  Je  voudrais  que  ce  fût  le  roy  ou  le  pape,  j'en 
serais  bientôt  pourvu.  »  —  La  seconde  lettre,  datée  de 
Madrid  le  10  octobre  1761,  commence  ainsi:  —  «  J'ai 
reçu,  mon  cher  frère,  la  vôtre  en  date  du  26  du  passé, 
dans  laquelle  vous  vous  plaignez  qae  je  n'aie  pas  répondu 
à  celle  où  vous  me  faisiez  part  des  intentions  du  prieur. 
Par  ma  dernière,  vous  verrez  ce  qui  m'empêcha  de  vous 
répondre  incessamment.  Le  billet  que  le  prieur  m'en- 
voyait n'est  pas  une  démission  en  forme  ;  il  s'en  faut  de 
beaucoup  ;  il  est  nécessaire  pour  cela  qu'il  déclare  authen- 
tiquement,  et  dans  les  règles  prescrites  par  les  lois,  qu'il 
renonce  et  se  démet  du  bénéfice  qu'il  possède  à  la  paroisse, 
etc  ;  mais  il  ne  doit  pas  mettre  en  ma  faveur,  cela  annu- 
lerait sa  démission,  j'ai  la  proîTiesse  du  patron  ;  ainsi  cela 
me  suffit,  etc.  » 

On  voit,  d'après  ces  pièces,  que  c'était  l'abbé  de  Ripoll 
qui  avait  la  nomination  du  prieur  de  Panissas  et  que  ce 
couvent  de   Bénédictins  existait  encore  à  la  fin  du  dix- 
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huitième  siècle  ;  il  fat  probablement  détrait  en  1793,  lors 
du  bombardement  et  de  la  prise  de  Bellegarde,  au  pied 
duquel  il  était  situé. 

Au  sommet  du  col  du  Perthus,  sur  l'emplacement 
actuel  des  maisons  Massot,  existait  aussi  autrefois  un 
couvent  qu'on  appelait  le  couvent  de  sainte  Catherine. 
Quand  on  fit,  il  y  a  quelques  années,  des  tranchées  pour 
niveler  la  rue  du  Fort,  dite  rue  del  Vidre,  on  découvrit 
d'énormes  pans  de  mur  qui  avaient  appartenu  à  l'antique 
monastère.  Ce  couvent  fut  probablement  détruit  pendant 
les  guerres  civiles  qui  désolèrent  la  Catalogne  au  quin- 
zième siècle  sous  le  règne  de  Jean  II  d'A^ragon  (1458- 
1479),  car  dans  un  acte  de  1583,  un  propriétaire  du 
Boulou  vend  la  maison  d'en  Abat,  c'est-à-dire  la  maison 
de  l'abbé  du  couvent  de  sainte  Catherine.  Les  moulins 
détruits  dont  il  est  question  dans  cet  acte  avaient  proba- 
blement appartenu  aussi  à  ce  couvent. 

Les  ruines  de  l'un  d'eux  existent  encore  au  champ  du 
Molinas,  qui  est  actuellement  la  propriété  de  M™®  Blan- 
dinières.  Le  couvent  du  Perthus  et  celui  de  Panissas, 
placés  chacun  au  sommet  des  cols  de  môme  nom,  étaient 
aussi,  comme  les  couvents  des  Alpes,  de  saint  Bernard 
par  exemple,  de  grandes  hôtelleries  où  les  voyageurs 
trouvaient  un  abri  et  des  provisions. 

En  outre,  il  est  avéré  que  le  couvent  de  Panissas  jouissait 
du  droit  (Tasile,  c'est-à-dire  que  la  justice  du  roi  ou  des 
seigneurs  ne  pouvait  pas  pénétrer  dans  le  couvent  et  ses 
dépendances  pour  arrêter  les  personnes  qui  s  y  étaient  réfu- 
giées, fussent-elles  accusées  d'avoir  commis  des  crimes. 
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^INTENDANCE  DE  ROUSSILLON 


M  É  M  O  I  R  K 
De   M.    Pierre    POEYDAVANT,    subdélégué   général 

SUR  LA  PROVINCE  DE  ROUSSILLON  ET  LE  PAYS  DE  FOIX 

en  particulier  sur  les  objets  relatifs  à  leur  administration 
et  aux  fonctions  des  Commissaires  départis 

PUBLIÉ 

Par  M.  E.  DESPLANQUE,  membre  résidant. 


PREFACE 

M.  Poeydavant  et  son  Mémùre. —  Composition  et  date  de  l'ouvrage.  — 
Son  contenu:  il  a  un  caractère  confidentiel.  — Manuscrits  et  édition. 
L'intérêt  du  Mémoire. 

L'ouvrage  que  je  présente  au  public  est  une  production 
de  la  plume  de  M.  Poeydavant,  avocat  au  Parlement  et 
subdélégué  général  de  l'intendance  de  Roussillon  et  pays 
de  Foix. 

Malgré  la  grande  réputation  qu'il  sut  s'acquérir  tant  à 
Perpignan  qu'en  Languedoc^  et  quoiqu'il  soit  sorti  d'une 
honnête  famille,  avantageusement  connue  dans  l'ancien 
diocèse  de  Lescar^,  on  me  permettra  de  rappeler  bricve- 
raent  les  traits  les  plus  saillants  de  sa  vie. 

*  Sa  petite  fille,  M"o  Hippolyte  Poeydavant,  née  on  1812  du  niariago 
de  Jean-Pierre  Poeydavant  ot  de  Fran<;oise-Fé!icie-Camine-Gaëtane- 
Dominique-Raphaole  Pigualver,  célébré  à  Naples  en  1810,  devint  la 
femme  de  M.  le  manjuis  d'Auberjon,  des  environs  de  Villasavarv 
(Aude). 

5  Département  des  Basses-Pyrénées,  arr.  de  Pau. 
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I 


Il  était  fils  de  Jean  Poeydavant  ^  et  de  dame  Françoise- 
Josèphe  Lelièvre-,  son  épouse;  il  naquit  à  Pau,  le  19  jan- 
vier 1730,  et  fut  baptisé  dans  Téglise  paroissiale  de  Saint- 
Martin  de  cette  ville,  où  il  eut  Tlionneur  d'être  tenu 
sur  les  fonts  par  Messire  Pierre  de  Lioron,  conseiller  au 
Parlement  de  Navarre^. 

Parmi  ses  frères  et  sœurs  —  et  ils  furent  nombreux, 
car  le  ciel  bénit  jusqu'à  dix  fois  l'union  de  ses  parents, — 
plusieurs  arrivèrent  à  des  situations  honorables  et  enviées. 
Son  frère  cadet,  Pierre-Victor  *,  se  fit  immatriculer 
comme  avocat  au  Parlement  de  Navarre  et  devint  par 
la  suite  juge-garde  de  la  Monnaye  de  Rayonne.  On 
remarquait  aussi  dans  la  famille  Adrien-Landry  Poeyda- 
vant^, curé  de  la  grosse  paroisse  de  Saint-Martin  de 
Salies-de-Béarn  ^. 

Toute  la  vie  de  M.  Poeydavant  devait  se  passer  dans 
les  bureaux.  Ail  ans,  on  1741,  il  était  déjà  commis  do 
l'intendance  de  Pau''.  Il  puisait  ainsi  tout  jeune  la  tradition 
aloi's  naissante  de  cette  science  de  l'Administration  fran- 


'  Maître  taillour.  niarohantl  «l'lial)its,  }ial.)itant  à  Pau. 

'-2  De  VaIenci<Mines  en  Flarulre.  iSes  f)arents  s'êtai«'nt  mariés  à  Pau 
le  lî)  avril  172'.).  (Arrh.  do  Pau,  CiG.  is,  f.  ic.j  Franvoise-Josèphe 
mourut  à  Pau  le  7  mai  17â(). 

^  Sa  marrain»'  «*tait  Joaiuic  Daucar,  (fdui.<  Marie  Hof^juanJ.)  Voir 
Sun  acte  «l»^  naissance.  (ArrJi.  de  Pau,  (Ui.  2\,  f'  1  v).  —  Je  «lois  ces 
rlétails  à  l'ol»!i^(îanee  de  M.  îSuulic»*.  archiviste  de  la  ville  de  Pau. 

*  Né  le  ;.'2  juillet  173r,.  (Arch.  d.-  Pau.) 

■■'  Né  le  10  juin  17:U.  lArcli    <lc  Pau.) 

*'  Dcp.  des  Hasses-Pvrénées,  :irr.  de  Pau. 

"  Arch.  de  Pau.  Acte  de  hajitt'mc  df  Pierrc-h'raniois  Poeydavant, 
né  le  4  décembre  1741, 
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çaise  qai  allait  devenir  si  fameuse  et  dont  il  nous  a  laissé 
pour  le  Roussillon  un  excellent  résumé. 

Ce  fut  M.  de  Bon^  qui  Tamena  à  Perpignan  en  1754. 
Cet  intendant,  un  des  hommes  en  place  de  son  temps  qui 
ait  le  plus  aimé  à  faire  des  obligés  2,  prit  comme  premier 
secrétaire  M.  Poeydavant,  déjà  reçu  avocat  au  Parlement. 

Deux  ans  plus  tard^  en  juillet  1756,  il  obtint  pour  lui 
l'emploi  de  directeur  du  Vingtième  ^. 

Peu  après,  il  lui  fit  donner  par  le  Roi  la  commission  de 
subdélégué-général  de  l'Intendance,  dont  il  jouit  jusqu'en 
1789.  Ces  emplois  honorables  mirent  M.  Poeydavant  à 
môme  de  connaître  parfaitement  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration. Remplaçant  l'Intendant  dans  toutes  ses  absen- 
ces, chargé  par  lui  de  l'instruction  et  du  détail  des  affai- 
res, dont  un  personnage  comme  M.  de  Bon  ne  pouvait 
s'embarrasser,  logé  même  dans  son  hôtel  *,  on  peut  dire 
qu'il  fut  pendant  ces  35  ans,  —  de  1754  à  1789, —  l'âme 
et  le  ressort  de  tout  ce  qui  se  fit  dans  les  bureaux. 

Sans  négliger  et  môme  pour  mieux  remplir  les  devoirs 
de  son  état,  il  s'occupait  volontiers  de  former  sur  les 
objets  de  son  administration  des  notices  instructives, 
basées  sur  l'histoire,  l'observation  personnelle  et  la 
science,  nouvelle  alors,  des  pliysiocrates.  M.  de  Bon, 
qui  aimait  l'étude  et  s'était  formé  à  Montpellier  une 
belle  et  savante  bibliothèque  ^,  n'était  pas  pour  contrarier 

*  Premier  président  à  la  Cour  des  Aiil«^s   de   Munlpellier,   nommé 
intendant  du  Roussillon,  le  17  avril  1754. 

'  Aussi  reçut-il,  lors  de  sa  nomination,  uno  avalanche  de  sollicitations 
et  de  placets.  (Arch.  Pyr.-Or.,  C.  U98.) 
3  C.  1498  etc.  891. 

*  Plus  tard  M.  Poeydavant  habitait,  rue   dos  Al)reuvnirs,   la  maison 
qui  porte  actuellement  le  n"  1 . 

^  Nous  en  avons  le  catalogue  dans  C.  1 198.  (Arch.  des  Pyr.-Or.) 
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ce  goût.  M.  Poeydavant  imitait  d'ailleurs  en  cela  i*abbé 
Landry,  son  frôre  cadet,  qui  consacra  les  loisirs  du  saint 
ministère  à  rédiger  de  curieux  mémoires  sur  le  peuple 
Basque  ou  Wascon,  dont  il  rapporte  Torigine  aux  anciens 
Cantabres,  si  célèbres  par  leur  bravoure  *.  M.  Expilly, 
dont  on  connaît  le  fameux  Dictionnaire  géographique 
de  la  France,  puisa  pour  cet  ouvrage  dans  les  premiers 
travaux  du  subdélégué  de  Roussillon  ;  il  fut  très  satisfait 
des  renseignements  quM  en  reçut,  en  1767,  sur  la  popu- 
lation et  la  richesse  de  la  province  2. 

Ainsi  son  mérite  ne  manquait  pas  à  se  faire  connaître. 
Monsieur  de  Bon  avait  commencé  sa  fortune;  il  voulut 
la  continuer  en  sollicitant  pour  lui,  auprès  de  Sa  Majesté, 
une  pension  de  1.000  livres,  dont  moitié  serait  prise  sur 
l'imposition  ordinaire  de  la  province  et  moitié  sur  les 
revenus  de  la  ville  de  Perpignan.  Cette  grâce  fut  accor- 
dée, «  en  considération  des  bons  services  du  dit  Poeyda- 
vanl  »,  à  la  fin  de  Tannée  1769  3.  Il  jouit  de  la  môme 
laveur  sous  M.  de  Tressan,  successeur  de  M.  de  Bon,  qui 
mourut  en  1774,  et  sous  messieurs  de  Clugny  et  de  La 
Porte,  qui  ne  firent  que  passer  à  Tintendance.  Ces  diffé- 

^  HiMolrc  des  troubles  surcenus  en  Bâavn  dans  le  A'V/*?  et  la  moitié 
du  XV If''  .-flî'rle^  par  M.  l'abbé  Pt)eydavant,  curé  de  Saint-Martin  de 
Salies.  Pau.  3  vol.  8',  1819  et  1821.  Los  collaborateurs  de  M.  Michaud 
dans  la  Bibliographie  nnicerselle,  prétendent  que  l'abbé  Poeydavant 
aurait  beaucoup  puisé  dans  les  manuscrits  de  M.  Bêla,  militaire  basque, 
grand  amateur  des  antiquités  locales. 

*  Vt)vez  la  correspondance  échanj^ée  à  cette  or'.casion.  (C.  1520).  Le 
j)assag«'  de  cette  currespundarn-e.  relatif  au  Conseil  souverain,  est 
textuellement  re})roduit  dans  le  Mrmnire  (Ch.  III). 

^  Lettres  du  duc  d^  Choiseul,  19  novcmijre  17()0.  et  de  Terray, 
18  janvier  1770.  ^C.  1198).  Pour  le  paicm«^nt  dr  la  pension,  voy.  C.  997, 
C.  1U)8,  C.  1.50S,  C.  i:)10  et  C.  1515  d'un<'  part  et  les  Comptes  de  la 
ville  de  Perpigr»nn,  (arch.  comm.,  CC  97  à  IH)).  En  outre,  il  touchait 
de  f(»rtes  gratifications  ;  ainsi  ()000  Iïvin's  <*n  1775.  (C.  1510). 
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rents  administratears  se  reposaient  entièrement  sur  lui 
du  soin  de  diriger  leurs  commis  et  le  chargeaient  d'en 
payer  les  gages  ^  Louis  Raymond  de  Saint-Sauveur,  qui 
les  remplaça  ^,  en  faisait  plus  de  cas  encore  s*il  est  pos- 
sible :  il  disait  plus  tard,  en  se  vantant,  à  propos  de  son 
intendance  en  Roussillon,  qu^il  s*était  occupé  pendant 
12  ans  de  ce  qui  pouvait  faire  le  bonheur  de  cette  pro- 
vince, selon  ses  lumières  et  surtout  «  avec  les  conseils 
de  Monsieur  Poeydavant,  homme  intègre,  éclairé, 
laborieux,  et  qui  connaissait  parfaitement  le  Rous- 
sillon  ^.  1 

M.  Poeydavant,  peu  de  temps  avant  d'obtenir  sa  pen- 
sion, s'était  avantageusement  marié  avec  une  demoiselle 
Marie  Reyné,  fllle  d'Etienne  Reyné,  greffier  de  l'Extraor- 
dinaire des  guerres,  et  de  Louise  Ramon,  de  la  paroisse 
St-Jean  de  Perpignan  *.  De  ce  mariege ,  célébré  •  le 
22  novembre  1768,  il  eut  cinq  enfants  ;  mais  à  l'exception 
de  Jean-Pierre-Etienne,  l'aîné^,  ils  moururent  tous  en 
bas-âge,  et  môme  «  à  l'issue  du  ventre  de  leur  mère  », 
comme  l'ont  consigné  dans  leurs  registres  les  curés  de 
l'église  majeure  de  St-Jean  de  Perpignan,  dont  les  façons 
de  s'exprimer  n'avaient  pas  encore  acquis  l'élégance  que 


*  C.  1510  et  C.  1515. 

«  En  1778. 

^  Compte  de  l'Administration  de  M.  Raymond  de  Saint-Sauoeur, 
Intendant  du  Roussillon,  à  Paris,de  l'imprimerie  de  la  Veuve  d'Hour}" 
et  Delmre,  1790,  in-8",  p.  2.  Il  dit  plus  loin  (p.  140.)  c  Je  réponds  de 
l'attention  et  de  l'impartialité  de  mon  subdéiégué  général.  *» 

♦  Marie-Jacinte-Egide-Louise,  née  le  l''"'  septembre  1752,  baptisée 
à  Saint-Jean,  le  4  du  même  mois.  Elle  mourut  le  Ic"  janvier  1830. 
L'acte  de  mariage  se  trouve  aux  arch.  comni.  de  Perpignan. 
(GG.  88,  fo  106  vo). 

•'  Né  le  29  août  1769.  (GG.  88,  fo  78.) 


—  288  — 

Ton    remarquait   déjà    dans    les   autres    provinces    du 
Royaume  ^ 

Les  orages  de  la  Révolution  française  troublèrent,  à 
son  terme,  la  carrière  de  M.  Poeydavant.  Le  27  juillet 
1789,  un  soulèvement  populaire  se  produisit  à  Perpignan, 
à  la  nouvelle  des  événements  du  14  à  Paris  *.  Par  un 
effet  de  l'esprit  de  déraison,  si  souvent  observé  chez  les 
foules,  Teffervescence  se  manifesta  principalement  contre 
li'ntendance,  la  seule  des  institutions  du  régime  d'alors 
dont  l'esprit  et  les  œuvres  devaient  subsister  dans  la 
France  contemporaine.  Arrêté,  menacé  de  mort  pendant 
trois  heures  de  suite,  M.  Poeydavant  quitta  précipitam- 
ment les  bureaux,  abandonnant  ses  papiers  qui  furent  mis 
sous  scellés. 

Auparavant,  il  dut  souscrire  un  billet  de  2.400  livres  en 
faveur  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  du  Faubourg  à  Perpi- 
gnan et  des  deux  hôpitaux  de  cette  ville.  Les  émeutiers 
ne  lui  firent  grâce  qu'à  cette  condition, mêlant  d'une  façon 
bizarre  le  brigandage  à  l'humanité  et  la  religion  à  la 
révolte.  Effrayé,  il  se  retira  à  Montpellier,  où  il  garda  le 
titre  de  subdélégué  général  jusqu'au  31  octobre  1789  ^. 
Il  ne  tarda  point,  toutefois,  à  revenir  habiter  Perpignan, 
et  y  mourut,  le  4  prairial  an  XI  (3  juin  1805),  éloigné 
des  affaires  publiques. 

Cependant,  nul  ne  méritait  nioiîis  que  M.  Poeydavant 
de  ressentir    le   contre-coup  de  la    prise   de  la  Bastille. 

î  9  sept.  1770,  (CtCt  80,  2'w-:ili.  r.70):  — ::'  mnrsl772  (GG.  91,  MO)  ; 
—  i  mai  1780  (GG.  08,  f.»  25^  :  —  M  mai  17.s3  (f JG.  90.  f'  26.) 

*^  C.  2101.  —  Voy.  à  cesiij<'t  le  Cnmpte  do.  M  Saint-Saticeur,  op.  cit., 
]).  1  à  IS.  (^t  Vidal  :  Ulfitnlro  de  ht  Rrroh/tinn  frariçai.<c  dans  le 
département  de.<  Pyr.-Or.  t.  I,  p.  02  et  j».  (iO. 

'  A  o<^tte  rl.ate  il  tut  i'Oinf)laoé  jiar  Lnuis  Grenier  (C.  \'Aù). 
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Il  était  assarément  autoritaire,  ou  plutôt  encore  f  gou- 
vernemental >,  comme  Ton  dit  de  nos  jours  ;  il  pensait 
que  des  fonctionnaires  professionnels,  des  gens  du  métier, 
devaient  administrer  mieux  et  plus  économiquement  que 
des  assemblées  élues,  sans  cesse  renouvelées,  formées  de 
novices  souvent,  et  parfois  de  brouillons  et  d*intrigants. 
Mais  il  craignait  plus  encore  les  pouvoirs  arbitraires  sans 
contrôle,  comme  ceux  des  commandants  de  province,  des 
cours  souveraines  et  des  seigneurs  justiciers;  et  Ton  se 
tromperait  fort  en  cherchant   chez    lui    un  ami  ou   un 
défenseur  des  droits  féodaux  et  de  la  vieille  organisation 
sociale,  des  privilèges,  des  faveurs  de  cour  et  de  tout  ce 
qa  on  a  appelé  depuis  les  abus  de  Tancien  régime. 

D*autre  part,  il  est  certain  que  M.  Poeydavant  n'aimait 
pas  les  Roussillonnais  ^  Il  était  basque;  et  le  naturel  de 
ce  pays,  sérieux,  travailleur  et  discipliné,  entrait  sans 
doute  pour  quelque  chose  dans  Taversion  que  l'on  remar- 
que chez  lui  à  Tégard  du  caractère  catalan.  Mais  cette 
divergence  dans  la  manière  d'être  ne  faussa  jamais  dans 
ses  décisions  ni  l'esprit  d'équité,  ni  le  penchant  à  la  bien- 
veillance. Ses  Mémoires  en  sont  la  preuve. 

*  Il  avait  eu  personnellement  à  souffrir  des  procédés  de  certains 
habitants.  Quoique  le  tempérament  local  soit  très  franc,  il  parait  qu'à 
cette  époque  les  dénonciations  et  les  lettres  anonymes  étaient  fort 
employées  dans  le  pays.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on  ait  écrit  contre 
M.  Poeydavant,  et  il  dut  s'en  affecter,  car  les  supérieurs,  bien  que 
méprisant  ce  genre  de  délation,  s'en  affectent  toutefois.  On  me 
permettra  de  citer  une  lettre  anonyme  de  ce  genre,  écrite  au 
contrôleur  général  par  un  malveillant  qui  cherche  à  s'appuyer  sur  le 
Conseil  souverain. 

«  Monseigneur,  Votre  grandeur  voudra  bien  permettre  qu'elle  soit 

•  informée  de  ce  qu'il  se  passe  dans  cette  province.  Le  bureau  de 
■  l'intendance  est  plein  d'injustice  le  pauvre  ny  est  point  écouté 
*"  l'administration  est  toute  singulière  la  moitié  des  habitans  vont  être 

•  forcé  de  quitter  le  paya  faute  du  pain  la  famine  sera  terrible  cet 

19 
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II 


Au  reste,  il  importe  peu  que  je  m'étende  ici  sur  l'esprit 
et  les  idées  de  M.  Poeydavant.  Car,  quoiqu'il  ait  certai- 
nement consacré  toute  son  expérience  à  la  rédaction  de 
ses  Mémoires,  rien  ne  ressemble  moins  que  cet  ouvrage 
à  un  produit  de  l'esprit  personnel.  Il  représente  moins 
les  théories  ou  les  espérances  d'un  particulier  que  la 
tradition  d'un  service  public,  et  l'on  n'exagère  pas  en 
disant  qu'il  a  été  dicté  par  l'Intendance  de  Roussillon 
elle-même,  comme  par  une  sorte  de  personne  morale. 

Il  fut  composé  pour  l'instruction  personnelle  de 
M.  de  Saint-Sauveur,  t  Lorsque  j'ai  été  nommé  inten- 
dant du  Roussillon,  écrivait  ce  dernier  en  1790,  j'ai  pris 
des  renseignements  sur  la  province  *  ».  Ces  renseigne- 

yoer  le  bled  s'embarque  tout  pour  l'Angleterre  notre  ennemy 
redoutable.  Le  secrétaire  de  l'intendance  S^  Poedevant  senrichit  au 
dépend  du  peuple  il  est  en  portion  dans  toutes  les  fermes  de  la 
province  c'est  pour  cela  qu'il  tien  la  main  à  toutes  les  injustices  les 
plus  criantes  il  ny  a  pas  d'années  qui  naille  porter  dans  son  pays 
plus  de  quatre  vingt  ou  cent  mille  livres  pour  achepter  du  bien 
fonds,  les  revenus  de  la  ville  se  fondent  entre  leurs  mains,  Sa 
Majesté  a  très  bien  penssé  de  jetter  les  veux  sur  le  conseil  souve- 
rain du  Roussillon  pour  veiller  avec  soin  sur  les  revenus  de  la  ville 
son  esquitoit  est  juste  rien  de  mieux  étably  car  plusieurs  mangeurs 
de  cette  maison  de  ville  se  partage  le  gatteau,  aussi  leur  senssibi- 
lité  de  se  voir  flustrer  de  cet  a  bon  point  les  k  portés  a  fpire  des 
grandes  représentations  à  Mons'"  le  duc  d'Aengnin  {sic  d'Ayen  ?) 
non  point  pour  soulager  un  peuple  écraset  mais  pour  sengraisser  à 

leur  dépend,  etc •> 

(Signe) 

"    UN  PEUPLK  TOUJOURS  FIDKLE    A   SON  ROY    » 

«  à  Perpignan  le  20  sej^teriibre  176G.  » 

*  Compte  de  l'Administration  p.  73.  Ailleurs  ip.  17»,  il  parle  aussi 
•«  des  instructions  ({u'il  avc>it  ])rises  sur  les  doux  provinces  du  Koussillon 
et  du  Comté  de  Foix.  » 
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ments  ne  sont  autre  chose  que  le  Mémoire  de  M.  Poey- 
davant;  on  voit  de  suite  l'importance  de  cette  origine. 
Le  caractère  d'utilité  pratique  de  l'œuvre  apparaît.  Elle 
n'est  pas  écrite  par  esprit  d'intérêt  ou  de  propagande,  ni 
môme  dans  un  but  de  délassement  intellectuel,  comme  le 
sont  une  infinité  de  mémoires  de  ce  temps-là  :  elle  doit 
servir  à  mettre  un  intendant  au  courant  de  son  service. 
L'époque  de  la  rédaction  de  l'ouvrage  n'est  pas 
moins  facile  à  déterminer  que  l'occasion  qui  le  fit 
paraître.  Le  manuscrit  principal  porte  la  date  de  1778, 
et  il  n'est  pas  douteux  que  celte  date  se  rapporte  à  la 
composition  et  non  à  la  transcription  du  Mémoire,  Divers 
passages  le  montrent  très  clairement  ^  On  y  voit 
que  la  dernière  année  dont  il  s'agit  est  toujours  1777;  un 
de  ces  passages  ^  donne  môme  à  entendre  que  l'auteur 
écrivait  dans  les  mois  d'août  ou  de  septembre  1778.  Car, 
parlant  de  l'arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1778,  qui  con- 
fiait à  une  commission  provinciale  l'administration  de  la 
province  de  Berry,  il  dit  que  ce  fameux  édit  vient  de 
paraître.  La  rédaction  dut  être  rapide  :  l'intendant  ne 
pouvait  attendre.  De  plus,  il  n'est  jamais  question  de  faits 
arrivés  en  1778.  C'est  sans  doute  à  cette  composition 
précipitée  qu'il  faut  attribuer  les  négligences  que  l'on 
remarque  dans  le  style,  et  que  M.  Poeydavant  aurait 
sûrement  fait  disparaître  s'il  en  avait  eu  le  loisir. 


*  «  Les  garnisons  consistent  cette  année  1777  en  six  bataillons  »  etc. 
—  €  On  va  en  (des  impôts)  présenter  le  détail  pris  sur  les  rolles 
de  1777.  . 

'  Mémoire^  p.  25  du  ms. 
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III 


Ua  bon  administrateur  doit  savoir  et  prévoir.  Sans 
cela,  il  gouverne  à  Taventure,  et  ses  décisions»  prises 
sous  des  inilaences  passagères  ou  mal  fondées,  ne  sont 
pas  marquées  de  cet  esprit  de  suite  qui  est  la  première 
qualité  des  hommes  en  place. 

On  peut  dire  que,  dans  sa  méthode  de   composition, 
M.  Poeydavant  s*inspire  absolument  de  ce  double  besoin  de 
l'Administration.  Aussi  ne  trace-t-il  pas  un  tableau  géné- 
ral et  bien  ordonné,  mais  par  là  nécessairement  systé- 
matique, de  la  province  et  de  ses  affaires.  Le  Mémoire 
se  compose  d'une  suite  d'aperçus  sur  ce  qui  existe  et  sur 
ce  qu'on  peut  faire.  Prenant  successivement  chacun  des 
objets  qui  intéressent  l'intendance  de  Roussillon,  l'auteur 
en  fait  connaître  la  situation,  en  montre  les  inconvénients 
et  les  bons  côtés.   Mais  les  prévisions   pour   l'avenir  se 
joignent  constamment  chez  lui  à  la  description  fidèle  du 
présent.  Aux  exposés,  qui  sont  pour  ainsi  dire  la  question 
de  fait,  il  ajoute  ce   qu'on  pourrait  appeler  le   point  de 
droit,  j'entends  les  principes  qu'il  convient  d'avoir  sous 
les  yeux  pour  améliorer  et  perfectionner   chaque   partie 
de   l'Administration  ;  non  principes  abstraits   et  rigides, 
enfantés  par  la  théorie,   mais  règles  pratiques  et  élasti- 
ques, reposant  sur  la  connaissance  du  pays  et    l'expé- 
rience des  affaires. 

M.  Poeydavant  savait  fort  bien  qu'  «  il  y  a  très  loin 
de  la  spéculation  à  la  pratique  »  et  que  «  l'on  éprouve 
tous  les  jours  que  des  projets,  qui  paraissaient  supérieu- 
rement combinés,  échouent  dans   Texécution  ».    Il   avait 
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vu  qae  les  méthodes  commanos  sont  c  effective- 
ment les  meilleures  pour  une  infinité  d*objets,  dont  on 
n'aperçoit  les  rapports  et  les  relations  entre  eux,  qu*avec 
le  flambeau  de  la  réflexion  et  d'une  longue  expérience  ^. 
Et  s'il  voulait  des  réformes,  comme  en  veut  tout  homme 
sage,  convaincu  que  ce  qui  est  c'est  ce  qui  passe,  il  les 
voulait  lentes  et  progressives^  ayant  appris  que  c  rien 
n*est  plus  délicat  que  de  toucher  aux  ressorts  de  l'admi- 
nistration ;  des  changements  utiles  en  apparence  sont 
souvent  bien  éloignés  de  remplir  les  objets  qu'on  s'est 
proposé.  *  > 

Si  l'unité  de  vues  et  de  composition  ne  se  dément  pas 
dans  le  tout  le  cours  du  Mémoire,  on  ne  saurait  faire  le 
même  éloge  de  la  distribution  des  matières.  Il  est  peu 
douteux  qu'elle  ne  soit  arbitraire,  à  moins  qu'elle  ne  se 
rapporte  à  une  division  du  travail  dans  les  bureaux  dont 
nous  n'avons  aucune  connaissance.  L'ouvrage  débute  par 
une  description  du  Roussillon,  utile  pour  suivre  le  récit  ; 
il  se  termine  par  des  Considérations  générales  sur  les 
habitants,  leur  caractère  et  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
d'eux  pour  les  bien  administrer.   Ces  aperçus  viennent 
assez  bien  à  leur  place.  Mais  à   l'exception  de  ces  deux 
morceaux,  l'ordre  des  diverses  parties  ne  repose  sur  rien. 
On  y  traite  successivement  de  la  population,  de  l'état  mi- 
litaire, judiciaire  et  religieux   de    la    province,  de  ses 
Jinpôts,  des  Ponts  et  Chaussées,   des  Haras,  des  produc- 
tions de  toute  sorte,  des  ressources  de   toute  nature,  où 
l'on  fait  entrer  les  mines,  les  forêts,  les  pâturages  et  les 
^aux  minérales,    du   commerce    et   des    ports;    puis   de 

'  Mémoire,  p.  25,  30  et  38  du  ms. 
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Tadministration  provinciale,  de  la  police  et  de  Tadminis- 
tration  communale,  en  particalier  de  celle  de  Perpignan; 
puis  de  nouveau  des  entreprises  dMntérôt  public  :  hôpi- 
taux, enfants  trouvés,  hygiène,  mendicité ,  service  des 
eaux,  soit  pour  la  défense  contre  les  inondations,  soit 
pour  les  canaux  d'arrosage  et  de  dessèchement. 

Sur  tous  ces  points  les  renseignements  sont  précis^ 
sûrs,  contrôlés.  Toutefois  les  matières  sont  très  inégale- 
ment développées,  selon  le  besoin  que  l'intendant  avait 
de  les  connaître.  Dans  certains  cas  les  observations  sur 
la  marche  à  suivre  prennent  l'importance  de  véritables 
dissertations.  C'est  ce  que  l'on  remarque  dans  les 
réflexions  sur  la  Réforme  de  l'impôt,  où  M.  Poeydavant 
a  fait  preuve  d'une  grande  sûreté  de  jugement.  L'organi- 
sation de  nos  contributions  actuelles  prouve  que  ses  idées 
devaient  triompher.  Il  n'a  pas  moins  réussi  dans  ses 
Considérations  générales.  On  y  trouve  différents  traits 
qui  font  voir  qu'il  était  bon  moraliste  et  connaissait, 
sans  s'en  attrister,  défauts  et  la  malice  de  ses  sem- 
blables. 

Le  Mémoire  joint  à  l'étendue  des  renseignements  une 
qualité  très  précieuse  :  il  devait  rester  caché.  Il  était  fait 
pour  l'intendant  et  pour  lui  seul.  Sans  l'émeute  du 
28  juillet  et  la  confiscation  des  cartons  de  l'intendance, 
il  ne  se  trouverait  pas  dans  des  archives  publiques. 

De  là  dans  les  jugements  sur  les  hommes  et  les  choses 
une  liberté,  tempérée  seulement  par  la  politesse  et  le  bon 
ton.  De  là  un  caractère  de  sincérité  explicite  que  Ton 
trouve  trop  rarement  dans  les  papiers  administratifs. 
En  parcourant  le  Mémoire ,  nous  entrons  dans  le 
secret  de  l'intendant,  nous  pénétrons  dans  son  cabinet, 


F 
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nous  nous  asseyons  à  sa  table  de  travail,  où  son  princi- 
pal collaborateur  vient  de  déposer,  pour  son  instruction 
particulière,  des  notes  confidentielles  sur  toutes  les  affai- 
res de  cëans. 

Voilà  ce  qu'est  Touvrage  que  Ton  va  lire.  Si  Ion  se 
rappelle  qu*il  fut  composé  par  un  homme  dont  le  carac- 
tère honorait  le  talent,  à  qui  quatre  intendants  ont  suc- 
cessivement accordé  leur  confiance,  qui  écrivait  enfin  au 
milieu  de  tous  les  renseignements,  après  37  ans  de  servi- 
ces administratifs  et  34  ans  de  séjour  en  Roussillon,  il  est 
permis  de  croire  que  cette  lecture  ne  sera  pas  sans 
intérêt. 


IV 


Le  Mémoire  de  M.  Poeydavant  nous  est  parvenu  avec 
les  dossiers  de  la  commission  intermédiaire  de  la  province 
du  Roussillon.  Une  grande  partie  des  papiers  de  Tinten- 
dance  sous  M.  de  Saint-Sauveur  fut  saisie  par  cette  assem- 
blée, à  la  suite  de  l'émeute  du  28  juillet  dont  il  a  été 
question. 

Le  manuscrit  du  Mémoire  forme  un  registre  in-folio, 
broché,  de  197  pages,  d'une  écriture  peu  soignée  qui  n'est 
pas  celle  de  l'auteur.  Il  est  actuellement  conservé  au  dépôt 
départemental  des  Pyrénées-Orientales,  dans  la  série  C  de 
ces  archives  *. 


'  Avec  d'autres  documents  do  cette  série,  <|ui.  pour  un  motif  ignoré, 
n'ont  pas  été  analysés  dans  l'Inventaire  sommaire  publié  en  1877. 

11  existe  un  mémoire  analogue  à  celui  de  M.  Poeydavant,  mais 
noyant  aucun  caractère  administratif,  et  ne  donnant  que  des  renseigne- 
ments statistiques.  Cest  un  niagniti<{ue  ms.  avec  enluminures  et  plans 
en  couleurs,  dont  il  existe  deux  exemplaires  :  l'un  à  la  Bibliothèque 
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lien  existe  plusieurs  copies.  L*une  des  plus  intéressantes 
a  fait  partie  de  la  bibliothèque  de  M.  de  Saint-Malo,  et 
appartient  actuellement  à  ses  héritiers.  Elle  date  de  1788. 
C'est  un  volume  relié,  de  format  grand  in-quarto,  de 
338  pages,  d'une  écriture  très  soignée  et  d'un  très  beau 
papier.  Il  renferme,  outre  le  Mémoire,  des  notes  et  divers 
factums  sur  le  Roussillon.  Je  m'en  suis  servi  pour  colla- 
tionner  certains  passages. 

Le  Mémoire  de  M.  Poeydavant  n'a  jamais  été  publié. 
Il  en  a  paru  seulement  des  extraits  fort  raccourcis.  Voici 
dans  quelles  circonstances  :  en  1781,  le  Ministère  demanda 
des  renseignements  statistiques  sur  l'intendance  de  Rous- 
sillon. M.  de  Saint-Sauveur,  qui  avait  le  Mémoire  sous 
la  main,  en  tira  une  série  de  Notices  sur  le  climat^  la 
population  y  les  productions,  les  ressources  y  les  i7ico7i' 
vénientSy  le  génie  des  habitants  et  V administration  de 
sa  généralité.  Arriva  la  Révolution  française,  puis  la  fuite 
romanesque  de  M.  de  Saint-Sauveur  de  Mont-Louis  à 
Fonniguères,  de  Formiguères  à  Ax-les-Thermes,  et  de 
là  à  Toulouse,  Castelnaudary,  Béziers  et  Monlppllier. 
Vivement  incriminé  pour  sa  conduite,  il  entreprit  de  se 
justifier,  et  mit  au  jour,  en  1790,  un  Compte-rendu^  de 
son  administration,  en  t(}te  duquel  il  fit  imprimer  les 
Notices  sur  V Intendance. 


Nationale,  l'autre  à  Perpignan,  cIk^z  M.  Kayniond  <le  Oi-xarriLça.  L»' 
to.xte.  sauf  pour  l'Etat  milUo'rt'.  n«*  pr»''^i'ntt'  pas  <rint»''rôt  particulier. 
A  <!iter  aussi  :  Mcmolrc  vonrvruffnt  iWfJnv'nistiation  de  la  prorinro 
du  Rouf^aillon.  dans  la  i)ililintlu'<pio  des  ii«''ritifrs  il.'  M.  de  St-Malt». 
Recueil  de  Mémoires  et  dans  Ap-Ii.  des  Pvr.-Or.  C.  'JIU.  Ce  Mémoire. 
écrit  en  1788  est  une  prétendue  réfutation  du  Mémoire  d»'  M.  Poey- 
davant. On  y  voit  beaucoup  d'idées  précon'ucs  «M  f»)rt  peu  d'uliNtTvation. 

*  Compte  de  l'Adnùnlfiinition  de  M.  de  Su'fit-Suucef.r.  ourr.  cité. 
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Cest  un  abrégé,  souvent  malheureux  et  extrêmement 
sommaire,  du  Mémoire  de  M.  Poey devant.  On  y  sent  le 
ton  officiel  d*un  rapport  à  un  ministre.  Le  texte,  quand  il 
est  conservé  en  partie,  nous  arrive  amoindri  et  atténué. 
En  revanche  Ton  n'y  retrouve  plus  une  foule  de  beaux 
passages,  utiles  à  la  connaissance  non  seulement  du  Rous- 
sillon  mais  des  hommes  et  des  affaires  de  ce  temps-là. 

Au  reste  Tédition  de  ce  petit  volume  est  devenue  à  peu 
près  introuvable. 

Je  crois  inutile  de  dire  que  je  publie  le  Mémoire  sans 
arrangement  ni  altération;  on  en  retrouvera  fidèlement 
reproduits  Torthographe  et  le  style;  ils  ont  un  peu  vieilli, 
mais  ils  sont  encore  d*une  intelligence  facile  pour  tout  le 
monde.  La  seule  liberté  que  je  me  sois  permise  avec  le 
texte  a  été  de  découper  Touvrage  en  chapitres,  de  manière 
à  en  faciliter  la  lecture,  et  de  transposer  les  chapitres 
consacrés  à  Tadministration  provinciale  et  communale. 
Cette  dernière  modification  sort  un  peu  de  la  règle  des 
bons  éditeurs;  mais  j'ose  espérer  qu'on  m'en  pardonnera 
Taadace  en  raison  de  la  commodité  qu'elle  donnera  au 
lecteur. 

Il  en  est  de  même  des  notes:  il  n'est  pas  douteux  que 
leur  rédaction  soit  imparfaite,  mais  il  a  paru  essentiel 
d'éclairer  tant  bien  que  mal  certains  points  et  certaines 
choses  qui  ne  sont  plus  dans  le  domaine  courant  comme 
au  temps  de  M.  Poeydavant. 


J'espère  en  effet  que  cet  ouvrage  ne  sera  pas  la  par  les 
seuls  érudits.  Tous  ceux  d'abord  qui  aiment  le  Roussillon 
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y  trouveront  un  très  bon  résumé  de  rancien  état  de  leur 
province. 

Puis,  il  n'y  a  pas  que  Térudition  en  cause  dans  Tétude 
des  institutions  qui  ne  sont  pas  mortes  mais  qui  servent 
et  fonctionnent  encore.  N*en  est-il  pas  ainsi  des  inten- 
dances, qui  n*ont  fait  que  changer  de  nom  et  de  maître 
pour  devenir  Tadministration  moderne?  On  les  supprime, 
en  vertu  de  raisonnements,  en  1789  ;  mais,  après  les  essais 
d'autonomie  avortée  des  années  révolutionnaires,  il  faut  en 
revenir  à  la  machine  administrative  montée  par  les  inten- 
dants. M.  le  général  Martin,  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 
reprend  chaque  objet  d'administration  au  point  même 
où  Ta  laissé  M.  de  Saint-Sauveur,  conseiller  du  Roi  et 
intendant  en  Roussillon  de  Sa  Majesté  très  chrétienne. 
Il  n'y  a  de  changement  qu'en  cela  que  le  Préfet  est  plus 
à  l'aise,  débarrassé  des  restes  de  l'ancienne  organisation 
féodale  et  mieux  soutenu  que  l'Intendant.  Il  veut  déve- 
lopper les  mômes  ressources,  supprimer  les  mômes  incon- 
vénients. Il  emploie  pour  cela  les  mômes  moyens  ;  il  a  le 
môme  programme,  le  môme  esprit;  ou  plutôt  programme 
et  esprit  ne  sont  ni  de  l'intendant  gentilhomme,  ni  du 
préfet  général  jacobin:  ils  sont  d'un  ôtre  impersonnel, 
jadis  intendance  et  maintenant  préfecture,  dont  la  tradi- 
tion demeure  alors  que  les  chefs  passent. 

Cette  tradition  s'est  formée  au  XVIIP  siècle;  M.  Poey- 
davant  l'a  consignée  dans  son  Mémoire;  je  crois  que 
beaucoup  lui  en  sauront  grt^  et  voudront  connaître  avec 
lui  un  coin  de  nos  origines  administratives. 


r 

r 
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CHAPITRE  I 

Description  du  pays  et  statistique  ^ 

Composition  de  lIntbndanck  du   Roussillon  :  Com- 
munication ENTRE  LE  RoUSSILLON  ET   LE  PaYS   DE  FoiX. 

—  L'intendance  du  Roussillon  ^  était  autrefois  composée 
de  la  seule  province  de  ce  nom  ;  on  y  a  réuni,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  ^,  le  pays  de  Foix  qui  en  est 
entièrement  distinct  et  séparé.  Ces  deux  cantons  ne  se 
touchent  que  par  un  point  unique  ;  pour  aller  directement 
de  l'un  à  l'autre,  il  faut  franchir  le  col  de  Pymourent  *, 
qui  est  à  l'extrémité  de  la  vallée  de  Carol,  et  cette  com- 

^  Almanctch  de  Roussillon  pour  Vannée  1772,  A  Perpignan,  chez 
Le  Comte,  1772,  8o.  —  St-Sauveur.  Compte  de  V Administration, 
ouvr.  cité.  —  Brutails.  Notes  sur  l'économie  rurale  du  Roussillon  à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  Agricole, 
Scientifique  et  Littéraire  des  Pyrénées-Orientales ,  t.  XXX,  1889.  — 
Brutails.  Etude  sur  la  condition  économique  des  populations 
rurales  du  Roussillon  au  Moyen- Age,  Paris,  Imp.  Nat.,  1891.  8o.  — 
Vidal.  Histoire  de  lot  Révolution  française  dans  le/<  Pyrénées- 
OrientaUs,  Perpignan,  1885.  8',  t.  I.  Inti'oduction.  —  J.  Sauvy.  Insii- 
tutions  de  la  province  de  Loussillon.  Laval,  1890,  8*>. 

<  L'Intendance  de  Roussillon  fut  créée  en  1660,  peu  après  le  traité 
des  Pyrénées  ;  mais  nous  n'avons  pas  les  lettres  de  commission  du 
grand  sceau,  du  premier  intendant,  M.  de  Macqueron.  Il  parait  pour 
la  première  fois  le  1^^  octobre  1660  (C.  1357)  ;  toutefois  les  dossiers  de 
iion  administration  ne  coinmencent  d'une  manière  suivie  que  le 
26  janvier  1662  (C.  718  et  C.  1358).  M.  Alart  a  donné  une  liste  très 
exacte  des  intendants  de  Roussillon  {Inventaire  sommaire  des  ArclU- 
res  départementales  des  Pyr.-Or.;  Série  C.  Introduction  ;  p.  1  et  2). 

3  Réunion  opérée  par  ledit  d'avril  1716  (C.  1283).  Le  pays  de  Foix 
fut  rattaché  à  l'Intendance  d'Âucb  <  par  une  intrigue  de  commis  »,  dit 
M.  de  S.  Sauveur.  Compte  rendu  p.  3. 

*  Col  de  Puymorens,  à  1931"'  d'altitude,  communication  restée  <lifficile 
jusqu'à  l'établissement  de  la  roule  nationale  n*^  20,  qui  date  de  1860. 
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monication,  toujours  difficile  par  rapport  à  la  nature  des 
lieux,  est  impraticable  pendant  une  grande  partie  de 
Tannée. 

Il  y  a  cependant  un  autre  moyen  de  passer  du  Roassil- 
lon  dans  le  pays  de  Foix  sans  emprunter  un  territoire 
étranger  à  l'intendance  :  c'est  en  traversant  le  Capsir  et 
le  Donnezan  pour  monter  au  port  de  Pailhières  ^  et  des- 
cendre, par  l'eau  versant  de  l'autre  côté,  dans  le  consu- 
lat d'Ax. 

Divisions  particulières  des  deux  provinces.  —  On 
divise  le  Roussillon  en  trois  vigueries  : 

Celle  du  Roussillon  proprement  dit^  à  laquelle  est  joint 
le  Vallespir  *  ; 

Celle  de  Confient,  dont  dépend  le  Capsir; 

Et  celle  de  Cerdagne  ^  qui  comprend  aussi  la  vallée  de 
Carol. 

Quant  au  pays  de  Foix,  on  ne  distingue  ses  parties  que 

*  Colou  port  de  Paiihères,  à  1972  mètres  d'altitude.  Les  premiers 
travaux  d'amélioration  de  ce  passage  datent  de  1716.  (Lettre  du 
29  novembre  1716,  C.  1457).  Le  pays  de  Foix  y  était  opposé.  Cest 
aujourd'hui  un  chemin  vicinal  ordinaire  entre  Mijanés  et  Ax-les- 
Thermes. 

'  On  écrivait  en  1767  :  «  L'union  du  Roussillon  et  du  Vallespir  est 
si  ancienne  que  les  limites  qui  séparent  ces  deux  cantons  sont  aujour- 
d'hui totalement  inconnues...  On  peut  cependant  les  distinguer,  en 
suivant  la  division  faite  entre  les  deux  archidiaconés  de  ce  nom.  > 
{État  des  JurMictlons  du  Roussillon  f"  14.  C.  1280). 

3  Ces  noms  sont  ceux  d'anciens  parj/t  gallo-romains,  qui  furent 
transformés  en  vigueries  (olcariatus)  à  l'époque  wisigothique.  Pendant 
le  haut  Moyen-Age»  la  division  en  vigueries  se  confond  avec  celle  en 
comtés  et  vicomtes  portant  aussi  <les  noms  de  pagi  :  mais  dès  le 
XIJo  siècle,  on  retrouve  les  vigueries  comme  organes  administratifs 
de  la  royauté  féodale.  —  La  bibliographie  de  la  géographie  historique 
du  Roussillon  est  très  pauvre.  Cf.  les  articles  d'Alart  dans  Bull.  Soc. 
Agr.  des  Pyr.-Or,  t.  X,  XII  et  XVllL  Ce  sont  les  seuls  à  consulter. 
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par  Haut  et  Bas-Comté  :   ce   qui  doit  s'entendre  de  la 
plaine  et  de  la  montagne. 

Pays  de  Donnbzan  annexé  au  pays  de  Foix.  —  Le 
Donnezan  est,  à  certains  égards,  considéré  comme  annexé 
au  pays  de  Foix,  ^  qaoiqu*il  forme  un  pays  distinct  et 
indépendant,  —  la  justice  y  étant  administrée,  d*abord 
par  un  juge  ordinaire,  qui  est  à  la  nomination  de  M.  le 
marqais  de  Bonnac,  en  qualité  de  seigneur  engagiste, 
et  ensuite  par  un  juge  souverain,  choisi  par  le  Roy,  lors- 
que le  juge-mage  de  Pamiers  n'exerce  point,  lequel  doit 
tenir  chaque  année  les  assises  à  des  époques  fixes  et 
connues. 

Vallée  d'Andorre.  —  Il  y  a  encore,  sur  les  confins 
du  pays  de  Foix,  du  côté  de  TEspagne,  la  Vallée  d'An- 
dorre qu'on  peut  regarder  comme  un  pays  neutre  entre 
les  deux  royaumes.  Il  est  d'une  très  petite  étendue  et 
sçitué  au  centre  des  Pyrénées. Ses  habitants  étoient  autre- 
fois sujets  de  l'évoque  d'Urgell  ;  mais  ce  prélat,  troublé 
par  les  Catalans  dans  l'exercice  de  ses  droits,  appella  à 
son  secours  le  roy  de  Navarre,  comte  de  Foix,  en  lui 
cédant  les  trois  quarts  de  la  justice  ;  les  habitants,  ayant 
accédé  au  traité  passé  entre  les  deux  souverains,  furent 
déclarés  quittes  et  exempts  de  toutes  tailles,  logeraens  et 
contributions,  en  payant  annuellement  au  Roy  une  rede- 
vance de  973  livres  10  sous^  C'est   tout  ce  que  le  Roy 

>  Cet  exposé  des  origines  de  la  question  d'Andorre  n'est  pas  absolu- 
ment correct.  Il  importe  de  remarquer  que  les  habitants  de  cette 
vallée  n'étaient  pas  t  autrefois  sujets  de  l'évoque  d'Urgell.  >  En 
outre,  la  neutralité  et  la  nationalité  des  populations  Andorrannes  ne 
paraissent  pas  avoir  été   bien  reconnues  au   XVII»'  siècle.  On   leur 
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retire  de  cette  vallée,  qui  est  pauvre  et  stérile  et  dont  les 
habitants  ne  subsistent  que  par  le  commerce  des  bestiaux 
que  les  herbages,  qui  font  presque  leur  unique  prodac- 
tion,  leur  donnent  la  facilité  d^éiever  et  d'entretenir. 

Limites  des  deux  provinces  du  côté  d'Espagne.  — 
Le  Roussillon  et  le  Pays  de  Foix  sont  également  limi- 
trophes de  TËspagne,  avec  la  différence  que  le  Roussillon 
y  touche  dans-  toute  sa  longueur,  et  que  le  Pays  de  Foix 
n'y  tient  que  par  un  de  ses  bouts.  Les  limites  des  deux 
royaumes  sont  assés  certaines  et  assés  marquées.  En 
général,  ce  sont  les  hautes  montagnes  dps  Pyrénées  qui 
forment  la  division,  et  les  eaux  versantes  déterminent 
ordinairement  la  dépendance  des  terres. 

Arrangement  fait  par  la  partie  du  Roussillon.  — 
Il  faut  néanmoins  excepter  quelques  parties,  qui,  malgré 
les  dispositions  du  traité  des  Pyrénées,  ont  occasionné 
des  doutes,  toujours  intéressants  en  pareille  matière. 
Dans  cette  classe,  se  trouvoit  autrefois  l'espace  contenu 
entre  la  redoute  du  Pertus  sous  Bellegarde,  et  le  pont 
appelé  de  L'Obregat,  sur  la  rivière  ou  ruisseau  de  ce 
nom  qui  traverse  le  grand  chemin  La  France  et  TEspa- 
gne  prétendoient  également  que  cet  espace  étoil  de  leur 
domination.  Il  étoit  résulté  de  cette  opposition  de  droits 
une  sorte  de  convention,  au  moyen  de  laquelle  le  terrein 

faisait  payer  les  contributions  d»^  guerre  (Lettre  du  marquis  de 
Mortara,  11  décembre  1601 .  C.  ISôT».  M.  Hinitails  a  très  heureuse- 
ment déiini  c  la  «^mstitution  de  celte  petite  vallée  qu'on  appelle  bien 
à  tort  la  république  d'And(^iTe.  L'Andorre,  dit-il,  est  simj>lement  une 
ass(X"iation  de  villages  formant  une  i<C'<inouric  qui  est  tenue  en 
pariage  par  deux  roscign('ur.<  ».  {Condition  dc>^  populat'onft  rurale.<, 
ouv.  cité  p.  26-4). 
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conteste  étoit  considéré  comme  neutre  ;  et  les  deax  Coa- 
ronnes  entretenoient,  à  fraix  communs,  le  chemin  qui  le 
parcouroit,  dans  une  longueur  de  900  toises  ou  environ. 
Ce  chemin  fut  réparé  et  presque  construit  à  neuf  il  y  a 
quelques  années  ;  la  dépense  monta  à  120  ou  130  mille 
livres,  dont  la  France  supporta  la  moitié*  ;  après  quoi,  —  et 
comme  si  Ton  n*avoit  voulu  que  faire  acte  de  générosité 
vis-à-vis  des  Espagnols —  on  leur  céda,  par  un  traité  parti- 
culier (dont  M.  le  marquis  de  La  Mina,  capitaine  général 
de  Catalogne,  et  M.  le  comte  de  Mailly,  commandant  en 
Roussillon,  furent  les  auteurs,  en  vertu  de  pouvoirs 
qu'ils  avoient  reçus  de  leurs  cours  respectives]  toute  la 
partie  qui  jusques-là  avoit  été  en  litige.  Les  bornes  indi- 
catives ^  des  limites  furent  placées  en  conséquence  :  de 
sorte  qu'aujourd'huy  le  territoire  espagnol  commence  très 
près  du  Pertus  et  que  le  jardin  de  ce  mauvais  cabaret,  et 
qui  y  est  presque  attenant,  a  changé  de  domination,  par 
la  raison  sans  doute  qu'on  a  pris  pour  ligne  de  sépara- 
tion un  ruisseau,  qui  dans  ce  point  se  rapproche  du  chemin 
et  coule  paralléllement.  Comme  toute  cette  partie  n'est 
guères  composée  que  de  montagnes  arides,  peuplées 
seulement  de  quelques  mauvais  bois,  la  France  ne  paroit 
pas  avoir  fait  un  grand  sacrifice,  et  elle  s'est  soulagée  de 
la  moitié  de  la  dépense  de  l'entretien  du  chemin. 

Nécessité  des  lignes  de  démarcation  entre  les  deux 
Cerdagnes.  —  Le  bien  du  service  du  Roy  et  la  tranqui- 

*  En  1765.  Pouf  le  détail  de  ces  dépenses,  Cf.  Arch.  PjT.-Or.  C. 
1178  à  1181  et  C.  734. 

*  Ces  bornes  sont  encore  en  j)lace,  do  chaque  côté  de  la  route  : 
eUes  portent  une  longue  inscription  en  latin  rappelant  le  motif  de  leur 
érection. 


—  304  — 

lité  des  sujets  des  deax  Couronnes,  habitans  en  Cerdagne, 
exigeroient  qu'on  prit  un  parti,  pour  savoir  également  à 
quoy  s'en  tenir  sur  les  limites  de  cette  partie.  Il  parolt» 
par  des  anciens  mémoires,  déposés  dans  les  bureaux  de 
l'intendance  S  que  suivant  le  traité  des  Pyrénées,  toute 
la  Cerdagne  devoit  appartenir  à  la  France  ;  mais  qu'on  se 
borna   ensuite  à  ce  qui  se  trouveroit  de  son  côté,  à  la 
droite  de  Puycerda.  Dans  sa  portion  se   trouvoit  Livia» 
ville  assés  considérable,  sçituée  dans  la  petite  plaine  de 
ce  nom  et  à  la  proximité  des  montagnes  de  Capsir.  Mais 
la   vallée  de  Carol,    qui  est  au  bout  de   la  Cerdagne, 
devoit  rester  à  l'Espagne.  On  voulut   la  conserver  pour 
avoir  une  communication  directe  avec  le  pays  de  Foix; 
et  des  commissaires  *,  s'étant  assemblés  à  Livia,  en  1660, 
y  firent  une  convention  3,  d'après   laquelle   Carol   et  sa 
vallée    furent    cédés   à  la    France  et  Livia  retourna   à 
l'Espagne.  La  grande  rue  fut  seule  déclarée  neutre  et  libre 
pour  le  passage.  Quant  aux  villages,  on  désigna  ceux  qui 
seraient  annexés  à  la  Couronne,  et  l'on   déclara  que  la 
dépendance  du  chef-lieu  détermineroit  celle  des  territoires. 
Au  moyen  de  quoy  et  comme  les  possessions  françaises 
se  trouvent  entremêlées  dans   plusieurs  points  avec   les 
espagnoles,   il  en  résulte  une  confusion    et  souvent  une 
incertitude  de  domination,  qui  est  la  source  d'une  multi- 
tude   de   contestations  et   de  procès  ;  soit  à  raison   des 
contributions,  soit  par  rapport  aux  foires  pour  les  mar- 

*  Ces  mémoires  ont  malhc^ureusement  disparu.  Le  fonds  de  l'Inten- 
dance du  Iloussillon  ne  renferme  plus  rehitiveniont  à  cette  affaire  que 
le  texte  ospa^rnol  do  la  Convention  de  Llivia  (C.  liiôG). 

2  Michel  de   Çalva    y   de    Vallgornera  p^ur    l'Espagne,    Hyacinthe 
Serroni,  évê({ue  d'Orange,  pi)ur  la  France  (Ibid). 
^  Signée  le  12  novembre  liiOO.  (IbidK 
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chandises  et  aux  bestiaux  circulant  sur  cette  frontière. 
Le  ministère  a  reconnu  la  nécessité  de  régler  différem- 
ment les  limites  par  des  lignes  de  démarcation  qui,  sans 
égard  pour  les  possessions  particulières  des  communautés, 
tranchassent  les  difficultés  de  manière  que  tout  ce  qui 
seroit  en  deçà  fût  à  la  France.  Dès  l'année  1761,  M.  !e 
comte  de  Choiseul  ^  alors  secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
Étrangères,  avoit  annoncé  la  nomination  des  commis- 
saires*, préposés  pour  réaliser  ce  projet,  dont  l'exécution 
seroit  utile  et  par  conséquent  désirable  ^. 

Contestations  entre  les  habitants  d'Andorre  et 
CEUX  de  Mérens.  —  Les  limites  sont  plus  constantes  dans 
le  pays  de  Foix,  qui  touche  aussi  à  l'Espagne.  Elles  n'ont 
jamais  occasionné  d'altercations.  Seulement,  les  habitants 
de  Mérens  ont  été  en  procès  avec  ceux  de  la  Vallée  d'An- 
dorre, à  raison  d'une  montagne  et  des  pacages  appelés 
la  Solane,  que  les  uns  et  les  autres  soutiennent  être  de 
leur  dépendance.  Plusieurs  jugements  souverains  ont  pro- 
noncé en  faveur  des  Andorrans  sans  que  les  Mérengois 
se  tiennent  encore  pour  battus.  Ils  voudroient  intéresser 
le  Domaine  du  Roy  dans  la  contestation  et  faire  envisa- 
ger l'objet  comme  devant  Cive  réglé  par  les  principes 
convenus  lors  du  traité  des  Pyrénées,  sans  faire  attention 
que  ce  traité  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  attendu  que 

'  Lettre  de  Choiseul  du  10  novembre  17G1.  ^C.  2018). 

*  Il  n'y  eut  pas  en  réalité  de  commissaires  nommés,  mais  un  simple 
échange  de  vues  entre  les  deux,  cours.  (Lettre  de  La  Mina,  capitaine- 
général  de  Catalogne,  26  novembre  17GI.  -  C.  2018). 

3  Cette  délimitation  de  la  fn)ntièro  s'est  faite  seulement  à  une 
épocjue  contemporaine  (1860-1807),  par  les  soins  d'une  commission 
internationale^  où  la  France  était  représentée  par  le  général  Carlier  et 

le  comte  de  Couronne  1. 

2U 


-soc- 
le Roy  étant  souverain  *  de  l'Andorre  en  paréage  ou 
indivis  avec  l'évoque  d'Urgel,  la  division  de  ce  canton  et 
du  pays  de  Foix  ne  peut  pas  dépendre  des  conditions 
faites  avec  TEspagne  :  d'où  il  suit  que  le  procès  entre  les 
habitants  d'Andorre  et  ceux  de  Mérens  a  dû  et  doit  être 
traité  comme  une  discussion  de  communauté  à  commu- 
nauté. M.  de  La  Porte*  avoit  tenté  de  le  terminer  à 
l'amiable,  pour  éteindre  un  feu  qui  dure  depuis  longtemps 
avec  la  môme  activité  et  qui  peut  devenir  dangereux 
entre  des  peuples  sauvages  et  naturellement  aguerris  ; 
mais  ses  bonnes  intentions  n'ont  pas  eu  le  succès  qu'il 
s'en  étoit  promis  3. 

Epoques  de  la  réunion  a  la  Couronne  des  provin- 
ces   DU   ROUSSILLON     ET   DE    FoiX.    DIFFÉRENCE   DE     LEUR 

CONSTITUTION.  —  Anciennement  le  Roussillon  avoit  fait 
partie  du  Royaume  *  ;  mais  il  en  a  été  séparé  si  long- 
temps qu'on  le  regarde  comme  un  pays  conquis.  Il  a  été 
définitivement  réuni  à  la  France  par  le  traité  des  Pyré- 
nées de  1659  ;  et  lorsque  Louis  XIV  en  prit  possession, 

1  Cette  théorie  que  le  Roi  est  le  souverain,  dod  le  seigneur  de 
l'Andorre,  est  l'œuvre  des  Intendants.  On  pourrait  en  suivre  les  progrès 
dans  leur  correspondance  :  c'est  là  aussi  que  paraît  pour  la  première 
fois  le  mot  de  République  d'Andorre. 

*  Intendant  du  Roussillon  de  1775  à  1778. 

3  Tout  le  dossier  de  cette  affaire  a  été  conservé  aux  Arch,  des 
Pyr.'Or.  (C.  2000  et  C.  2100). 

*  Sur  cette  question  des  anciens  droits  de  la  France  sur  la  Catalogne 
et  le  Roussillon.  voy.  Lecoy  de  La  Marche  :  Les  relations  de  la 
France  anec  le  Royaume  de  Majori/ue,  Paris,  Leroux,  1802.  En  1640, 
au  moment  de  la  conquête  française  et  de  la  révolution  de  Catalogne 
il  y  eut  une  véritable  floraison  d'ouvrages  sur  ce  sujet  ;  nous  devons 
la  Marra  Hispanica  à  ce  mouvement  littéraire,  dans  lequel  se  distingua 
le  jurisconsulte  barcelonais  Viladamor  y  Marti. 
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il  le  maintint  dans  la  jouissance  des  privilèges,  qui  lay 
a  voient  été  accordés  par  les  roys,  ses  prédécesseurs  *. 

Cette  province  a  une  constitution  différente  de  toutes 
les  autres  :  on  aura  lieu  de  le  reconnaître  dans  la  suite 
des  faits  et  des  observations  qu'on  trouvera  cy  après. 

Le  pays  de  Foix,  démembré  du  royaume  pendant  le 
règne  des  successeurs  de  Charlemagne,  a  passé  sous  la 
domination  de  diverses  puissances  secondaires  ;  Henri  IV 
Ta  ramené  à  la  France  à  son  avènement  à  la  Couronne. 

C'est  un  pays  d'états  ;  et  sa  constitution  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  du  Languedoc.  M.  l'évoque  de  Pamiers 
est  le  président  né  des  Etats,  qui  s'assemblent  tous  les 
ans  et  qui  ne  durent  que  trois  jours.  Le  gouverneur 
ou  le  commandant  dans  la  province  en  convoquent  les 
membres  sur  les  ordres  du  Roy,  et  en  sont  les  premiers 
commissaires.  L'intendant  pourroit  s'y  rendre  aussi,  mais 
il  n'y  auroit  que  la  seconde  place  ;  il  se  borne  pour  l'or- 
dinaire à  y  envoyer  son  ordonnance  pour  le  département 
des  impositions  de  l'année  suivante. 

Population  des  deux  provinces  d'après  le  dénom- 
brement FAIT  EN  1767.  —  Le  dernier  dénombrement  qui 
a  été  fait  en  1767  porte  la  population  du  Roussillon,  pays 
de  Foix  et  de  Donnezan  à  186,793  personnes  ^  ; 

*  Louis  XIV  jura  lui-même  de  respecler  ces  privilèges,  lorsqu'il  fit 
son  entrée  à  Perpignan,  le  10  avril  1060.  (Publlcateur  des  Pyrénées- 
Orientales,  t.  III,  p.  69.) 

'  On  ignore  absolument  les  bases  de  ce  recensement.  Les  chiffres  ont 
dû  être  fournis  approximativement  par  les  viguiers.  Un  second 
dénombrement  eut  lieu  en  1774  ;  les  résultats  différent  notablement; 
ainsi  le  premier  état  donne  pour  Perpignan  15.000  habitants  en  chiffres 
ronds,  et  le  second  13.365.  —  Si  elle  est  pauvre  pour  le  rensus,  la 
démographie   trouve  en  Roussi  lion  de  précieux  renseignements  pour 
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Savoir  : 

Viguerie  de  Roussillon  et  Vallespir 70.417 

Viguerie  de  Gonflent  et  Capsir 24 .421 

Viguerie  de  Cerdagne  et  Vallée  de  Carol. . .         7.809 

Pays  de  Foix  :  Subdélégation  de  Foix....       51.545 

Subdélégation  de  Pamiers..       28.531 
Pays  de  Donnezan 1 .070 

Nombre  pareil 183.793 

Et  si  Ton  s'en  rapporte  au  résultat  des  états  des  nais- 
sances, morts  et  mariages  dressés  depuis  quelques  années, 
il  faut  regarder  ce  nombre  comme  exact,  puisqu'en  suppo- 
sant, ainsi  que  le  gouvernement  parait  l'avoir  adopté 
d'après  plusieurs  exemples  et  spéculations,  que  la  quantité 
annuelle  des  morts  dans  un  canton  est  environ  le  32®  de 
la  population  réelle,  le  nombre  de  personnes  existantes 
en  1777  doit  être  de  183.936,  celui  des  morts  ayant  été 
en  1775  de  5748.  Cette  observation  n'est  cependant  pas 
absolument  décisive,  puisqu'en  1776,  le  nombre  des 
morts  a  été  moindre,  et  que  par  conséquent  il  faudrait 
diminuer  la  population  dans  les  rapports  cy-dessus;  mais 
peut-être  faudrait-il  pour  arriver  à  un   certain  degré  de 


le  mouvement  <îe  la  population  :  presque  toutes  les  communes  possèdent 
la  série  complète  do  leurs  actes  d'état  civil  depuis  1G81,  et  beaucoup 
remontent  à  la  fin  du  XVI^  siècle  ^à  Perpi;j:nan  les  registres  commencent 
en  1510.  à  Thuir  en  1542)  ;  et  depuis  1770  on  a  le  résumé  annuel  des 
naissances,  mariages  et  décès.  Dans  la  décade  de  1778  à  1787,  la 
moyenne  par  année,  ou  comme  l'on  disait  alors  le  nombre  commun  des 
naissances,  mariages  et  décès  se  répartit  ainsi  :  naissances,  4514  ; 
mariages,  948;  décès  lijOl  :  ce  qui  indi(|uerait  si  les  dénombrements 
sont  exacts,  ou  une  très  forte  émigration,  ou  des  différences  très 
sensibles  pour  la  natalité,  la  nuptialité  et  la  mortalité  d'avec  le  reste 
de  la  France. 
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probabilité  former  un  nombre  commun  sur  cinq,  dix  ou 
vingt  années. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  constant  que  le  Roussillon  est, 
proportion  gardée,  beaucoup  moins  peuplé  que  le  pays 
de  Fois  :  ce  qui  est  démontré  par  le  besoin  continuel  que 
l'on  a  dans  la  première  de  ces  provinces  des  sujets 
étrangers  *  pour  l'exploitation  des  terres  et  plus  encore 
pour  les  récoltes  et  les  vendanges.  Dans  le  pays  de  Foix 
au  contraire  les  travailleurs  abondent;  aussi  les  journées 
y  sont  elles  à  un  prix  beaucoup  plus  bas. 

Il  est  vray  que  le  climat  peut  influer  sur  la  population. 
Celui  du  Roussillon  est  chaud  et  ardent,  tandisque  celui 
du  pays  de  Foix  est  tempéré.  Le  premier  énerve  les 
corps  et  leur  imprime  une  sorte  de  penchant  à  la  paresse 
et  à  l'oisiveté  ;  et  de  là  vient  sans  doute  la  différence 
très  sensible  qu'on  remarque,  non  seulement  entre  les 
habitans  du  pays  de  Foix  et  du  Roussillon,  mais  môme 
de  ceux  qui  en  Roussillon  habitent  la  plaine  d'avec  ceux 
qui  occupent  les  parties  montagneuses.  Les  terres,  natu- 
rellement fortes  dans  les  bas-fonds,  où  elles  sont  encore 
fertilisées  par  les  engrais  et  les  arrosages  2,  donnent  des 
productions  multipliées  et  qui  ne  coûtent  qu'un  travail 
ordinaire.  Dans  les  lieux  élevés  au  contraire,  il  faut 
beaucoup  plus  d'art  et  de  travail;  aussi  les  peuples  y  sont- 
ils  évidemment  beaucoup  plus  robustes,  plus  laborieux  et 
plus  industrieux  que  ceux  des  plaines. 

*  Principalement  espagnols,  arrivant  par  le  Perthus  et  Prats-de-Mollô. 

'  On  sait  que  tout  le  Roussillon  possède  un  système  d'épandage  des 
eaux  des  rivières,  utilisant  leur  presque  totalité  pour  l'irrigation  des 
terres.  Voir  à  ce  sujet  l'ouvrage,  très  incomplet,  de  M.  Jaubert  de 
Passa  :  Mémoire  sur  les  roum  d'eau  et  les  canaux  d'arrosage  des 
Pyr.-Or.  Paris,  Huzard,  1891,  80. 
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CHAPITRE  II 
Les  affaires  militaires  ^ 

Places  de  guerre  en  Roussillon  et  forge  des 
GARNISONS.  —  Le  Roussillon  et  le  pays  de  Foix  touchent 
à  TEspagne,  djnt  ils  ne  sont  séparés  que  par  les  Pyré- 
nées. Mais  la  chaîne  de  ces  montagnes  étant  beaucoup 
plus  étroite  vers  la  Méditerranée,  les  points  de  passage 
sont  dans  cette  partie  et  plus  fréquens  et  plus  pratica- 
bles. Cette  sçituation  a  rendu  le  Roussillon  une  frontière 
intéressante  2  dans  tous  les  temps,  tandis  que  le  comté  de 
Foix,  se  défendant  en  quelque  sorte  par  lui-même,  est 
resté  abandonné  à  ses  propres  forces  :  aussi  n  y  a-t-il  ny 
place  de  guerre,  ny  garnison.  Le  Roussillon  au  contraire 
a  un  nombre  assez  considérable  de  forts  et  de  châteaux^  , 
dont  voici  Tétat  : 

1  Almanach  de  1772,  ouvr.  cité.  —  Sauvv,  Institutions  du  Roussil- 
lon, ouvT.  cité.  —  Vidal,  Histoire  de  la  Récolution,  ouvr.  cité,  T.  I, 
Introduction.  —  Fervel,  Campagnes  de  la  Récolution  dans  les 
Pyrénées-Orientales,  Paris,  1861,  2  vol.  8"».  —  Gazanyola,  H'istoire 
de  Rousfiillon  avec  Appendice  par  le  colonel  Guiraud  de  St-Marsal, 
ancien  directeur  du  Génie  à  Perpignan,  Perpij^nan,  1857,  8*^  — 
Manuscrit  de  M.  de  Çagarrltja,  ouvr.  cité. 

2  II  faut  remarquer  cependant  que  cette  frontière  a  été  forcée,  toutes 
les  fois  qu'elle  a  été  attaquée,  soit  par  la  France,  soit  par  l'Espagne. 
D'après  les  écrivains  techni(iues,  la  ligne  théori(iue  de  défense  devrait 
être  reportée  plus  au  nord  et  fcn'mée  par  le  massif  du  Canigou  et  les 
Corbières  (Général  Pierron,  La  défense  de  la  France). 

3  Toutes  les  villes  sans  exception  et  presque  tous  les  vdlages  du 
pays  étaient  fortifies  au  moment  de  la  con(]Ut*'to  française.  Il  en  «'-tait 
de  même  d'un  certain  nombre  de  demeures  seigneuriales.  Ces  fortifi- 
cations dataient  du  Moyen-Age.  (Brutails  :  Condition  économique  des 
populations  rurales  du  Roussillon,  ouvr.  cité,  8'\  p.  31.   —  Alart  : 
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Ville  et  citadelle  de  Perpignan  ^ 

Châteaa  de  Salces^. 

Ville  de  CoUioure,  Port-Vendres  et  fort  Saint-EIrae^. 

Géographie  historique  du  Confient,  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
Agr.  des  Pyr.-Or.,  t.  X).  De  plus  il  existait  de  véritables  forteresses, 
au  sens  moderne  du  mot,  ne  servant  qu*à  un  système  général  de 
défense  et  appartenant  à  l'État.  Dans  cette  classe  rentraient  les  tours 
à  signaux,  élevées  au  sommet  des  montagnes.  Tous  ces  ouvrages 
servirent  encore  à  la  guerre  de  Trente  ans,  pendant  les  campagnes  du 
Roussillon.  Le  gouvernement  français  les  fit  ou  les  laissa  démanteler. 
Les  archives  départementales  ne  possèdent  qu'une  partie  des  docu- 
ments relatifs  aux  fortifications.  (Série  C.  art.  266  à  274  et  572  à  578); 
les  autres  dossiers  ont  été  retirés  du  dépôt  départemental  et  remis  à 
la  Direction  du  Génie  de  Perpignan. 

*  Fortifications  modernes,  à  l'exception  de  quelques  tours  du  XI V« 
siècle.  Construites  successivement  de  1538  à  nos  jours.  En  1612,  le 
corps  de  place  était  achevé,  sauf  les  bastions  Saint-Jean  et  Saint- 
Dominique.  La  citadelle  a  deux  enceintes  terrassées,  élevées, 
l'intérieure  sous  Charles-Quint  et  l'extérieure  sous  Philippe  II,  cette 
dernière  terminée  en  1572.  Les  dehors,  tant  de  la  ville  que  de  la 
citadelle,  ont  été  établis  par  le  génie  français.  (Gazanjola  :  Histoire 
de  Roussillon,  ouvr.  cité,  Chap.  XVIII).  Voy.  aussi  un  mémoire 
manuscrit  sur  les  fortifications  de  Perpignan,  dans  la  Bibliothèque 
de  feu  M.  le  colonel  Puiggari,  à  Perpignan,  très  utile  pour  la 
connaissance  des  travaux  exécutés  depuis  la  réunion  à  la   France. 

*  Construit  en  1497.  Cest  une  des  plus  anciennes  places  bastionnées 
de  l'Europe,  par  suite  très  intéressante.  Voy.  Gazanyola,  ouc.  cité,  et 
Ratheau  :  Le  château  de  Salses,  Paris,  1859,  S^. 

3  La  ville  et  le  château  n'avaient,  à  la  conquête  française,  que  des 
murailles  à  l'antique.  Les  remparts  terrassés  et  le  fort  appelé  Mirador 
ou  Miradoux  ont  été  construits  de  1674  à  1680.  (C.  266,  575  et  576).  — 
Le  fort  Saint-Elme,  qui  dépend  de  CoUioure,  fut  construit  sous  le  règne 
de  Charles-Quint.  Les  premières  fortifications  de  Port-Vendres  furent 
entreprises  en  1680,  à  la  suite  du  voya.-i^e  en  Roussillon  du  maréchal 
de  V'auban,  qui  écrivit  alors  (1679)  :  «  Je  trouve  tant  d'avantages  pour  la 
France  à  bâtir  une  place  â  Port-Vendres  que  si  je  vivais  cent  ans  et 
qu'on  me  fit  faire  cent  voyages  en  Roussillon,  je  me  ferois  toujours  un 
[>oint  de  conscience  d'en  ])roposer  la  fortification,  comme  d'une  chose 
<iui  iîiiporte  tellement  au  service  du  Roy  et  de  toutte  la  France  qu'on 
ne  peut  sans  in<lignation  concevoir  la  nonchalance  qu'on  a  eu  pour  ce 
fïoste  jusqu'à  présent  et  que  l'on  se  soit  amusé  à  CoUioure.  Tout 
considéré  cette  place  ne  vaut  pas  la  garnison  «ju'on  y  entretient.  » 
(C.  1155).  Voy.  aussi  C.  1161. 
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Château  et  fortin  de  Bellegarde*. 

Fort  les  Bains*. 

Ville  de  Prats-de-MoUô  et  château  de  La  Garde  3. 

Ville  de  Villefranche  et  château*. 

Ville  et  citadelle  de  Mont-Louis^. 

Les  troupes  réglées  n*occupent  ordinairement  que  les 
places  de  Perpignan,  CoUioure,  Villefranche  et  Mont- 
Louis.  Les  garnisons  consistent,  cette  année  1777,  eu 
6  bataillons,  dont  deux  du  régiment  de  Bourbon  et  un  du 
régiment  de  Beauvoisis  à  Perpignan,  un  de  Beauvoisis  à 
la  citadelle,  un  bataillon  du  Royal-Italien  à  Collioure, 
l'autre  divisé  entre  Villefranche  et  Mont-Louis  ^.  Des 
compagnies  d'invalides''  gardent  le  reste  de  la  province. 
Diverses  raisons  ont  engagé  à  prendre  ce  parti  :  1**  la 
crainte  de  la  désertion  ^  dans    des   places   voisines  de 

1  Construit  en  1677,  sur  l'emplacement  d'une  grosse  tour  existant  au 
même  endroit.  (C.  572). 

'Construit  comme  le  précédent  sur  l'emplacement  d'une  tour: 
premiers  travaux  en  1668. 

3  Cette  place  existait  avant  l'occupation  française.  Elle  fut  amé- 
liorée par  les  ingénieurs  français,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  fort 
Lagardequi  la  domine.  Cf.  Prats-de-Mollô  en  Vallespir,  par  H.  Salsas, 
dans  le  Courrier  de  Cérety  années  1891  et  1892. 

^  Comme  Prats-de-Mollô. 

•**  Ville  et  place  forte  créées  complètement  en  1680  sur  le  territoire 
d'un  petit  hameau  appelé  Vilar  d'Ovansa. 

®  Le  relevé  des  troupes  en  garnison  dans  la  province  peut  se  faire 
d'année  en  année  depuis  1672,  grâce  à  la  série  des  Comptes  de  l'extra- 
ordinaire des  guerres.  (C.  1  à  C.  125).  Pour  Perpignan  l'indication  des 
bataillons,  des  officiers  et  des  états-majors  est  donnée  par  les  Comptes 
municipaux,  qui  vont  de  1689  à  1791.  (CC.  4J  à  CC.  119).  Au  XVIII^ 
siècle  la  garnison  normale  de  Perpigna  n  était  de  4  bataillons,  pouvant 
compter  400  hommes  l'un  dans  l'autre. 

'  Ces  invalides  se  comportèrent  particulièrement  mal  pendant  la 
guerre  de  1793  en  Roussillon,  où  il  fut  impossible  de  les  amener  à  se 
battre. 

8  La  désertion  était  cependant  fréquente  en  Roussillon  au  X Ville 
siècle.  Le  nombre  des  déserteurs  arrêtés  et  exécutés  en  donne  une 


\ 
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TËspague,  où  le  soldat  n*auroit  qQ*à  faire  quelques  pas 
pour  être  en  pays  de  sûreté  ;  2°  le  bien-être  des  troupes  : 
elles  ne  pourroient  que  se  trouver  très  mal  dans  des 
places  isolées,  où  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  aucunes  ressour- 
ces; 3*  la  sécurité  où  Ton  est  pour  cette  province,  depuis 
que  la  Maison  de  Bourbon  occupe  le  trône  d'Espagne  et 
plus  encore  depuis  le  Pacte  de  famille,  qui  en  unit  plus 
intimement  les  deux  branches. 

GouvERNEMENS  MILITAIRES.  —  Il  y  a  un  gouvemeur 
général  pour  la  province  de  Roussillon  et  les  ville  et  cita- 
delle de  Perpignan  :  c'est  M.  le  maréchal  duc  de  Noailles*. 

Le  lieutenant-général,  commandant  en  chef,  est  M.  le 
comte  de  Mailly  2.  En  son  absence,  le  lieutenant  de  Roy  ^ 
de  la  ville  de  Perpignan  commande  dans  la  province  ;  il 
est  ordinairement  brigadier  et  a  des  lettres  de  service. 

idée.  Bn  vor  le  relevé  dans  le  Liore  de  la  confrérie  de  la  Sanch 
de  la  paroisse  Saint- Jacques.  (Arch.  de  la  Fabrique  Saint-Jacques 
à  Perpignan).  Le  condamné  ét.iit  pendu  ou,  à  défaut  d'exécuteur, 
passé  par  les  armes.  Ces  exécutions  avaient  lieu  à  res[>lanade  de  la 
Citadelle,  quelquefois  au  lieu  dit  Puig-Joan,  hors  de  Perpignan,  près 
du  croisement  de  la  route  d'Espagne  et  de  la  voie  ferrée.  Elles 
donnaient  lieu,  trop  fréquemment,  à  des  scènes  déplorables  (cordes 
cassées,  coups  manques,  etc.)  qui  acquéraient  aux  déserteurs  toute 
la  sympathie  populaire.  En  1736,  on  essaya  de  conclure  avec  Tévèque 
dX'rgell  une  convention  pour  l'extradition  des  déserteurs  en  Andorre 
iC.  761). 

'  Les  Noailles  furent  gouverneurs  du  Roussillon  de  père  en  fils, 
depuis  1660  jusqu'à  la  Révolution. 

'  Alart  a  donné  dans  l'introduction  de  l'Inrentaire  somniairr  de 
Iq  série  C  des  Pyr.-Or.,  p.  3  une  liste  des  commandants  de  la 
province,  qui  est  très  exacte. 

^  C'était  en  1778  \L  de  Chollet,  qui  garda  ces  fonctions  jusqu'à  la 
Révolution.  Il  avait  été  précédé  par  M.  le  comte  de  Torrent  (17b8  à 
17T01,  M.  de  Guibert  (1767-176S).  M.  de  Sainte-Afïririue  (1751-1767), 
M.  de  Robert  (1749  à  1754),  M.  de  Redon  (1744-1749),  M.  de  La  Combe 
(1710-1714),  etc. 
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M.  le  marqais  de  Ségur  est  gouverneur  du  pays  de 
Foix  et  M.  le  marquis  de  Bonnac,  commandant.  Ce  der- 
nier y  est  employé  depuis  quelques  années  ;  en  son 
absence,  M.  le  marquis  de  Gudanes  a  des  lettres  de  com- 
mandement. 

Depuis  longtems,  il  n'y  a  eu  aucunes  troupes  dans  le 
pays  de  Foix,  si  ce  n'est  à  l'occasion  de  la  maladie  sur 
les  bestiaux  *  ;  pendant  quelques  mois  un  détachement 
du  régiment  d'Angoumois  fut  employé,  conjointement  avec 
les  milices  bourgeoises,  à  garder  les  postes  établis  pour 
empêcher  les  communications  suspectes. 

Anciennes  milices  du  pays  de  Foix.  —  Ces  troupes 
provinciales  sont  les  restes  des  anciennes  milices  qui  veil- 
loient  à  la  sûreté  du  pays  ;  elles  avoient  même,  particu- 
lièrement celles  de  la  montagne  et  de  Mérens  surtout, 
beaucoup  de  réputation. 

(MiQUELETS  DU  Roussillon).  —  En  Roussillon,  Tusage 
perpétué  d'employer  Thabitant  à  la  garde  du  pays  a  pris 
sans  doute  naissance  de  la  position  de  la  province,  entre 
deux  royaumes  qui  ont  été  longtems  en  guerre.  C'est  à 
cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  la  liberté  générale 
du  port  d'armes,  d'où  est  résultée  la  facilité  d'avoir  à 
chaque  instant  des  soldats  armés  et  aguerris,  prêts  à 
marcher  pour  défendre  la  patrie  et  repousser  l'eniieini. 

Anciennement,  tous  les  habitans  dos  communautés,  en 
état  de  porter  les  armes,  se  rassombloiont  au  premier 
signal    sous    les    ordres    de    leurs    bailles    consuls,    et 

^  Qui  ravagea  le  Languedoc  en  1774  et  1775.  Vaissette  :  HlHoirc  du 
Languedoc,  éd.  Privât,  t.  XIII,  p.  1232  à  12G6. 
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se  rendoient  aax  postes  qai  leur  étoient  désignés  ;  de 
sorte  qa'on  poavoit  dire  alors  que  le  Roussillon  avoit 
toujours  dans  son  propre  sein  une  milice  ^  prête  à  s'op- 
poser à  toute  invasion,  ou  du  moins  à  la  rendre  dange- 
reuse pour  celui  qui  Tentreprenoit  sans  des  forces  supé- 
rieures. 

Le  goût  naturel  de  ces  peuples  est  pour  la  petite  guerre  ^, 

*  Cette  milice  particulière  n'est  autre  chose  que  l'armée  féodale  des 
communes.  En  Catalogne  et  en  Roussillon,  ces  troupes  s'appelaient  le 
somaten.  Chaque  communauté  d'habitants  devait,  avec  ce  somaten^ 
fournir:  !<>  le  service  d'hoat  et  cheDauchée,2^  le  service  de  guet  et  garde. 
Ce  qui  mérite  l'attention  c'est  que  dans  le  pays  on  continua  à  exiger 
ces  services  bien  après  le  Moyen-àge. 

Le  somaten  de  chaque  commune  se  composait,  aux  XV!»  et  XVII* 

siècles,  de  tous  les  chefs  de  maison,  capa  de  cctsa,  formant  une  des 

unités  de   la   communauté.    Ils   devaient   théoriquement  le    service 

personnel,  mnis  en  fait  ils  ne  le   fournissaient  que  s'il  s'agissait  de 

guet  et  garde^  c'est-à-dire  de  la  défense  de  la  ville  ou  du  village. 

Dans  ce  cas,  tout  le  monde  était  formé  en  esquadras,  commandées  par 

des  duteners  ou  slzeners,  et  en  compagnies,  dont  les  consuls  étaient 

capitaines. 

Mais  pour  le  service  d^host  et  cheoaurhée.  c'est-à-dire  pour  servir 
hors  du  territoire  communal,  il  était  rare  que  le  roi  levât  le  somaten 
^éoéral  (aUar  somaten  gênerai).  D'ordinaire,  on  se  bornait  à  faire  savoir 
aux  consuls  qu'ils  devaient  fournir  tant  d'hommes  armés,   ér|uipés  et 
soldés.   Pour  former  ces  contingents,  on  cherchait  d'abord  des  volon- 
taires ;  à  leur  défaut  on  tirait  au  sort  entre  les  caps  de  casa  qui  étaient 
tenus  de  partir  ou  de  fournir  un  remplaçant.  Le  plus  souvent  même 
au  lieu  du  tirage  au  sort  avait  lieu  une  cotisation  entre  ces  mêmes  cap.s 
(le  casa,  dont  le  produit  servait  à  louer  des  soldats  dans  la  commune 
ou  ailleurs. 

Hors  du  territoire  communal,  le  somaten  parait  n'avoir  jamais  donné 
de  résultats  bien  remarquables.  Au  reste  on  ne  l'employdit  guère  que 
comme  troupe  de  position,  pour  garder  des  lignes,  prendre  part  à  un  siège 
ou  à  un  secours  de  place.  En  revanche,  pour  la  défense  des  villes  et 
villages  le  somaten  se  comportait  admirablement.  Pendant  les  cam- 
pagnes de  1512,  de  1639  et  de  1640,  on  vit  chaque  village  se  défendre 
isolément  à  outrance,  repousser  les  détachements  et  ne  céder  que 
devant  l'artillerie. 

*  Cette  petite  guerre  était  faite  par  des  troupes  bien  dis^^tinctes  du 
somaten,  dont  on  vient  de  parler.  C'étaient  des  corps  francs,  des 
bandes  ou    quadrillas   de    partisans,    recrutés    librement    par    des 
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la  guerre  de  montagne.  Ils  sont  en  effet  très  lestes  pour 
monter  et  descendre,  pour  se  tpnir  sur  les  rochers  et  pour 
pénétrer  par  les  sentiers  les  plus  rudes,  de  manière  à 
harceler  et  à  tenir  Tennemi  dans  une  inquiétude  conti- 
nuelle. 

Aussi  a-t-on  fait  un  usage  heureux  de  ces  qualités  dans 
les  guerres  dont  le  théâtre  s'est  trouvé  dans  les  climats 
secs  et  montagneux  du  midi.  En  diverses  circonstances, 
et  singulièrement  lors  des  guerres  de  la  succession  d'Es- 
pagne, on  a  formé  un  nombre  assés  considérable  de  régi- 
mens  ou  de  bataillons   d'infanterie  nationnale»    désignée 
tantôt  par  le  nom  d'arquebusiers  et  de  miquelets,  tantôt 
par  celui  de  fusiliers  de    montagne  ^   On  les  a  employés 
avec  succès,  soit  dans  le  pays  môme  ou  en  Catalogne, 
soit  en  Italie,  à  Mahon,  en  Corse,  etc.  Cette  milice  est 
aujourd'huy  entièrement  supprimée. 

Milices  bourgeoises  employées  en  tems  de  guerre. 
—  Lorsque  les  troupes  réglées  ont  été  nécessaires  ail- 
capitaines  indépendants  Au  XVI*"  siècle  on  les  voit  appelés  bandoller.*, 
(bandouliers),  et  confondus  souvent  avec  les  brij^^ands  ;  au  XV'II''  siècle, 
leur  nom  générique  est  celui  de  Minyons  (garçons),  comme  les  Infants 
des  régiments  espagnols.  Le  mot  de  miquelets  est  un  nom  de  guerre, 
sans  d<iute  celui  d'un  capitP.ine  fameux  «jui  s'appelait  Miquel.  Il  n'était 
pas  général,  on  trouve  aussi  ceux  d'Anf/eletfi  et  de  Vicjatans.  Une  pièce 
du  théâtre  populaire  catalan,  Lo  bail  d'En  Serrallongue,  nous  fait 
assister  au  recrutement  d'une  de  ces  handes. 

*  Pen  iantla  conipiète  du  RuussilK^n,  les  génr-raux  français  s'assurèrent 
les  services  tl'un  certain  nombre  de  capitaines  d<^  miquelets,  en  les 
soudoyant.  On  cont  nua  <*e  système  à  la  guerre  de  1073.  A  celle  de  1689, 
on  donna  des  conmiissions  régulicr»^s  à  (^es  capitaines  pour  lever  leurs 
compagnies,  et  i\jn  ftu'ina  ainsi  17  comiïagnies  fran-'hes.  armées, 
éfjuipées  et  soldées  par  l'Éttit,  sur  le  rnod«'le  des  .'in  tiennes  b.indes  de 
niùii/on.'i.  Plus  tard  on  réunit  ces  compagnies  en  bataillons  et  même 
en  régiments.  Voir  le  costume  de  ces  fusiliers  de  montagnes  dans  le 
Manuscrit  de  M.  de  Çagarruja,  ouvr.  cité. 
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leurs,  le  Roy  a  trouvé  d'autres  secours  dans  le  zèle  et 
la  fidélité  des  habitans  du  Roussillon  :  ils  ont  gardé  le 
pays  par  des  régiments  de  milices  bourgeoises*.  A  Per- 
pignan, le  premier  consul  étoit  colonel  des  deux  batail- 
lons qui  y  tenoient  garnison,  lesquels  étoient  composés 
des  bourgeois  et  artisans  de  cette  ville  ;  les  campagnes 
fournissoient  les  officiers  et  les  soldats  des  autres  places. 
Comme,  depuis  1733,  le  Roy  avoit  réglé  une  solde  à  ces 
troupes,  la  charge  étoit  moins  onéreuse  que  si  elle  avoit 
dû  être  remplie  gratuitement.  Néanmoins,  il  n'y  avait 
guères  que  le  particulier  oisif,  ayant  le  grade  d'officier, 
auquel  cette  solde  fût  avantageuse;  elle  ne  dédomma- 
geoit  pas  le  paysan  des  dommages  que  lui  causoit 
son  déplacement  ;  et  il  paroit  désirable  à  tous  égards 
que  le  ministère  ne  soit  jamais  dans  le  cas  de  recourir 
à  cet  expédient.  Si  dans  le  dépôt  de  la  guerre,  on  a 
conservé  les  preuves,  qui  doivent  s'y  trouver,  de  l'in- 
quiétude, des  prétentions  et  des  difficultés  produites  par 
les  dernières  levées  des  milices  bourgeoises,  il  est  à 
présumer  que  ce  ne  sera  que  dans  un  besoin  très 
pressant  qu'on  pourra  adopter  Ti'lée  de  les  remettre 
sur  pied. 


*  Ces  milices  bourgeoises  représentent  Toncien  somaten.  Après  la 
conquête  du  Roussillon  en  1642.  le  roi  de  France  utilisa  ces  troupes 
comme  auparavant  faisait  le  roi  d'Espagne.  En  1()90  seulement,  M.  de 
Noailles  fit  former  en  compagnies,  bataillons  et  régiments  les 
contingents  des  communes.  Ces  contingents  continuaient  à  être 
envoyés  par  les  consuls  avec  armes,  tViuipement  et  solde.  Chaque 
commune  était  responsable  de  ses  soldats  et  devait  maintenir  son 
contingent  au  complet.  On  en  tira  de  bons  services,  même  en  campagne. 
Voy.  C.  666  à  C.  683  et  les  Archives  conmmnalos  de  Perpignan  ei  de 
Thuir.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  régiments  de  milice  avec  le 
régiment  de  recrues  de  Perpignan.  (C.  774  et  775.) 
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Service  des  milices  garde-côtes  du  Roussillon.  — 
Les  côtes  étoient  également  gardées  par  des  Roussillon- 
nois.  C'est  un  objet  important  lorsque  la  France  est  en 
guerre  avec  des  puissances  maritimes.  On  lève  alors  des 
compagnies  de  garde-côtes  ;  il  y  en  a  eu  cinq  dans  les 
dernières  guerres,  sans  compter  les  habitants  de  Banyuls- 
del-Marenda,  qui  seuls  en  coraposoient  une.  On  pouvait 
s'en  rapporter  entièrement  à  eux  pour  empêcher  les 
descentes  des  petits  bâtiments,  qui  auroient  pu  tenter 
de  s'approcher  des  anses  et  des  petites  plages  dont  leur 
territoire  est  bordé.  La  bravoure  la  plus  décidée  est  héré- 
ditaire parmi  les  habitants  de  Banyuls  *  ;  ils  en  ont  donné 
des  preuves  multipliées  contre  les  Espagnols  et  contre 
les  corsaires  barbaresques  et  c'est  véritablement  une 
peuplade  à  ménager.  Ils  sont  cependant  taxés  de  s'adon- 
ner à  la  contrebande  du  tabac  ;  et  cela  leur  a  attiré, 
depuis  quelques  années,  des  châtiments  qui  peut-être  ne 
les  ont  pas  encore  tout  à  fait  corrigés. 

Indépendamment  des  compagnies  de  garde-côtes,  qui 
est  une  espèce  de  milice,  puisqu'elle  se  lève  par  le  sort 
dans  les  parties  maritimes,  et  en  suivant  la  montagne, 
jusque  dans  le  haut-Vallespir,  on  avait  formé,  dans  le 
cours  de  la  dernière  guerre  contre  les  Anglois,  des  com- 
pagnies  du    Guet,    composées    des    habitans   des    villa- 

^  Cet  éloj^^e  des  habitants  de  Banyuls  fut  justifié  quinze  ans  plus 
tard  par  la  résistance  très  courag»^use  qu'ils  opposèrent  aux  Espagnols 
en  décembre  1793.  Ce  fut  le  dernier  fait  d'armes  du  sornaten 
roussillonnais.  F(^rvel  :  Campagnes  de  la  RèrolKtion  dans  les  Pyr.- 
Orient.,  t.  I,  j)  230.  et  do  Marcillar  :  Histoire  de  la  guerre  entre 
la  France  et  l'Kspagne,  Paris,  1808.  S'^,  p.  205.  Vi>y.  dans  C.  1117  et 
1153  le  récit  de  deux  «:'ombats  des  gens  de  Banyuls  contre  des  corsaires 
{20  juin  1755  et  (>  jum  1780). 
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ges  ^,  scitaés  le  long  de  la  mer,  lesquels  au  premier  signal 
dévoient  se  rassembler,  pour  prendre  dans  les  lieux 
assignés  les  armes  qui  y  étoient  déposées  et  se  porter 
ensuite  dans  les  endroits  menacés.  Il  y  a  voit  48  de  ces 
compagnies  de  50  hommes  chacune,  faisant  en  tout 
2.400  hommes,  et  les  autres  habitans  étoient  également 
prévenus  pour  se  rendre  au  premier  signal  dans  les  lieux 
indiqués. 

Projet  de  création  d'un  bataillon  de  milices  et 
d'un  autre  de  garde-côtes  en  Roussillon.  —  Malgré 
les  motifs  de  ménagement  pour  la  province  de  Roussil- 
lon, que  dévoient  inspirer  les  services  de  toute  nature 
auxquels  ses  habitans  se  sont  toujours  prêtés  avec  autant 
de  zèle  que  d'activité,  on  conçut,  il  y  a  quelques  années 
et  en  pleine  paix,  le  projet  de  création  d'un  bataillon  de 
milice  *. 

L'ordonnance  étoit  déjà  dressée  ;  mais  on  a  lieu  de 
croire  que  M.  le  maréchal  de  Noailles,  qui  avoit  d'abord 
été  séduit  par  les  avantages  apparens  de  cet  établisse- 
ment, revint  sur  lui-môme  et  qu'il  arrêta  par  ses  repré- 
sentations la  signature  et   l'expédition   de  cette   oidon- 


<  Ces  villages  étaient  groupés  en  trois  divisions  :  Coilioure,  Elne  et 
SalsesiC.  691).  Les  postes  à  occuper  étoient,  du  nord  au  sud  :  batterie 
et  vigie  St-Ange,  redoutes  de  l'Agly  ou  de  St-Laurent,  du  Gravatel  ou 
de  Ste-Marie-la-Mer  et  des  Cabanes  de  Canet,  château  et  vigie  de 
Canet,  redoutes  de  Las  Conillcres,  de  la  Jasse  ou  Routes  de  Cahors, 
du  Pilon,  du  Tech  ou  d'Argelès,  de  la  tuilerie  d'En  Sine,  du  moulin 
d'Annont  ou  d'En  8urre,  les  diverses  batteries  do  Purt-Vendres  et  le 
fioste  de  Carembau  (C.  691).  On  commença  à  établir  ces  batteries  en 
1758  (C.  1153).  Moyennant  ^e  service  les  marins  rousî'ilionnais 
n'étaient  pas  classés  pour  la  flotte. 

*  Cest-à-dire  de  milice  organisée  comme  dans  le  reste  de  la  France, 
avec  réunions  et  exercices  en  temps  de  paix  et  tirage  au  sort  obligatoire. 
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nance.  Il  est  probable  que  si  on  avoit  entrepris  de 
Texécuter,  on  auroit  trouvé  des  difficultés  qu*on  auroit 
peut-être  pas  pu  surmonter*;  qu'au  surplus  le  Roy 
auroit  perdu,  par  Tappas  d'une  mince  augmentation  dans 
ses  troupes,  des  équivalens  infiniment  plus  précieax, 
puisque  les  émigrations  ^  nombreuses,  qu'elle  auroil 
occasionnées,  auroient  été  également  préjudiciables,  et 
son  service  et  au  bien  d'une  province  qui  manque  de^  ,-5. , 
bras  nécessaires  à  la  culture  des  terres.  Si  jamais  il  éto^g^ 

question  du  m^me  projet,  on  trouveroit,  dans  les  bureau. ^ 

de  l'intendance,  des  mémoires  plus  détaillés,  qui  en  fo^Kr-^ 
sentir  les  inconvéniens  et  le  danger. 

Les  mômes  raisons  paroissent  demander  qu'il  ne  scr^^lt 
rien  innové  concernant  les  garde-côtes   tels  qu'ils  so  m-mt 
en   Roussillon:  ils  remplissent  au  besoin  l'objet  de  1^  «:x.r 
institution;  et  il  est  toujours  dangereux,  dans  un  pai^^^s 
aussi  voisin  de  l'étranger,  dont  l'habitant  est  peu  ri(^l~i« 
et  n'est  pas  fort  attaché  au  sol  qui  l'a   vu   naître,  de   1  c:ai 
fournir  le  prétexte  de  s'expatrier  par  des  changemen  C-s 
qui  l'importunmt  et  qui   éteignent  en  lui  le    sentimei^t 
national. 


*  En   fait   la   conscription   fut  très   difficile   à  organiser  dans    -^^® 
département  des   Pyrénées-Orientales.  Les   réquisitionnaires    et    Je^* 
volontaires  nationaux  fournirent  une  proportion  de  déserteurs  consid^ 
rable,  malgré  que  l'administration   républicaine  disposât  de   moyen 
d'action  plus  puissants  que  ceux  des  intendflnts. 

■*  L'émigration  en  Espagne  paraît  avoir  été  forte  au  XVlIIo  siècle 
les  intendants  s'en  pr»'*occupaient.  M.  de  Saint-Sauveur  écrit  :  t  II  y 
une  réflexion  très  essentielle  à  faire  sur  ces  deux  provinces  (Roussilior^ 
et  Pays  de  Foix)  :  c'est  que,  comme  frontières  de  lu  Catalogne,  cantorcr 
d*Espagne  le  plus  riche,   le  plus  aisé,  le  plus  florissant,  elles  exigent? 
une  surveillance  continuelle  pour  prévenir  les  émigrations,  fort  faciles, 
foi-t  tentantes...  »  Compte  rendu,  p.  23.  —  C'est  le  contraire  qui  se 
produit  actuellement  ;  il  y  a  un  courant  d'émigration  très  sensible  d( 
Catalogne  en  Roussillon. 
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Corvées  militaires.  —  On  ne  parlera    point  ici  de 
qaelqaes  prestations  dont  les  habitants  de  Roussillon  sont 
tenus  pour  le  service  militaire  :  telles  que  les  transports 
des  munitions  de  toute  espèce,  ceux  des  équipages  des 
troupes,  la  garde  des  boëtes  ou  petits  canons  et  la  pour- 
suite des  déserteurs:  ce  sont  des  objets  communs  à  toutes 
les  frontières.  D'ailleurs,  on  doit  remarquer  que  la  charge, 
résultant  pour  le  pays  des  transports  des  équipages  des 
troupes,    se    trouve    considérablement   adoucie  pour  le 
pauvre,  qui  la  supportoit  presque  seul,  depuis  que  M.  de 
La  Porte  a  contribué  à  la  faire  convertir  en  argent,  en 
se  faisant  autoriser  à  traiter  de  cette  fourniture  avec  un 
entrepreneur,  qui  en  sera  remboursé  des  produits  d'une 
imposition  levée  indistinctement  sur  tous  les  contribuables 
à  lacapitation  ^ 


^  A  noter  ce  double  désir  de  supprimer  les  services  personnels  et  de 
répartir  également  les  charges  publiques.  L'Administration  travaille 
encore  à  la  péréquation  de  l'impôt  et  au  rachat  des  prestations  en 
nature. 
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CHAPITRE    III 
La  Justice  ^ 

Administration  de  la  justice.  Composition  du  Conseil 
SOUVERAIN.  —  La  justice  est  administrée  en  Roussillon 
par  un  Conseil  souverain,  créé  par  édit  de  1660*. 
II  est  aujourd'huy  composé  d'un  premier  président  ^,  de 
deux  présidens  à  mortier  *,  de  dix  conseillers  ^,  un  pro- 
cureur général®,  deux  avocats  généraux  "^  et  un  greffier 
en  chef^.  Ces  officiers  titulaires  sont  nommés  par  le  Roy; 

^  Almanach  de  1772.  Oav.  cité.  —  Vidal,  Histoire  de  la  Révolution, 
ouv.  cité.  Introduction.  —  Sauvy,  Institutions  du  Roussillon,  ouv. 
cité.  —  Torreillea,  Mémoires  de  M.  Jaunie,  avocat  au  Conseil 
souverain^  Perpignan,  Latrobe,  1893,  8".  —  Manuscrit  de  M.  de 
Çagarriga,  ouv.  cité.  —  Alart,  Inventaire  sommaire,  série  C.,  ouv. 
cité,  Introduction. 

*  Édit  de  juin  1660,  rendu  à  St-Jean  de  Luz.  Avant  la  création 
de  cette  cour  souveraine ,  les  causes  du  Roussillon  allaient  en 
appel,  soit  normalement  à  TAudience  du  gouverneur  du  Roussillon, 
ou  tribunal  de  la  Gobernaciô,  à  Perpignan,  soit  par  évocation 
à  l'Audience  du  vice-roi  de  Catalogne,  ou  Audiencia  Real,  à 
Barcelone,  qui  relevait  aussi  les  appels  de  la  Gobernaciô.  A  une 
épmiue  antérieure,  il  y  avait  eu,  à  Perpignan,  un  juge  des  appellations, 
connaissant  en  second  ressort  de  toutes  les  affaires  du  pays.  —  Sur  le 
Conseil  souverain  du  Roussillon,  voy.  C.  1255  à  1266,  en  particulier 
C.  1264,  où  se  trouvent  des  Notes  sur  les  membres  du  Conseil,  qui 
donnent  une  idée  curieuse  de  la  police  particulière  des  intendants.  Ces 
Notes  furent  rédigées  en  1776  par  M.  Poeydavant. 

3  M.  de  Malartic,  nommé  en  1774. 

*  MM.  de  Copons  nommé  en  1749  et  de  Madaillan,  1752. 

5  MM.  de  Balanda  (1743),  de  Noguer  (1749),  de  Collarès  (1756),  de 
Gispert  (1757),  de  Cazes  (1759),  de  Cascastel,  (1761),  de  Cappot 
(1770),  d'Estéve  (1774),  de  Bonnet  0775)  et  Desprès  (1778). 

•  M.  de  Vilar  (1763). 

7  MM.  de  Llucia  (1766)  et  de  Malartic  (1767). 

•  M.  de  Romiguères  (1756). 
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leurs  charges  ne  sont  pas  financées  ^  Avant  la  Révo- 
lution de  1771  2,  les  gages  qui  y  étoient  attachés  étoient 
assez  modiques,  puisque  le  premier  président  n'avoit  que 
4.000  1.,  les  présidens  2.000  1.,  les  conseillers  1.000  1., 
le  procureur  général  pareille  somme  de  1.000  1.  et  les 
avocats  généraux  500  1.  seulement.  Mais  le  Roy  ayant, 
à  cette  époque,  ordonné  la  suppression  des  épices  ^,  il  fut 
fixé  d'autres  gages.  Ils  sont  de  12.000  1.  pour  le  premier 
président,  de  6.000  1.  pour  les  présidens  et  pour  le  pro- 
cureur général,  de  2.500  1.  pour  les  conseillers  et  les 
avocats  généraux.  Ils  se  payent  annuellement  et  sans 
autre  retenue  que  la  capitation,  par  le  receveur  général 
des  finances  de  la  province. 

Outre  les  pourvus  des  offices  dont  on  vient  de  parler, 
il  en  est  encore  d'autres  qui  ont  entrée  et  séance  au 
Conseil  souverain  :  tels  sont  le  gouverneur,  et  en  son 
absence  le  lieutenant-général  commandant  en  chef,  qui 
prennent  la  place  d'honneur,  quoiqu'ils  ne  puissent  ny 
recueillir  les  voix,  ny  prononcer  les  arrêts,  ny  faire 
aucunes  fonctions  de  la  première  présidence.  Il  y  a  de 
pJus  deux  conseillers  d'honneur  ecclésiastiques  :  le  pre- 
mier  est    M.    l'évoque    de     Perpignan  *  ;    le    second, 

>  Cest-à-dire  acquises  moyenDant  un  droit  payé  au  roi,  comme  celui 
que  les  officiers  ministériels  payent  maintenant  à  leurs  prédécesseurs. 

<  Les  fameuses  réformes  judiciaires  du  chancelier  de  Maupeou. 

3  Droit  appartenant  au  rapportaur  et  aux  juges,  pour  avoir  vu  et 
jugé  le  procès  par  écrit  dont  ils  ont  été  juges.  A  distinguer  des 
vacations  qui  sont  le  droit  dû  à  ceux  qui  sont  intervenus  dans  l'aiTaire 
sans  rendre  le  jugement. 

*  Charles-François- Alexandre  de  Qouy  d'Avrincourt,  nommé  le 
1 1  décembre  1743. 

On  lit  dans  les  Notes  citées  de  1776:  •  M.  l'évoque  de  Perpignan 
est  depuis  peu  de  temps  conseiller  d'honneur  au  Conseil  souverain  de 
Roussillon,  titre  que  le  Roy  a  attaché  à  Tévêché  de  Perpignan.  > 
(Arcli.  Pyr.-Or.  C.  1261.) 
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M.  de  Durfort  *,  abbé  de  Saint-Martin  de  Canigou  ;  et 
deux  autres  conseillers  laïcs:  M.  Cappot*,  ancien  avocat- 
général,  et  M.  Desprès  ^,  père,  ancien  conseiller.  Il  faut 
encore  ajouter  deux  chevaliers  d'honneur,  MM.  de  Pages* 
et  d'Ortaffa  ^,  et  deux  conseillers  surnuméraires,  MM.  de 
Bon  ®  fils  et  de  Pons  '^.  Au  moyen  de  quoy,  et  si  l'on 
considère  que  les  officiers  de  la  Chambre  du  Domaine, 
au  nombre  de  trois  conseillers  et  d'un  procureur  du  roy, 
et  le  juge  visiteur  des  gabelles  prennent  également 
séance  au  Conseil  souverain,  en  qualité  d'honoraires,  on 


*  t  C'est  le  frère  de  M.  de  Durfort,  maréchal  de  camp,  et  de  M.  le 
baron  de  Durfort,  capitaine  ou  lieutenant  de  vaisseau.  Tète  mal 
organisée  s'il  en  fut  jamais.  Perdu  de  dettes  et  de  mauvaises  affaires, 
sans  que  cela  diminue  en  rien  de  ses  prétentions  *  {Ibld.).  N(»mmé  en 
1764  à  Tabbaye  de  St-Martin. 

2  c  Frère  aîné  du  conseiller.  Il  est  le  plus  ancien  dans  le  parquet.  Il 
a  de  Tesprit,  des  connaissances,  de  l'intégrité,  seulement  un  peu 
d'affectation  dans  ses  paroles  et  dans  ses  manières.  D'un  caractère... 
très  prétentieux  et  hautain.  *  {Ihid). 

3  c  Fils  de  l'ancien  procureur  général,  dont  la  naissance  était 
médiocre.  On  ne  le  croit  point  originaire  du  Roussillon.  Il  quitta  une 
charge  de  conseiller  à  Toulouse  pour  prendre  celle  qu'il  remplit.  Il  a 
épousé  une  parisienne,  sœur  d'un  M.  de  Champcron,  qui  sert  ou  qui  a 
servi  dans  la  marine.  Son  tils  aîné  est  gradué  en  droit  civil  et  il  le 
destine  sans  doute  à  lui  succéder.  M.  Desprès  ne  passe  point  pour 
être  en  règle  dans  ses  affaires.  Dans  le  monde  il  se  surveille  au  point 
(ju'on  le  soupçonne  de  peu  de  sincérité.  >  {Ibid.) 

*  t  D'une  ancienne  famille  originaire  d'Espagne.  Il  est  commissaire 
ds  la  noblesse  pour  la  capitation.  Très  honnête  homme,  mais  peu 
entendu,  quoiqu'il  ne  s'en  doute  pas.  >  {Ibid.) 

^>  M.  d'Ortaffa  fut  créé  chevalier  d'honneur  en  1777.  comme  on  l'avait 
fait  pour  M.  d«î  Pages. 

'^  c  II  n'est  pas  apparent  qu'il  exerce  jamais  cette  place  dont  il 
conserve  néanmoins  le  titre  »  (CC.  1264).  Il  fut  créé  en  1767. 

'  a  C'est  un  parent  de  M.  de  Malartir,  foi1  jeune,  mais  (^ui  a  paru 
plein  d'esj)rit  et  d<'  vivaeité  pendant  le  peu  de  séjour  (ju'il  a  fait  à 
l^erpignan.  La  charge  a  été  cré.e  pour  lui,  à  l'instar  de  celle  de  M.  de 
Bon  ».  (C.  \2iji).  Il  l'ut  nommé  en  1775. 
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verra  que   le  nombre   des   officiers  de   cette    dernière 
espèce  équivaut  à  celuy  des  officiers  titulaires. 

Le  ressort  du  Conseil  souverain  de  Roussillon  n*est 
pas  bien  étendu,  puisqu*il  se  borne  aux  trois  vigueries 
de  Roussillon,  Gonflent  et  Cerdagne.  Aussi  cette  compa- 
gnie n'a- t-elle  pas  beaucoup  d'affaires  à  juger.  Néanmoins, 
comme  elle  jouit  en  quelque  sorte  de  la  plénitude  de 
jurisdiction,  les  causes  de  toute  nature  sont  portées 
devant  elle.  On  se  plaint  de  la  lenteur  de  l'expédition 
depuis  que  les  officiers  ont  eu  une  augmentation  de  gages 
pour  tenir  lieu  des  épices  supprimées.  Plusieurs  d'entre 
eux  étant  peu  riches,  il  se  pourroit  que  l'appas  d'un 
salaire,  fruit  de  leur  travail,  excitât  auparavant  leur 
activité. 

Sur  la  vénalité  des  charges  en  Roussillon:  détails 
A  CE  SUJET.  —  On  est  étonné  de  voir  que  ces  charges, 
et  en  général  toutes  les  autres,  qui  à  Paris  et  dans  les 
provinces  ont  été  créées  en  titre  d'office  S  sont  en 
Roussillon  gratuitement  données  par  le  Roy.  Cette 
particularité  fait  croire  que  l'introduction  de  la  vénalité 
choquerait  la  constitution  nationale,  et  l'on  s'accoutume 
à  penser  que,  si  elle  avoit  lieu,  ce  ne  seroit  que  par  une 
sorte  d'infraction  aux  privilèges  dont  jouissent  les  habi- 
tans.  Dans  la  réalité,  que  les  cliarges  de  magistrature  et 
autres  soient  financées  ou  non,  cela  est  parfaitement  égal. 
Les  personnes  qui  s'en  sont  pourvues  sont  les  seules  qui 
profitent  du  bénéfice  de  l'uzage  qui  a  subsisté  jusqu'à  nos 
jours  :    il  est  indiff'érent  aux   peuples  que  les   titulaires 

*  Cest-à-dire  qui  sont  vénales. 
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jouissent,  ou  gratuitement  ou  à  prix  d*argent  ;  dans  les 
deux  cas  leur  sort  est  le  même. 

Différens  motifs  ont  pu,  dans  les  premiers  tems  de  la 
réunion  du  Roussillon  à  la  Couronne,  écarter  l'idée  de 
mettre  cette  province  au  niveau  de  celles  de  l'intérieur 
du  royaume  :  1®  la  nécessité  de  ménager  des  sujets 
nouveaux  et  de  les  attacher  à  la  France  par  des  grâces 
et  des  bienfaits  ;  2o  l'obligation  de  ne  mettre  dans  des 
places  de  quelque  importance  que  des  gens  sur  lesquels 
on  pût  compter  et  qui  tinssent  uniquement  leur  existence 
de  la  volonté  du  souverain  ;  3o  le  peu  de  fortune  des 
citoyens  et  la  médiocrité  des  avantages  que  l'introduction 
de  la  vénalité  auroit  pu  produire  ;  4^  enfin  l'envie 
naturelle,  qu'ont  eu  les  gouverneurs  de  la  province,  de 
conserver  une  prérogative  qui  doit  les  flatter  :  celle  de 
présenter  les  sujets  qui  aspirent  aux  charges  et  aux 
pmplois  et  d'ôtre  ainsi  comme  les  maîtres  du  choix  ^. 

Mais  la  pluspart  de  ces  considérations  n'ont  plus 
d'objets  aujourd'huy.  Les  habitans  du  Roussillon  sont 
aussi  zélés  pour  la  France  que  ceux  des  autres  provinces. 
De  plus  grandes  précautions  sur  leur  fidélité  sont  exces- 
sives, ou  au  moins  superflues. 

D'ailleurs,  quand  même  les  charges  de  toute  nature 
seroient  financées,  n'y  auroit-il  pas  des  moyens  de  savoir 
s'il  y  auroit  quelque  danger  à  en  laisser  pourvoir  certains 
sujets  et  ne  seroit-on  pas  toujours  en  mesure  de  les 
éloigner  ? 

L'exeiDption   prétendue   de    la    vénalité   a    déjà    reru 

*  Le  commandant  de  la  province  se  mêlait  aussi,  quoiqu'arbitraire- 
ment,  de  présenter  aux  charges  non  financées.  Voy.  à  ce  sujet  dans 
Mémoires  de  Jaume,  une  anecdote  curieuse  sur  ses  lettres  de  notaire. 
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beaucoup  d'atteintes.  Si  l'on  a  respecté  lancien  préjugé 
sar  les  premières  places  de  la  magistrature,  il  a  été 
mécoDna  pour  celles  du  second  ordre  et  pour  d'autres 
charges  ou  emplois ,  successivement  érigés  en  titre 
d'office.  C'est  ainsi  que  presque  toutes  les  places  de  la 
chancellerie  près  le  Conseil  souverain,  celles  de  juge 
visiteur  des  gabelles  et  des  fermes,  de  lieutenant  de 
l'amirauté,  des  juges  gardes,  directeur  et  officiers  de  la 
Monnoye,  de  receveur  général  des  finances  et  beaucoup 
d'autres  ont  été  acquises  moyennant  finances. 

On  ne  parle  point  des  offices  de  notaire  *,   quoique  les 

notaires  apostoliques  soient  aussi  pourvus  à  prix  d'argent. 

Mais  les  notaires  royaux  ordinaires  sont  admis  sur  des 

provisions  expédiées   gratuitement.    Le    Roy    en    ayant 

créé  cinquante    au    commencement   de    ce    siècle  ^,    la 

province  en  obtint  la  suppression  ^  au  moyen  d'une  somme 

qu'elle  paya  en  corps  *,   à  condition   que  les  salaires  et 

droits  de  ces  officiers  demeureroient  fixés  sur  le  pied  d'un 

tarif  arrêté  en  conséquence  ^.  Elle   voulut  ainsi  mettre 

ses  habitans  à  couvert  des  augmentations  de  droit,  qu'on 

pourroit  tenter  de  leur  faire  supporter  dans  la  suite,  et 

elle  se  fonda  sur  ce  que  les  offices  de  notaire  pouvoient 

f^tre  considérés  comme  lui  appartenant   en   propre.    Le 

nombre  en  a  été  réduit  à  douze  pour  la  ville  de  Perpi- 

'  Sur  les  notaires  du  Roussi! Ion,  voy.  C.  1280,  fo  51  et  une  Notice 
par  M«  Carcassonne,  (Perpignan,  1867,  Lith.  Saignes;  8").  —  Voy.  aussi 
pjur  les  affaires  de  détail,  C.  1285  à  1290. 

«  Edit  de  décembre  1701. 
3  Par  arrêt  du  Conseil  du  6  septembre  1707. 

*  25.000  livres  plus  le  décime,  payables  en  3  ans,  avec  les  intérêts  à 
raison  du  10  o/o. 
s  L*ancien  tarif  étant,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  exorbitant. 
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gnan  ^  ;  il  y  en  a  vingt-huit  dans  le  reste  de  ia  province. 
Les  uns  et  les  autres  sont  nommes  par  le  Roy  ;  et  le 
gouverneur  de  la  province  détermine  ordinairement  le 
choix  des  sujets.  Il  est  même  d'uzage  que  son  secrétaire  * 
retire  une  certaine  somme  de  tous  les  nouveaux  pourvus  : 
au  moyen  de  quoi,  ces  places  doivent  être  en  quelque 
sorte  considérées  comme  financées,  mais  avec  la  précision 
que  la  somme  à  payer  est  modique,  eu  égard  aux  produits 
des  offices,  surtout  de  ceux  des  villes  un  peu  considérables, 
en  particulier  de  Perpignan,  et  que  d'ailleurs  le  Roy 
n'en  profite  point. 

Si  à  ces  exemples  on  ajoute  qu'on  voit  tous  les  jours 
des  arrangemens  et  des  traités  à  prix  d'argent  pour 
faire  passer  d'un  sujet  à  un  autre  des  charges  de  toute 
nature,  on  conviendra  que  l'ancien  motif,  fondé  sur  la 
médiocrité  de  la  fortune  des  prétendans,  tombe  par  le  fait, 
et  que,  si  aujourd'huy  le  Roy  jugeoit  à  propos  de  mettre 
cette  province  à  l'instar  des  autres,  il  est  presque  sûr 
qu'aucuns  des  offices  qu'il  faudroit  financer  ne  resteroient 
vaquans  faute  d'acquéreurs.  On  est  môme  convaincu 
qu'il  y  auroit  autant  et  plus  de  concurrence,  qu'il  y  en  a 
dans  l'état  des  choses,  pour  s'en  faire  pourvoir  ;  et  alors 
on  pourroit  également  choisir,  donner  la  préférence  à 
celui  qui  en  paroitroit  le  plus  digne,  ou  laisser  agir 
comme  par  le  passé  l'influence  du  gouverneur  de  ia 
province. 

Seulement  il  paroitroit  sage  de  taxer  modérément  les 
offices  de  toute  nature,  et  juste  de  ne  pas  dépouiller  ceux 

*  En  1767  il  y  en  avait  encore  17,  et  auparavant  22.  (C.  1280,  fo  51). 
5  Ce  détail  piquant  ne  se  tnnive  mentionné  qu'ici. 
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qui,  s'en  trouvant  pourvus,  ne  seroient  pas  en  état  de 
supporter  une  finance.  Mais,  afin  de  ne  pas  tomber  dans 
un  arbitraire,  toujours  dangereux,  et  d'écarter  toute 
diversité  de  traitement  entre  les  titulaires,  on  pourroit 
établir  que  la  vénalité  n'auroit  lieu  qu'à  mesure  de  la 
vacance  des  charges  :  ce  qui  rendroit  la  révolution  moins 
sensible,  et  seroit  d'ailleurs  une  récompense  des  services 
passés,  une  preuve  des  égards  qu'on  a  pour  eux  sans 
distinction  de  personnes. 

Cette  manière  d'assimiler  le  Roussillon  au  reste  du 
royaume,  en  ce  qui  concerne  les  offices  de  judicature  et 
autres,  ne  produiroit  aucune  sensation  marquée  ;  le  Roy 
y  gagneroit  les  finances  successives  qu'il  retireroit  des 
acquéreurs,  et  il  n'en  résulteroit  au  fonds  aucun  incon- 
vénient pour  le  général  de  la  province. 

On  doit  au  surplus  observer  que  la  vente  de  quelques 
charges,  dont  les  produits  ne  sont  pas  proportionnés  au 
travail  qu'elles  donnent  et  à  l'obligation  qu'elles  imposent 
de  se  fixer  dans  tel  ou  tel  canton  dépourvu  de  ressources, 
seroit  peut-être  difficile.  Mais  on  pourroit,  comme  on  l'a 
fait  jusqu'ici,  les  faire  exercer  par  commission,  en 
attendant  qu'il  se  présentât  des  acquéreurs  ;  et  il  est  à 
croire  que  tôt  ou  tard  il  s'en  présenteroit,  pourvu  que  les 
finances  fussent  modiques  :  car  on  se  flatteroit  en  vain 
de  tirer  un  certain  parti  des  emplois  dont  la  résidence  ne 
seroit  pas  à  Perpignan. 

J  URISDICTIONS     SUliALTERNES.     ViGUERIES.     BAILLIAGES. 

—  Les  jurisdictions  subalternes,  dont  les  jugements  sont 
portés  par  appel  au  Conseil  souverain,  consistent: 
1®  Dans   les  vigueries  de  Roussillon,    Confient  et  Cer- 
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dagne,  composées  d'un  juge  unique  qui  prend,  dans 
Toccasion,  des  gradués  pour  juger  avec  lui.  Cette 
jurisdiction,  à  laquelle  il  y  a  un  procureur  du  roy, 
est  une  jurisdiction  de  privilège  :  les  juges  de  viguier 
connaissent  des  causes  des  nobles,  des  ecclésiastiques  S  des 
communautés,  des  officiers  municipaux  en  charge,  etc.. 

2^  Les  causes  des  roturiers  sont  portées  devant  les 
juges  du  bailliage  *,  ou  devant  ceux  des  seigneurs.  Il 
n*y  a  dans  chacun  de  ces  tribunaux,  à  Texception  du 
bailliage  de  Perpignan,  où  il  y  a  deux  juges,  que  trois 
officiers  :  le  juge,  le  procureur  du  roi  et  le  greffier. 

Les  appellations  tant  des  juges  des  viguiers  que  de 
ceux  des  bailliages  et  des  justices  locales  ou  seigneuriales. 


*  L*officiaIité  ne  jugeait  plus  au  civil  en  Roussiilon. 

^  Ou  plus  exactement  jugea  du  baille  ou  batlle.  Dans  chaque  ville 
ou  village,  le  roi  ou  le  seigneur  nommait,  en  général  sur  la  présentation 
des  habitants,  un  officier  appelé  baille  en  catalan.  Cétait  c  un  juge 
d'épée  aj'ant  pouvoir  de  ccmnaître  et  de  décider  des  causes  sommaires 
et  que  les  fonctions  de  son  office  n'empêchent  pas  de  vaquer  à  toute 
autre  affaire.  >  Dans  les  villages,  c  c'est  un  simple  pa^-san  >.  Chaque 
baille  a  son  juge,  t  qui  est  un  avocat  plaidant,  pourvu  souvent  de  plu- 
sieurs judicatures,  et  qui  après  sa  nomination  continue  à  plaider  pour 
ses  clients.  »  —  Les  juges  de  batlle  seigneuriaux  du  Roussiilon  et  Val- 
lespir  devaient  résider  à  Perpignan,  ceux  du  Gonflent  à  Prades  ou  à 
Villefranche,  ceux  de  la  Cerdagne  à  Saillagouse. 

11  y  avait,  en  1778,  10  cours  de  baille  du  roi,  outre  celle  de  Perpi- 
gnan, à  savoir  :  Thuir,  Prats-de-Moll6,  Collioure  et  Port-Vendres. 
Prades,  Vinça,  Corneilla-du-Conflent,  Montlouis,  Serdinya  et  Joncet, 
Puyvalador  et  (-arol. 

Le  roi  avait  en  outre  la  justice  seigneuriale  des  lieux  de  Montbolo, 
Corsavy,  Coustouges,  Vilaroja,  et  du  petit  territoire  dit  le  Vegueriu, 
situé  près  de  Toireilles,  qu'administrait  le  Domaine. 

Dans  tous  les  autres  villages  la  justice  du  batlle  appartenait  aux 
seigneurs. 

On  voit  par  là  qu'il  n'y  avait  en  Roussiilon  ni  haute,  ni  moyenne,  ni 
basse  justice.  Il  faut  observer  de  plus  que  les  juges  de  batlle,  siégeant 
et  résidant  dans  trois  villes,  cumulant  beaucoup  de  judicatures, 
formaient  en  fait  l'équivalent  de  nos  tribunaux  d'arrondissement. 
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se  relèvent  au  Conseil  souverain^  de  sorte  qa*eD  Roussillon 
il  0^  a  que  deux  seuls  degrés  de  jurisdiction. 

Chambre  du  Domaine.  Capitainerie  générale.  Mon- 
i\OYE.  Amirauté.  Gabelles,  Traites  et  Tabac.  Maré- 
chaussée. —  Outre  CCS  tribunaux,  il  en  est  d'autres  qui 
sont  bornés  aux  seuls  objets  de   leur  établissement  ou  à 
ceux  des  attributions  qui  !eur  ont  été  données  : 

1*  La  Chambre  du  Domaine  *,  composée  d'un  président, 
deux  conseillers,  un  procureur  du  roy  et  un  greffier. 
Elle  connaît  des  causes  domaniales,  du  fait  des  eaux,  de 
la  chasse  et  de  la  poche,  de  la  police  des  bois  quant  à  la 
partie  contentieuse,  des  droits  réguliers,  des  foy  et 
hommages,  des  reconnaissances  des  fiefs,  etc..  De  sorte 
qu'à  certains  égards  elle  réunit  les  fonctions  des  Cours 
des  Comptes  et  Cours  des  Aides  avec  celles  des  officiers 
des  bureaux  de  finance  et  des  trésoriers  de  France. 

2*  Le  tribunal  de  la  Capitainerie  générale.  —  Le 
gouverneur  de  la  province  a  conservé  depuis  sa  réunion 
à  la  France  un  privilège,  dont  le  principe  remonte  aux 
teins  où  le  Roussillon  était  joint  à  TEspagne.  Il  a  une 
compagnie  de  gardes,  composée  de  50  hommes,  sans 
compter  les  officiers  et  bas-officiers,  des  compagnies  de 


*  Ou  Consistoire  du  Domaine  ;  il  remplaça  en  Roussillon  la  Cort  del 
Patrlmonl  real,  ou  cour  du  Procureur  royal  des  comtés  de  Roussillon 
et  Cerdagne.  qui  fut  supprimée  par  l'édit  de  juin  1660.  Ce  fut  d'abord 
une  dépendance  du  Conseil  Souverain,  dont  le  premier  président  jugeait 
souverainement  le  contentieux  du  Domaine,  en  vertu  des  lettres 
patentes  du  20  novembre  1662.  Il  portait  le  titre  de  commissaire  du 
Domaine.  En  1667  (lettres  patentes  du  1^»"  février),  il  fut  adjoint  au 
commissaire  du  Domaine  les  deux  avocats  généraux  et  le  procureur 
du  roi  du  Conseil  souverain.  La  Chambre  du  Domaine  fut  organisée  en 
dehors  du  Conseil  souverain  par  la  déclaration  du  17  juin  1759. 
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canonniers  attachés  au  service  de  cliaqae  place,  et 
indépendamment  de  cela,  le  droit  d^accorder  des  brevets 
de  sauve-garde  pour  une  place  dans  chaque  corps  et 
communauté  d*artisans  ^  Tous  les  sujets  par  luy  nommés 
deviennent  dès  ce  moment  indépendans  des  officiers  des 
villes  et  communautés  dans  lesquelles  ils  résident.  Leurs 
causes  et  différends  sont  portés  devant  un  juge  conser- 
vateur, qui  est  choisi  par  le  gouverneur,  et  par  appeU 
devant  un  tribunal  supérieur,  composé  du  premier  prési- 
dent et  du  conseiller-doyen  du  Conseil  souverain;  Tancien 
des  avocats-généraux  remplit  les  fonctions  du  ministère 
public. 

Il  est  aisé  de  sentir  combien  la  capitainerie  générale, 
telle  qu'on  vient  de  la  présenter  en  raccourci,  est 
onéreuse  au  reste  des  habitans,  si  Ton  fait  attention  que 
les  plus  riches  particuliers  ambitionnent  des  places  qui 
leur  procurent  beaucoup  d'exemptions  et  de  plus  qu'il  est 
assez  ordinaire  de  voir  ces  exemptions  s'étendre  et  se 
multiplier,  au  préjudice  du  public,  par  la  nature  môme 
de  la  chose,  par  Tintérùt  des  parties  et  par  l'appui  qu'elles 
trouvent  nécessairement  dans  le  nom  et  la  puissance  du 
chef  et  de  ses  entours. 

3**  Les  juges  gardes  de  la  Monnoye -.  —  Ils  n'ont  eu 
Roussillon  que  la  même  autorité  qui  leur  est  dévolue 
dans  les  autres  villes.  Leurs  ju^-omens  ressortent  à  la 
Cour  des  Monnoyes  de  Paris. 

*  L'organisation  do  cotte  cour  lut  r(\c"I'''o  par  h^s  arivts  du  Conseil 
d'Etat  du  21  août  1GG3  et  du  IS  avril  ir.Ol.  Voir  sur  la  Capitainerie 
générale  un  Mémoire  inséiv  dons  le  Recueil  de  M.  de  Saint-Malo, 
déjà  cité. 

^  Créés,  en  mcme  temps  «pie  la  Monnaie  de  IV'rjMLrnnn.  par  édit  de 
juillet  1710. 


f 


4°  L'amirauté.  —  Ce  tribunal  est  établi  à  Collioure  par 
édit  d'avril  169f  <.  Il  n'est  composé  que  d'un  lieutenant  ea 
titre  d'office,  d'un  procureur  du  roy  et  d'un  greffier.  Il 
connaît  des  affaires  concernant  la  navigation,  des  prises, 
ai-memens,  commerce  de  mer,  etc.  ;  et  l'appel  de  ses 
jugemens  est  porté  devant  le  Conseil  souverain,  en  vertu 
d'oDe  déclaration  du  20  décembre  1718,  contre  la  dispo- 
sition d'un  édit  de  1711  qui  en  avoit  nanti  le  Parlement 
de  Toulouse  :  la  nouvelle  loi  fut  motivée  sur  ce  que, 
saivant  les  constitutions,  loîx  et  pragmatiques  du  Bous- 
sillon,  les  habitans  ne  pouvoient  être  traduits  hors  de 
leur  ressort. 

5'*  Les  gabelles,  traites  et  tabac.  —  Il  y  a  un  juge, 
Utt  procureur  du  roy  et  un  greffier*.  Le  juge  visiteur  a 
enlrëe  et  séance  au  Conseil  souverain,  devant  lequel  les 
appels  de  ses  jugements  sont  relevés.  Il  est  cependant 
aie  exception  â  faire  à  la  jurisdiction  supérieure  de  celte 
compagnie,  puisque  par  un  arrêt  particulier  d'attribution 
à  la  Commission  extraordinaire  de  Valence,  en  date  du 
SO  janvier  1756,  elle  connoit  de  ce  qui  concerne  le 
criminel  du  fau^-saunage  et  des  attroupemens  des  contre- 
bandiers avec  armes  ou  même  sans  armes  au  nombre  de 
cinq  et  plus. 

Le  juge   des    gabelles    remplit   par   commission   les 
fonctions  déjuge  du  tabac. 


>  Quoique  établi  à  ColIJoure,  il  siégeait  à  l'erplgnan.  Pereonne  r 
se  prési;iila  pour  acquérir  ces  charges  jusqu'en  1739  ;  le  roi  commii 
aiodiia  alors  MM.  Balamie,  Serra  et  Cazes. 
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canonniers  attachés  aa   senrioe  •*.,,.  particulier  •        ^'"«''vt 
indépendamment  de  cela,  le  dr*  ,.  ' 
de  sauve-garde  poar  aae  •  :,,aU  qu'elle  connoit   r^arfou, 
communauté  dVtuan.  *        ,^,otaux.  La  compa^  '"e  d« 
deviennent  dès  ce  ir      ,V ^^  ^^^  composée  d'un     ^''«'vot 

Villes  et  oommap'  i  i-    ^  Aa,,^ 

7^  y-^/rfls,    deux   sous-lieutenans,         ^^ux 

causes  et  di»-  ;.^  ^^^^^  brigadiers  et  de  dix  brî  ^ades 
valeur,  qui  " ..-^"chacune,  compris  le  bas-officier  qui 
devant  v      -^'..^'f'" 


fi* 
.» 


dente*     ..  •;!^>^"' 

^         ^ •■''^  j  /vrpignan  deux  de  ces  brigades, 

p.  //i  •*'  une  au  IJouIou, 

une  à  Estagell, 

une  à  Prade, 

une  à  Sallagouse, 

une  à  Pamiers, 

une  à  Tarascon, 

une  à  Ax, 

une  au  Mas  d'Azil  '^. 

On  observe  que  dans  chacune  des  lieutenances  de  Pe 
njgnan  et  de  Pamiers,  il  y  a  des  ofliciers  attachés  pou 
l'instruction  des  procédures,  savoir  :  un  assesseur,  un 
procureur  du  roy  et  un  greffier,  ayant  tous  des  com- 
missions de  Sa  Majesté. 

^  Et  un  procureur.  Leur  création  date  «le  l'éilit  de  mai  1091  ;  mais  l.-i 
place  de  juj;o  ne  l'ut  pas  oc<'up^;«'  avant  17  U  et  celle  «le  procureur 
avant  1758. 

•  La  uecondo  bri^'atle  de  Perpi.irnan  tut  criMM'en  1721,  à  la  suite  d'une 
émeute  dans  cette  ville,  ipii  se  termina  par  l'assassinat  du  bourreau. 
(C.  746).  Les  brijçades  d'Estagel.  Sailla^'ouse.  Ax  et  le  Mas  d'Azil 
furent  irréées  de  I7t>7  à  1778.  On  n'a  aucun  dôtaii  sur  lu  maréchaussée 
en  Roussillon  avant  1720.  Elle  paraît  avoir  •'•t<''  «'tabli»*.  à  cette  date. 
(C.  1280.  f»  Sfï  et  C.  692  et  suivants.) 
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La  solde  de  la  maréchaussée  ^  est  payée  par  le  tréso- 
ev  général  ou  son  commis  dans  la  province.  Le  Roy 
Ts^il  le  fonds  de  la  moitié  ;  l'autre  moitié  est  imposée  sur 
l^i  province,  au  marc  la  livre  de  la  capitation,  en  vertu 
d.'^iin  arrêt  particulier  du  Conseil. 

Outre  la  solde,  les  officiers  et  les  cavaliers  ont  un  loge- 
rai ent  en  argent,  payé  par  la  province  ;  et  les  villes,  dans 
lesquelles    les   brigades    sont    placées,   leur   fournissent 
encore  des  écuries  pour  y  rassembler  les  chevaux  et  des 
greniers  pour  l'entrepôt  des  fourrages. 

Sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Pamiers  :  son 
RESSORT.  —  Le  pays  de  Foix  se  trouve  justiciable  en 
dernier  ressort  du  Parlement  de  Toulouse.  Il  y  a  pour 
cette  province  une  sénéchaussée  et  siège  présidial,  créée 
à  Pamiers  par  édit  de  1616,  dont  le  ressort  en  embrasse 
toute  retendue,  môme  partie  du  Comminges  et  du  Cou- 
zerans  dépendant  de  la  généralité  d'Auch. 

JURISDICTION    ORDINAIRE    ET     CAUSES      DOMANIALES.     — 

Indépendamment  de  ce  tribunal  de  première  instance,  les 

cofisuls  de  la  pluspart  des  villes  ont  jurisdiction  tant  au 

^'^il   qu'au  criminel  ;   et  leurs  jugemens  sont,  en  ce  cas, 

Po/'t^s  par  appel  au  Parlement. 

^ans  les  villages,  il  y   a   des  juges  seigneuriaux,  dont 

J  ugemens  au  civil  ressortant  au  sénéchal  et   présidial 

^e  r^amiers. 

*— -es  causes  domaniales  du  pays  de  Foix  sont  port(^s  au 

I-a  feolde   et  les   émoluments  s'élevaient    par    an  :  prévot-général 
^^*^  \.:  lieutenant  1620;  maréchal  des  logis  ou  exempt  7uO  1.;  brigadier 
^^  ^  cavalier  500. 
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Parlement   de   Pau,  comme  Chambre  des  Comptes  de 
Navarre  ;  cette  cour  reçoit  les  hommages,  aveux,  dénom — 
bremens^  etc. 

Maîtrise  des  eaux  et  forets  de  Fotx.  —  Il  y  a  dan . 

la  ville  de  Foix  une  maîtrise  particulière  des  Eaux 
Forêts,  dépendant  de  la  Grande-Mattrise  de  Guienne. 
tribunal  n'est  composé  que  d'un  maître  particulier,  d* 
procureur  du    roy   et   d'un  greffier,   tous   pourvus    ^ 
finance  :  les  autres  offices  n'ont  pas  été  levés. 

Administration  de  la  justice  en  Donnbzan,  et 
Andorre.  —  On  a  déjà  vu  qu'en  Donnezan,  il  y  a 
juge   ordinaire  et  un  juge  souverain  ^   pour   la  décisi 
des  procès  et  différends  qui  s'élèvent  entre  les   habitai»  ^ 

En  Andorre,  il  y  a  aussi  une  forme  particulière  povaj 
l'administration  de  la  justice.  Deux  viguiers,  l'un  nomocsé 
par  le  Roy,  l'autre  par  l'évoque  d'Urgell,  sont  les  jag^s 
de  première  instance  ;  ils  ont  sous  eux  des  bailles  *,  qa'o  n 
peut  regarder  comme  des  juges  locaux,  et  ils  sont  assi  ^ 
tés,  dans  les  affaires  criminelles  et  même  dans  les  affair^^ 
civiles  de  quelque  importance,  par  un  assesseur  ou  p^*^ 
le  juge  souverain  ^.  Ce  dernier  est  un  officier  à  vi  <^i 
alternativement  nommé  par  le  Roy  et  par  l'évôqt:»^ 
d'Urgell. 

*  Les  assises  du  juge-mage  de  Donnezan  furent  organisées  en  VI  ^^ 

•  et'.  C.  1280.  f«>  268.—  t  Les  viguiers  changent  de  3  en  3  ans  lei^^ 
bailles  sur  la  présentation  de  G  sujets  faite  à  eux  par  le  Conseil  de  ^^ 
Vallée  >. 

^  Ou  juge  des  appellations.  Une  note  de  C.  1280,  porte  que  1  ^^ 
causes  \ont  en  appel  «  au  juge  souverain,  et  de  là  devant  le  R.^^^ 
ou  devant  Tévéque  d'Urgell,  seigneur  en  paréage,  »  Actuellement  a^^ 
derniers  appels  sont  relevés  par  le  tribunal  supérieur  d'Andorre. 


•>-  ■ 

r  . 
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CHAPITRE  IV 
Les  affaires  religieuses  K 

EvÊCHÉS   QUI    SE  TROUVENT    DANS    l'ÉTENDUE    DE    l'In- 
TENDANCE  :    PAROISSES    QUI    EN     DÉPENDENT.    —   Quoiqu'il 

n  y  ait  qu'un  seul  évêque  résidant  dans  le  Roussillon,  les 
paroisses*,  dont  il  est  composé  dans  sa  totalité,  dépendent 
de  différens  évêchés. 
Celui  de  Perpignan  embrasse  les  vigueries  de  Roussil- 

*  Almanach  de  1772,  ouv.  cité,  —  Fortaner,  Notice  ecclésiastique 
sur  le  Roussillon  suinie  du  Catalogue  des  éoêques  d'Elne.  Perpignan, 
Tastu,  1821,  8o.  —  Histoire  générale  du  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  IV. 

—  Puiggari,  Catalogue  biographique  des  éoêques  d'Elne.  Perpignan, 
Alzine,  1842, 8".  —Vidal,  Histoire  de  la  Récolution,  t.  I.  Introduction. 

—  Brutails,  Notes  sur  l'économie  rurale,  ouv.  cité,  Ch.  VIII.  — 
Torreilles,  Histoire  du  Clergé  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  pendant  la  Récolution  française.  J^erpignan,  Latrobe, 
1890,  8*>.  Introduction.  —  Sauvy,  Infititutions  de  la  procince  de 
Roussillon^  ouvr.  cité.  —  Statuts  Synodaux  du  diocèse  de  Perpignan, 
Perpignan,  Latrobe,  1894,  in-12.  Introduction. 

Ms8.  :  Séries  episcoporum  elnensium  ab  unno  788  ad  hœc  nos- 
tra  tempora  ab  illustri  canonico  Bartholomeo  Taberner  et  de 
Ardena,  cicario  GerundensL  et  partim  a  Josepho  Coma,  canonico 
Elnensi,  aucta  et  reformata,  anno  1713.  (Bibliothèque  du  Grand 
Séminaire  de  Perpignan).  —  Reynier,  bénéficier  de  Saint-Jean  de 
Perpignan.  Chronologia  Helenensium  episcoporum.  {Ibid.).  —  Episco- 
pologie  d'Elne,  par  M.  Cl\ude de  Rébé,  archevêque  de  Narbonne.  (Ibid.) 
Episcopologie  d'Elne,  par  Bernard  Mathieu  (Bibliothèque  de  M.  l'abbé 
Torreilles,  à  Perpignan).  —  Anonyme  :  Etat  ecclésiastique  du  Rous- 
sillon à  l'époque  de  la  Récolution  (Bibliothècpie  du  Grarnl  Sémi- 
naire). —  Manuscrit  de  M.  de  Çagarrigîi,  ourr.  rite. 

'  Au  nombre  de  210  paroisses,  dont  12.")  en  Roussillon.  (compris  les 
4  paroisses  de  Perpignan)  et  V^allesjïir,  GO  en  Cjudciit  et  Caprir,  et 
25  en  Cerdagne,  en  l'année  1778  (C.  1132).  Par  paroisses  j'entends  les 
églises  regardées  comme  telles  par  l'administration,  c'est-à-dire  dont 
les  desservants  étaient  obligés  de   tenir   les    registres  de   catholicité. 

99 
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Ion  et  Vallespir  et  môme  le  Confient  ;  deux  ou  trois  com 
raunautés  S  sçituées  sur  la  frontière  de  Languedoc,  soni 
néanmoins  de  rarchevêché  de  Narbonne. 

Le  Capsir  est  du  diocèze  d'Aleth. 

La  Cerdagne  est  de   Tévôché   d'Urgell,  en  Espagne 
L'évoque  a  besoin  d'une  permission  du  Roy  pour  y  faî 
ses  visites  *. 

Dans  le  pays  de  Foix,  il  n  y  a  pas  non    plus  d*autr^ 
siège  épiscopal  que  celui  de  Pamiers  ;  mais  les  diocëz 
de  Mirepoix  et  de  Pamiers  s'étendent  sur  un  nombre  ass 
considérable  de  paroisses. 

Clergé    de    l'une    et    l'autre    province.    — 
clergé  fait   partie   du   clergé  de  France,  à  la  différea 
de  celui  de   Roussillon  qui  forme  un   corps    distinct 
séparé.  L'évèché   d'Elne,    transféré  à   Perpignan  *,  et 
autrefois  suffragant   de    Tarragone  *  ;    mais,  depuis 
réunion  du   Roussillon  à   la  Couronne,  il  a  été  soumi 


Bous  le  rapport  de  rautorité  ecclésiastique,  177  paroisses  se  trouvai' 
dans  ie  diocèse  d'Blne,  25  dans  celui  d'Urgeil.  6  dans  celui  d*Âlet 
2  dans  celui   de    Narbonne.  Il    faut  de  plus  observer  que  sur  les  1 
paroisses  du   dio<^èse   d'Elne,  12  dépendaient  de   l'abbaye   de  Saisi 
Michel.  2  de  celle  de  Saint-Martin,  et  7  de  celle  d'Arles.  Le  nomi 
des  paroisses  tendait  à  diminuer  dans  la  province.  Au  commenceme 
du  XVIII»   siècle  on   en    comptait  215  (C.  1526)   et   214  en    1716  { 
1278). 

<  Exactement.  2  :  Tautavel  et  Vingrau. 

'  On  n'admit  ces  visites  qu'à  la  condition  que  l'évêque  d'Urgof 
nommerait  pour  le  représenter  dans  la  Cerdagne  française,  un  grand* 
vicaire  et  officiai,  sujet  français  et  résidant  en  France.  Ce  point  fût 
réglé  en  1715-1716  (C.  1354). 

3  La  résidence  (et  non  le  siège)  fut  transférée  à  Perpignan,  en  Tertu 
de  la  bulle  de  Clément  VIII  du  !<?•  septembre  16(il   (G.  54  et  55). 

*  Et   antérieurement  de    Narbonne,  dont  il  fut  détaché  par  la  bulle 
'  -  n  du  30  août  1561. 
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j)ar  raison  politique  et  par  une  espèce  d'emprunt,  à  la 
.M3iétropole  de  Narbonne^ 

Le  clergé  du  Roussillbn  se  divise  en  exempt  ^  et  non- 
exempt  ;  mais  l'un  et  l'autre  sont  réunis  ^  par  un  bureau 
ciiocésain^  composé  de  commissaires  pris  dans  les  deux 
csorps,  pour  la  formation  des  rolles  et  la  répartition  des 
m  mpositions^.  Ce  bureau  diocésain-''*  a  été  établi  par  lettres 
IDatentes  du  8  oclobr3  1759. 

Le  clergé  non-exempt  est  composé  de  Tévêque,  des 
c^hapitres  ®,    communautés    ecclésiastiques  ',    bénéficiers 


'  En  vertu  d'un  simple  brevet  de  Louis  XIV  du  27  mai  1678  (G.  53) 
^t  Puiggari,  oucr,  cité,  p.  116).  Le  Roi  n'avait  obtenu  le  droit  de 
Kiommer  à  l'évêché  d'Elne  qu'en  1668  (bulle  du  9  avril  de  cette 
«i.nnée). 

*  Cest-à-dire  non  soumis  à  Vordinaire,  ou  juridiction  ordinaire  de 
A'évêque.  Les  exempts  sont  pour  ainsi  dire  stationnée  sur  le  territoire 
<le  l'évêché  ;  ils  n'entrent  pas  dans  sa  composition.  Voy.  l'arrêt  du 
^Uonseil  du  3  mai  1683.  sur  leurs  prétentions  (C.  1315) 

3  Réunion  qui  souleva  de  vives  protestations  des  deux  parties  du 
<:2lergé,  particulièrement  en  1764  (C.  868). 

4  Les  impositions  consistaient  dans  le  don  gratuit  du  clergé  :  il 
«3e  cessa  de  s'élever  jusqu'à  la  Révolution.  Ainsi,  en  1763  il  était  de 
'^6.254  1.,  2  s.,  en  1783  de  39.137  1..  12  s.,  8  d.  (C.  866,  867  et  Brutails, 
-^otes  sur  VEconomle  rurale,  p.  370). 

^  Les  délibérations  de  ce  bureau  n'existent  plus.  Il  en  reste  quel- 
ques fragments  dans  C.  1317,  C.  1325  et  G.  3  et  1. 

•  Ceux  de  Saint-Jean  unis  à  celui  d'Elne  et  de  la  Real,  à  Perpignan, 
^e  Corneilla-deConflent  et  de  Torreillcs  (C.  1310). 

'  Il  y  avait  une  communauté  dans  presque  toutes  les  villes   de    la 

'province:   on    en    comptait    21.   dont  18  en    Roussillon  :    Saint-Jean, 

•Saint- Jacques,  La  Real  et  Saint-Mathieu,  à  Perpi^nm  :  Sainte-Marie, 

■aa  Argelès  ;    Sainte-Marie,    à   Arles  :    Saint-Su Ipice.    à    Bouletorn<'M*e  ; 

SSaint-Jacques,   à  Canot  ;   Saint-Pierre,  à  Céret  ;   Sainte-Marie,  à  Col- 

lioure  ;  Sainte-Julie  et  Sainte -Eu  lai  ie,  à  RI  ne  :  Saint- Etienne,  à  Esta- 

jçel  ;  Saint-Étienne.  à  llle  :   Sainto-Eulalie.   à  Millas  ;   Saint-Félix,   à 

PézilU  :    Saint-Cvr,  à  Pia  :  Sainte-Juste  ot  Sainte-Rutlne.  à  Prats-df- 

Mollô  ;   Saint-André,  à  Rivesaltes  ;   Saint-Pierre,  j<  Thuir  :  —  et  3  en 

Confient:    Saint-Pierre,    à   Prades  ;    Saint-Jai-ques,    à    Villefranche  : 

8aint-Julien,  à  Vinça.  (C.  86S  et  C.  1310).  Ces  «'ommunautés  de  prêtres 
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simples  *,  marguilleries  *  et  des  curés  3.  En  Roussillon  et 
Confient  il  y  a  13  archiprôtrés  *. 

Le  clergé  exempt  consiste  dans  les  abbayes  et  cha- 
pitres de  Saint-Michel- de- Cuixa,  d'Arles  et  Saint- 
Martin  de  Canigou ,  le  prieuré  et  chapitre  de  Cor- 
neilla  ^,  l'abbaye  de  Saint-Genis  ^  et  autres  qu'on  appelle 


ne  remontaient  pas  au-delà  du  XI V*'  siècle  en  général  ;  quelques 
unes  dataient  du  XI1I«  seulement.  Elles  avaient  été  constituées  par 
la  mise  en  commun  du  revenu  des  fondations  d'anniversaires  et 
autres  services  créés  dans  les  églises.  On  formait  ainsi  une  rnasse^ 
qui  se  distribuait  chaque  semaine,  aux  membres  de  la  communauté, 
en  raison  de  leur  assiduité,  signalée  par  des  jetons  de  présence, 
appelés  pallofes  en  catalan. 

•  Cest  à  dire  fondés  dans  les  églises  ou  chapelles  séculières,  par 
opposition  aux  bénéfices  réguliers,  occupés  par  des  religieux.  Le 
nombre  de  ces  bénéfices  était  considérable.  Saint-Jean  de  Perpignan 
en  comptait  134  ;  une  église  de  campagne,  comme  Saint-Pierre  de 
Thuir,  n'avait  pas  moins  de  36  bénéficiers. 

5  Les  marguiiliers,  ou  membres  du  conseil  de  fabrique,  en  catalan 
obrers,  étaient  partiellement  soumis  à  l'autorité  de  l'évoque  ;  mais 
ils  n'étaient  ni  clercs,  ni  jouissant  du  privilège  de  cléricature.  Leurs 
0])érations.  très  étendues  au  Moyen-âge,  avaient  été  fort  restreintes 
au  dernier  siècle  par  les  empiétements  dos  autorités  administrative 
et  diocésaine. 

^  Le  curé  portait  en  Roussillon  des  titres  ofliciels  différents,  selon 
l'église  qu'il  desservait.  Dans  les  églises  anciennes,  importantes,  il  était 
capellanus  ou  ttacrista  ;  dans  celles  de  moindre  importance,  rector  ; 
dans  les  succursales,  devenues  indépendantes,  rirarius.  Dans  les 
églises  ayant  une  communauté,  les  fonctions  curiales  étaient  toujours 
remplies  par  des  bénéficiers  ayant  cette  cliarge  et  appelés  hebdoma- 
darll  et  en  catalan  donif(scr.<,  domaher.'^  ou  dorners.  Le  terme 
générique  correspondant  à  curé  était  celui  de  rertor  ou  recdou  en 
dialecte  roussillonnais. 

^  Groupés  en  trois  ar«'liidiaconés  ((ui  étaient  ceux  de  Roussillon,  do 
Vallespir  et  de  Conllent.  Les  arcliiprôtrés  étaient  ceux  de  Perpignan, 
Céret,  (-ollioure.  EIne,  Esta.^'el,  Ill(\  0ms,  Prades,  Prats-de-Moll6, 
Salses,  Thuir,  Villefranche  de  Confient  et  Vinçji.  (C.  808). 

•  Maison  de  chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin. 

**  Bonnel'oy  :  Xote.^  an'héolofjujuc^  mw  Suint-tic  ni  s-dcs-Fonîai  nés  ^ 
dans  Bulletin  de  la  Soc.  Agrlrolc  tics  Pyv.-Or..  t.  VIII,  p.  271.  Cette 
abbaye  dépendait  de  la  Congrégation  de  Valladolid. 
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déracbées  ^    les  communautés    religieuses  ^,   les   b(^i)é- 

ficiers,  etc. 
Le  tout  forme  un  corps  assés  nombreux  ^  et  riche.  On 

évalue  la  masse  des  revenus  à  environ  360.000  livres  *  ; 
loais  il  y  a  lieu  de  croire  que   cette  évaluation  est  au- 
dessous  de  la  réalité,  soit  parce  que  le  clergé  a  toujours 
^a  grand  soin  de  cacher  ^  la  portée  des  biens  dont  il  jouit. 


*  Abbayes  de  Valbonne  et  de  Jaii  ;  prévôté  de  Canohès  ;  Notre-Dame 
°^  TBole.  Ces  maisons  n'existaient  plus  :  il  n'en  restait  que  le  bénéfice 
^e   l'abbé. 

*   Voir  pour  la  liste  et  Tétat  de  ces  communautés  au  XVII^  sièole 

^^^   liasses  C.  1325  et  C.  1334  à  C.  1339  des  Archives  départementales. 

^ï^ains   ordres    ont    fait   l'objet    d'études    imprimées.    Alart  :    Les 

^^i-nUaires  de  Corblach  dans  le  Bulletin  de  In  Soc.  Agr,  des  Pyr,- 

^'"- ,  t.  X,  p    613.  —  Alart  :  Suppression  de  l'ordre  du   Temple  en 

^f^tiêsillon  dans  le  Bulletin  de  la  Soc.  Agr.  des  Pyr.-Or,,  t.  XV, 

P-    25.  —  Torreilles  :  Le  Collège  de  Perpignan,  depuis  ses  origines 

J^^-^qu'à  nos  jours  dans  le  même  Bulletin,  t.  XXXIV,  p. 345.  (Jésui- 

tft^>.  —  Tolra  :  L'ordre  de  Saint-François-d" Assise  en  Roussillon, 

^^Tis,   Palmé,  1884,   80.    —  P.  Farges  :  Vie   de  St-Vincent   Ferrier. 

I*«.ri8,  1894,  2  vol.  8".  (Dominicains). 

^  Environ  1000  prêtres  sé(!uliers  ou  réguliers,  dont  700  prêtres, 
^O  moines  et  250  religieux.  Torreilles  :  Mémoires  de  M.  Jaunie^ 
f^^iT)ignan,  Latrobe,  1894,  8",  et  flist.  du  clergé.  Introduction. 

*■  M.  Torreilles  double  à  peu  près  cette  somme  et  porte  les  biens  du 
clergé  à  600.000  livres  environ.  Je  crois  que  c'est  un  grand  maximum. 
{f^^istoiredu  Clergé,  ouv.  cité.  Intnxluction,  p.  XV  et  XVI). 

'^  Ce  mauvais  vouloir  se  manifestait  par  des  exagérations  puériles. 

I^ans  un  mémoire,  écrit  en  1723,  j)our  obtenir  la  suppression  du  don 

f?ratuit,  on  lit  t   la  pluspart  des  bénéflciers,  qui  vivoient   de   leurs 

*>énéfice8,  n'ont  à  présent  que  deux  ou  trois  sous  par  jour,  et  il  y  en 

^  *iui  ont  abandonné  le  bénéfice  et  qu'on  a  vu  demander  l'aumône  !  » 

(C.  868).  Malgré  ce  tableau  attendrissant  il  n'v  eut  pas  de  décharge 

î^ccordée.  Plusieurs  fois  l'Administration   se   fâclia  :    •    Puisque   les 

'ïênéficiers  et  ecclésiastiques  du  Roussillon  ne  veulent  pas  payer  leur 

♦-ontingent...,  il   faut   n'avoir   aucun  scrupule   à  leur  faire  les  fraix 

aiixquels  leur  obstination  donne  lieu.    »    (Lettre   du   4  février  1732, 

C.  868).  Le  14  février  1760,  nouvelles  plaintes  :  c  Plusieurs  églises  et 

communautés,  enrichies   la  pluspart  par  ses  prédécesseurs  (du  Roi) 

n'ont  donné  dans  le  besoin  pressant  de  l'État  nulles  preuves  du  zèle 

<lont  ils  auroient  dû  donner  l'exemple.  »  (C.  1113). 
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soit  parce  que  depuis  quelques  années    les  fermes  on 
généralement  et  considérablement  augmenté. 


Abbayes  de  Bénédictins   mitigés  en  Roussillon. 


On  ne  doit  pas  omettre  de  faire  dans  ce  mémoire   un 
mention  particulière  des  trois  abbayes  de  Saint-Michel  * 
de    Saint-Martin    de    Canigou  *    et    d'Arles.    Les    deu 
premières  sont  possédées,  mais  sous  d'assez  fortes  pen — 
sions  3,  par  des  réguliers  ;  la  troisième  est  en  commande^ 
depuis  qu'elle  avait  été  donnée  *  à  M.  Tévôque  de  Perpi 
gnan,  qui  Ta  abandonnée,  moyennant    la  réunion  faite 
son  siège  de  celle  de  Fontfroide^,  sçituée  en  Langnedo 
sur  les  confins  du  Roussillon. 

Le  chef  d'ordre  de  ces  abbayes  n'est  point  en  France 
Elles  dépendent  de  la  congrégation  de  Tarragone  ^;  et  lej 
religieux,  quoique  de  l'ordre  de  saint  Benoît,  ont  le  titr 
de  bénédictins  mitigés.   Ils  sont  formés    en  chapitre  e^ 
composés    de    dignitaires  ou   officiers  claustraux  "^  et  d» 

*  Cf.  Delamont  :  H'istoire  de  Brades. 
Font  :  Histoire  de  St-Michel-de-Ctcva. 

'  Puiggari  :  Notice  sur  V ancienne  abbaye  de  St-Martin  de  Canigo 
dans  lo  Bulletin  de  la  Soc  A(jr.  des  Pyr.-Or.,  t.  XVII,  p.  119. 

3  C'est-à-dire  que  le  Roi  ne  nommait  l'abbé  qu'à  la  charge  pour  lui 
de  servir  ceilaines  rentes  ou  pensions.  Ainsi,  Sauveur  de  Copons, 
nommé  le  17  mai  1721  à  l'abbaye  de  Cuxa,  ne  le  fut  qu'à  la  condition 
de  payer  une  pension  de  2(HX)  livres  à  Claude  de  Thiard,  comte  de 
Biasy,  et  une  autre  de  12(X)  à  Louis  Moreau,  du  diocèse  de  Vannes 
(C.  1330). 

*  Cette  donation  eut  lieu  en  171.*).  (G.  20^. 

^  En  vertu  de  la  bulle  du  26  janvier  1761  et  du  brevet  royal  du 
15  avril  de  la  même  année  (C.  1321). 

«  De])uis  1502  O^uHc  de  CJêmrnt  VIII  du  !"••  août  1592.  C.  1326). 
Aupitravnnt  <'e8  trois  nbbaves  d«''pendaient  de  la  province  bénédictine 
de  Narbonne,  <'réée  en  \'SM\  par  le  pMpe  Henoît  XII. 

"  A  Saint-Martin,  ces  oHi.'t>s  étaient  au  nombre  de  six,  savoir  :  la 
grande  prévôté,  l'aumônerie.  l'inlirmerie,  la  sacristie,  la  prévôté 
d'.Vurella  <.'t  la  chambrcrie. 
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s^niples  religieux  à  portion  monachale.  Ils  vivent  séparé- 
tt^ent  et  en  leur  particulier,  moyennant  les  fruits  et  les 
redevances  en  fonds  ou  en  argent  attachées  à  la  nature  de 
'©urs  places. 

Projbt  de  les  supprimer.  —  Depuis  que  l'esprit  de 
Suppression  et  de  réforme  s'est  introduit  en  France,  il 
P^roit  qu'il  y  a  eu  plusieurs  projets  sur  les  abbayes  dont 
^*     s'agit;  la  commission  déléguée   pour   les  affaires  des 
^c>rps  religieux,   a  travaillé  sur  un  plan   qui    n'est  pas 
Positivement  connu  ;  mais  il    paroit    qu'elle  a  embrassé 
l^^lternative  de  séculariser  ou  de  réformer   les  religieux 
^^  ces  abbayes  :  ce  qui  conduiroit   à   leur  suppression, 
P^rce  que  dans  les  deux  cas  on  ne  nommeroit  pas   aux 
Enlaces  vacantes.  Le  revenu  accroitroit  jusqu'à  un   certain 
t^oint  aux  moines   survivans,    et   l'excédent,   même   les 
l>4timens,  seroient  employés  à  des  objets  d'utilité  publi- 
que,   en  attendant   qu'on    pût   y    affecter,   par  l'entière 
destruction  des  individus,  la  masse  totale  des  biens  *. 

M.  de  Mailly,  dont  le  génie  actif  se  porte  toujours  sur 

^es  établissemens  avantageux,  mais  quelquefois   trop  peu 

{Proportionnés  à  la  possibilité  du  local,  vouloit  diviser  les 

{Produits   des   abbayes  ^  et    les  appliquer   par    portions, 

bavoir  :  à  l'école  militaire  du  RoussiDon,  aux  hôpitaux  de 

I^erpignan,    au   collège-royal,    aux    Enseignantes-^  et    à 


1  Une  des  abbayes,  Saint-Martin-de-Canigou,  fut  supprimée  en  1785. 
Les  autres  l'auraient  été  également.  En  Roussillon,  si  la  Révolution 
française  n'avait  pas  eu  lieu,  les  institutions  monastiques  n'en  auraient 
pas  moins  disparu. 

'  Le  projet  de  M.  de  Mailly  se  tr(>uvc,  on  détnil.  dans  C.  1330. 

3  Maison  de  religieuses  bénédictines  pour  l'enseignement  des  jeunes 
filles,  fondée  en  1663,  à  Perpignan. 
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l'université.  Il  est  à  croire  que  ses  vues  à  cet  égard  ont 
été  contrariées.  M.  l'évêque  de  Perpignan  a  paru  repren- 
dre cette  affaire,  sans  doute  par  commission  de  M.  l'ar- 
chevôque  de  Toulouse  ^  ;  mais  on  prétend  que  s'il  donne 
ses  soins  à  l'amener  à  sa  perfection,  ce  n'est  que  dans 
l'espérance  d'avoir  la  disposition  des  revenus  libres,  qu'il 
employeroit  pour  son  séminaire  ou  pour  d'autres  objets  à 
sa  convenance.  Il  pense  que  ce  qui  a  été  fait  lors  de  la 
suppression  de  l'ordre  de  Saint-Ruf*  est  un  préjugé 
décisif  en  sa  faveur  ;  et  l'on  ne  peut  guères  douter  que 
ce  motif  n'ait  opéré  le  changement  d'opinion  qu'il  a  mani- 
festé, puisqu'il  étoit  d'abord  opposé  aux  projets  de  sécu- 
larisation et  de  réforme  et  qu'ensuite  il  s'est  employé 
pour  les  faire  réussir. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  en  mettant  à  l'écart  les  considé- 
rations de  décence  et  de  religion  qui  peuvent  solliciter 
un  changement  dans  la  manière  d'être  des  religieux 
bénédictins  du  Roussillon,  il  paroit  constant  que  le  bien 
public  et  particulier  demanderoient  au  contraire  la  con- 
s»irvation  des  monastf'îres  dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 
Les  familles  sont  peu  riches  en  Roussillon  ;  des  cadets 
ont  rarement  les  moyens  de  se  placer;  les  trois  abbayes 
leur  fournissent  des  débouchés  qui  seront  perdus.  D'ail- 
leurs, les  revenus  de  ces  abbayes  se  consomment  sur  les 
lieux  ;  ils  procurent  la  subsistance  aux  habitants  des  com- 


*  L'archevêque  <le  Toulouse  a^^issait  au  nom  de  la  Commission  pour 
les  affaires  des  corps  religieux  dont  il  a  été  (jupstion  <^t  en  vertu  de 
la  bulle  de  Clément  XIV  du  15  juillet  1772,  éteiL-nant  tous  les  oflices 
et  places  mr)nacales  en  France»  (C.  1;{3U). 

-  Cette  suppression  eut  lieu  en  llCyy  dans  lo  diocèse  de  Nîmes  et  en 
1777  dans  celui  de  Narbonne.  {Hi^i.  du  Lr(ni/ri€do<\  éd.  Privât,  t.  XIII, 
p.  101  et  116). 
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manautës  voisines  ;  et  si  ces  revenus  sont  annuellement 
transportés  au  dehors,  ils  laisseront  à  la  longue  un  vuide 
immense,  dont  on  ne  tardera  pas  à  apercevoir  les  tristes 
effets,  soit  par  Taffolblissement  de  la  population  et  de  la 
calture,  soit  par  la  difficulté  des  recouvremens  des  inapo- 
sitions  et  peut-être  l'obligation  forcée  d'en  diminuer  le 
montant. 

Erection  proposée  d'un  évéché  en  Gonflent.  —  On 
détruiroit  ces  divers  inconvéniens,  si,  en  supposant  que 
la  suppression  des  trois  monastères  fut  irrévocablement 
décidée,  on  prenoit  le  parti  d'ériger  en  Gonflent  un 
évêché  particulier,  ainsi  qu'un  chapitre  cathédral,  qui 
pourroient  être  dotés  des  revenus  des  abbayes.  Get  évéché, 
dont  l'arrondissement  comprendroit  les  paroisses  du  Gon- 
flent, celles  de  la  Gerdagne  et  celles  du  Gapsir,  auroit  au 
moins  une  trentaine  de  mille  livres  de  rentes  ;  et  le  cha- 
pitre, formé  de  deux  dignitaires  et  de  douze  chanoines, 
jouiroit  à  peu  près  d'un  revenu  égal,  à  diviser  entre  ses 
membres.  Il  n'est  pas  à  présumer  que  les  évéques  d'Ehie, 
d'Urgell  et  d'Aleth,  qui  souffriroient  le  démembrement, 
se  plaignissent,  jusqu'à  un  certain  point,  d'un  projet  qui, 
au  fond,  doit  leur  être  assés  indifférent.  Ce  projet  auroit 
l'avantage  de  produire  les  bons  effets  qui  résultent  de 
l'existence  des  abbayes  :  1^  pour  l'établissement  des 
sujets  qui  se  consacrent  à  l'état  ecclésiastique  ;  2^'  pour 
retenir  dans  le  commerce  intérieur  du  pays  des  fonds 
dontia  soustraction  perpétué  no  pourroit  que  diminuer 
sensiblement  les  moyens  de  subsistance. 
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Religionnaires  dans  le  pays  de  Foix.  —  En  Roussil- 
lon,  il  y  a  beaucoup  d'extérieur  de  religion*  :  on  n'y  con- 
naît absolument  que  la  catholique.  Dans  le  pays  de  Foix 
au  contraire,  i)  y  a  nombre  de  religionnaires  et  calvi- 
nistes. Certains  cantons  en  sont  fournis,  tels  que  Mazères, 
Saverdun,  Le  Mas  d'Azil,  Le  Caria,  Las  Bordes,  Sabarat, 
etc.  etc.  ;  mais  ces  sectaires  sont  très  tranquilles,  surtout 
depuis  qu'on  leur  laisse  entière  liberté,  pourvu  qu'ils  ne 
troublent  point  la  paix  publique.  Il  y  avait  autrefois  des 
curés,  qui,  par  un  zèle  moins  éclairé  que  fanatique,  exci- 
toient  un  peu  les  gènes  et  les  \oyes  de  rigueur  :  ils  ont  été 
obligés  de  céder  à  l'esprit  de  tolérance,  qui  a  prévalu. 
Au  reste,  les  religionnaires  reconnus  pour  tels  sont 
toujours  exclus  des  charges  de  judicature,  municipalité, 
et  autres. 


*  CV  ^;oùt  pour  les  cérémonies  extérieures  se  manifestait  surtout 
par  1»'8  pèlerinages  et  les  jn'oeessiuns.  Sur  les  pèlerinages  du 
lloussiljon,  voy.  Camos,  Jardin  de  Marie  :  Just,  Les  ermitayes  du 
ltouf*niii(tn.  Sur  les  processions  :  Carrère.  Voilage  en  UoU'*sUlon  et 
Hrury,  (iuide  en  lto(i.<sUlan.  \.i\  «lévtition  était  en  revanche  peu 
aniente  et  le  nivsticisme  })ou  développé.  On  ne  trouve  clans  le  pays 
l'ori^jîiiie  d'aucun  mouvement  relijcieux.  Il  y  eut  sans  doute  en 
n<iUHHillnn,  au  XVIIt'  siècl<\  lors  de  la  çoiii|uète  française,  et  au  XVIII'*, 
iiu  moment  d«'  la  Révolution,  des  prédications  et  des  récits  de  visions 
célchti^H  ;  mais  tre  courant  venait  du  d<diors,  du  Languedoc  i»u  de  la 
('iitMlogiic,  et  n'eut  pas  d'action  durable. 
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CHAPITRE  V 
L'administration  provinciale  ^ 

Etat  et  fonctions  des  viguiers  de  Roussillon.  — 
Efl  commençant  ce  mémoire,  on  a  indiqué  quelle  est  la 
constitution  générale  des  deux  provinces  formant  Tinten- 
dance.  On  a  vu  que  dans  le  Roussillon  chaque  viguerie 
avait  un  tribunal  particulier  pour  rendre  la  justice  aux 
habitans,  tribunal  composé  d'un  officier  de  robe  longue, 
et  d'un  procureur  du  Roy  ;  mais  on  n'a  point  parlé  du 
président  de  ce  tribunal.  Ce  n'est  pas  le  juge  qui  a  cette 
qualité,  c'est  le  viguier,  officier  d'épée,  qui  siège  à  la 
première  place  et  qui  précède  les  officiers  dans  les  céré- 
monies publiques  et  ailleurs. 

Toutes  les  causes  qui  peuvent  intéresser  les  nobles  et 
ceux  qui  jouissent  du  privilège  de  la  noblesse,  les  com- 
munautés et  leurs  bayles  el  consuls  en  exercice,  étant 
portés  devant  les  jugfs  des  vigueries,  c'est  peut-être  à 
cette  circonstance  locale  qu'il  faut  attribuer  l'origine  de 
^'u5>age  qui  a  mis  les  viguiers  à  la  lôte  de  l'administration 
intérieure  des  communautés. 

D'un  autre  côté,   la  position  de  la  province  entre  deux 

'  Brutails.  Ettide  sur  la  condition  des  populations  rurales,  ouv, 
'"'té,  Ch.  XVI.  —  Saint-Sauveur,  Compte  de  VAdminiMration, 
ouv.  cité. —  Vidal.  Histoire  de  In  Rérolution,  ouvr.  cité.  t.  I.  Intro- 
duction —  Brutails,  Xote-*  sur  icrononiie  rurale,  ouvr.  cit«'',  oh.  IX. 
*~  Sauvy,  Institutions  de  la  prorinre  de  Ilous^lllon^  ouv.  cité.  — 
Manuscrits  ;  Mémoire  de  M.  de  Çagarriya,  ouv.  cite.  —  Mémoire 
^^^'crnant  Vadministration  de  la  prorince  de  Roussillon,  ouv.  i^iiç. 
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nations  longtems  ennemies,  auxquelles  elle  a  été  succes- 
sivement unie  d'intérêt,  avoit  donné  naissance  à  une 
espèce  de  confédération  entre  les  habitants,  lesquels 
dévoient,  en  cas  de  besoin,  prendre  les  armes  et  se  ren- 
dre aux  ordres  des  viguiers,  qui  se  trouvoient  ainsi  com- 
mander les  peuples  de  leurs  départemens  respectifs. 

On  conjecture  que  c'est  de  cette  manière  que  s'est  intro- 
duite la  forme  d'administration  existante  aujourd'hui  ^ 

Et  en  effet,  il  est  naturel  de  penser  que  les  viguiers, 
se  trouvant  placés  à  la  tête  des  communautés,  soit  dans 
le  civil,  soit  dans  le  militaire,  ils  ont  dù^  principalement 
dans  les  premiers  toms  de  la  réunion  du  Roussillon  à  la 
Couronne,  être  considérés  comme  leurs  supérieurs  immé- 
diats et  comme  pouvant  influer,  plus  que  personne,  par 
la  confiance  qu'ils  s'étoiont  acciuise  de  leur  part,  à  ce  que 

*  A  la  veille  do  la  Révolution,  cette  •  forme  existante  »  ne  satis- 
faisait pas  les  esprits  inquiets.  Ils  lui  comparaient  avec  regret  l'ancienne 
administration  ratafrtne,   dont  on  se   faisait  l'idée   suivante  en  17B8: 

0  Jusqufts  au  moment  de  la  ivu.iion  du  Roussillon  a  la  France 
l'administration  de  cette  province  et  de  la  Catalo-jnc  avait  été  contiée 
aux  Ètats-généraux  des  dits  païs. 

«  Le  premier  état  étoit  comi)osé  des  évé(|ues,  des  prélats,  des  députés, 
des  chapitres  des  cathédrales.  Les  gentilshommes  et  les  se  gneurs 
liaut-justiciers  formaient  le  second  étjit  :  le  tiers-état  l'étoit  par  les 
députés  des  villes  royales. 

«  Comme  ces  états  n'ét«)ient  assemblés  <jue  tous  les  trois  ans,  ils 
nommoient  une  commission  intermédiairi'  }»our  veiller  à  l'exécution  de 
tout  ce  qui  avoit  été  réglé,  juger  de  toutes  les  contestations  relatives 
à  l'administration,  ouir  et  arrêter  les  c(»mptes.  Cett»'  commission  étoit 
composée  de  députés  de  cliacun  des  trois  états  et  de  ddîérents  oMl- 
ciers.  et  elle  étoit  c(»nnue  sdus  le  nom  de  <léputati»>n 

«  Le  Roussillon  ayant  été  sépar»'^  de  la  C.'atak»|^n«'  et  uni  â  la  France, 
n'a  pas  e«i  des  états  partitmiiers  :  tous  irs  règlements  relatifs  à  cette 
ancienne  forme  sont  devenus  inutiles;  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration ont  été  conlîées  à  urj  iiiteuilant  et  <-omuiissaire  tléparti  : 
l'arbitraire  a  pris  la  place,  du  la  règle  ».  Mémoire  concernant 
l'admi.nlMration,  p.  218  du  ms.  de  Saint-Malo. 
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le  souverain  retirât  de  ses  sujets  tous  les  secours  qu*il 
pouToit  en  attendre. 

C*est  donc  à  eux  qu*on  s*est  adressé  dès  le  principe, 

comme  à  des  officiers  qui  ëtoient  par  état  plus  à  portée 

qu'aucuns  autres  de  transmettre  les  commandemens  aux 

communautés,  de  les  faire  exécuter  et  d'en  rendre  compte. 

Par  là,  ils  sont  devenus  nécessaires  à  l'Administration. 

Les  connoissances,  qu'on  leur  a  supposées,  de  la  force  des 

populations,  de  la  richesse  des  communautés,  de  Tindus- 

Irie  des  habitans,  de  la  nature,  qualités  et  quantités  des 

productions   propres  à  chaque  terroir  ont  engagé  à  les 

associer  au  gouvernement  intérieur  et  économique,  à  les 

regarder  comme  essentiellement  attachés  à  la  chaîne  qui 

lie  le  monarque  aux  sujets. 

A  mesure  même  que  l'autorité  royale  s'est  étendue  et 
déployée  dans  la  province,  on  a  cru  peut-être  devoir 
encore  ajouter  au  pouvoir  que  les  viguiers  avoient  origi- 
nairement, soit  dans  la  vue  de  rendre  leur  intervention 
plus  efficace  dans  les  objets  de  service,  soit  dans  celle  de 
trouver  plus  de  secours  de  leur  part  pour  les  détails  de 
^  administration  *. 

Ainsi  ils  ont  été  successivement  chargés  en  sous  ordre 

'  «  Les  viguiers  n'étoient  dans  leur  établissement  que  les  chefs  de 
^  juridiction  des  vigueries,  dans  la  vue  de  maintenir  i'ordre  dans  les 
*^**emblée8  des  communautés.  Le  droit  d'y  présider  leur  fut  attribué, 
^^  ïïioment  de  la  réunion  de  cette  province,  par  arrêt  du  Conseil  d'État 
"^30  octobre  1662. 

•  Comme  les  viguiers  ne  pouvoient  qu'être  embarrassés  d'un  droit  qui 
^^ïgeoit  leur  déplacement,  ils  s'attribuèrent  celui  de  permettre  l'assem- 
*ée,  ou  de  la  défendre  et  d«  commettre  à  la  présider  en  leur  absence. 
^^tte  autorité  leur  ayant  donné  une  grande  influence  sur  les  délibé- 
V*"^**^tîs  des  communautés,  Messieurs  les  Intendants  jugèrent  à  propos 
^  ï^s  associer  à  l'administration  en  leur  renvoyant  toutes  les  afTaires, 
P*^Ur  avoir  leur  avis  ».  Mémoire  concernant  V  Administration  y  p.  254. 


:■-,.■    > 
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de  presque  tout  ce  qui  a  été  confié  supérieurement  aux 
commissaires  départis  ^  dans  la  province  :  Texamen  et  la 
vérification  des  comptes  des  communautés,  la  répartition 
des  impositions,  l'arrêté  des  rolles,  les  visites  dans  les 
bois,  rinstruction  sommaire  des  contestations  qui  inté- 
ressent le  Roy  ou  les  corps,  enfin  les  renseignemens 
nécessaires  sur  tous  les  objets  de  service;  de  sorte  qu'ils 
font  exactement  tout  ce  que  font  ailleurs  les  subdélé- 
gués 2  de  l'intendance. 

Mais  il  y  a  cette  difi'érence  que  les  subdélégués  sont  à 
la  nomination  des  intendans,  qui  les  choisissent  à  leur 
gré,  qui  les  conservent  ou  les  destituent  suivant  le  mérite 
de  leur  travail,  leur  activité  ou  leur  indolence  dans  le 
maniement  des  aflaires  qu'ils  leur  renvoyent  ;  au  lieu  que 
les  viguiers,  quoique  subordonnés  à  l'intendant,  tiennent 
leurs  commissions  du  Roy  et  que,  par  cette  circonstance, 
ils  semblent  avoir  des  droits  indépendans  de  son  autorité. 

La  comparaison  des  deux  natures  d'officiers,  prise  du 
côté  où  elle  est  plus  ou  moins  utile  au  service,  n'est  pas 
avantageuse  aux  viguiers. 

D'abord  c'est  la  protection  et  la  faveur,  quelquefois  le 
seul  mérite  des  pères,  qui  décident  de  la  nomination;  et 
par  un  renversement  de  l'ordre  naturel  des  choses,  celui 


*  C'est  à  dire  les  intendants.  On  disait  indifTéremment  intendant, 
commissaire  départi,  ou  commissaire  du  0>nseil. 

2  Lisez  Jes  sul)déléguôs  particuliers.  Il  ne  faut  pas  confondre 
ces  a>;ents  de  l'intendant,  avec  les  subdclé^ucs  ;^cn<^raux.  comme 
M.  Poeytlavant,  qui  étaient  nommés  |>ar  le  Roi,  avec  commission 
du  grand  sceau. 

Les  viguiers  paraissent  avoir  manqué  d'activité  plutôt  (pie  d'énergie 
dans  leurs  fonctions.  Aussi  les  renseignements  tournis  par  eux 
laissaient  beauiîoup  à  désirer  ;  voy.  l'anecdote  rapportée  par  ^L  Bru- 
tails  dans  Notes  ?ur  Véconomle  rurale^  ouv.  cité.  p.  221). 
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qui  devroit  la  provoquer  est  celui  qui  y  a  souvent  moins 
de  part  que  personne  :  ce  qui  arrive,  soit  parce  que 
Tintendant  n'est  pas  consulté,  soit  parce  que  le  gouver- 
neur de  la  province,  qui  est  dans  la  quasi  possession  de 
présenter  à  toutes  les  places,  lui  fait  connoîlre  qu'il  a 
déjà  fait  son  choix  et  qu'alors  il  seroit  aussi  dangereux 
qu'inutile  de  chercher  à  le  contrarier. 

On  n'a  pas  besoin  de  relever  les  inconvéniens  qui 
résulte  de  cette  forme.  Des  sujets,  môme  recommanda- 
bles  par  la  naissance  et  la  probité,  peuvent  se  trouver 
dénués  des  qualités  véritablement  essentielles,  telles  que 
le  zèle  et  les  talens  propres  à  remplir  les  fonctions  de 
viguier  ;  et  l'expérience  n'a  que  trop  démontré  la  solidité 
de  cette  observation.  Il  seroit  inutile  de  la  prouver  encore 
par  des  détails  personnels  aux  officiers  actuellement  en 
place  * . 

On  se  bornera  à  dire  qu'ils  ontdes  appointemens  payés 
par  la  province  ;  savoir  : 

Le  viguier  de  Roussillon. .. .     1.1001.  (compris  100  1. 

pour  son  greffier). 

Le  viguier  de  Gonflent 900  1. 

et  le  régent  de  la  viguerie. . . .        3001. 

Enfin  le  viguier  deCerdagne..        600  1. 

Il  est  nécessaire  d'expliquer  pourquoi  la  viguerie  de 
Gonflent  a  deux  officiers  au  lieu  d'un.  Le  premier  a  le  titre 
de  viguier,  mais  il  n'en  remplit  pas  1(3  ?  fonctions.  (G'est  un 
M.  de  Monlbel  de  Ghamperoii,  qui  n'a  jamais  résidé  dans 
la  province,   mais  il   ne  retire  pas  moins  exactement  les 

*  Ainsi  Antoine  d'Oms  tU'  Ttiniarit,  qui  l'ut  plus  de  30  ans  viguier  de 
Roussillon,  lit  constamment  remplir  «es  t'orutions,  à  cause  de  son 
indolence  ou  de  son  inc^apaeité,  par  un  sous-viguier,  appelé  Ferrer. 
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appointemens  attachés  à  sa  place.)  A  chaque  mutation  le 
Roy  nomme,  sans  doute  en  conséquence  de  la  demande 
du  gouverneur,  un  sujet  nouveau.  On  prévient  même  la 
vacance  par  des  survivances.  Au  moyen  de  quoi,  le  titre 
est  toujours  séparé  de  l'exercice  ;  et,  comme  néanmoins 
il  faut  que  le  service  ne  manque  point,  on  a  été  obligé 
depuis  longtems  de  suppléer  au  défaut  de  viguier  par  la 
nomination  d*un  régent  de  la  viguerie.  Ce  régent  n'avoit 
autrefois  qu'une  simple  commission  du  gouverneur  ;  mais 
depuis  quelques  années  Tirrégularité  de  sa  nomination 
ayant  été  relevée,  il  a  été  décidé  qu'il  auroit  à  l'avenir 
des  provisions  du  Roy  ;  ce  qui  a  été  exécuté  pour  le 
régent  actuellement  en  place. 

La  séparation  du  titre  et  de  l'exercice  est  un  véritable 
abus,  d'autant  plus  criant  que  dans  le  partage  des  appoin- 
temens, Tordre  de  l'équité  a  été  tellement  méconnu  que 
celui  qui  n'a  qu'à  signer  une  quittance  chaque  année, 
reçoit  le  triple  du  salaire  attaché  à  son  représentant,  sur 
qui  portent  et  le  travail  et  les  frais  de  la  place.  Rien 
n'est  plus  inique  qu'un  pareil  arrangement.  M.  de 
La  Porte  a  fait  des  démarches  tendant  à  en  empêcher  la 
perpétuité  ;  mais  il  seroit  très  possible  qu'elles  n'eussent 
aucun  succès. 

Quoiqu'il  en  soit  et  en  revenant  aux  viguiers  en  géné- 
ral, on  voit  que  l'administrateur  doit  trouver  en  eux  bien 
peu  de  ressources.  Il  est  d'autant  plus  embarrassé  pour 
les  employer  utilement  dans  les  diverses  parties  du  ser- 
vice, dont  il  est  char^^é,  qu'ils  sont  encore  en  quelque 
sorte  indt^pendans  de  son  autorité^.  Kt  en  effet,  pourvus 
de  provisions  du  Roy,  reçus  par  là  cour  souveraine  de 
la    province,    payés    sur   l'état    annuel    des    impositions 
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approuvé  par  le  Conseil,  et  ayant  des  fonctions  qui  leur 
sont  propres,  il  semble  que  leur  existence  soit  à  l'abri 
des  événemens  et  qu'ils  ne  doivent  à  l'intendant  qu'une 
déférence  d'égards,  bien  éloignée  de  la  soumission 
éclairée,  mais  toujours  attentive,  d'un  subdélégué  ordi- 
naire, qui  srait  que  la  conservation  de  son  état  est 
attachée  à  son  exactitude  à  remplir  avec  zèle  et  précision 
les  objets  qui  lui  sont  confiés. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'instruction  des  affaires, 
les  renseigncmens,  que  l'intendant  est  dans  le  cas  de 
prendre,  et  l'exécution  des  ordres,  qu'il  expédie  journel- 
lement, éprouvent  des  longueurs  qu'il  pourroit  prévenir, 
si  les  coopérateurs  de  son  administration  luy  étoient 
attachés  par  Tintérôt,  le  plus  fort  sans  doute  de  tous  les 
liens  ;  mais  en  Roussillon,  il  est  presque  forcé  de  se 
contenter  des  raisons  bonnes  ou  mauvoises  qu'on  employé 
pour  justifier  l'inaction  ou  les  manquemens. 

Rien  ne  l'empêcheroit  à  la  vérité  d'avoir  des  subdé- 
légués particuliers  dans  les  divers  cantons  de  la  province 
qu'il  pourroit  charger  de  beaucoup  d'objets  relatifs  au 
service.  Mais, 

1**  Il  seroit  assés  difficile  de  choisir  de  bons  sujets 
dans  un  pays,  où  la  campagne  et  même  les  villes  autres 
que  Perpignan  ne  sont  habitées  que  par  des  gens  peu 
instruits,  peu  riches,  peu  scrupuleux  et  peu  soucieux  de 
se  mêler  gratuitement  des  afi'aires  publiques. 

2°  L'inspection,  que  les  viguiers  ont  par  leur  place 
sur  les  communautés  de  leur  département,  formeroit 
encore  un  obstacle  à  l'établissement  des  subdélégués 
particuliers.  Les  premiers  projettent  les  répartitions  des 
impositions  ;  ils  on  dressent  et  en  visent   lo$  rolles  ;  ils 

23 


—  354  — 

sont  les  chefs  naturels  des  communautés  ;  ils  président  à 
leurs  assemblées,  qui  ne  peuvent  se  tenir  sans  une  per- 
mission expresse  de  leur  part,  conformément  aux  dispo- 
sitions d*un  arrêt  du  Conseil  du  30  octobre  1662  ;  ils 
constatent  les  revenus  et  les  charges  des  corps  d'habitans  ; 
ils  procèdent  à  Texamen  et  à  la  révision  des  comptes,  etc. 
Comment  mettre  les  officiers  municipaux  dans  le  cas  de 
répondre  à  d'autres,  sans  les  exposer  à  une  concurrence 
fatigante,  souvent  môme  pernicieuse. 

3**  En  supposant  môme  que  Tautorité  du  Commissaire 
du  Conseil,  put  soustraire  des  fonctions  primitives  des 
viguiers  ou  de  celles  qui  leur  ont  été  successivement 
attribuées  certaines  parties,  qu'il  estimeroit  pouvoir  ôtre 
mieux  remplies  par  des  subdélégués  qu'il  auroit  choisis, 
ne  seroit-il  pas  monstrueux  de  voir,  comme  dans  la 
viguerie  du  Confient,  les  viguiers  percevoir  les  appoin- 
temens  qui  sont  ou  doivent  être  la  récompense  du  travail, 
tandis  que  toute  la  peine  seroient  pour  ceux  qui  l'exé- 
cuteroient  à  leur  place  ?  D'ailleurs,  que  de  cris,  que  de 
réclamations,  pour  peu  que  l'on  entreprit  de  toucher  à  un 
abus  que  l'usage  a  consacré  et  que  l'on  regarde  comme 
tenant  à  la  constitution  particulière  de  la  province  !  Le 
gouverneur,  le  commandant,  les  parties  intéressées 
prétexteroient  le  renversement  des  règles,  la  dégradation 
des  charges,  la  diminution  de  leurs  droits  respectifs. 

Il  est  conséquemment  très  difficile  de  proposer  quelque 
parti  qui  puisse  ménager  les  divers  intérêts,  en  les  conci- 
liant avec  le  bien  du  service  du  Roy  et  la  ponctualité 
qu'il  seroit  à  désirer  qu'on  pût  apporter  à  tous  les  objets 
qui  en  dépendent.  On  parviendroit  peut  être  à  pallier  au 
moins  les  inconvéniens  résultant  de  la  forme  subsistante, 
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si  Ton  étoit  de  la  plus  grande  rigidité  dans  le  choir  des 
sujets  destinf^s  à  exercer  les  fonctions  de  viguier  ;  si  l'on 
cessoit  de  regarder  ces  places  comme  purement  honori- 
fiques et  dévolues  à  la  naissance  ou  à  la  protection  ;  si 
au  contraire  on  les  accordoit  de  préférence  à  ceux  qui 
par  leur  zèle,  leurs  talens  et  leur  probité  seroient  en  état 
de  les  remplir  avec  distinction  ;  enfin  si  Ton  écoutoit, 
plus  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'ici, le  commissaire  du  Conseil  S 
avec  lequel  les  viguiers  sont  en  relation  continuelle  et  qui, 
par  l'ambition  qu'on  doit  naturellement  luy  supposer  de 
s'acquitter  convenablement  de  ses  devoirs,  ne  négligeroit 
rien  pour  s'assurer  que  les  personnes,  qu'il  a  indiquées  ou 
môme  seulement  adoptées,  répondroient  à  son  attente. 

Que  si  par  l'événement  quelques  uns  des  pourvus 
démentoient  l'opinion  qui  leur  auroient  mérité  la  préfé- 
rence, il  y  auroit  la  ressource  de  les  astreindre  à  avoir 
des  sous-viguiers,  auxquels  ils  seroient  tenus  de  faire  un 
sort  convenable,  en  leur  abandonnant  certaines  parties 
de  leur  traitement,  telles  que  les  honoraires  pour  la 
vérification  des  rolles  des  impositions,  ceux  de  la  reddi- 
tion des  comptes  ^  et  autres  qui  sont  le  fruit  du  travail,  et 
en  bornant  les  titulaires  aux  seuls  appointemens  attachés 
à  leurs  charges.  On  doit  observer  que  les  sous-viguiers 
sont,  à  l'instar  de  leurs  principaux,  pourvus  de  commis- 

*  En  effet  l'intendant  n'avait  plus,  à  la  tin  du  XVIIIe  siècle,  qu'un 
assez  faible  crédit  à  la  cour.  Saint-Sauveur  s'en  plaint  ù  deux 
reprises  :  *  Pour  obtenir  les  secours  du  gouvernement,  les  seules 
réclamations  de  l'intendant  ne  suftisent  plus  aujourd'hui,  le  ministère 
étant  presqu'entièrement  occupé  par  la  noblesse  ».  Compte  de  IWdmi- 
nlstratlon,  ouv.  cité.  p.  88.  Et  ailleurs,  p.  90:  «  Le  commandant  nous 
évite,  par  ses  sollicitations,  le  besoin  <raller  nous-mêmes  présenter 
les  demandes  de  notre  généralité  au  ministère  ». 

'  Vérification  qui,  dans  certains  tribunaux  administratifs,  est  encore 
abandonnée  aux  employés  du  greffe,  moNennant  rétribution. 
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sions  da  Roy  ;  cette  circonstance  n'empôcheroit  pas  qu'on 
les  multipliât,  sauf  à  n'employer  que  ceux  qui  seroient 
reconnus  propres  à  l'objet. 

Bayles  royaux  bt  autres.  —  De  même  que  les 
viguiers  sont  les  officiers  d'épée  des  vigueries,  les 
bayles  ^  ont  une  autorité  pareille  dans  les  bailliages. 
Mais  ce  n'est  que  dans  les  villes  royales  *  qu'ils  sont  à  la 
nomination  du  Roy  ;  dans  les  petits  lieux  3,  dont  Sa  Ma- 
jesté a  conservé  la  haute-justicp,  la  Chambre  du  Domaine 
est  en  possession  de  les  choisir  ;  et  enfin  dans  le  reste 
des  communautés,  ce  sont  les  seigneurs  qui  les  établissent 
et  les  destituent  à  volonté.  Ainsi  ce  sont  à  proprement 
parler  les  officiers  du  seigneur  territorial  :  ils  sont  char- 
gés de  l'exécution  des  ordres  relatifs  au  service  ;  ils 
doivent  par  état  veiller  à  maintenir  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité  publique  et  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
pourroit  les  troubler  ;  ils  président  môme  aux  assemblées 
des  corps  d'habitans  ;  mais  c'est  en  l'absence  des  viguiers 
et  comme  délégués  à  leur  place. 

*  Cette  assimilation  n'ost  exacte  (jue  pour  les  temps  postérieurs  à 
la  conquête  du  Roussillon.  Auparavant  les  bayles,  ou  plus  correcte- 
ment les  batlles*,  étaient  avant  tout  des  offîriers  munir-ipaux  ;  le 
seigneur,  roi  ou  baron,  les  nommait,  mais  sur  la  présentation  des 
habitants  ;  leurs  fonctions  duraient  trois  ans,  un  trienni.  Au  XVI11« 
siècle  au  contraire,  ils  sont  les  représentants  de  l'administration  dans 
les  communes  ;  ils  restent  en  place  indéfiniment,  et  sont  créés  sans 
consulter  la  po})u]ation.  Ils  deviennent  des  espèces  de  commissaires 
de  police,  dans  les  villes,  et  de  gardes-chanipètres  dans  les  campagnes. 

^  Ces  villes  étaient  au  nombre  de  huit:  Perpignan,  Coliioure,  Mont- 
Louis,  Prades.  Prats-de-Moilô,  Thuir,  Villernincho  et  Vinça  ;  plus 
trois  villes,  engagées  :  Argelès,  Le  Boulou  et  Salses. 

^  Ces  petits  lieux  étaient  en  Roussillon  :  Monlbolo,  Corsavy,  Cous- 
touges,  La  Selve,  Le  Vogueriu  (près  TorreiJies).  plus  Llaui\j  engagé  ; 
en  Confient  :  Corneilla,  Puyvalador.  Serdinya  et  JoncfU  ;  en  Cerdagne: 
Carol. 


r.  " 
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CHAPITRE  VI 

L'administration  communale  : 
le  régime  municipale 

Municipalités  du  Roussillon  et  Pays  de  Foix.  — 
On  voit  par  ces  détails  que  les  bayles  royaux  et  autres 
lie  tiennent  qu*indirectement  à  la  municipalité  des  villes 
et  communautés;  ce  sont  les  consuls  ^  nommés  par  le  Roy, 
extraits  par  le  sort  3,  ou  désignés  par  les  seigneurs,  qui 
régissent  les  communes  *,  sous  rinspection  des  viguiers  du 

^  Alart,  Priollâges  et  Titres  relatifs  aux  franchises,  institutions  et 
propriétés  communales  de  Roussillon  et  de  Cerdagne.  Perpignan, 
40,  1878.  —  Brutails,  Etude  sur  la  condition  d£s  populations  rurales, 
ouv.  cité,  Ch.  XIV  et  XV.  —  Alart,  Géographie  du  Confient,  ouv. 
cité.  —  Alart,  Notices  historiques  sur  les  communes  du  Roussillon, 
Perpignan,  1868-1878,  2  vol.  in-18.  ~  Tastu,  Notice  sur  Perpignan, 
dans  le  Journal  des  Pyrénées-Orientnles  de  1851-1852.  —  St-Sauveur, 
Brutails,  Vidal,  ouvrages  cités. 

'  Sur  l'origine  du  consulat  voy.  Brutails  fCondition  économique, 
p.  257),  qui  a  définitivement  résumé  la  question.  Alart  (Géographie 
historique,  p.  88)  a  donné  une  liste  de  la  date  d'établissement  des 
cx>nsulats  dans  le  Gonflent.  L'institution  apparaît  en  général  au 
XII1«  siècle,  se  développe  au  XlVe  et  est  générale  au  XVl^. 

3  Le  tirage  au  sort  des  consuls,  soit  pour  les  créer,  soit  pour  les 
présenter  au  seigneur  ou  au  roi,  avait  lieu  dans  22  villes  ou  villages  : 
Perpignan,  Argclès,  Arles,  Angoustrine,  Baixas,  Canet,  Carol,  Céret, 
Collioure,  Dorres,  Estagel,  Llo,  Millas,  Osséja,  Prades,  Prats-de-Moll6, 
Ilivesaltes,  Rodôs,  Saillagouse,  Tluiir.  Vill«»franehe  et  V inça  (C.  1521). 
Il  y  a  dans  C.  1526  et  C.  1529,  un  Ktfft  contenant  la  dcnomina- 
tion  dei<  officiers  tndnlcipau.c  et  In  manu're  de  procéder  à  leur 
élection,  dressé  par  M.  Poeydavant  en  1765,  oi  très  intéressant  pour 
l'histoire  des  coiimiuncs. 

*  A  noter,  pour  la  connaissance  des  fonctions  des  consuls  au 
XVIII*'  siècle,  un  curieux  rt'gleriient  rédigé  en  I6D3,  en  catalan,  sur 
les  devoirs  et  droits  des  maires  (pii  venaient  d'être  créés  à  ce  moment 
ix>ur  remplacer  les  consuls  (C.  1525). 
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département  et  l*autorité  supérieure  de  fintendant  ^  Il  y 
a  cependant,  soit  dans  le  Roussillon,  soit  dans  le  pays  de 
Foix,  des  conseils,  composés  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants, auxquels  les  affaires  de  quelque  importance  sont 
déférées  ;  on  les  appelle  ou  conseils  politiques,  ou  con- 
seils spéciaux  ou  conseils  de  douzaine  indifféremment,  et 
ce  sont  les  modérateurs  des  pouvoirs  des  consuls  *. 

M.  l'intendant  a  aujourd'huy  l'attribution  générale  et 
des  élections  consulaires  et  de  la  formation  des  conseils 
des  villes  ;  mais  ce  n'a  pas  été  sans  peine  qu'on  est  par- 
venu à  mettre  dans  cet  objet  une  uniformité  désirable,  en 
même  tems  qu'on  a  proscrit  pour  toujours  les  doutes 
fréquens  qui  s'élevoient  sur  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  ^. 


^  "  In8|>ection  établie  pour  combattre  Ips  privilèges  exhorbitans 
accordés  par  les  roys  d'Espagne  et  d'Aragon,  (jui  entre  autres  per- 
mettoient  aux  consuls  et  officiers  municipaux  de  disposer  librement 
et  selon  leur  fantaisie  des  revenus  des  communautés.  »  Remontrance.'^ 
des  rlgulers  (C.  1520). 

*  La  commune  ou  conmiunauté  d'habitants  ctait  absolumpnt  représen- 
tée par  le  conseil  général,  dont  les  décisions  engageaient  solidairement 
tous  ses  membres.  Les  conseils  spéciaux,  au  contraire,  n'avaient  «pie  des 
pouvoirs  déterminés.  Cétaiont  des  sortes  de  comités  aj)pelésdow^a/7icv, 
parce  qu'ils  comprenaient  en  général  12  personnes.  Le  nombre  des 
douzaines  variait  suivant  les  besoins.  En  temps  do  peste,  de  guerre,  on 
créait  la  doizena  de  morho,  la  doUena  do  r/ucrra  ;  s'il  fallait  des 
réformes,  la  dot  zona  de  reiner/,  etc.  Ces  conseils  sp  recrutaient  soit 
par  eu\-mèmes,'soit  par  tinige  au  sort,  soit  par  nomination  du  seigneur. 
Ils  sont  plus  anciens  «pie  \os  consulats,  et  rt'pr«''sen'«'nt  la  forme  d'admi- 
nistration vraiment  particulière  au  pavs. 

^  t  M"^"*  les  intendants  ont  ol)t«'nu,  par  des  attributions  ])articulières. 
la  (^onnoissancc  de  touttcs  Ils  contestai  ions  ctuuernant  l'élertinn  aux 
charges  municipales,  la  (orme  des  conseils  de  ville,  l'administration 
des  revenus.  La  reddition  mèiiie  des  cuniptes  îles  revenus  des  com- 
munautés leur  a  été  attr.biiée  |>ar  arrêt  du  Conseil  «l'État  du 
25  juin  1751.  Toutes  ces  parties  ont  été  exercées  par  le  ministère  «les 
viguiers.  Devenus  maîtres  de  tout,  ils  l'ont  bicnt.it  été  des  délibéra- 
tions ;  les  âmes  honnêtos  se  bont   écartt'es  «li-  l'administration  munici- 
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On  se  rappelle   que  sous  le  ministère  de  M.   de  La 

Verdy,  il  fit  rendre  des  édits  municipaux,  pour  îe  ressort 

du  Parlement  de  Paris,  dont  il  avoit  fort  à  cceur  d'étendre 

les  dispositions  à  la  généralité  du  royaume  ^  Le  Conseil 

souverain  du  Roussillon  les  demanda,  soit  pour  faire  sa 

cour  à  ce  ministre,  soit  pour  faire  naître  l'occasion  de 

répandre  des  nuages  2  sur  l'administration  intérieure  des 

villes  et  communautés,  dans  les  détails  de  laquelle  cette 

compagnie  manifestait  le  plus  grand  désir  de  pénétrer. 

En  conséquence  on  lui  adressa  un  édit,  de  mai  17ti6,  et 

ane  déclaration,  du  31  du  môme  mois. 

Comme  ces  lois  avoient  été  calquées  sur  les  règlements 
et  les  usages  déjà  en  vigueur  dans  plusieurs  provinces 
de  l'intérieur,  on  s'apperçut  bientôt  qu'elles  contrastoient 
avec  la  constitution  particulière  au  Roussillon;  et  sur  les 
représentations  3,  qui  de  tous  côtés  parvinrent  au  Conseil, 


le,  en  recherchant  des  privilèges  ;  il  ne  reste  dans  l'assemblée  des 
communautés  que  ceux  qui  ont  consenti  à  demeurer  asservis.  I.a 
forme  des  délibérations  présente  le  vœu  de  la  communauté  :  au  fonds 
ce  n'est  plus  que  la  volonté  particulière  des  viguiers  qui  se  cache  et 
qui  s'autorise  des  délibérations  de  la  commune. 

De  là  toute  confiance  a  été  éteinte  :  tout  homme  aisé  s'est  ménagé 
des  exemptions  ;  les  privilé^çiés  se  sont  multipliés  à  l'excès,  pour 
acquérir  l'exemption  de  l'imposition  ordinaire  et  surtout  pour  se 
retirer  de  l'administration  municipale.  Le  fardeau  des  charges  a  été 
rejeté  sur  le  pauvre  peuple,  qui,  jaloux  des  exempts,  n'a  pas  assez  de 
désintéressement  pour  fournir  des  instructions  exactes,  lorsque  le 
viguier  mande  les  officiers  municipaux  dans  son  bureau,  et  ([u'il 
juge  à  propos  de  les  consulter  sur  la  modération  de  la  quotité  que  ces 
exempts  sont  dans  le  cas  de  solliciter  >.  Mémoire  roncernant  l'admi- 
nistration, ouv.  cité,  ]).  256. 

*  Édit  d'août  1761,  avec  règlement  d'administration  ])ublique  de 
mai  1765. 

*  Voy.  plus  loin  chap.  VIT,  in  fine,  les  obstacles  opposés  par  le 
Conseil  souverain  à  la  réorganisation  d»^  la  police  en  Roussillon. 

3  M.  Poeydavant  rédigea  à  cette  occasion  un  très  sage  Mémoire 
sur  la  cont*tUution  municipale  .st/r  l'administration  des  cilles  et 
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il  fut  décidé  de  donner  un  nouvel  édit  qui  conciliât  le 
bien  général  avec  les  motifs  qui  détorminoient  à  con- 
server à  la  province  des  formes,  qui  lui  étaient  propres 
et  à  la  pluspart  desquelles  ses  habitans  étoient   attachés. 

En  conséquence,  le  Roy  fit  expédier,  dans  le  mois 
d*aoùt  1768,  un  second  édit  concernant  radministration 
des  villes  et  bourgs  ;  on  en  étendit  TeKécution  à  toutes  les 
communautés  indistinctement,  et  ces  dispositions  existent 
encore,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  l'arrêt 
et  les  lettres  patentes  du  14  août  1772,  dont  il  sera  parlé 
cy-après. 

Il  paroit  qu'en  se  rapprochant  dans  l'édit  d'août  1768 
de  la  constitution  ancienne  de  la  province,  on  négligea 
absolument  la  partie  de  l'administration.  M.  de  Bon,  qui 
en  sentit  d'abord  les  inconvénients,  ne  le  laissa  pas 
ignorer  aux  ministres  ;  mais  comme  ils  témoignèrent  dans 
les  commenoemens  quelque  peine  à  revenir  une  troisième 
fois  sur  le  môme  objet,  il  s'en  remit  au  tems  pour  les 
convaincre  de  la  nécessité  de  rétablir  les  choses  à  peu 
près  au  môme  point  où  elles  étoient  avant  qu'il  ne  fut 
question  de  nouveaux  édits  municipaux.  La  confusion  et 

bourgs  de  la  procinre  du  Roussillon,  en  particulier  de  la  cille  de 
Perpignan.  La  minute  s'en  trouve  dans  C.  1521.  Il  ronclut  ainsi  : 
c  Cette  administration  peut  avoir  rjuel(iues  ahus,  parce  que  rien  de  f"« 
qui  est  émané  de  l'esprit  dos  hommes  n'a  le  caractère  de  l'infailli- 
bilité ;  mais  elle  paroit  avoir  dans  l'exacte  observation  do  ses  règles 
des  moyens  suffisants  pour  la  oorriLrer  ;  et  d'ailleurs  elle  est  bien 
éloignée  de  mériter,  quoijju'on  ait  voulu  faire  entendre,  les  imputa- 
tions <)dieus(,'s  qu'un  a  voulu  lui  donner,  sans  preuve  et  pont  être 
sans  assez  de  réflexion.  C<»  n'est  point  [)ar  des  allôgatit)ns  ha/ardées, 
conoues  en  des  termes  très  én(M';^i<jMes  mais  néanmoins  vagues  et 
généraux,  que  la  vérité  doit  s'exprimer.  Elle  annonce,  elle  démontre 
le  mal  :  et  le  Souverain  juge  du  remt'-de  salutaire  qu'on  doit  y  appli- 
quer ».  —  En  fait,  l'élection  des  conseils  municipaux  n'a  pas  t««uj(>urs 
eu  d'heureux  résultats  en  Uoussillon. 
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le  désordre»  qui  s'introduisoient  saccessivement  dans 
toates  les  villes  et  communautés  ;  les  représentations 
des  vigaiers  S  celles  môme  des  particuliers  qui  n*étoient 
pas  retenus  par  la  crainte  de  déplaire  au  tribunal  supé- 
rieur de  la  province  ou  à  quelques-uns  de  ses  membres, 
qui  regardoient  comme  un  triomphe  d'avoir  enlevé  à 
Tin  tendant  la  juridiction  qu*il  avoit  exercée  sur  les 
communautés  relativement  à  leurs  recettes  et  dépenses  ; 
tout  concourut  à  ouvrir  les  yeux  au  Conseil.  On  revint 
à  M.   de  Bon  ^  ;  on  lui  demanda  ce  qu*il  falloit  faire  :  il 


*  L*art.  83  de  l'édit  d'août  1768,  portait  :  <  Les  cinq  consuls  de 
Perpignan,  et  les  trois  viguiers  de  Roussillon,  Gonflent  et  Cerdagne 
étant  les  représentants  de  la  province,  comme  ils  Tont  été  dans  toutes 
les  occasions  et  en  particulier,  en  1740,  pour  Tabonnenient  du 
dixième,  en  1751  pour  le  rachat  des  charges  municipales  et  en  1757, 
pour  l'abonnement  du  vingtième,  ils  continueront  de  la  représenter 
pour  les  affaires  qui  la  concernent  en  général  :  ils  s'assembleront 
tous  les  ans  et  plus  souvent  si  le  cas  le  requiert  ».  A  leur  première 
réunion^  ces  représentants  adressèrent  au  Roi  une  supplicjue  intitulée  : 
Très  humbles,  très  soumises  et  très  respectueuses  remontrances, 
qu'ont  l'honneur  de  présenter  au  Rot  et  à  nosselrjneurs  ses 
ministres,  les  sieurs  d'Oms  del  Vicer^  oiguier  de  Roussillon, 
Joseph- Franc  ois- Xavier  Comte-Dordas ,  ciyuier  de  Confient,  et 
Antoine  Tracy,  riguier  de  la  Cerdagne,  et  Joseph  de  Garait, 
Fructeux  Druguère,  François  Barba,  François  Tastu  et  Jacques 
Croiat,  consuls  de  la  très  fidelle  ville  de  Perpignan,  ton.'*  repré- 
sentants de  la  province  de  Roussillon,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  le  11  septembre  1769.  Ce  mémoire  fut  envoyé  le 
28  octobre  suivant.  On  y  lisait  :  «  Dans  les  affaires  de  la  plus  grande 
importance,  quelques  précautions  qu'on  ait  pu  prendre,  les  assemblées 
du  peuple  au  Conseil  générai,  ont  y)aru  jus(|u'ici  tumultueuses  :  la 
brigue  et  la  passion  ont  constanuiient  décid*'  du  choix  des  personnes, 
i\\x\  dévoient  être  proposées  pour  concourir  aux  cliarges  municipales 
et  pour  composer  it^s  conseils  spéciaux.  Ces  mesnies  fjorsonnes,  ainsi 
rouimises  par  le  suffrage  des  peuples,  sont  j)rt\sque  sans  connois- 
sances  et  sans  discernement...  Est-il  (juestion  d'élection  aux  charges 
municipales,  tous  ceux  qui  seroient  en  état  de,  les  remplir  avec 
distinction  ont  le  secret  de  s'en  éloigner  »>.  (C.  Vsl\). 

■^  L'initiative  vint  du  Maréchal  de  Noailles.  Ayant  appris  qu'on  allait 
rétablir  une  troisième  fois  les  charges  municipales  (Voyez  ])lus  loin 
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répondit  par  Tenvoi  du  même  projet  d*arrêt,  qu'il  avait 
proposé  *  dès  le  moment  que  Tédit  de  1768  avait  été 
connu  en  Roussillon.  Cet  arrêt  et  les  lettres  patentes  du 
14  août  1772  furent  expédiés  en  conformité  de  son  avis 
et  enregistrés  sans  difficulté.  Ils  sont  aujourd'hui  en 
pleine  exécution,  de  sorte  que  d'après  leurs  dispositions, 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  revenus  et  autres  dépenses  des 
villes  et  communautés  est  soumis  à  l'autorité  de  M.  Tin* 
tendant;  qu'il  connaît  seul  des  contestations  sur  la  reddi- 
tion des  comptes  et  sur  les  poursuites  à  faire  contre  les 
fermiers  et  receveurs  ;  que  les  communautés  ne  peuvent 
intenter  ou  soutenir  des  procès  sans  sa  permission  ;  enfin  que 
toutes  les  contestations, qui  s'élèvent  sur  les  insaculations 
les  extractions  et  nominations^  des  consuls  et  autres  offi- 
ciers municipaux,  sont  portées  directement  devant  lui  et 
par  lui  décidées  sommairement. 

édit  de  novembre  1771,  p.  366),  il  éQpivit  à  l'intendant,  10  février  1771  : 
«  J'ai  demandé  à  M.  le  contrôleur  général  d'en  suspendre  l'envoi  en 
Roussillon,  afin  que  nous  ayons  le  tems  de  parer  ce  nouvel  établisse- 
ment qui  bouleverseroit  notre  petite  province.  M.  Guy,  que  j'ai  chargé 
de  suivre  cette  affaire,  a  projette  un  mémoire  qu'il  aura  l'honneur  de 
vous  adresser. . .  Supposé  que  je  parvinse  à  faire  exempter  le  Roussillon 
do  ce  nouvel  édit,  ce  seroit  l'occasion  de  faire  donner  la  déclaration 
interprétative  que  vous  avez  demandé  de  celui  de  1768.  >  (C.  1521). 
M.  Guy  était  le  secrétaire  du  duc  de  Noailles  :  il  s'établit  entre  lui  et 
l'intendance  une  correspondance  qui  dura  de  février  à  juin  1771.  Il 
proposait  dans  son  mémoire  de  donner  aux  villes  du  Roussillon  «  une 
constitution  essentiellement  militaire,  d'après  un  auteur  (?)  dont  le 
système  a  essuyé  quelques  contradictions  *.  dit  M.  Poeydavant.  (Lettre 
du  20  février  1771).  (C.  1521).  A  la  même  époque,  M.  de  V'illiers, 
premier  commis  des  tinances,  accusait  r«''f'cpti()n  de  diverses  plaintes 
des  villes  et  lieux  do  Roussillon  "  sur  le  désordre  do  leur  administra- 
tion. >  (Ibid). 

*  Co  projet  d'arrêt  est  dans    C.   1;')21    avoc   un  mémoire   «<    sur    les 
embarras  et  inconvénients  (jui  résultent  do  l'édit  d'août  17()8.  » 

2  Pour  l'explication  de  ces  mots,  voyez  plus  loin,  Ch.  VII,  les  élections 
consulaires. 
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Tel  est  rhistorique  municipal  da  Roassillon  ;  celui 
concernant  le  pays  de  Foix  est  plus  court.  Le  Roy  y 
avoit  envoyé,  en  1764  ou  1765,  des  lois  qui  y  furent 
observées  tant  bien  que  mal  pendant  quelques  années  ; 
mais  Sa  Majesté  les  ayant  révoquées  de  son  propre 
mouvement,  par  un  édit  de  novembre  1771  qui  a  rétabli 
les  officiers  municipaux,  tout  est  rentré  dans  Tordre 
ancien  et  accoutumé. 

Avant  1756,  il  étoit  assez  ordinaire  de  voir  le  Parlement 
de  Toulouse  en  concurrence  avec  Tintendant  du  Roussillon 
sur  le  jugement  des  contestations  occasionnées  par  les 
élections  consulaires  et  par  la  formation  des  conseils 
politiques,  qui  existent  dans  les  villes  et  communautés, 
et  il  en  résultoit  des  conflits  de  juridiction  trop  fréquens 
pour  Tédiâcation  et  la  tranquilité  publique.  Mais  à  cette 
époque  le  Roy  rendit  un  arrêt,  qui  attribue  à  l'intendant, 
privativement  à  tous  autres  juges,  la  connoissance  de  ces 
objets.  Les  lois  de  1764  ou  1765  avoient  suspendu  cette 
attribution  ;  leur  révocation  en  1772  lui  a  rendu  son 
activité,  et  aujourd'hui  tout  est  à  peu  près  uniforme  sur 
la  partie  de  la  municipalité  dans  les  deux  cantons  du 
département. 

Différence     de     traitement    des    deux    provinces 

AU     SUJET     DHS     OFFICIERS     MUNICIPAUX.   —  MbIs     ils    SOnt 

traités  différement  sur  un  seul  point  qui  est  la  liberté 
du  choix,  ou  la  nomination  de  leurs  officiers  muni- 
cipaux ;  et  c'est  véritablement  une  injustice  pour  le 
pays  de  Foix,  contre  laijuelle  les  Etats  se  sont  élevés  avec 
raison. 
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On  est  obligé  de  rappeler  ici  qu'en  1733  *  il  fut  créé 
des  offices  municipaux  pour  toutes  les  villes  et  lieux  un 
peu  considérables  du  royaume.  Comme  on  ne  se  présen- 
toit  pas  aux  parties  casuelles.  pour  les  lever  moyennant 
finance*,  le  Conseil  rendit  en  1742  un  arrêt  pour  suspendre 
toute  nomination  aux  places  consulaires  dans  le  Roussil- 
lon  et  le  pays  de  Foix,  et  le  Roy  donna  des  commissions 
provisoires  ^  à  des  sujets,  qui  lui  furent  indiqués  et  qui 
restèrent  en  fonctions  pendant  plusieurs  années.  Cet  expé- 
dient ne  produisit  aucun  efiet,  et  la  plus  part  des  offices 
demeurèrent  invendus.  Cependant  le  double  désir  de 
tirer  quelque  parti  de  la  création  de  1733  et  de  rendre 
aux  communautés  la  douceur  d'être  gouvernées  par  des 
officiers  à  leur  gré  fit  naître  l'idée  d'une  réunion  à  prix 
d'argent  qui,  en  procurant  quelques  secours  à  l'État, 
remettroit  les  corps  d'habitans  dans  la  possession,  où  ils 
étoient  avant  1742,  de  choisir  les  sujets  propres  à  l'admi- 
nistration municipale.  D'après  ce  plan,  tous  les  offices 
municipaux  du  Roussilloii  et  du  paysdeFoix  furent  liqui- 
dés en  1751  à  240.009  liv.,  et  la  réunion  en  futordonnée  en 
faveur  des  principales  villes,  lesquelles  payèrent  au  trésor 
royal  le  montant  de  la  liquidation  qui  fut  emprunté  à  cet 
efi^et. 

Mais  comme   il  y  avoit,  outre   la  finance,   des  frais  à 

'  Une  première  création  de  maires  avait  ru  lieu  en  If/.U).  Édit 
d'août  (C.  1525).  Ces  charges  furent  raciiotôes  en  17<)(). 

^  C'est-à-dire  f|ue.  j>ersorine  n'achetait  rcs  charfros.  l.os  a<<|uéreurs 
avaient  eef^endant  été  déclarés,  par  voie,  d'.'iflirli.'s,  «•  c.venipts  de 
milice,  logement  d(îs  gens  de  guerr»',  tutelle,  curatelle  et  autres  droits.  » 
(C.  1525i. 

^  Voir  dans  C.  1525  la  liste  des  commissionnés.  Le  maire  de 
Perpignan  s'appelait  Maris.  Pour  paver  ces  commissionnés  la  province 
fut  frappée  d'uae  taxe  sjjéciale. 
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payer  poar  les  lettres  patentes,  le  salaire  des  actes  et  les 
agences,  Temprant  fut  porté  à  250.000  liv.  ;  et  pour  rem- 
bourser les  préteurs  en  capital  et  intérêts,  le  Roy  autorisa 
rétablissement  de  certains  droits  et  impositions,  montant 
par  an  à  36.000  liv.,  qui  dévoient  être  levés  pendant  dix 
ans  et  six  mois  à  compter  du  1®'  juin  1751  ^  Avant  Tex- 
piration  de  ce  terme,  les  mômes  droits  furent  prorogés 
jusqu'au  dernier  décembre  1767  au  proffit  du  Roy  ;  ils  le 
furent  également  pour  les  dix  années  suivantes,  et  ils 
viennent  encore  de  l'être  pour  dix  autres  années,  qui  ne 
prendront  fin  qu'au  premier  janvier  1788.  Alors  le  rachat 
des  offices  municipaux  de  la  création  de  1733  aura  coûté 
aux  provinces  de  Roussillon  et  pays  de  Foix  la  somme 
de  1.317.000  liv. 

On  sait  que  les  opérations  de  finance  consistent  quel- 
quefois à  vendre  et  à  revendre  ensuite  les  mômes  objets; 
les  besoins  d'Etat  sont  si  pressans  qu'ils  forcent  à  passer 
par  dessus  des  considérations  d'équité,  qu'on  écouteroit 
sans  doute  dans  toute  autre  conjoncture  ;  mais  on  n'a  voit 
pas  encore  vu  qu'après  le  payement  efi'ectif  d'une  chose, 
le  Roy  s'emparât  des  fonds  assignés  dans  le  principe  pour 
le  remboursement  d'un  emprunt  fait  à  son  profit  ;  qu'il 
en  perpétuât  la  levée  également  à  son  profit,  et  que 
néanmoins  il  voulut  vendre  de  nouveau  cette  môme 
chose. 

C'est  néanmoins  C3  qui  est  arrivé  pour  les  offices  muni- 


*  La  Ville  de  Perpignan  se  nnit  au  iiou  et  place  de  la  province  et 
emprunta  250.000  livres  (lu'elle  paya  directement.  Les  droits  établis 
pour  amortir  la  dette  étaient  :  27.000  livres  sur  l'augmentation  de  la 
capitation,  4.000  sur  l'impariage,  2.000  sur  l'entrée  des  raisins  à 
Perpignan,  3.000  sur  la  gabelle  du  sel  en  Roussillon,  en  tout 
36.000  livres. 
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cipaux,  réunis  en  1751  moyennant  une  finance  qui  a  été 
convertie  à  une  imposition  considérable,  qui  s*est  pro- 
rogée jusqu'ici  et  qui  doit  encore  subsister  au  profit  du 
Roy  au  moins  jusqu'en  1788. 

Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  rétablir  ces  mômes 
offices  en  1771.  L'édit  de  novembre  de  cette  année  n'a 
point  été  envoyé  en  Roussillon,  peut- être  par  Tefiet  d'un 
mémoire  qui,  à  cette  époque,  fut  adressé  à  M.  le  duc  de 
Noailles:  en  sorte  que  cette  province  a  conservé  la  faculté 
de  nommer  les  officiers  qui  sont  à  la  tôte  des  commu- 
nautés *  ;  mais  comme  le  Parlement  de  Toulouse  a  enre- 
gistré la  nouvelle  loi,  et  que  le  pays  de  Foix  se  trouve 
dans  son  ressort,  on  a  pourvu  les  sujets  qui  sont  présen- 
tés aux  parties  casuelles.  Le  Roy  a  môme,  en  vertu  de 
l'article  6,  donné  des  commissions  pour  l'exercice  des 
fonctions  municipales  ;  de  manière  que  les  villes  et  môme 
les  communautés  un  peu  considérables,  sont  privées  de 
la  satisfaction  d'élire  leurs  officiers,  quoiqu'elles  l'ayent 
une  fois  achetée  à  prix  d'argent  et  qu'elles  ayent  toujours 
continué  à  supporter  une  imposition  annuelle,  qui  triple 
l'intérêt  du  capital  qu'elles  avoient  à  payer  dans  le 
principe. 

La  situation  du  pays  de  Foix  à  cet  égard  étant  absolu- 
ment la  môme  que  celle  du  Roussillon,  il  auroit  été,  ce 
semble,  dans  le  cas  d'être  exceptf^  comme  cotte  dernière 
province,  de  l'exécution  de  IWiit  de  1771  ;  et  il  y  auroit 


*  On  a  vu  (p.  3()1)  que  «''est  à  ruc(\'\sion  «le  ce  rétablissement  des 
charges  municipales  qw  M.  de  Noailles  obtint  les  lettres  patentes  du 
H  auiit  1772  en  faveur  de  l'intendant.  Le  mémoiie  dont  j)ai*le 
M.  Poeydavant,  comme  ayant  décidé  le  maréchal,  se  trouve  dans 
(.'.  1526.  Il  est  de  la  main  du  subdéléi^ué  génér.MJ 
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de  la  justice  à  ne  pas  laisser  subsister  plus  longtemps  une 
distinction  aussi  peu  fondée,  en  rendant  aux  commu- 
nautés la  faculté  d*élire  leurs  officiers  municipaux  ;  c*est 
ce  que  le  corps  des  Etats  a  sollicité  par  des  mémoires 
envoyés  au  Conseil  ;  il  a  môme  proposé  Talternative  de 
faire  cesser  Tancienne  imposition,  si  le  Roy  vouloit  abso> 
lument  que  la  nouvelle  création  eût  lieu;  mais  Timposition 
ayant  été  prorogée  pour  dix  ans,  il  paroit  qu'aujourd'huy 
il  n'y  auroit  pas  d'autre  parti  à  prendre  pour  lui  procurer 
satisfaction,  que  celui  de  dispenser  le  pays  de  Foix  de 
l'exécution  de  l'édit  de  1771. 
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CHAPITRE  VII 

L'administration  communale  r  la  situation  finan- 
cière des  communes  ;  —  les  élections  ;  —  la 
police  municipale  ^ 

Médiocrité  des  villes  et  lieux  dans  le  département 
ET  SURTOUT  EN  Rous SILLON.  —  Il  résulte  donc  de  Testai 
actuel  des  choses  que  le  Roussillon,  a  conservé  ses 
anciens  usages,  quant  à  la  nomination,  soit  par  la  voye 
du  sort  ou  par  celle  de  l'élection,  des  officiers  qui  sont  à 
la  tête  des  villes  et  communautés,  tandis  que  dans  le 
pays  de  Foix  il  n*y  a  que  les  petits  lieux  qui  jouissent  de 
cette  faculté,  le  Roy  ayant  ou  pourvu  en  finance  ou  fait 
expédier  des  commissions  aux  sujets  qui  remplissent  les 
mêmes  places  dans  les  villes  et  lieux  de  quelque  considé- 
ration. 

En  général,  il  en  est  peu  de  ce  genre  dans  Tétendue  du 
Roussillon.  Ce  qu'on  appelle  ville  n'en  mérite  le  nom 
que  parce  qu'on  se  permet  souvent  d'abuser  des  termes, 
et  la  plus  part  des  bourgs  et  villages  ne  sont  dans  l'exacte 
vérité  que  de  misérables  hameaux  par  comparaison  avec 
ceux  des  autres  provinces  -. 

^  Brulails,  Notcfi  .<fn'  rrrononve  rurai',  oiivr.  cité.  —  Sl-Sauveur, 
Compte  de  l'adminUt ration,  <mvr.  «-ité.  —  Dosj»lan(jur'.  La  dette  et 
les  emprunts  de  Ut  Ville  de  Perpitjnan,  dans  le  Bulletin  de  la  Soc, 
Agr.  de»  Pyr.-Or.,  t.  XXXII. 

2  II  y  avait  dix-sept  villes  on  Roussillon.  «[iiatre  on  ConHont  et  une 
en  Cerdagne.  Parmi  ces  villes,  onze  avaient  le  Uoi  i)our  seigneur  : 
c'étaient  :  Perpignan.  Argelès,  Le  Boulon.  (Jolli<)U^(^  Montlouis, 
Prades,    Prats-dt'-Mollô,    SmIsos,  Tluiii-,    Villefi'an«'lj»'-de-Conflent  et 


i 
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Défaut  des  revenus  patrimoniaux.  Octrois  qui  en 
TIENNENT  LIEU.  —  D'ailleups  les  corps  de  communautés, 
n'ont  aucuns  moyens,  aucunes  ressources.  Presque  tous 
sont  sans  revenus  patrimoniaux  ;  ils  jouissent  seulement 
de  quelques  octrois  sur  les  consommations,  de  quelques 
droits  ou  privilèges  exclusifs,  qui  sont  affermés  au  plus 
offrant,  tels  que  les  boulangeries,  les  cabarets,  gabelles 
etc.,  *  et  si  leurs  charges  ordinaires  ou  extraordinaires  en 
excédent  les  produits,  on  a  recours  à  la  voye  de  l'impo- 
sition. 

Il  doit  paraître  très  extraordinaire  que  les  fournitures 


Vinça  ;  trois,  Arles,  Elne  et  Rivesaltes  dépendaient  de  seigneurs 
ecclésiastiques  ;  huit,  de  seigneurs  séculiers,  à  savoir  :  Bouleternère, 
Canet,  Céret,  Estagel.  Ille,  Millas,  Mossct  et  St-Laurent-de-Cerdans. 
Ces  localités  portaient  le  nom  de  oila  ou  ville,  parce  qu'à  l'époque 
des  Corts  de  Catalogne  elles  avaient  le  droit  d'y  envoyer  des  députés 
et  faisaient  parti  du  bras  des  villes  à  la  différence  des  villages  ou 
iiochs  qui  n'avaient  pas  de  députés  (C.  1132).  Cf.  Brutails,  ouv.  cité, 
p.  230. 

*  Voici  la  nomenclature  exacte  de  tous  ces  droits,  pris  sur  un  état 

g'énéral  dressé  en  17G0  en  vue  de  l'établissement  du  sol  pour  livre 

®Ur  les  octrois  (C.  1523).  Logis,  ou  hostal  en  catalan,  boulangerie  ou 

/^ca,  garde  des  cochons,  gabelle  ou  gacella,  eau-de-vie  ou  nyguardent, 

ff'stce  ou  neu,  pacages  de  la  rrontagne  ou  pasquers,  pacages  réservés 

^vt    deoesa,  mesurage  ou  correteria,  cabaret  ou   tacerna,  boucherie 

^^  cMrnisseria,  grenier  public  ou  pallol,  four  ou  forn,  pelle  du  four 

^^  pala  del  forn^  moulins  à  huile  et  à  farine,  droits  de  sortie  sur  les 

8"**o.in8.  droits  d'arrosage,  pesage  ou  romana,  droits  sur  les  farines  ou 

^GLccades,    péage    des    ponts    ou    pcmtenage ,    ]»éage    des    barques, 

^^entième  et  quarantième  des  vins,  des  grains  et  des  agneaux,  herbe 

^^s  chemins   et   francs-bords,    é(iuarrissau'e.  La    gabelle   dont   il    est 

^l^aestion  ci-dessus  n'est  pas  le  fameux  impôt  sur  le  sel  ;  mois  le  droit 

*^^    vendre    les  salaisons  de  toute  nature,  riiiiile  et  certaines   denrées, 

*l^e  ne  débitaient  pas   les  épiciers  ou  ac/ror/w^'/'s.  Certaines  communes 

P^ossédaient  des  droits  seigneuriaux.  Ainsi  à  Tliuir,  le  droit  de  mahell, 

c'est-à-dire    celui     de    prendre    les    langues     des    animaux    abattus 

appartenait  à  la  ville,  il  en  était   de  m«''ine  du   droit  dit  mal  us^  un 

T'eate  peu  terrible  des  mauvais  usages,  qui  consistait  en  une  redevance 

^*  quinze  sous,  due  par  ceux  qui  «'ontractaient  mariage. 

2i 
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des  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie  dont  on  vient  de 
parler  forment  la  matière  d*une  adjudication,  dont  Teffet 
est  d'obliger  le  fermier  à  avoir  continuellement  en  vente 
les  denrées  ou  marchandises  énoncées  dans  son  bail,  et 
d'un  autre  côté  de  prohiber  à  tout  autre  la  liberté  de  la 
concurrence  ;  on  convient  que  cela  gène  le  commerce, 
étouffe  l'émulation  et  même  renchérit  les  denrées  ;  mais 
ces  inconvénients  ne  pourroient  être  sauvés  sans  s'expo- 
ser à  de  plus  considérables  :  1°  les  villes  et  communau- 
tés auroient  bien  de  la  peine  à  remplacer  les  revenus 
qu'elles  perdroient  par  la  suppression  de  ces  droits  ou 
privilèges  ;  2®  le  public  souffriroit  beaucoup,  au  moins 
dans  les  premiers  tems,  parce  que  dans  les  petits  endroits 
surtout,  où  les  consommations  accidentelles  sont  modiques, 
il  seroit  ordinaire  que  de  ne  trouver  aucunes  ressources  de 
subsistance. 

Avec  de  l'ordre  et  de  la  règle  ;  en  faisant  en  sorte  de  ba- 
lancer les  recettes  et  les  dépenses  ^  ;  en  améliorant  les  unes  ; 


'  J'ejc trais  du  Mémoire  déjà  cité  c  sur  la  constitution  municipale 
du  Roussillon  »  quelques  détails  sur  les  dépenses  communales:  «  En 
général  on  divise  en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses  extraordinaires 
les  charges  annuelles  dont  les  communautés  sont  tenues.  Les  premières 
sont  comprises  dans  des  états  arrêtés  j)ar  l'intendant...  Les  dépenses 
ordinaires  sont  acquittées,  aux  termes  tixés,  par  les  receveurs 
(municipaux)  (lui  en  rapportent  les  quittances  à  l'appui  de  leurs 
comptes.  A  l'égard  des  dépenses  extraordinaires,  il  faut  suivant 
l'importance  de  l'ohjet  des  déliljérations  expresses  dos  communautés, 
mais  toujours  dos  mand»^monts  des  consuls,  hien  motivés,  que 
l'intendant  approuve,  aj)ros  s't'tre  fait  rendre  coinjHe  par  le  viguier  de 
la  légitimité  de  l'emploi  et  qu'il  n'y  a  en  ni  fraude  ni  collusion  » 
(C.  1521).  Parmi  les  dépenses  ordinaii-es  lii^urent  dans  un  i^.ertain 
nombre  de  communes  le  salaire  du  régent  (»u  maître  d'é(M)le.  En  1772, 
je  trouve  un  crédit  «juvrrt  pour  cet  article  dans  trente-une  communes 
en  Roussillon,  dans  dix  en  Confient.  En  Cerdagne  «4  en  C'apsir  on  ne 
relève  aucune  dépense  de  cette  nature  (C.  1521.  —  État  des  revenus 
et  des  charges  des  villes  et  comiimnautés). 
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en  économisant  sur  les  autres  ;  en  n'admettant  que  des 
articles  indispensables  dans  les  états  des  charges  annuel- 
les et  en  portant  une  attention  suivie  sur  celles  qu*on 
appelle  extraordinaires  et  imprévues,  on  était  parvenu  il 
y  a  quelques  années  à  mettre  les  villes  et  communautés 
au  courant  de  leurs  affaires  ^  ;  mais  cet  équilibre  ne  s^est 
pas  soutenu  pendant  longtems  ;  les  contributions  qu  on  a 
exigées  d*elles  sous  le  titre  de  don  gratuit,  auquel  a  suc- 
cédé celui  de  droit  réservé  ;  le  premier,  second,  et  enfin 
les  8  pour  livre  sols,  que  le  Roy  a  établis  à  son  profit  sur 
les  droits  et  octrois  qu'elles  levaient  pour  leur  compte,  ont 
opéré  un  dérangement  d'autant  plus  marqué  dans  le  régime 
de  leurs  finances  que  par  contre  coup  les  principaux 
de  ces  droits  et  octrois  ont  éprouvé  des  diminutions  qui 
ont  rendu  la  recette  inférieure  aux  dépenses  anciennes 
de  première  nécessité.  De  là  est  résultée  l'obligation  ou 
de  s'arriérer  dans  les  paiemens,  ou  de  procéder  à  des 
impositions  de  deniers,  toujours  odieuses,  mais  principa- 
lement lorsque  la  situation  des  habitants  est  telle  qu'ils  ne 
les  supportent  qu'avec  beaucoup  de  peine. 

Situation  gênée  des  communes.  —  Aussi  les  villes  et 
communautés  peuvent  être  considérées  comme  véritable- 


*  Voici  la  situation  financière  des  principales  communes  en  1772. 
Les  dépenses  et  recettes  oniinaires  étaient  :  Perpignan  :  recettes, 
71.215  livres  ;  dépenses,  71.2r)3.  —  Tliuir  :  recettes,  7.991  ;  dépenses, 
7.388.  —  Rivesaltes  :  recettes,  1.827  ;  dépenses,  5.109.  —  Céret 
recettes,  3.596  ;  dépenses,  3.884.  —  Prats-de-MolI<'>  :  recettes,  3.238 
dépenses,  4.383.  —  Prades:  recettes,  5.870  ;  dépenses.  6.222.  —  Vin^a 
recettes,  4.200  ;  dépenses,  4  950.  —  Villefranche  :  recettes.  800 
dépenses,  697.  —  Sailiagouse  :  rerettes,  753  ;  dépenses,  619.  Les 
communes  ayant  les  plus  faibles  recettes  sont  :  Montesijuieu,  30  livres, 
Rigarda,  38,  et  Planés,  21. 
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ment  obérées  et  dans  un  état  qui  ne  présente  que  des 
peines  et  des  désagrémens  à  ceux  qui  sont  à  la  tête  de 
leurs  affaires.  C*est  ce  qui  contribue  à  éloigner  de  leur 
administration  les  sujets  qui  pourroient  leur  être  utiles  ; 
ils  cherchent  tous  à  se  procurer  des  exemptions,  de  quel- 
que espèce  que  ce  soit,  et  il  ne  reste  pour  remplir  le 
service  public  que  les  plus  misérables,  les  citoyens  les 
moins  entendus,  ou  ceux  qui,  dominés  par  la  cupidité, 
espèrent  de  trouver  dans  les  charges  municipales  de  quoi 
satisfaire  ce  sentiment. 

Exempts  qui  les  accablent.  —  La  multitude  des 
exempts,  ou  qui  se  prétendent  tels,  est  énorme  S  surtout  en 
Roussillon,  et  il  serait  véritablement  essentiel  de  s'occu- 
per du  soin  d'en  réduire  le  nombre.  On  Ta  fait  avec 
succès  dans  certaines  occasions,  mais  il  a  fallu  user  de 
tournure  et  d'adresse  pour  ne  pas  choquer  ouvertement 
les  préjugés  et  pour  écarter  les  o|)positions  qu'on  n'aurait 
pas  manqué  d'éprouver. 

Conversion  en  argent  des  corvées  pour  les  convois 
MILITAIRES.  —  C'est  ainsi  que  la  conversion  des  trans- 
ports militaires  en  nature  et  par  voye  de  corvée  en  une 
fourniture  à  prix  d'argent,  qui  est  faite  par  un  entrepre- 
neur-, tourne  au  soulagement  da  pauvre  -^  en  associant  à  la 


'  Vov.  Brutails,  A'ofe.s  sur  l'êronnmlc  rnralt\  p.  300. 

2  Jd.  —  Ibid.  p.  393.  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  2>^  janvier  1777  et 
ordonnan.^e  de  l'Intendant  du  G  mars  1777  (C.  lui  et  (\  1510). 

^  On  rernanpie  avec  raison  ilans  un  mémoire  do  177S  (C.  101)  que 
c'étaient  toujours  les  luénies  communes  sur  <jui  pesaient  les  transpoils 
militaires,  par  suite  des  itinéraires  lixes  suivis  pour  les  changements 
de   garnison.   II   paraît  que   ces  transports  avaient  pris  un   caractère 
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contribution  tous  ceux  qui  ne  payent  pas  une  capitation 
tarifée;  car  I*imposition  annuelle,  qui  a  pour  objet  le 
payement  de  cet  entrepreneur,  étant  faite  au  marc  la 
livre  de  la  capitation,  les  exempts  et  privilégiés  y  contri- 
buent, la  plus  part  sans  le  savoir. 

Règlement  sur  la  contribution  aux  dépenses  pour 

LES    réparations     ET     RECONSTRUCTION      DES     ÉGLISES    ET 

PRESBYTÈRES.  —  Ily  avoit  encore  un  autre  objet  qui  pres- 
que partout  étoit  uniquement  à  la  charge  des  habitants, 
et  encore  y  en  avoit-il  qui  employoient  toute  sorte  de 
moyens  pour  s'en  rédimer  sous  divers  prétextes,  soit  à 
la  faveur  de  leur  état,  soit  en  disputant  sur  le  tems  et  le 
lieu  de  leur  résidence  habituelle,  soit  enfin  en  s'étayant 
du  défaut  d'uniformité  dans  la  jurisprudence  reçue  à  cet 
égard.  Nous  entendons  parler  des  dépenses  relatives  aux 
constructions,  réparations  et  entretiens  des  églises  et  mai- 
sons presbytérales,  dépenses  d'autant  plus  considérables 
qu'aucune  règle  fixe  n'indiquoit  positivement  ceux  qui 
dévoient  les  supporter  ;  sans  compter  que  n'y  ayant  pas 
non  plus  de  décision  précises  sur  ce  qui  pourrait  être 
exigé  pour  le  logement  des  curés,  les  communautés 
étoient  exposées  à  des  demandes  multipliées  et  souvent 
indiscrètes  de  leur  part.  M.  de  La  Porte,  par  une  ordon- 


déshonorant  (C.  537.  Lettre  du  viguier  Compte -Bordas  à  l'intendant, 
14  sept.  1762).  «  J'ay  eu  toutes  les  j^eines  du  monde  à  pouvoir  remplir 
Tobjet  de  cette  fourniture.  Ce  n'est  ny  le  défaut  de  la  quantité  des 
montures  ny  celuy  de  la  qualité  recpiise  (|ui  occasionne  c<*  désordre, 
mais  la  distinction  mal  placée  de  certains  ofliciers  municipaux  des 
endroits  qui...  s'imaginent  être  déshonorés  «pie  de  se  rendre,  à  toui*  de 
rôle,  en  cette  ville  (Prades)  pour  présenter  les  montures  de  leurs 
communautés  >. 


—  374  — 

nauce  du  17  août  1776,  a  fait  cesser  tous  les  doutes  *.  En 
déterminant  la  composition  des  maisons  presby tërales -,  il 
a  établi  les  droits  des  curés  et  les  obligations  des  parois- 
siens, et  en  statuant  que  les  liabitans  et  tenanciers 
forains,  possédant  des  biens  fonds  dans  la  paroisse, 
exempts  et  non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés, 
contribueroient  aux  impositions  nécessaires,  proportion- 
nellement aux  terres  à  eux  appartenantes,  il  a  ramené  les 
choses  au  point  de  justice  et  d'équité,  dont  elles  étoieiit 
malheureusement  trop  éloignées. 

Comptes  des  receveurs  des  communautés.  —  On 
conçoit  au  reste  que  dans  Tétat  de  détresse  où  se  trou- 
vent toutes  les  communautés,  elles  sont  encore  plus 
g»>nées  pour  les  objets  extraordinaires  de  dépense  que  les 
circonstances  mettent  à  leur  charge,  et  qu'alors  il  faut 
laisser  en  souffrance  les  dépenses  annuelles  et  courantes, 
intervertir  l'ordre  des  payements  et  la  destination  natu- 
relle des  revenus,  ou  recourir  soit  à  l'imposition,  soit  à 
d'autres  voyes  onéreuses.  Dans  cette»  situation  forcée,  il 
est  bien  difficile  que  les  receveurs  dos  coniiiuinaut<'s 
soient    constament   en    régie    par  la    reddition   de   leurs 

<  C  1319.  I/intenJant  s'aj)]mya  sur  l'ai*!.  22  de  l'odit  d'avril  HiO.) 
ol  sur  uno  ronsultalion  des  avocats  p»M'pij^nanais ,  V.  Fossa  et 
J.  Jaunie. 

*  Le  curé  aura,  comme  lo(jrnn'tit  ronrcnnhlc ,  «  un«^  maison 
ivntenant  :  un«^  salle,  une  cuisine,  une  cIimmiI)!*»^  à  cou'*lier  pour  le 
ourô,  avee  un  petit  cabinet,  imc  .JiMmlire  d'hospitalité  it  une  pntir  le 
\îc.-\Tt\  s'il  y  en  a.  Il  aui'.i  «le  plus  un«'  (''cini<'  pi>iu*  un  cMicval.  si 
.'î'îï'iv.lue  dt'  la  pai\»issi>  cxi^c  «jue  N»  cui"t''  en  ••ntr«'tienne  lui,  :ivec  un 
^rfiv.or.  une  t-ave  et  les  nuti't's  pt-tites  c(.iiiiiui»dilcs.  je  tout  propre  et 
>vr.i*io.  sans  embellissement  m  re«-heri-ji.-.  rt.  eoni'«»riuc  .iu\   u>a>:es 

i.-i-\  ».  iOrdonnan«:e  du  17  août  177'».  ('.  IMl'M. 
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comptes  ^  Cependant  ils  sont  surveillés,  autant  que  les 
conjectures  le  permettent,  et  ils  sont  astreint  à  les  pré- 
senter après  la  fin  de  leurs  exercices.  Un  arrêt  du 
Conseil  du  25  juin  1754  attribue  à  M.  Tintendant  la 
connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  cette  reddition  des 
comptes  des  communautés  dans  le  Roussillon  et  le  pays 
de  Foix.  Au  moyen  de  quoi  l'uniformité  règne  dans 
tout  le  département. 

Elections  consulaires.  —  L'exercice  des  officiers 
municipaux  n'est  qu'annuel  en  Roussillon.  Cet  usage  a 
ses  inconvéniens,  en  particulier  dans  les  villes  de  première 
importance  ;  et  il  est  surtout  sensible  à  Perpignan,  où 
les  consuls,  que  le  gouverneur  de  la  province  désigne  sur 
une  terne  de  chaque  état  qui  est  formé  par  le  sort  sur  tous 
les  sujets  insaculés  dans  les  bourses  de  l'hôtel  de  ville  ^, 

ï  €  Les  comptes  se  rendent  chaque  année  par  devant  les  consuls  et 
des  auditeurs  nomméR,  lescjuels  ne  peuvent  être  ni  parens  ni  alliés 
des  comptables  »  (C.  1521.  Mémoire  sur  la  constitution  municipale). 
L'intendant  les  revise  ensuite  et  ainsi  «  prévient  beaucoup  d'abus  par 
la  seule  crainte  qu'il  inspire  aux  consuls  et  receveurs  d'être  recherchés 
sur  les  articles  dont  le  légitime  emploi  n'auroit  pas  été  bien  constaté  ». 
(Ibid). 

*  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  faire  rhistori<jue  de  ces  élections  consulaires  î 
mais  voici  quelques  détails  précis  sur  leur  fonctionnement  au 
XVIIJp  siècle.  «  La  constitution  municipale  du  Roussillon,  en  parti- 
culier de  la  ville  de  Perpignan,  établit  une  division  d'états  entre  les 
citoyens  qui  doivent  concourrir  à  l'exercice  des  charges... 

c  Tous  les  habitants  sont  compris  dans  trois  classes  distinctes, 
(à  Prats  (le  Mollô  il  y  en  avait  «luntre  par  exception)  connues  sous  la 
dénomination  vulgaire  de  />/vr.-*  rnajor,  hras  rnitjâ,  et  bras  menor. 
(En  symbole  do  quoi  trois  bras  en  bronze  sont  erici»rc  (ixés  dans  le 
mur  de  façade  de  la  L(^>g('  de  nier  à  IVrf)ignan'i.  Il  est  des  places 
afTectés  à  chacun  de  ces  états...  La  nomination  consulaire  se  fait  par 
e.rtrartion  annuelle.  Il  y  a  dans  rin^tel-dc-villf  des  batirses  (boisas) 
dans  lesquelles  sont  enfermées  (insa<uladas)  des  boules  (rodolins)  où 
sont  inscrites  les  [iersonnes  {>ropres  à  concourir  aux  charges.  Il  faut 
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ont  à  peine  le  temps  de  sUnstruire  un  peu  des  principales 
affaires  de  la  communauté.  Le  terme  {sic)  de  leur  service 
finit,  lorsqu'ils  commencent  seulement  à  être  capables  de 
connoitre  leurs  devoirs,  et  leurs  successeurs,  se  trouvant 
liés  et  arrêtés  par  les  mêmes  circonstances,  terminent  leur 
consulat  avec  aussi  peu  de  succès  :  en  sorte  que  tout 
reste  au  même  point,  c'est-à-dire  dans  une  espèce  d'en- 
gourdissement très  nuisible  à  la  chose  publique. 

Projet  pour  en  changer  la  forme  a  Perpignan.  — 
M.  de  La  Porte  a  tenté  de  corriger  cet  espèce  d'abus.  Ses 
réflexions  à  cet  égard  Tavoient  conduit  à  rédiger  un 
projet*,  que  le  ministre  et  M.  le   maréchal  de  Noailles 

qu'elles  aient  les  qualités  requises  par  les  règlements,  qu'elles  ai«^nt 
été  aprouvées  par  les  gouverneur,  commandant  et  intendant,  qu'enfin, 
avant  leur  Insavulation  ou  introduction  dans  les  hournes,  elles  soient 
reconnues  pour  hnbiles  et  décidées  telles  par  la  pluralité  des  voix 
dans  un  conseil  de  douzaine,  distinj^ué  par  le  nom  de  dousalne 
d"in'<aculntlon. 

t  Le  nombre  des  sujets  à  Insifirnler  dans  les  bouv.^e»  est  fixé,  ("est 
de  CCS  botirses  qu'on  extrait  les  consuls,  et  le  sort  décide  du  choix 
dans  toute  la  province,  à  l'exception  de  IVrpijLman,  où  par  un  usage  qui 
remonte  aux  premiers  temps  de  la  réunion  du  Konssillon  à  la  couronne, 
le  gouverneur  est  en  possession  de  désigner  les  con^u]^.  L'ojotrartinn 
n'est  donc  à  leur  égard  qu'une  pure  formalité,  (jui  semble  ct)uvrir  les 
privilèges  de  la  ville  et  assure  de  b«nis  suj«'ts  aux  places  municipales. 

<  Il  est  f)eut-ètre  plus  spé<:'ieux  que  réellement  vrai  de  dire  «pie  l;i 
voie  de  l'éleetion  par  scrutin  est  préféralile  à  celle  du  sort.  Dès  (|u'on 
nint*ariile  que  des  personnes  ayant  la  capacité  rt^juise  et  qui  sont 
aprouvées  conmie  telles,  quel  que  soit  l'elTet  du  hazard  il  ne  peut 
tomber  (pie  sur  des  sujets  admissibles,  tandis  «pie  le  parti  de  l'élection 
présente  toujours  à  l'ambition  le  seirours  li.s  brigues,  des  cabales,  de 
la  vanité  de  l'autorité,  ainsi  qu'on  le  voit  souvent,  liu'stpi'il  est  question 
de  la  nt)mination  à  ipielque  charge  ou  emploi  durit  la  pluralité  des  voix 
doit  décider  »•.  (('.  I."')^!.  Mémoire  sur  la  constitution  municipale). 

*  ('.  lâ.SO.  Mf'moire  sur  et-  [)i'oiet.  j)ar  M.  Poe\dav.int.  avec  corrections 
de  la  main  de  M.  de  La  Porte.  La  question  de  la  reforme  du  r-onsulat 
y  est  traitée  en  même  temps  que  relie  de  la  réorganisation  de  la  poli«'e. 
V.  plus  bas. 
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avoient  également  approavé  et  adopté.  Il  proposoit  d'éten- 
dre à  quelques  années  la  durée  des  fonctions  consulaires 
et  de  disposer  les  choses  de  manière  que  les  ofâciers 
municipaux  ne  changeassent  pas  tous  à  la  fois.  Les  pre* 
mier  et  second  consuls  dévoient  être  nommés  pour  trois 
années  consécutives  et  les  trois  derniers  pour  deux 
années;  mais,  comme  en  prorogeant  le  terme  des  fonc- 
tions consulaires,  il  devenoit  plus  intéressant  que  jamais 
de  ne  les  confier  qu'à  des  sujets  d'élite,  —  ce  qui  ne 
pouvoit  être  fait  tant  que  le  gouverneur  seroit  astreint  à 
fixer  son  choix  sur  les  trois  personnes  que  le  hazard  du 
sort  mettroit  en  concurrence  pour  chaque  place —  M.  de 
La  Porte  étoit  d'avis  de  corriger  en  ce  point  Tédit  de 
1768,  er  faisant  revivre  l'ancien  usage,  en  vertu  duquel 
la  nomination  des  consuls  étoient  faites  sur  la  généralité 
des  citoyens  dont  les  noms  étoient  compris  dans  les 
bourses  de  l'hôtel  de  ville  :  sauf  à  prendre  des  mesures 
pour  qu'elles  fussent  mieux  composées  que  par  le  passé, 
en  proscrivant  les  exemptions  mal  à  propos  accordées 
jusqu'à  présent  à  ceux  dont  les  services  pourroient  être 
les  plus  utiles. 

On  prétend  que  l'expédition  de  l'arrôt,  qui  étoit  sur  le 
point  d'être  rendu,  n'a  été  arrêtée  que  par  la  demande 
du  Conseil  souverain,  tendante  à  avoir  communication 
préalable  du  projet.  Il  auroit  été  aisé  de  lui  répondre 
qu'il  pourroit,  lorsqu'il  seroit  question  de  délibérer  sur 
Tenregistrement,  faire  telles  observations  et  remontrances 
qu'il  jugeroit  à  propos;  et  ce  parti  auroit  au  moins  laissé 
l'espérance  d'une  décision  prochaine,  au  lieu  qu'il  paroit 
que  le  tems  s'écoule  en  écritures.  De  pareilles  entraves 
dans  les  objets,  dont  un  administrateur  sage  et  éclairé  ne 
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8*occupe  que  par  des  vues  louables,  ne  sont  pas  propres 
à  exciter  son  zèle  :  elles  poarroient  au  contraire 
le  décourager  si  Tamour  du  bien  et  le  désir  de 
Topérer  ne  Teniportoient  en  lui  sur  toute  autre  consi- 
dération. 

Officiers  qui  ont  l'exercice  de  la  police  dans  la 
PROVINCE.  —  Une  dépendance  de  la  municipalité  c'est  la 
police.  Quoique  communément  les  consuls  en  ayent  la 
juridiction  *,  il  y  a  des  officiers  subalternes  spécialement 
préposés  à  l'exercice;  ils  ont  diverses  dénominations  sui- 
vant les  cantons,  et  leurs  fonctions  sont  plus  ou  moins 
importantes,  en  raison  de  l'étendue  et  de  la  population 
des  lieux  où  il  se  trouvent  placés.  M.  l'intendant  jouit 
à  certains  égards  d'une  autorité  supérieure  sur  cet 
objet  ;  mais  il  n'a  guères  de  titres  formels  que  dans  sa 
possession  et  dans  le  titre  d'intendant  de  police  que 
sa  commission  lui  donne  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il 
ne  soit  souvent  en  but  à  des  contradictions  de  la 
part  de  juges  locaux  et  autres,  même  des  compagnies 
souveraines ,  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
croiser  ses  opérations  ou  les  projets  qui  peuvent  les 
préparer. 

Perpignan  étant  la  capitale  et  l'on  peut  ajouter  la  seule 


*  «  Les  bailles  et  consuls  sont  en  j^'énér.il  fort  respectas  ;  ils  avaient 
autrefois  le  droit  de  c()iTection  sur  les  hahitans,  sans  rendre  de 
jugement  en  forme,  et  surtout  pour  les  «ntans  (ju'ils  pouvoient  faire 
mettre  aux  sei)s  ou  entraves  {msteU  .«n  catalan)  dans  le  milieu  de  la 
place  publique,  lorsqu'ils  avoient  dcpttb»'*  (iuel<[ue  meuble,  denrée  ou 
marcliandise,  a\ec  le  vol  à  leurs  pieds  ;  et  (îette  punition  n'avoit  rien 
d'infamant.  On  regr«'tte  fort  cet  usap*  que  le  c<jiiseil  souverain  a 
aboli  ».  St-Sauveur,  Cnmpic  de  iiuhnlni^tratlon,  p.  ôS. 
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ville  an  peu  considérable  de  la  province,  sa  police  mérite 
plus  d^altention  que  celle  des  villes  de  second  ordre.  Des 
officiers  particuliers»  appelés  clavaires^,  sont  chargés  du 
soin  de  veiller  à  Inexécution  des  règlements  émanés  soit 
de  la  juridiction  consulaire,  soit  du  Conseil  Souverain, 
soit  de  rintendant;  car  ces  diverses  autorités  ont  con- 
couru pour  donner  des  arrêts  et  des  ordonnances  sur 
cette  matière. 

Les  clavaires  au  nombre  de  deux  sont  pris  dans  les 
premier  et  second  état  de  la  ville  et  extraits  annuelle- 
ment par  le  sort.  Le  premier  est  toujours  un  gentilhomme, 
citoyen  noble  ou  docteur  ez  loix;  le  second  est  wî^rc^- 
dier  ou  notaire.  Ils  ont  le  droit  de  nommer  chacun  un 
lieutenant  2,  qui  exerce  les  mêmes  fonctions  cumulative- 
raent  avec  eux,  et  dont  ils  ont  en  effet  besoin  pour  en 
remplir  tous  les  détails. 

L'exercice  de  ses  officiers  ne  durant  qu'une  année, 
comme  celui  des  consuls,  cette  forme  s'oppose  au  bien 
qu'on  pourroit  espérer  du  zèle  et  des  talens  de  quelques 
uns  des  sujets  qui  sont  dans  le  cas  de  concourir  à  ces 
sortes  de  places.  On  sent  que  leur  ministère  est  odieux  à 
l'habitant  toutes  les  fois  qu'il  ne  doit  pas»  en  réclamer  la 
rigueur  contre  autrui  ;  et  de  là  naît  une  répugnance  à 
remplir  le  vœu  de  leur  institution,  qui  tourne  à  Toubli 
des  règles  les  plus  essentielles.  D'ailleurs  à  peine  sont-ils 


'  Ou  exactement  rlaoalveA  mos^a.'^sa/^.  C'est  une  institntion  em- 
pruntée à  l'organisation  municipale  de  Valence  en  Espagne  et  introduite 
à  Perpignan,  au  XI V»^  siècle,  par  Pierre  IV  d'Aragon.  Les  r lunaires 
proprement  dits  avaient  les  fonctions  de  caissiers  et  receveurs 
municipaux  :  ils  n'existaient  plus  au  XVIII^^  siècle. 

2  Outre  le  lieutenant  ils  avaient  deux  cerdcroU  ou  agents  (G.  1530. 
Mémoire  cité). 
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entrés  en  charge  qu'ils  se  voyent  à  la  veille  d'en  sortir  ; 
ce  qui  ajoute  aux  motifs  qui  les  tiennent  dans  Tinaction, 
et  les  empêche  d*agir  avec  l'exactitude  et  Tinflexibilité 
souvent  nécessaires  dans  des  circonstances  où  le  service 
public  exige  qu'on  sévisse  contre  les  contraventions,  sans 
égard  pour  ceux  qui  en  sont  les  auteurs.  Personne  n'aime 
à  se  faire  des  ennemis  pour  un  intérêt  qui  ne  lui  est  pas 
propre  et  particulier.  Un  clavaire  en  place  aujourd'hui 
est  presque  toujours  dans  l'appréhension  d'aliéner  par 
trop  de  rigueur  ceux  qu'il  envisage  comme  pouvant  lui 
succéder  dès  le  lendemain. 

Il  est  convenable  d'observer  ici  que  la  constitution  de 
la  ville  de  Perpignan^  en  ce  qui  concerne  la  police,  est  si 
vicieuse  que  cette  matière,  dont  la  nature  supporte  moins 
de  longueurs  et  de  procédures  que  les  autres,  est  cepen- 
dant assujettie  à  trois  différens  deg-és  de  jurisdiction  : 
les  clavaires  étant  des  juges  de  première  instance  dont 
on  peut  attaquer  les  jugemens  devant  les  consuls; 
après  quoi  les  parties  peuvent  encore  relever  appel  de 
la  sentence  des  consuls  devant  le  Conseil  souverain. 
De  sorte  qu'une  affaire,  simple  par  elle-même,  se 
prolonge  et  s'éternise  par  des  chicanes,  et  qu'elle  occa- 
sionne des  fraix  qui  excèdent  de  beaucoup  la  valeur 
des  objets  ou  des  condamnations  dont  il  est  question. 
Ces  exemples  doivent  être  rares  ;  mais  ils  arrivent 
quelquefois,  et  c'est  un  mal  qu'il  faut  prévenir,  s'il  est 
possible. 

Nouvelles  dispositions  proposées  a  l'égard  de  la 
POLICE.  —  La  police  est  encore  dans  le  Roussillon  au 
point  où  elle  étoit  il  y  a  200  ans  dans  le  reste  du  royau- 
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me  ;  elle  demanderoit  des  formes  totalement  différentes 
de  celles  qui  sont  existantes  ^  Dans  ce  qui  vient  d'être 
dit  on  a  vu  que  le  sort  désigne  annuellement  les  officiers 
sur  lesquels  roulent  toutes  les  opérations.  Ces  clavaires, 
extraits  au  hazard,  n'offrent  quelquefois  que  des  sujets 
incapables  de  veiller  au  succès  d'une  partie,  intéressante 
par  son  objet,  et  dont  les  rameaux  sont  si  multipliés 
qu'ils  demandent  un  zèle  éclairé  et  une  attention  cons- 
tante. Souvent  ils  sont  ou  trop  au-dessus  de  leurs  fonc- 
tions, dont  ils  dédaignent  alors  l'exercice  2,  ou  trop  faibles 
pour  braver  les  murmures  d'un  public  toujours  difficile  à 
contenter,  ou  enfin  trop  avides  à  grossir  les  émolumens 
de  leurs  places.  Il  semble  qu'on  ne  peut  remédier  à  ces 
inconvéniens  qu'en  supprimant  les  clavaires  et  autres 
officiers  de  police  qui  existent  aujourd'huy,  pour  en 
établir  d'autres  dont  on  a  lieu  d'espérer  une  gestion  plus 
heureuse. 

Au  lieu  donc  de  laisser  subsister  Vextraction  annuelle 
des  clavaires,  de  les  prendre  dans  le  nombre  des  sujets 
du  premier  et  du  second  état  qui  se  trouvent  compris 
dans  les  bourses  de  l'hôtel  de  ville,  de  borner  leur 
exercice  au  court  intervalle  d'une  année,  enfin  de  tolérer 


*  M.  de  La  Porte  écrivait  :  t  C'est  présicément  parce  que  les 
Roussillonnais  sont  plus  enclins  que  d'autres  à  ne  reconnaître  aucune 
autorité  qu'il  est  plus  nécessaire  de  les  contenir  et  de  les  sounnettre 
par  gradation  à  l'exercice  d'une  bonne  police.  »  ((-.  1539.  Mémoire 
cité). 

2  f  II  répugne  à  un  homnne  honnête  de  se  trouver  perpétuellement 
dans  des  marchez,  avec  une  po|)ulace  presfjue  toujours  insolente,  de 
courir  continuellement  les  rues  pour  dénoncer  telle  ou  telle  per.s»)nne 
qui  aura  manqué  de  balayer  la  rue  ou  de  l'arroser,  ou  qui  aura  jette 
des  immondices  par  sa  fenêtre,  enfin  daller  de  marchands  on 
marchands  visiter  leurs  poids  et  mesures  »  ^C.  ir)39.  —  De  La  Porte. 
Mémoire  cité). 
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plus  longtems  le  défaut  résultant  de  la  diversité  des 
degrés  de  jurisdiction  dans  une  matière  où  il  seroit  à 
désirer  que  tout  pût  être  traité  sommairement  et  sans 
fraix,il  faudroit  supprimer  entièrement  les  clavaires  et  les 
autres  officiers  attachés  à  leur  tribunal  et  leur  substituer 
quatre  commissaires  de  police  qui  seroient  nommés  par 
les  consuls,  lesquels  les  choisiroient  indistinctement  dans 
tous  les  états.  La  nomination  de  ces  commissaires 
seroient  approuvée  par  M.  l'intendant,  et  elle  subsisteroit 
tant  qu'on  seroit  satisfait  de  leur  conduite.  On  leur  aban- 
donneroit  les  émolumens  que  Tusage  et  les  réglemens  ont 
attribué  aux  clavaires  ;  on  y  ajouteroit  même  quelque 
chose  des  revenus  de  la  ville,  afin  qu'ils  eussent  honnête- 
ment de  quoi  subsister  et  qu'ils  ne  fussent  pas  divertis  des 
occupations  propres  à  leur  emploi  par  des  objets  qui  y 
seroient  étrangers.  Ils  veilleroient,  comme  les  clavaires, 
à  l'exécution  des  ordonnances  de  police;  ils  constate- 
roient  les  contraventions;  ils  assigneroient  les  délinquans 
par-devant  les  consuls,  qui  s'assembleroient  à  des  jours 
de  la  semaine  fixés  et  à  des  heures  dont  le  public  seroit 
informé.  Ils  feroient  leurs  rapports  en  présence  des 
parties,  qui  auroient  toute  liberté  pour  se  défendre;  et 
les  consuls  décideroient  les  contestations,  sommairement 
et  sans  fraix,  même  en  dernier  ressort,  à  moins  qu'il  ne 
fût  question  d'affaires  criminelles  ou  au  civil  de  la  valeur 
de  100  livres  et  au-dessus:  auquel  cas  seulement  l'appel 
de  leurs  sentences  pourroit  (Hro  relevé  au  Conseil 
supérieur. 

Tel  est  le  plan  que  M.  de  La  Porte  avoit  formé  et  qu'il 
avoit  proposé  au  r.onseil,  rn  même  temps  que  le  change- 
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ment  relatif  aux  places  consulaires^;  les  deux  parties  de 
son  projet  ont  éprouvé  un  sort  égal,  et  sans  doute  pour 
la  môme  cause.  11  faut  espérer  qu'on  reconnoitra  quelque 
jour  combien  il  seroit  utile  de  dégager  les  objets  de  pure 
administration  des  entraves  que  les  compagnies  de  justice 
cherchent  presque  toujours  à  y  mettre,  non  par  un  véri- 
table désir  de  protéger  les  peuples  de  leur  ressort  et 
d'éclairer  l'Autorité  sur  les  erreurs  qu'on  lui  fait  quel- 
quefois commettre,  —  elles  seroient  dans  ce  cas  dignes 
d'éloges  —  mais,  on  ose  le  dire,  par  de  petits  motifs  de 
vaine  gloire,  de  vil  intérêt  ou  de  personalités. 

Le  Conseil  Souverain  devroit  cependant  être  plus  cir- 
conspect que  les  autres  cours,  non-seulement  parce  que 
les  levées  de  bouclier,  qu'il  a  quelquefois  tenté  de  faire, ne 
lui  ont  pas  réussi,  mais  aussi  parce  que  les  charges,  dont 
sont  revêtus  les  officiers  qui  le  composent,  n'étant  pas 
financées,  il  en  résulteroit  pour  le  Roy  beaucoup  plus  de 
facilité  qu'ailleurs  pour  les  supprimer,  soit  en  partie  soit 
même  en  totalité. 


*  Voir  les  détails  de  co  projet  dans  C.  1539  (Mémoire  cité). 
L'intendant  écrivit  à  ce  sujet  le  10  août  1776  au  maréchal  de  Noailles. 
Des  offices  pour  l'exercice  de  la  police  avaient  déjà  été  créés  en 
Roussillon  par  les  édits  d'octobre  et  novembre  IGDO.  Ces  charges 
furent  rachetées  par  la  province  en  1700  (C.  ^:)2ïi). 
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CHAPITRE  VIII 

L'administration  communale  : 
Les  affaires  municipales  de  Perpignan  *. 

Etat  de  la  ville  de  Perpignan.  —  La  ville  de  Perpi- 
gnan est  le  centre,  où  tout  aboutit,  et  en  vérité  la  seule 
du  Roussillon  qui  mérite  ce  nom.  Encore  laisse-t-elle 
à  désirer  beaucoup  de  choses  qui  lui  manquent  et  que 
vraisemblablement  elle  n'aura  pas  de  longtems  *.  Elle 
réunit  presque  tout  ce  qui  donne  de  l'éclat  et  de  la 
splendeur  aux  habitations  :  un  commandant  en  chef,  un 
grand  état-major,  une  garnison  assés  nombreuse  pour 
l'étendue  de  la  place  et  celle  de  la  citadelle  ^,  un  évéché, 

*  Gazanyola,  UiAiolrc  du  Roussillon^  ouvr.  cité,  Ch.  XVII.  — 
Tastu,  Notice  historique,  ouvr.  cité.  —  Almanach  de  1772,  ouvr. 
cité.  —  St-Sauveur,  Compte  de  l' Administration ,  ouvr.  cité. 

*  Prévision  réalisée.  Le  caractère  particulariste  et  misonéiste  des 
habitants  a  beaucoup  contribué  à  conserver  à  Perpignan  son  aspect 
archaïque. 

3  On  a  vu  plus  haut  (Ch.  II)  que  cette  garnison  ne  dépassait  pas  au 
XVIlIc  siècle  une  moyenne  de  quatre  bataillons,  à  400  hommes  l'un  dans 
l'autre.  Cet  efl'ectif  ne  représentait  pas  évidemment  la  yarnUon  en 
cas  de  siège  calculée  sur  le  nombre  des  bastions  :  il  y  aurait  fallu, 
selon  le  système  du  temps,  en\  iron  10.000  hoinnies.  Les  (piatre  bataillons 
fournissaient  seulement  le  nécessaire  au  scrrice  intérieur  de  la  place, 
en  temps  de  paix.  l/.\  gnrnison  dt»  IVrpiunan  ne  devint  très  forte  <iue 
dans  notre  siècle,  à  l;i  suite  des  i^uerres  de  rEni])ire  et  de  la 
Restauration  en  Esp.iL^ne,  ((u.Mnd  on  «-ut  créé  l.i  <livision  indépendante 
des  Pyrénées-Orir-ntales.  Ceii<'  division  «•ouqu-cnnit  rn  18lM  quatre 
régiments  de  ligne,  les  2".  i>'',  5'  et  :>1'',  «t  deux  règiinrnts  d'intanterie 
légère,  le  l^'»"  et  le  1*>  ;  en  t()ut  seize  bataillons,  dont  onze  à  Perpign;in. 
La  division  tles  Pyr.-Or.  disparut  axce  les  causes  (jui  en  avaient 
j)rovoqué  la  eréation,  et  l'on  revint  à  reffeetit'  niM-essMire  au  service 
de  la  plaee. 
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ne  cour  souveraine,  une  université,  une  cour  de 
^onnoye,  etc.;  et  cependant  elle  est  triste,  soit  par  les 
^cears  et  Tesprit  particulier  aux  habitants,  soit  parce 
;u*elle  est  mal  bâtie,  mal  percée  *,  indignement  pavée*, 
t  qu'en  outre  la  police  y  est  encore  dans  une  espèce 
l*eiifance  ^  comme  nous  Pavons  déjà  remarqué.  Il  y  a 
epcndant,  sur  la  pluspart  des  objets,  de  très  beaux  règle- 
lens,  mais  ils  demeurent  sans  exécution  et  tombent  en 
^suétude.  Ce  n'est  que  par  l'effet  du  tems,  par  la  force 
e  l'exemple  et  par  l'esprit  d'émulation  qu'on  pourra 
oir  à  cet  égard  quelque  changement  sensible. 

Sur  les  réverbères  qui  y  ont  été  nouvellement 
TABLis.  —  On  a  déjà  fait  un  pas  pour  éclairer  les  rues 
^ndant  la  nuit,  au  moyen  d'une  cinquantaine  de  réver- 
^res,  qui   sont   distribués   dans  les   quartiers  les   plus 


*  Ou  plutôt  d'une  façon  qui  choque  les  étrangers.  M.  de  Bon,  qui 
^it  du  Midi,  parlait  de  la  ville  en  termes  plus  flatteurs  ;  il  écrivait 
t\  1T68  :  f  Perpignan  est  bien  sçitué  et  assés  bien  percé.  Les  rues  y 
^nt  assés  larges,  pavées  comme  dans  toutes  les  villes  de  province 
nvéridionales  ;  le  carrosse  y  i-oule  assés  aisément  partout.  Les  maisons 
ï^^  sont  pas  d'un  aspect  agréable,  à  cause  de  leur  ancienne  construc- 
tion >  (C.  1619.  Lettre  de  M.  de  Bon  à  M.  de  Choiseul,  16  août  1768, 
citée  par  Alart,  Inoentaire). 

'  Sur  le  pavage  et  la  voirie,  Voyez  C.  1580  et  C.  1582.  Les  maisons 
étaient  autrefois  classées,  à  Perpignan,  non  par  rues  mais  par  Ilots, 
dits  Corons  ou  Coronells.  Le  premier  numérotage  des  maisons  eut 
lieu  en  1768.  Ce  n'est  ([u'en  1824  que  le  maire,  M.  Dcsprès,  fit 
Duméroter  les  maisons  par  rues  et  donner  aux  rues  des  noms  officiels, 
et  cette  mesure  reçut  s<^>n  entière  exécution  en  1830  seulement.  En 
j781,  on  dressa  un  premier  plan  d'alignement  :  quelques  parties 
seulement  de  ce  projet  s(int  exécutées  aujourd'hui. 

3  On  en  aura  une  idée  par  un  détail  relatif  aux  amendes  de  police. 

Celles  de  dix  livres  étaient  les  plus  usuelles.    Sur  cette  somme  il  ne 

restait,  frais  payés,  que   11  sous,  3  deniers  (C.   1530.  Mémoire  pour 

l'établissement  d'un  juge  de  police). 

S5 
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fréquentés  '  ;  mais,  pour  rendre  cet  établissement  utile  au 
général  et  engager  Tbabitant  à  ne  point  murmurer  de  la 
dépense  qu*il  occasionne,  il  faudroit  pouvoir  augmenter 
le  nombre  de  ces  réverbères,  de  manière  à  les  rapprocher 
davantage,  et  d  ailleurs  en  mettre  dans  les  endroits 
écartés  qui  en  sont  totalement  dépourvus. 

Il  y  auroit  en  outre  à  s'occuper  de  quelques  autres 
objets,  véritablement  utiles,  tels  que  la  propreté  des  rues 
et  Tabondance  des  bonnes  eaux. 

Propreté  des  rues.  —  Sur  le  premier  article  il  y  a  eu 
en  différens  tems  des  dispositions  de  toute  espèce,  qui 
n'ont  eu  qu'une  exécution  momentanée.  Chaque  habitant 
est  tenu  de  faire  balayer  le  devant  de  sa  maison  ;  mais 
l'exactitude  à  cet  égard,  qui  doit  être  surveillée  sans 
distinction  d'état  ny  de  personnes,  devient  gratuite  et  en 
pure  perte,  si  les  immondices  et  les  fumiers  rassemblés 
en  tas  ne  sont  point  enlevés  journellement,  et  cela  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  faisant  faire  cet  enlèvement  par  un 
entrepreneur  à  prix  d'argent,  ou  en  forçant  les  jardiniers, 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  s'approprier  les 
matières  qui  peuvent  servir  d'engrais,  à  ramasser  et  à 
emporter  aussi  celles  qui  sont  d'une  autre  nature»  Ces  deux 
moyens  ont  été  employés  tour  à  tour;  mais  le  succès  n'a 
pas  toujours  répondu  à  l'attente  du  public,  et  il  seroit  à 
désirer  qu'on  put  adopter  des  mesures  plus  efficaces  ^. 

*  C.  1579.  St-Sauveur,  Co//?/)/('  rendu,  ouvr.  cité,  p.  83  et  98.  On  avait 
d'abord  établi  trois  i-i'vcrbén's  «ti  177:2  :  nn  en  porta  1<*  nombre  à  43  en 
1775;  St-Sauv('ur  lit  .l(>iil)lcr  ee  «diirrre;  il  y  en  a\ait80àla  Révolution. 

*  C.  15.S1  et  1583.  S*.-Sauveur,  ourr.  rite,  p.  84.  La  malpn^preté 
parait  avoir  été  plus  ^n'and«^  en'.'orf  a»i  inoyi'n-àL:<'  (Voy.  mes  Infdnw.^ 
dnnfi  l*anr(4?n  droit  ru'/,'i.<illonnai'<  dans  le  lii/lfetfn  de  la  Suc,  Agr, 
de.<  Pyr.-Or..  t.  XXXIV,  p.  131  du  tirage  à  part). 
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Quoique  Tair  de  Perpignan  soit  assez  sain»  et  qu'il  soit 
rare  d'y  voir  des  épidémies,  autres  que  la  petite  vérole, 
on  est  cependant  autorisé  à  penser  que  la  malpropreté 
des  rues,  en  particulier  celle  des  coins,  où  l'entassement 
des  ordures  devient  un  foyer  de  puanteur  et  d'infection, 
peut  occasionner  des  maladies,  que  l'amour  de  l'humanité 
doit  faire  en  sorte  de  prévenir. 

Fontaines  qu'on  pourroit  améliorer,  —  Dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  il  y  a  trois  ou  quatre  fontaines, 
provenant  de  la  môme  source  ^  Les  eaux  n'en  sont  pas 
mauvaises  ;  mais  elles  seroient  encore  meilleures,  si  l'on 
prévenoit  leur  mélange  avec  le  ruisseau  de  las  Canals  *  : 
ce  qui  seroit  aisé,  en  réparant  solidement  et  entretenant 
ensuite  en  bon  état  les  tuyaux  et  les  conduits  souterrains, 
jusqu'à  leur  débouché  aux  fontaines.  Mais,  comme  ces 
fontaines  sont  peu  abondantes,  qu'elles  tarissent  môme 
quelquefois  dans  les  longues  sécheresses,  de  manière 
qu'alors  on  est  réduit  à  boire  de  l'eau  de  puits  ou  à  se 
pourvoir  au  dehors,  il  seroit  également  essentiel  de 
s'occuper    en  môme   tems    du   soin    de  réunir    dans   le 

*  Il  paraît  y  avoir  une  erreur  dans  ce  passai^e.  Aucune  fontaine 
alinientée  par  des  sources  n'existait  à  l'intérieur  le  Perpij^nan.  On  y 
trouvait  seulement  les  fontaines  dites  de  l'Hôpital,  de  Na-Pincarda 
(lu  Puig,  des  Carmes  et  la  fontaine  Neuve,  qui  prenaient  toutes  leur 
eau  au  ruisseau  de  /a.s  Canals.  Les  sourcf^s  appelées  font  d'En  GU, 
font  del  Gat,  font  d'Amor  ou  de  la  bagutela,  font  de  St-Marti, 
font  del  Toro  et  font  de  St'f'\'lir.  se  trouvaient  au  voisinage  de  la 
ville,  mais  en  dehors  des  remparts.  A  la  même  époque  on  (domptait, 
cinq  puits  publics  :  Pou  de  tau  Cadenas,  dt'ls  Ollers,  dels  Gat  s  ou 
(J^En  Dertus  (rue  du  Ruisseau,  près  du  Musée),  dels  Ases  (rue  des 
Mulets)  et  del  Pw'g  (C.  1577). 

'  Ruisseau  dérivé  de  la  Tet  aupivs  d'ille  et  qui  aboutit  à  Prrpignan 
Cf.  Jaubert  de  Passa  :  Mémoire  sui'  les  cours  d'eau  et  les  ruisseaux 
d'arrosage  des  Pyrénées-Orientales,  Paris,  \S'2\,  H^,  p.  200. 
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réservoir  commun,  toutes  les  eaux  pures  et  saines  qu*on 
prétend  être  aux  environs.  On  s'assurerait  ainsi  d*un 
volume  d*eau  assés  considérable  pour  atteindre  aux 
besoins  ;  et  le  superflu  des  eaux,  s'il  y  en  avoit,  rempla- 
ceroit,  au  moins  en  partie,  celles  du  ruisseau  de  la  Ville, 
qui  manquent  souvent  pendant  Tété,  et  fouruiroit  un 
secours  pour  répandre  une  fraîcheur  agréable  et  salutaire 
dans  les  rues  où  le  niveau  pourroient  les  porter. 

Cela  n'empôcheroit  point,  au  reste,  de  profiter  des 
circonstances  favorables  pour  former  et  réaliser  le  projet 
d'établir  de  nouvelles  fontaines,  dans  les  quartiers  de 
Perpignan  qui  en  sont  privés,  en  y  faisant  venir  les  eaux 
de  Toulouges,  ou  de  quelque  lieu  voisin,  suivant  que 
cela  seroit  jugé  plus  praticable  et  la  quotité  des  fonds 
qu'on  pourroit  appliquer  à  une  pareille  dépense  *. 


*  Projet  repris  par  M.  de  St-Sauveur  {Compte  de  V administration 
p.  109  et  p.  120)  :  «  Je  portai  le  corps  de  ville  de  Perpignan  à  s'cKîcuper 
des  fontaines,  si  nécessaires  aux  usages  de  la  vie  ;  et  à  la  suite  d'une 
disposition,  faite  de  concert,  pour  demander,  à  l'instar  de  Paris,  une 
souscription  et  un  emprunt  ((ui  pussent  subvenir  à  la  dépense,  je  fis 
chercher  les  sources  les  plus  voisines  et  l'eau  la  plus  saine  :  ce  qui 
fut  exécuté  par  le  sieur  Carrier,  sous-ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 
L'eau  fut  envoyée  à  Paris  ;  et  après  les  essais  chimiques,  exécutés 
sous  les  yeux  de  MM.  Parmenti^r  et  Bayen,  elle  fut  annoncée  comme 
une  des  meilleures  du  royaume  ;  en  même  temps,  M  Carrier  fit  les 
travaux  indiqués  pour  la  réunion  des  stmrces,  pour  calculer  Ja 
quantité  nécessaire,  pour  prendre  les  nivr^aux  et  conn(>ître  à  peu  près 
la  dépense  des  conduits,  du  réservoir  et  de  l'établissement  de  sept 
fontaines  dans  la  ville,  pvec  un  résidu  des  eaux  pour  en  fournir  à 
ceux  des  habitants  aisés  (jui  voudroient  en  avoir  dans  leur  maison,  ce 
qui  (lonneroit  d<^  quoi  subvenir  à  l'entretien  journalier  des  canaux  et 
des  fontaines.  La  dépense  lut  arbitrée  à  50  ou  GO.OOO  livres  t».  Cette 
canalisation  a  été  entrei)rise  depuis  lors;  elle  a  été  commencée  en  1881 
et  se  trouve  à  peu  près  achevée  :  elle  a  coùt»\  au  1«'  mars  1894> 
2.219.397  fr.  Je  dois  ee  rensei;j;nement  à  l'obligeanee  de  M.  Guibeaud^ 
archiviste  de  la  Ville  tle  Perj»ignan. 
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CHAPITRE  IX 

L'administration  communale  : 

les  affaires  municipales  de  la  ville  de  Perpignan. 

(Suite). 

Contestation  entre  la.  Noblesse,  les  Avocats  et 
LES  Citoyens  nobles  *.  —  En  parlant  de  la  ville  de  Per- 
pignan, on  ne  doit  pas  passer  sous  silence  un  privilège 
qui  lui  est  particulier,  et  qui  a  beaucoup  contribué  à  ins- 
pirer à  certaines  classes  de  ses  babitans  Tesprit  de  jalou- 
sie, de  discorde  et  d'animosité. 

Ce  privilège,   dont  l'origine  remonte  aux   tems  où  le 

ftoQssillon  dépendoit  du  royaume  d'Aragon,  a  été  reconnu 

^t    confirmé  par  nos  rois  depuis  la  réunion  de  la  province 

à     la  Couronne,  et  quoique  son  usage  ait  été  soumis  à  des 

'•^gles  et  à  des  conditions,  dont  le  but  est  de  le  limiter  et 

d^    le  restraindre,  le  titre  ne  subsiste  pas  moins;  il  y  a 

s^ialement   diversité   d'opinions   dans  la  manière  dont  il 

do^ît  être  entendu. 

Un  vertu  de  ce  privilège,  la  Ville  de  Perpignan  jouit 
dcx  droit  de  créer  ou  élire  annuellement  des  bourgeois 
Honorables  et  immatriculés,  bourgeois  nobles,  ou  citoyens 

'  Fossa,  Obseroations  historiques  sur  le  droit  public  de  Catalogne 

«*  de  Roussillon,  Perpignan,   1770,  S».  —  Xaupy,  Recherches  histo- 

^Ufues  sur  la  noblesse  des  citoyens  honorés   de  Perpignan  et  de 

^rcelone,  connus  sous  le  nom  de  citoyens  nobles,  Perpignan,  1776, 

3  vol.  8o.  —  Fossa,  Réfutation  abrégée  des  recherches  sur  la  prétendue 

n.obless€  des  bourgeois  majeurs  de  Perpignan,  Toulouse,  1777.  in-4o. 

~  Fossa,  Mémoire  pour  l'ordre  des  arocats,   contenant   l'entière 

^^Mation  des  recherches  de  M.  l'abbé  Xaupy,  Toulouse,  1777,  in-4o. 

Brutails,  Étude  sur  la  condition  économique,  ouvr.  cité,  ch.  XIII. 
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nobles  ;  on  rapporte  ces  différentes  dénominations  qui 
néanmoins  ne  signifient  qu'une  seule  et  même  chose; 
mais  on  verra  dans  la  suite  que  ce  n'est  pas  sans  motif?. 

Les  bourgeois  honorables  et  immatriculés,  ou  si  l'on  veut 
admettre  l'expression  la  plus  moderne,  les  citoyens  nobles, 
sont-ils  véritablement  nobles?  C'est  la  question  *  qui  partage 
les  esprits,  question  élevée  depuis  40  ans,  dont  l'examen 
a  été  renvoyé  à  MM.  les  intendants  de  la  province, 
lesquels  ont  été  commis  pour  instruire  la  cause,  liée  au 
Conseil  du  Roy  entre  le  corps  de  la  noblesse,  l'ordre  des 
avocats  au  Conseil  souverain  de  Roussillon  et  les  bour- 
geois ou  citoyens  nobles,  dresser  procès-verbal  de  leurs 
dires,  recevoir  les  pièces  que  les  parties  jugeront  à  propos 
de  produire  et  faire  passer  le  tout  au  Conseil  avec  leurs 
observations  et  leurs  avis. 

Cette  affaire,  commencéee  en  1738,  avait  été  suspendue 
et  étouffée  jusqu'en  1768;  le  public  était  môme  persuadé 
que  l'intention  du  gouvernement  était  de  la  laisser 
indécise  -. 

Les  parties  intéresst^es  demeuraient  mutuellement  dans 
un  repos,  que  l'intérêt  commun  demandait  de  ne  pas 
troubler;  mais  à  cette  époque,  M.  Tabbé  Xaupy  ^,  un  des 

'  Je  ne  puis  que  renvoyer  sur  celte  question  à  ce  qu"a  dit  M.  Brutails, 
dont  les  conclusions  ne  sont  pas  attatpiables.  Ce  chapitre  du  Mémoire 
nous  fait  connaître  la  manière  de  voir  de  l'Administration  au  sujet  du 
procès  des  bour«;eois-nobles.  C'est  son  principal  intérêt,  H  c'est  ainsi 
qu'il  faut  le  lire,  sans  rechercher  le  bien  fondé  de  l'argumentation.  Je 
m'abstiendrai  donc  de  toute  observation. 

2  On  sait  que  le  procès  se  termina  par  les  lettres-patentes  de 
Louis  XVI  (février  I7h9)  reconnaissant  la  noblcss.*  des  bourgeois 
de  Perpignan. 

^  Xaupi  donna  deux  éditions  dt»  son  ouvr.ige  :  la  prejuière  en  un 
volume,  en  1763  (Paris,  Nvon,  in-12),  '*t  la  s.'cnnd-'  à  Porj>ignan  en  trois 
volumes  (1776,  8"). 
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sindics  des  bourgeois  ou  citoyens  nobles,  auteur  d'un 
ouvrage  qui  a  pour  objet  de  relever  l'état  de  ses  confrè- 
res et  commettans,  ayant  profité  de  l'occasion,  qu*ila  eue, 
de  faire  insérer  dans  Tédit  municipal  du  mois  d'août  de  la 
même  année  plusieurs  dispositions  favorables  à  ses  vues, 
cette  circonstance  a  ranimé  le  feu  qui  couvait  encore  sous 
la  cendre.  L'instance  a  été  reprise  avec  vivacité  et  toutes 
les  parties  s'accordent  à  solliciter  un  jugement. 

L'instruction  n'étant  pas  parachevée,  le  commissaire 
du  Conseil  n'a  pu  jusqu'à  présent  s'occuper  de  la  discus- 
sion des  droits  respectifs  ;  son  ministère  s'est  réduit  à 
recevoir  les  productions  qu'on  a  voulu  faire  et  à  dresser 
des  procès-verbaux  sur  les  faits  qu'on  a  désiré  de  cons- 
tater judiciairement. 

Le  rédacteur  de  ce  mémoire  est  bien  éloigné  de  vou- 
loir prévenir  le  sentiment  du  commissaire  du  Roy,  et 
encore  moins  la  décision  qui  sera  portée  par  le  conseil  de 
Sa  Majesté  ;  il  se  renfermera  à  cet  égard  dans  une  réserve 
d'autant  plus  convenable  que  la  matière  lui  parait  déli- 
cate, et  que  d'ailleurs  il  se  méfierait  avec  raison  de  ses 
talens  et  de  ses  lumières. 

Le  procès  dont  il  s'agit  est  si  volumineux  ;  il  a  été 
grossi  de  tant  de  mémoires  imprimés,  d'écritures  et  de 
pièces,  qu'il  demande  une  attention  longue  et  suivie,  un 
examen  sérieux  et  réfléchi,  qu'on  ne  peut  attendre  ni 
exiger  que  des  personnes  intéressées,  ou  de  celles  qui  se 
trouvent  spécialement  chargées  de  préparer  le  jugement 
définitif. 

On  se  bornera  donc  à  établir  ici,  par  les  dernières 
conclusions  des  parties,  quel  est  le  véritable  état  de  la 
question,  et  Ton  ne  se  permettra  que  quelques  observa- 
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tions  générales,  prises  dans  les  détails  des  faits^  oa  dans 
les  moyens  les  plus  frappans  employés  de  part  et  d*autre. 
Après  quelques  variations,  que  le  tems  qui  s*est  écoulé 
depuis  Torigine  de  la  contestation  doit  faire  excuser,  les 
bourgeois  ou  citoyens  nobles   se  sont  fixés  à  demander 
«  Qu'il  plaise  au  Roy,  ordonner  l'exécution  de  l'arrêt  du 
13  septembre  1703,  qui  les  maintient  dans  leur  noblesse; 
en    conséquence,  qu'ils    continueront    de   jouir,  comme 
nobles  et  gentilhommes,  en  son  cas,  de  tous  les  honneurs^ 
droits  et  privilèges  attachés  à  la  noblesse,  avec  deffenses, 
aux  titrés,  nobles  de  titre  et  chevaliers  du  Roussillon, 
parties  adverses,  et  à  tous  autres  de  les  y  troubler,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  déclarer  qu'ils  sont  mem- 
bres de  la  quatrième  classe  de  la  noblesse  de  Catalogne, 
et  defiendre  à   leurs  parties  adverses  de  se  qualifier  la 
noblesse  du  Roussillon  qu'autant  qu'elles  seront  jointes 
avec  lessupplians;  et  d'autant  qu'ils  ont  passé  les  uns  et 
les  autres  sous  la  domination  de  la  couronne  de  France, 
et  qu'ils  sont  obligés  de  s'énoncer  en  langue    française, 
fixer  les  noms,  qualifications  et  épithètes  d'honneur  qu'ils 
prendront  respectivement  dans  cette  langue  ;  et  en  consé- 
quence enjoindre  aux  nobles  de  titre  et   aux  chevaliers, 
réunis  comme  ils  le  sont  sans  aucune  diflVlrence  entr'eux, 
à  l'hôtel-de-ville   de    Perpignan,  en    parfaite  alternative 
avec  les  supplians,  de  garder  le  nom  de  chevaliers  que 
Sa  Majesté  leur  a  attribué  dans  l'édit  du  mois  d'août  176S 
donné  sur   la  municipalité   du   Roussillon,  et   leur  faire 
defl'ense  ainsi  qu'aux  titrés,  de  prendre  collectivement  en 
corps  la  qualification  de  gentilhommes,  sauf  à  ceux  d'en- 
tr'eux,  qui  auront  les  générations  de    noblesse    requises 
pour  cette  qualité,  de  la  prendre  chacun  en  son  particu- 
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lier;  déclarer  encore  que  les  sapplians  prendront  dans  les 
fonctions  municipales  et  dans  les  autres  actes  en  Roassil- 
lon,  la  dénomination  de  citoyens  nobles  que  Sa  Majesté 
leur  avoit  déjà  donnée  dans  sept  differens  arrêts  de  son 
Conseil  ou  lettres-patentes,  et  qu'elle  leur  a  fixé  par 
redit  de  1768,  décider  de  môme  que  partout  ailleurs 
ils  pourront  prendre  toutes  les  qualifications  propres  à  la 
noblesse  en  langue  française,  comme  celles  d'écuyer,  de 
noble,  de  gentilhomme,  lorsqu'ils  auront  les  degrés  de 
noblesse  qu'exige  cette  qualité,  et  môme  celle  de  cheva- 
lier dans  le  sens  que  ce  terme  exprime  en  la  langue 
catalane.  » 

Telles  sont  les  conclusions  des  citoyens  nobles  ;  celles 
de  la  noblesse  leur  sont  diamétralement  opposées  :  t  Elles 
tendent  à  ce  que  les  bourgeois  soit  déboutés  de  leurs 
demandes,  ce  faisant,  ordonner  qu'il  ne  sera  rien  innové 
dans  le  gouvernement  politique  de  Perpignan,  sinon 
casser  et  annuler  la  transaction  du  19  octobre  1601,  en 
tous  ses  chefs,  passée  entre  la  communauté  de  cette  ville 
et  le  corps  de  la  noblesse  et  remettre  les  parties  au  môme 
état  qu'elles  étoient  auparavant  ;  autrement,  permettre 
aux  gentiihommes  de  renoncer  à  toutes  les  places  de 
l'hôtel-de-ville  ;  en  outre  recevoir  les  supplians,  en  tant 
que  de  besoin  opposans  à  l'exécution  de  l'arrêt  du 
13  septembre  1702  et  à  tous  ceux  ou  ils  n'ont  point  été 
parties,  et  en  faisant  droit  sur  leur  opposition,  dire  et  décla- 
rer que  le  privilège  dei  bourgeois  de  Perpignan  consiste 
dans  la  seule  jouissance  de  la  pluspart  des  prérogatives 
attribuées  à  la  noblesse,  et  qu'il  ne  peut  avoir  son  effet 
hors  de  la  province  du  Roussillon  ;  faire  très  expresses 
inhibitions   et   deffenses   aux  bourgeois    de    se   qualifier 
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nobles,  chevaliers,  écayers,  gentilhoinraes,  généreux, 
hommes  de  parage,  citoyens,  ni  bourgeois  nobles,  de 
prendre  à  l'avenir  d'autre  qualité  que  celle  de  bourgeois 
honorables  ou  honorés  et  immatriculés  de  Perpignan,  et 
de  porter  des  armoiries  timbrées*,  à  peine  de  2.000  livres 
d'amende,  et  d'être  poursuivis  comme  usurpateurs  des 
titres  de  noblesse;  et  à  tous  officiers  de  justice,  notaires 
et  tabellions,  de  leur  donner  d'autres  qualités  à  peine 
d'interdiction  et  de  plus  grande,  s'il  y  échet  ;  en  con- 
séquence, ordonner  que  toutes  autres  qualités  par  eux 
prises  seront  biffées  et  les  timbres,  qui  peuvent  avoir  été 
rais  à  leurs  armoiries  sans  concession,  lacérés  et  rompus  ; 
renvoyer  l'exécution  de  l'arrêt  qui  interviendra  auConseil 
de  Roussillon.  » 

La  noblesse  a  persisté  dans  ses  conclusions  depuis  1739. 
Elle  y  a  seulement  ajouté  dans  ses  observations  produites 
en  1770,  la  demande  de  la  révocation  de  quelques  dispo- 
sitions de  l'édit  municipal  de  1768,  comme  suggérées  au 
préjudice  du  litige,  par  l'agent  des  bourgeois  honorés  de 
Perpignan,  député  du  corps  de  ville. 

L'ordre  des  avocats  du  Roussillon  s'est  joint  en  quelque 
sorte  au  corps  de  la  noblesse  ;  et  par  la  raison  qu'il  pré- 
tend que  ses  membres  sont  en  tout  égaux  aux  bourgeois 
ou  citoyens  nobles,  et  que  ces  derniers  ne  peuvent  être 
réellement  déclarés  nobles,  sans  être  élevés  au-dessus  des 
avocats,  il  a  toujours  demandé  à  rester  partie  dans  Tins- 
tance  engagée  au  Conspjl.  Dans  leur  requête  imprimée  en 

*  Notez  arnxoirleA  ti.mhrc<'.<.  C'est  seiiN^iiitMit  1*»  fuit  do  timbrer  leurs 
armi^iries,  dp  les  surmonter  d.^  ra.-njtw.^  in<li<]unnt  les  degrés  de 
noblesse  qu'on  veut  interdire  aux  bourgeois.  Il  ne  leur  est  nullement 
contesté  le  droit  d'avoir  dfs  armoiries,  ce  «jui  en  Roussillon  n'indiquait 
pas  la  noblesse. 
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1769,  les  conclusions  des  avocats  ont  porté  sur  la  réfor- 
raation  de  Tédit  municipal  de  1768,  en  ce  qui  les  con- 
cerne ;  et  au  surplus,  «  ils  ont  demandé  que  les  anciens 
règlemens  pour  Tadministration  de  la  ville  de  Perpignan 
fussent  observés  ;  ce  faisant,  d'être  maintenus  et  gardés 
dans  le  droit  et  possession,  où  ils  sont  et  où  ils  ont  tou- 
jours été,  de  concourir  indifféremment  et  indistinctement 
avec  les  bourgeois  immatriculés,  sauf  la  préséance  que 
l'ordonnance  de  la  reine  Marie  d'Aragon,  du  18  août  1449, 
accorde  aux  avocats  à  toutes  les  places  municipales, 
nominations,  élections,  insaculations  et  autres  actes 
semblables,  dans  la  forme  et  aux  conditions  prescrites 
par  ledit  règlement  ;  et  de  jouir  de  tous  les  privilèges,  hon- 
neurs et  prérogatives,  dont  jouissent  ou  pourroient  jouir 
les  dits  bourgeois  immatriculés,  comme  étant  réputés  eux 
mômes  bourgeois  immatriculés  en  vertu  de  leurs  grades, 
et  comme  faisant  individuellement  avec  eux  le  môme  état, 
ou  la  main  majeure  *  des  habitans  de  Perpignan,  compo- 
sée de  gentilhommes  et  de  bourgeois  immatriculés.  >  On 
omet  ici  ce  qui,  dans  les  autres  conclusions  prises  par 
Tordre  des  avocats,  n'a  de  rapport  qu'aux  termes  de 
l'édit  de  1768  qu'il  prétend  lui  être  gravatoires. 

Des  conclusions  rapportées  cy-dessus,  il  résulte  que 
les  bourgeois  ou  citoyens  nobles  de  Perpignan,  jouissans 
en  cette  ville  de  la  plupart  des  privilèges  de  la  noblesse, 
prétendent  en  avoir  la  pleine  propriété  ;  que  les  cheva- 

^  On  a  vu  plus  haut  (p.  375)  «jue  rhatiue  ville  en  lloussillon 
classait  ces  habitants  en  trois  états,  bras  ou  mains.  A  Perpignan,  au 
XVIIIc  siècle  le  bras  major  comprenait  les  nobles  et  les  bourgeois  et 
les  avocats,  (locteurs  en  droit,  le  bras  initjà  les  notaires  et  les  nicr- 
cadiers,  le  bras  menor  tous  les  autres  corps  de  métier,  divisés  en 
deux  classes,  les  boutiquiers  et  les  artisans  ou  menesterals. 
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liers,  ou  gentilhoinmes  proprement  dits,  soutiennent  au 
contraire  que  les  bourgeois  n'ont  qu'un  simple  usage, 
une  espèce  d'usufruit  de  noblesse  mais  non  la  r<^alité  ; 
conséquemment  qu'ils  ne  peuvent  la  transmettre  à  lear^ 
enfants  et  qu'ils  demeurent  constamment  dans  la  classe 
des  roturiers;  enfin  que  les  avocats  et  docteurs  en  droit 
prétendent  qu'ils  ont  joui  et  doivent  jouir,  en  vertu  de 
leur  grade,  de  tous  les  honneurs,  privilèges  et  exemp- 
tions attribuées  aux  bourgeois  ou  citoyens  nobles. 

Le  fond  de  la  contestation  ainsi  établi,  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  véritablement  que  deux  parties,  les  gentilhom- 
mes  et  les  bourgeois  ou  citoyens  nobles.  En  se  réunissant 
aux  premiers,  les  avocats  ont,  ce  semble,  fait  preuve  de 
modération  ;  ils  pouvaient  demeurer  spectateurs  du 
combat,  ou  même  appuyer  les  prétentions  des  bourgeois 
ou  citoyens  nobles,  dans  l'espérance  de  profiler  de  leur 
succès  :  ce  rôle  aurait  même  paru  assez  naturel  de  leur 
part;  mais  il  faut  croire  que,  convaincus  du  peu  de  fonde- 
ment des  prétentions  des  bourgeois,  ils  ont  craint  de 
s'exposer  à  une  défaite  qu'ils  jugent  inévitable. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  fera  en  sorte  dans  ce  mémoire  de 
se  préserver  également  et  de  l'enthousiasme  romanesque 
du  défenseur  des  bourgeois  nobles  et  de  l'amertume  des 
écrits  publiés  contre  cet  ordre.  On  est  tombé  de  part  et 
d'autre  dans  des  excès  que  le  bon  sens,  la  raison  et 
l'honnêteté  désavouent;  il  est  plus  simple,  plus  naturel 
et  plus  utile  d'aller  au  but  par  le  plus  court  chemin. 

La  première  réflexion  que  présente  à  l'esprit  le  droit 
ou  privilège  qu'a  la  ville  de  Perpignan  de  nommer 
annuellement  un  ou  plusieurs  bourgeois  ou  citoyens 
nobles,  c'est  que  ce  privilège  seroit  bien  singulier  et  bien 
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extraordinaire,  si  en  eflfet  les  élus  dévoient  être  consi- 
dérés comme  véritablement  nobles,  ou,  pour  parler  plus 
clairement,  si  leur  élection,  faite  dans  les  formes  pres- 
crites, était  un  ennoblissement  réel  et  constant. 

Le  Roy  seul  peut  faire  un  noble  d'un  roturier  ;  et  dans 
le  système  des  bourgeois  ou  citoyens  de  Perpignan,  il 
faut  supposer  qu'il  a  cédé  au  corps  de  ville  une  portion 
du  droit  le  plus  précieux  de  la  couronne,  droit  qui,  par 
sa  nature,  ne  peut  être  exercé  que  par  le  souverain. 

Si  donc  le  privilège  dont  il  s'agit  doit  être  entendu 
dans  le  sens  que  les  bourgeois  ou  citoyens  nobles  l'en- 
tendent, on  ne  craint  pas  Je  dire  qu'il  est  excessif,  d'un 
exemple  unique  et  dangereux;  que  môme  il  y  auroit 
beaucoup  d'inconvéniens  à  le  laisser  subsister  plus 
longtems. 

Il  en  est  autrement  si  les  bourgeois  ou  citoyens  nobles 
n'ont  en  effet  qu'un  état,  distingué  dans  les  villes  du 
commun  des  autres  habitans  ;  dans  ce  cas  comment  a-t- 
on accumulé  en  leur  faveur  les  titres,  les  honneurs  et 
les  exemptions  ?  Enfin  quelle  a  été  l'intention  des  souve- 
rains lors  des  concessions  qui  leur  ont  été  faites  ? 

Il  est  probable  qu'en  accordant  aux  bourgeois  ou 
citoyens  nobles,  ou  pour  mieux  dire,  aux  villes,  dont  la 
régie  et  le  gouvernement  se  trouvoient  principalement 
en  leurs  mains,  puisqu'anciennement  la  noblesse  ne  parti- 
cipoit  pas  à  leur  administration,  des  droits  et  des  préro- 
gatives qui  les  élevoient  au-dessus  des  classes  ordinaires 
des  citoyens^  on  a  voulu  reconnaître  leurs  services  passés, 
exciter  et  encourager  leur  zèle,  les  attacher  davantage  à  la 
chose  publique,  enfin  assurer  aux  communes  des  secours 
qu'elles  n'auroient  pas  trouvés  dans  les  états  inférieurs. 
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Après  la  réunion  de  la  province  à  la  Couronne,  on  ne 
s*est  occupé  que  du  soin  de  maintenir  les  choses  dans 
l'état  où  on  les  avoit  trouvées  ;  on  s'est  fait  un  principe 
de  conserver  dans  toute  leur  intégrité  les  privilèges  et 
les  concessions  émanés  des  anciens  souverains,  soit  pour 
ne  pas  indisposer  les  esprits,  soit  au  contraire  pour  leur 
faire  aimer  la  nouvelle  domination  ;  on  doit  môme  penser 
qu'on  a  été  bien  aise  d'avoir  un  moyen  peu  coûteux  de 
procurer  des  grades  et  des  distinctions  à  ceux  qu'on  avoit 
intérêt  de  ménager. 

L'arrêt  de  1702,  qui  est  le  seul  titre  formel  indicatif  de 
noblesse  que  les  bourgeois  ou  citoyens  puissent  invoquer 
en  leur  faveur  depuis  que  le  Roussillon  est  à  la  France, 
semble  avoir  été  dressé  de  manière  à  donner  lieu  à  des 
doutes,  à  faire  même  pencher  la  balance  pour  le  système 
et  les  prétentions  des  bourgeois;  mais  si  Ton  sait  que 
cet  arrêt,  sollicité  et  rendu  sans  contradicteur,  peut  avoir 
été  accordé  à  la  protection,  et  que  dans  le  fond  il  n'attribue 
aux  citoyens  nobles  que  la  jouissance  d'une  exemption 
qu'ils  pouvoient  présenter  comme  faisant  partie  de  celles 
qui  ne  leur  avoient  jamais  été  contestées,  on  sera  tenté 
de  penser  qu'il  n'est  pas  aussi  décisif  qu'il  le  paroît  aux 
yeux  des  intéressés. 

Le  Conseil  du  roy  fut  d'autant  moins  dans  le  cas  de 
prévoir  les  conséquences  qui  pourroient  suivre  son  juge- 
ment, qu'il  n'existoit  point  alors  de  litige  sur  la  noblesse 
des  bourgeois  de  Perpignan  ;  que  l'exposé  qu'ils  firent 
de  la  possession,  dans  laquelle  ils  étoient  de  jouir  et 
user  de  tous  les  privilèges  de  la  noblesse,  ne  fut  ni 
discuté,  ni  querellé  de  personne,  et  qu'enfin  le  franc- 
fief    n'étant    point    établi    en    Houssillon,    on   crut    que 
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Texemption  qui  en  seroit  prononcée  seroit  à  peu  près 
sans  objet. 

Les  termes  de  Tarrôt  «  Voulons  que  comme  nobles  et 
gentilhommes,  ils  jouissent,  etc.  >,  ne  présentent  point 
un  sens  fixe  et  assuré;  on  peut  les  entendre  de  deux 
manières;  et  c'est  aussi  ce  qu'ont  fait  les  parties. 

Au  surplus,  les  unes  et  les  autres  tireront  de  cet  arrêt 
toutes  les  conséquences  qu'elles  jugeront  à  propos  pour 
le  soutien  de  leurs  prétentions  respectives.  Il  nous  paroît 
qu'il  ne  peut  pas  même  être  regardé  comme  un  simple 
préjugé  dans  la  cause  aujourdbuy  pendante  au  Conseil, 
et  qu'il  faut  toujours  en  revenir  à  l'examen  des  titres 
anciens. 

Ces  titres  anciens  consistent  :  1^  dans  une  sentence  de 
la  reine  Marie  d'Aragon,  de  l'année  1449,  qui  établit  la 
matricule  des  bourgeois,  mercadiers  et  artisans  de  la  ville 
de  Perpignan.  Cette  sentence  est  un  véritable  règlement 
municipal,  contenant  les  formalités  à  remplir  pour  l'imma- 
triculation des  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  doivent 
former  le  conseil  de  ville  ;  les  bourgeois  composent  le 
premier  état  avec  les  juristes  ;  les  mercadiers  auparavant 
unis  aux  bourgeois,  forment  le  second,  et  les  chefs  de 
métier,  le  troisième;  elle  détermine  comment  il  sera  pro- 
cédé annuellement  à  riramatriculation  des  habitans  qui 
auront  été  élus  bourgeois,  ainsi  qu'à  Tinscription  des 
enfans  :  les  uns  et  les  autres  étant  sujets  à  la  radiation, 
si  elle  est  délibérée  par  le  conseil  général. 

2o  Dans  le  privilège  accordé  par  Philippe  III,  roy  d'Es- 
pagne, à  la  communauté  de  Perpignan,  le  13  juillet  1599, 
privilège  qui,  sur  la  demande  de  ses  députés  tendante  à 
ce  que  les  bourgeois  de  cette  ville  fussent  déclarés  égaux 
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à  ceux  de  Barcelone,  ce  qui  donneroit  un  grand  lustre 
au  corps  municipal,  rendit  en  effet  communs  aux  bour- 
geois de  Perpignan  les  droits  attribu(^s  et  à  attribuer  par 
la  suite  aux  citoyens  de  Barcelone. 

Mais  en  quoi  consistoient  exactement  ces  droits.  Il  faut 
s*en  éclaircir  dans  les  diplômes  particuliers  à  la  ville  de 
Barcelone,  expédiés  en  1510,  1519  et  1599. 

Le  premier  est  de  Ferdinand  II,  roy  d'Aragon,  du 
l*'  août  1510.  Il  accorde  aux  citoyens  honorés  de  Barce- 
lone, présens  et  à  venir,  la  jouissance  de  tous  les  privilèges, 
immunités,  franchises,  etc.  dont  les  chevaliers  et  autres 
personnes  d*état,  des  nobles  usent  et  jouissent  en  Catalo- 
gne, à  l'exception  toutefois  qu'ils  ne  seront  point  appelés 
aux  états  ou  parlemens  généraux,  dans  lesquels  ils  n'auront 
ni  séance  ni  voix  délibérative.  Il  ordonne  qu'il  sera  tenu 
à  l'hôtel-de-ville  un  livre  ou  registre  de  matricule,  où  ils 
seront  inscrits  et  dénommés  ;  il  règle  la  forme  à  obser- 
ver pour  la  nomination  et  l'immatriculation  des  nouveaux 
citoyens,  de  môme  que  pour  l'inscription  des  enfans  des 
anciens.  Il  déclare  que  les  citoyens  ne  seront  jamais  tenus 
de  recevoir  l'armature,  et  que  quoiqu'ils  ne  soient  point 
élevés  à  la  chevalerie,  ils  pourront  néanmoins  jouir  des 
dits  privilèges,  prérogatives  et  grâces  accordées  et  à 
accorder  aux  nobles  ;  enfin  ce  privilège,  par  son  adresse 
bornée  à  la  gouvernante  et  aux  officiers  en  charge  dans 
la  principauté  de  Catalogne,  indique  une  concession 
locale,  bien  diff'érente  des  lettres  d'ennoblissement  ou  de 
chevalerie. 

Charles  Quint  confirma  en  1519  le  privilège  de  Fer- 
dinand II  de  1510;  il  ne  fit  qu'en  répéter  les  dispositions, 
et  il  parut  le  regarder  comme  un  honneur  de  cité,  dont  le 
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maintien  était  nécessaire  poar  attacher  cette  classe  de 
citoyens  à  Tadrainistration  des  affaires  de  la  ville. 

Enfin  le  13  juUlet  1599,  PhUippe  III,  roy  d'Espagne, 
ratifie  et  confirme  encore  le  privilège  de  1510,  en  décla- 
rant qae  ceux,  qui  obtiendront  de  lui  ou  de  ses  succes- 
seurs des  lettres  de  citoyen  honoré,  ne  pourront  entrer, 
ny  avoir  séance  dans  les  assemblées  du  1'^  May,  où  il 
doit  être  annuellement  procédé  à  Timmatriculation  et  à 
l'aggrégation  des  nouveaux  citoyens  honorés. 

3°  Les  bourgeois  ou  citoyens  nobles  appayent  leurs 
prétentions  sur  des  arrêts^  ordonnances  ou  autres  actes, 
émanés  de  nos  roys  depuis  la  réunion  de  la  province  à 
leur  couronne  ;  mais  il  n'en  est  qu'un  seul  dont  ils  puis- 
sent tirer  quelque  avantage  :  c'est  l'arrêt  de  1702,  dont 
on  a  parlé  cy-devant  et  sur  lequel  on  ne  reviendra  ici 
que  pour  observer  simplement  que  la  noblesse  y  a,  autant 
que  de  besoin,  formé  opposition.  Les  autres  arrêts,  et 
particulièrement  ceux  qui  portent  règlement  sur  l'élection 
de  la  nomination  des  bourgeois,  leur  sont  plus  contraires 
que  favorables.  Et  quant  aux  énonciations  de  l'édit  muni- 
cipal de  1768,  la  noblesse  et  les  avocats  en  ont  également 
réclamé  ;  et  il  est  bien  constant  que  ces  énonciations  no 
sauraient  préjudicier  à  leurs  droits  respectifs  pendant 
la  durée  de  l'instance  engagée  au  conseil  du  roy. 

Ce  sont  les  titres,  dont  on  vient  de  rapporter  la  subs- 
tance, que  les  bourgeois  nobles  s'efforcent  de  faire  envi- 
sager comme  expressément  attributifs  de  la  noblesse, 
tandis  que  les  gentilhommes  ou  véritables  nobles,  les 
avocats,  et  môme  les  citoyens  indifférons  les  considèrent 
sous  un  autre  aspect;  ils  ny  trouvent  qu'une  simple 
concession  de  la  jouissance  d'une  partie  des  privilèges  de 
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la  noblesse^  un  usufruit  perpétuel  et  transmissible,  dont 
l'usage  est  cependant  subordonné  à  l'observation  de 
certaines  formes  et  de  certaines  conditions. 

Cette  opinion  semble  avoir  été  celle  des  bourgeois 
nobles  eux-mêmes,  qui,  jusqu'au  commencement  de  ce 
siècle,  ne  prenoient  que  la  dénomination  de  bourgeois 
honorables  et  immatriculés;  on  peut  encore  ajouter  que 
les  souverains  du  Roussillon  l'ont  également  adoptée,  soit 
en  accordant,  à  la  simple  prière  des  corps  municipaux  des 
deux  villes  qui  ?e  trouvoient  sous  leur  dépendance,  un 
droit  qui,  en  le  prenant  dans  le  sens  des  citoyens  ou 
bourgeois  nobles,  ne  seroit  rien  moins  qu'une  portion  de 
leur  souveraineté,  soit  en  indiquant  eux-mêmes  que  ce 
droit  n'étoit  qu'un  honneur  de  cité,  soit  enfin  en  limitant 
ses  effets  à  un  canton  particulier,  et  en  établissant  que 
les  habitans,  auxquels  ils  l'avoient  eux-mêmes  directement 
accordé,  ne  figureroient  pas  avec  la  noblesse,  pas  même 
avec  les  bourgeois  immatriculés. 

L'usage  a  consacré  cette  dernière  précision  à  l'égard 
des  bourgeois  de  rescrit  ou  bourgeois  nommés  par  des 
lettres  du  prince.  Ils  n*ont  jamais  été  considérés  comme 
nobles;  et  à  Thôtel-de-ville,  ils  sont  demeurés  confondus 
parmi  les  ordres  auxquels  ils  étoient  attachés  par  leur 
naissance  ou  par  leurs  professions.  Or,  ne  seroit-il  pas 
absurde  de  penser  que  ceux,  qui  tiennent  leur  état  de  la 
pure  volonté  du  souverain  en  qui  réside  la  plénitude  des 
grâces,  doivent  rester  néanmoins  dans  une  classe  infé- 
rieure aux  bourgeois  immatriculés  auxquels  ils  ont  été 
égalés?  C'est  ce  qui  arriveroit  si  ceux-ci  étoient  reconnus 
pour  de  vrais  nobles. 

Ainsi  donc  est-il  naturel  do  conclure   que  les  citoyens 
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nobles  de  Barcelone,    non   plus   que    les    bourgeois  de 
Perpignan   qui  leur  ont   été  assimilés,   n*ont  été    dans 
l'esprit  des  souverains  qui  en  ont  approuvé  la  création, 
dans  celuy  des  corps  d'habitans  qui  ont  sollicité  les  privi- 
lèges qui  leur  ont  été  accordés,  et  dans  celuy  des  peuples 
qui  ont  été  les  témoins  des  effets  qu'ils  ont  produits  en 
leur  faveur,  que  des  citoyens  distingués,  dont  le  zèle  et 
les  tafens  ont  paru  utiles  au  gouvernement  intérieur  de 
ces  villes.  Les  honneurs,  les  exemptions,  les  prérogatives 
qu'on  leur  a  attribués  n'ont  été  qu'une  récompense,  relative 
aux  services  qu'ils  avoient  rendus,  un  véhicule  et  un  appas 
pour  ceux  qu'ils  pourroient  rendre  encore.  De  pareilles 
immunités  étoient  d'autant   moins  susceptibles  de  s'éten- 
dre jusqu'à  la  réalité  de  la  noblesse,  que  tous  ceux  qui  la 
possédoient   étoient    exclus    des    fonctions    qui    avoient 
rapport  à   la    municipalité.    Les    genlilhommes    n'y  ont 
participé   dans   la    suite  qu'en    vertu  d'une   transaction 
particulière. 

Il  serait  d'ailleurs  bien  difficile  de  voir  l'origine  d'une 
noblesse  réelle  et  transmissible  dans  des  sujets  élus  par 
le  choix  d'une  petite  partie  de  leurs  compatriotes,  de  la 
reconnaître  dans  les  formalités  prescrites  pour  leur  nomi- 
nation, dans  l'assujettissement  à  la  matricule,  dans  la 
discution  et  dans  l'examen  des  qualités  de  ceux  qui  pou- 
"voient  y  prétendre,  dans  la  situation  plus  ou  moins  heu- 
reuse de  leur  fortune,  dans  un  domicile  de  droit  et  de 
fait  qui  ne  peut  être  suppléé  que  par  une  dispense 
expresse,  enfin  de  la  trouver  pure  et  sans  nuage  dans 
des  règlemens  qui  ont  toujours  laissé  subsister  des  difi*é- 
rences  marquées  entre  les  vrais  nobles  et  les  bourgeois 
ou  citoyens  nobles,  les  deux  ordres   ayant  été  constam- 
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ment  jusqu*à  nos  jours   ou  en  opposition  ou  en  alterna- 
tive ;  ce  qui  revient  au  même. 

Les  preuves  de  cette  noblesse  ne  sont  pas  plus  décisi- 
ves dans  les  actes  possessoires  invoqués  par  les  citoyens 
et  les  bourgeois  nobles.  Outre  que  ces  actes  possessoires 
peuvent  fournir  matière  à  discution^  on  peut  s*ôtre  mépris 
en  confondant  la  propriété  et  la  simple  jouissance  ;  d*ail- 
leurs  Tabus  ne  se  couvre  jamais.  L'erreur  une  fois  cons- 
tatée par  des  titres  primordiaux,  tout  doit  être  rétabli 
suivant  leurs  véritables  dispositions. 

De  quelque  sorte  que  soient  au  reste  les  droits  acquis 
aux  bourgeois  de  Perpignan,  leur  exercice  n'est  pas 
moins  gravatoire  pour  les  peuples  :  ils  sont  surchargés 
par  les  exemptions  dont  jouissent  les  premiers  ;  et  d'ail- 
leurs la  multiplication  de  cet  ordre  de  privilégiés  entraîne 
des  inconvéniens,  auxquels  on  a  senti  dans  tous  les  tenas 
qu'il  fallait  remédier  avec  douceur  et  d'une  manière 
insensible.  On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  soit-là  le 
motif  secret,  qui  a  engagé  à  accumuler  les  difficultés, 
dans  la  vue  de  rendre  moins  fréquentes  et  moins  nom- 
breuses les  nominations  ^  de  nouveaux  sujets  :  conduite 
très-sage  et  dont  on  ne  devrait  jamais  se  départir,  soit 
que  le  Conseil  du  roy  légitime  ou  proscrive  la  prétention 
des  bourgeois  nobles. 

On  ne  doit  pas  dissimuler  que  plusieurs  considérations 
peuvent  déterminer  à  maintenir  les  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent  à  cet  égard. 

l"Le  Roy  a  généralement  confirmé  les  usages,  coutumes 
et  privilèges  do  la  province  de  Roussillon,   en  particulier 

^  A  partir  de  17G8,  W.  Maréchal  de  Nouilles  refusa  constamment  de 
laisser  créer  do  nouveaux  bi^ur^cois. 


r  -^ 
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ceux  de  la  ville  de  Perpignan.  L'abolition  du  privilège 
d'élire  des  bourgeois  ou  citoyens  nobles  seroit  vue  avec 
peine»  et  comme  il  dépend  toujours  de  l'autorité  royale 
d'en  modérer  ou  d'en  suspendre  l'exercice,  il  est  péut- 
ôtre  avantageux,  dans  une  province  frontière,  de  se  con- 
server les  moyens  d'y  attacher  les  habitans  par  l'espoir 
d'une  distinction  qui  n'est  point  onérease  à  l'Etat. 

2*>  Le  gouverneur  de  la  province  jouit  d'une  influence 
marquée  dans  les  assemblées  qui  ont  pour  objet  de  déli- 
bérer si  l'on  procédera  ou  non  à  la  nomination  de  quel- 
ques nouveaux  citoyens  ;  cela  lui  fournit  l'occasion,  tou- 
jours précieuse,  de  relever  le  mérite  des  familles,  de 
récompenser  et  de  soutenir  le  zèle  de  leurs  services 
appliqués  au  bien  de  l'Etat  ou  à  l'intérêt  public  ;  ce  qui, 
joint  à  des  motifs  particuliers,  qui  tiennent  peut-élre  à 
la  considération  qu'il  désire  de  conserver  parmi  les 
peuples  de  son  gouvernement,  lui  rendroit  en  quelque 
sorte  personnel  le  désagrément  d'une  suppression  qu'on 
regarderoit  comme  une  atteinte  à  ses  prérogatives. 

3*  L'Etat  ou  la  province  peuvent  espérer  quelques 
secours  dans  des  circonstances  malheureuses  de  la  part 
de  ceux  qui,  jouissant  d'une  fortune  considérable,  sont 
dans  le  goût  d'acheter  S  par  des  sacrifices  pécuniaires, 
l'honneur  d'être  élevés  à  un  rang,  qui  sera  toujours 
envisagé  comme  distingué  dans  la  ville  de  Perpignan. 

4°  L'union  très  étroite,  qui  subsiste  entre  les  gentil- 
hommes  et  les  bourgeois  ou  citoyens  nobles  par  les 
alliances  successives  entre  les  individus  de  Tun  et  l'autre 


•  Certains  de  ces  bourgeois,  ainsi  créés  moyennant  abandon  de  par- 
ceUes  de  terrain  pour  les  fortifications,  ont  longteinps  conservé  le 
surnom  populaire  de  nobles  de  rempart. 
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état,  semble  aussi  s*opposer  à  une  espèce  de  dégradation 
qui  ne  peut  tomber  sur  les  uns  sans  rejaillir  sur  les 
autres. 

Entraîné  par  ces  motifs,  qu'on  se  contente  d'indiquer, 
pour  ne  pas  s'appesantir  sur  un  objet  déjà  traité  assez 
longuement,  on  essayera  de  présenter  quelques  expédiens 
qui  pourraient  concilier  les  divers  intérêts. 

A  la  vérité,  toutes  les  parties  s'accordent  à  solliciter 
un  jugement;  celles  même,  qui  naturellement  doivent  le 
redouter  davantage,  semblent  être  les  plus  empressées; 
et  par  leur  conduite,  elles  donnent  occasion  de  penser 
qu'elles  comptent  plus  sur  quelques  conjonctures  favora- 
bles que  sur  la  bonté  de  leur  cause. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  voit  pas  que  le  désir  manifesté, 
d'obtenir  une  décision  sur  le  procès  pendant  à  juger, 
soit  une  raison  suffisante  pour  s'écarter  des  vues  de 
sagesse,  qui  avoient  déterminé  à  laisser  cette  affaire  en 
suspends. 

Le  Conseil  ne  pourroit-il  pas  s'en  tenir  au  système  qu'il 
avoit  d'abord  embrassé  ;  en  conséquence,  prononcer  par 
un  avant  faire  droit  au  fonds,  que  les  parties  se  contien- 
dront dans  le  môme  état  où  elles  étoient  avant  le  com- 
mencement de  l'instance  ;  qu'elles  seront  tenues  de  se 
renfermer  respectivement  dans  les  anciennes  dénomina- 
tions qui  leur  étoient  propres,  avec  permission  aux  bour- 
geois ou  citoyens  nobles  de  se  qualifier  indiff'éremment 
bourgeois  ou  citoyens  nobles  (les  deux  expressions  étant 
considérées  comme  synoniines)  et  n(?anmoins  defi'enses  de 
rien  faire  ni  attester  de  contraire  à  leurs  droits  reconnus 
et  non  contestés  ;  ordonner  que  toutes  les  innovations 
seront  proscrites  ;  en  conséquence  que  les  bourgeois  ou 
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citoyens  de  Perpignan  ne  pourront  en  aucun  cas  se  servir 
du  prénom  de  noble,  employer  la  particule  rfe*,  ny  pren- 
dre les  titres  d'écuyer,  de  chevalier,  ny  autres  caracté- 
ristiques de  la  noblesse,  Sa  Majesté  entendant  que  par 
provision,  etjusqu*à  ce  qu'il  en  soit  par  elle  autrement 
ordonné,  ils  continuent  à  jouir  et  user  librement  de 
tous  les  droits,  exemptions  et  privilèges,  dont  ils  ont 
joui  on  dû  jouir,  aux  termes  et  en  conformité  des 
règlemens. 

En  laissant  subsister  au  surplus  Texercioe  du  droit,  qu'a 
la  ville  de  Perpignan  d'élire  annuellement  des  citoyens 
nobles,  loin  de  se  relâcher  sur  la  rigueur  des  formalités 
que  les  ordonnances  exigent,  il  seroit  au  contraire  très- 
convenable  de  les  maintenir  dans  toute  leur  étendue,  afin 
que  le  nombre  des  privilégiés  ne  s'accrût  pas  à  l'excès,  au 
préjudice  du  commun  des  habitans. 

Que  si  le  Roy,  cédant  aux  vœux  au  moins  apparens  des 
parties  qui  se  trouvent  en  litige,  se  déterminoit  à  pronon- 
cer définitivement  sur  les  points  contestés,  et  que  le  juge- 
ment de  Sa  Majesté  condamnât  les  prétentions  des  bour- 
geois nobles,  il  paroîtroit  de  sa  justice  et  de  sa  bonté 
de  dédommager  les  bourgeois,  dont  l'état  et  les  services 
seroient  susceptibles  de  grâces  et  de  distinctions,  par  des 
lettres  de  noblesse  qui  ne  pourroient  nuire  à  personne. 


*  La  question  de  la  particule  r/t>  est  devenue  partieulioreinent  intéres- 
sante pour  les  bourgeois  nobles  de  Perpignan  depuis  que  la  noblesse 
n'a  plus  d'existence  légale.  Au  siècle  dernier,  les  bourgeois  de 
Perpignan  ne  portaient  pas  en  général  la  particule  et  ceux  do. 
Barcelone  ne  la  portaient  jamais.  Il  en  résulte  que  plusieurs  descen- 
dants de  bourgeois  nobles  j)erj)ignanais  ne  l'ont  pas  encore  aujour- 
d'hui, ne  peuvent  la  prendre  et  ne  paraissent  point  nobles,  malgré  la 
déclaration  formelle  de  Louis  XVI. 
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paisqu*ils  jouissent  déjà  de  la  plupart  des  privilèges 
affectés  à  Tordre  auquel  ils  seroient  élevés. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  important,  pour  le  repos  et 
pour  la  tranquillité  de  la  province,  d*étouffer  le  germe 
des  divisions  qui  ne  subsistent  que  depuis  trop  longtems 
entre  les  citoyens,  et  de  réunir,  sMl  est  possible,  des 
familles  dont  l'intérieur  est  troublé  et  altéré  par  un 
procès  qui  n'auroit  jamais  dû  voir  le  jour.  C*est  à  quoi 
tendent  les  tempéramens  qu'on  vient  d'indiquer. 

Il  restera  toutefois  encore  à  statuer  sur  la  réclamation 
formée  par  Tordre  de  la  noblesse  et  par  celui  des  avocats 
contre  certaines  dispositions  de  1768  concernant  la  muni- 
cipalité; mais  le  principal  se  trouvant  réglé  et  assoupi, 
ce  qui  n'est  qu'un  accessoire  d'un  intérêt  médiocre, 
auquel  les  parties  sont  peu  attachées,  sera  facile  à 
arranger  à  leur  satisfaction  mutuelle. 
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CHAPITRE  X 
Les  impositions  ^ 

SciTUATiON  ACTUELLE  DU  RosusiLLON.  —  En  Comparant 
la  sçituation  actuelle  de  la  province  de  Roussillon  à  ce 
qu'elle  étoit,  il  y  a  quelques  années,  il  y  a  une  différence 
sensible.  Les  grains  ayant  augmenté  de  prix,  il  en  est 
résulté  une  amélioration  dans  la  culture  des  terres;  et 
les  défrichemens,  qui  ont  eu  lieu  depuis  les  loix  de  1764 
et  de  1765,  ont  encore  contribué  à  donner  des  produc- 
tions supérieures,  capables  de  fournir  à  des  exploitations 
suivies  de  bleds  et  de  vins.  Aussi  Targent  y  est-il  beau- 
coup plus  abondant  qu'autrefois,  et  Ton  en  a  la  preuve 
dans  la  facilité  de  la  perception  des  impôts.  Il  est  vray 
que  les  impôts  ne  sont  pas  excessifs,  qu'ils  sont  même 
moindres,  dans  la  proportion,  que  ceux  des  provinces  de 
l'intérieur. 

Pour  en  faire  connaître  l'objet  d'une  manière  précise, 
on  va  en  présenter  le  détail  pris  sur  les  roUes  de 
1777. 


1  L'étude  critique  des  impositions  sous  l'ancien  régime  en  Roussillon 
a  été  faite  par  M.  Brutails  {Notes  sur  l'économie  rurale,  ouvr.  cité, 
ch.  VIII).  Il  y  aurait  peu  à  reprendre  et  à  ajouter  à  ses  recherches. 
11  en  résulte  que  l'impôt  n'était  pas  lourd  mais  très  mal  réparti. 
M.  Torreilles  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions  dans  Un  curé  de 
campagne  à  la  fin  de  l'ancien  régime  (Semaine  religieuse  du 
diocèse  de  Perpignan,  année  1893).  Ces  deux  ouvrages  sont  utiles 
à  lire  pour  compléter  le  chapitre  qui  suit  :  je  ne  puis  qu'y  ren- 
voyer. 
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L'imposition  des  vingtièmes  est  de.     275.750*    0*  0* 

La  capitation  et  les  impositions  extra- 
ordinaires montent  à 169.963    8  10 

L'imposition  annuelle  affectée  à  des 
dépenses  fixes  et  annuelles  est  de. . . .       63.707    6     4 

Total 509.420»  15»  2* 

Nota.  —  Dans  ces  sommes  sont  comprises  les  taxa- 
tions des  collecteurs  et  receveurs,  à  raison  d'un  sol  pour 
livre,  dont  4  deniers  pour  les  collecteurs,  4  deniers  pour 
les  receveurs  particuliers  et  4  deniers  pour  le  receveur 
général  ;  de  môme  que  les  excédens  nécessaires,  pour 
fournir  aux  non-valeurs,  modérations  et  décharges,  ainsi 
qu'à  plusieurs  dépenses  de  province  qu'il  est  d'usage 
autorisé  de  prendre  sur  les  excédens. 

Le  pays  de  Foix  n'est  pas  aussi  riche  que  le  Roussil- 
lon,  quoiqu'en  proportion  plus  peuplé  ;  mais  les  terres 
n'y  sont  pas  aussi  fertiles.  Sa  contribution  ordinaire  a 
toujours  été  d'environ  la  moitié  du  Roussillon,  ou  du  tiers 
sur  la  totalité.  Les  sommes,  qu'il  paye  aujourd'huy, 
suivent  assés  exactement  ce  rapport. 

Vingtièmes 75.800»    0»   0*^ 

Capitation  et  impositions    extraordi- 
naires        69.744     2  11 

Taille  ou  imposition  ordinaire 105.333  13     1 

Total 250.87746-*    0^ 

Dktails  sur  la  forme  des  répartitions  et  sur  les 
RKCouvREMENs.  —  Par  ce  détail,  ou  voit  qu*il  n  y  a  dans 
les  provinces  que  trois  natures  d'impositions  ;  il  n'y  en 
a  même  en  vigueur  que  deux  seules  dans  le  pays  de  Foix, 
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attendu  qae  le  montant  de  Tabonnement  des  vingtièmes 
se  confond  avec  la  taille  ou  imposition  ordinaire. 

Mais  en  Roussillon  on  arrête  trois  rôles  différens,  et 
on  ne  peut  en  user  autrement;  l'imposition  ordinaire 
n*étaDt  supportée  que  par  les  roturiers,  qui  n*ont  absolu- 
ment aucune  exemption.  La  noblesse  et  les  jouissans  de 
ses  privilèges  n'y  contribuent  pas  ;  de  manière  que  l'objet 
tombe  en  entier  sur  la  classe  la  plus  pauvre  des  sujets  du 
Roy.  C'est  sur  les  fonds  provenans  de  l'imposition  ordi- 
naire qu'on  prend  les  dépenses  intérieures  de  la  pro- 
vince, qui  sont  à  peu  près  fixes;  telles  qu'une  somme 
pour  l'entretien  des  places,  les  logemens  des  officiers 
militaires  et  de  justice,  les  appointemens  des  viguiers, 
les  ouvrages  des  ponts  et  chaussées,  l'entretien  des 
haras,  etc.  Elles  ne  montoient  dans  le  principe  qu'à  8,  10 
et  12  mille  livres  ;  elles  se  sont  accrues  successivement 
jusqu'à  plus  de  60.000  livres  *.  L'intendant  forme,  vers  la 
fin  de  l'année  un  état  général,  sur  lequel  la  division  se 
fait  sur  les  difi^érentes  communautés,  qui  en  conséquence 
d'un  mandement  expédié  par  les  viguiers,  dressent  leurs 
rolles  particuliers  pour  être  ensuite  rendus  exécutoires 
sur  la  forme  accoutumée. 

Ce  qu'on  appelle  imposition  ordinaire  ou  taille  dans  le 


'  A  rorigîne  de  Tadministration  française  en  Roussillon,  les  diffé- 
rentes dépenses  payées  sur  l'imposition  ordinaire  formaient  l'objet 
d*autant  de  taxes  distinctes  :  taxe  pour  le  lo.^ement  des  troupes,  ix)ur 
Tentretien  des  fortifications,  pour  les  chemins,  pour  les  charrettes,  etc. 
Ces  taxes  représentaient  les  dépenses  communales  que  les  villes  et 
viUages  auraient  supporté  pour  loger  les  troupes,  construire  les 
fortifications,  entretenir  les  routes,  fournir  les  voitures  de  réqu'sition, 
etc.  Cest  pour  cette  raison  que  beaucoup  de  communes  payaient 
rimposition  ordinaire  sur  leurs  recettes  municipales  au  lieu  d'en 
répartir  le  montant  sur  leurs  habitants. 
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pays  de  Foix  est  diflférent  de  l'imposition  ordinaire  du 
Roussillon.  Dans  la  première  de  ces  provinces,  plusieurs 
sommes  à  payer  au  roy,  sous  le  titre  de  donations,  don 
gratuit,  entretien  des  milices,  etc.,  se  confondent  avec 
les  dépenses  intérieures  ;  elles  sont  délibérées  et  fixées 
dans  rassemblée  annuelle  des  Etats;  et  des  commissaires, 
à  ce  préposés  S  en  font  la  répartition,  à  proportion  des 
feux  d'allivrement,  car  tous  les  biens  ruraux  sont  cadas- 
trés. Après  la  répartition,  les  syndics  généraux  envoient 
aux  communautés  les  mafides  ou  avertissements  conte- 
nant leurs  cottes  respectives.  Les  répartitions  particu- 
lières se  font  ensuite. 

Le  montant  de  la  capitation  entière  du  département  est 
annuellement  fixé  par  une  lettre  de  Tadministrateur  général 
des  finances.  M.Tintendant  en  fait  d*abord  la  subdivision 
entre  le  Roussillon  et  le  pays  de  Foix  ;  et  ensuite,  il  arrête 
les  rôles  particuliers  pour  le  Roussillon,  comprenant 
les  officiers  militaires,  les  nobles,  les  exempts  et  les  pri- 
vilégiés. Le  surplus  est  rejette  sur  les  communautés  et 
réparti  sur  les  habitants  non  exempts,  à  peu  près  comme 
l'imposition  ordinaire.  On  en  use  de  môme  pour  le  pays 
de  Foix,  le  Donnezan  et  la  ville  de  Pamiers,  excepté  que 
les  projets  de  répartition  entre  les  différens  corps  sont 
envoyés  à  M.  l'intendant  par  les  syndics-généraux  des 
Etats,  les  commissaires  de  la  chambre  de  cotiise  et  les 
officiers  municipaux  ;  après  quoi,  il  ne  reste  plus  qu'à 
rendre  les  rolles  exécutoires. 

Quant  aux  vingtièmes  il  y  a  des  abonnomens  distincts 
et  séparés  pour  les  deux  provinces  ;  et  Ton  suit  pour  la 

^  Formant  ce  qu'on   appelait  la   chatnhre  de  cottlse.  Voy.  plus  loin 
p.  413. 
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répartition  les  mêmes  formes  adoptées  lors  des  précédens 
abonnemens  des  dixièmes,  cinquantièmes,  etc..  c*est-à- 
dire  qa*en  Roussillon  les  rolles  se  font  sur  des  matrices 
ou  relevés  des  biens  fonds  ^  et  autres  ^  déposés  dans  les 
bureaux  de  rintendance,  et  que  dans  le  pays  de  Foix  les 
commissaires  des  Etats  de  cottise  asseoient  Timposition 
au  marc  la  livre  de  la  taille,  en  rejetant  le  tiers  ou  une 
autre  portion  convenue  sur  le  commerce  et  les  industries. 

Il  est  encore  une  autre  imposition,  connue  sous  la  déno- 
mination d'impositions  extraordinaires  ;  mais  comme 
elle  n*est  qu'un  accessoire  de  la  capitation,  au  marc  la 
livre  de  laquelle  elle  est  répartie,  elle  se  comprend  dans 
les  mômei  rolles  et  suit  les  mômes  règles.  Elle  ne  porte 
au  surplus  que  sur  des  objets  accidentels  et  momentanés, 
tels  que  le  remboursement  des  offices  municipaux,  la 
conversion  des  fourrages  en  espèces,  les  gages  des  maré- 
chaussées et  autres,  qui,  d*abord  établis  pour  des  espaces 
de  tems  fixes  et  limités,  deviennent  ensuite  perpétuels. 

Toutes  les  contestations  qui  surviennent  sur  le  fait  des 
impositions  sont  portées  devant  l'intendant  ^.  Il  faut  en 
excepter  ce  qui  concerne  la  taille  dans  le  pays  de  Foix, 
objet  dévolu  aux  juges  ordinaires.  Et  comme  le  vingtiè- 
me, depuis  qu'on  le  perçoit  par  abonnement  se  confond 
avec  la  taille,  il  y  a  quelquefois  des  conflits  de  jurisdiction 

*  Ces  matrices  furent  établies  très  grossièrement  vers  1750.  Pour 
beaucoup  de  communes,  ce  sont  des  rôles  plutôt  que  des  matrices, 
attendu  qu'on  y  trouve,  non  pas  un  dénombrement  des  biens  imposa- 
bles, mais  un  relevé  des  biens  possédés  par  chaque  individu. 

'  Parmi  les  biens  imposables  au  vingtième  figurait  le  travail  ou 
l'industrie  des  contribuables.  On  y  comprenait  les  brasslers  ou 
travailleurs  de  terre  à  la  journée  ;  ils  payaient  pour  leur  brasf^e,  en 
1778,  de  une  livre  à  deux  livres. 

'  Cest  l'origine  des  conseils  de  préfecture,  ou  tribunal  du  préfet. 
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entre  le  Parlement  de  Toulouse  et  {^intendant,  chacune 
des  autorités,  ou  pour  mieux  dire,  l'intérêt  propre  des 
parties,  voulant  attirer  à  elles  tout  ce  qai  tient  à  la  matière 
qui  leur  est  respectivement  attribuée. 

On  pourvoit  à  la  levée  des  impositions  et  au  versement 
des  deniers  en  provenant  dans  les  coffres  du  Roy  d*ane 
façon  aussi  simple  qu'économique.  Il  n'en  coûte  que  le 
sol  pour  livre,  dont  quatre  deniers  aux  collecteurs  parti- 
culiers des  communautés,  quatre  deniers  aux  receveurs 
établis  dans  le  district  de  chaque  viguerie  et  quatre 
deniers  au  receveur  général  des  finances  qui  porte  direc- 
tement au  trésor  royal  les  fonds  de  son  recouvrement. 

En  Roussillon  ce  sont  les  consuls  qui  font  la  collecte, 
à  moins  que  les  communautés,  autorisées  par  M.  l'inten- 
dant, ne  jugent  plus  à  propos  de  nommer  des  collecteurs 
ad  hoc,  dont  elles  répondent.  Quoiqu'il  en  soit,  les  consuls 
ou  collecteurs  remettent  leurs  fonds  au  receveur 
particulier  de  leur  viguerie  et  celui-ci  les  compte  au 
préposé  du  receveur  général. 

Comparaison  de  la  contribution  des  deux  provinces 

EN    DENIERS    d'iMPOSITION    AVEC    LEUR     POPULATION.    Si 

l'on  veut  combiner  le  taux  de  la  contribution  de  Roussil- 
lon et  de  Foix  avec  la  population  de  ces  deux  provinces, 
on  trouvera  qu'en  Roussillon  chaque  individu  supporte 
annuellement  une  somme  de  5  livres,  et  que  dans  le 
pays  de  Foix  la  taxe  par  personne  n*est  que  de  3  livres 
ou  environ,  différence  qui  peut  indiquer  celle  des  fortunes 
et  des  productions. 


4  _ 

il'     ■ 
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Autres  droits  ou  octrois  perçus  en  Roussillon  au 
PROFIT  DU  ROY.  —  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
sommes  levées  à  titre  d'impôt  dans  les  deux  provinces 
ne  comprennent  la  totalité  de  ce  que  les  peuples  payent 
annuellement.  Les  droits  domaniaux,  les  contrôles,  amor- 
tissement, centime  dernier,  les  droits  de  formule,  ceux 
des  fermes,  le  sel,  le  tabac,  les  cartes,  papiers  et  cartons, 
le  don  gratuit  des  villes,  le  sol  pour  livre  des  octrois 
quelconques  forment  une  addition  de  charges,  qui  pour 
être  pUs  insensibles,  n'en  sont  pas  moins  réelles.  Comme 
on  n'a  pu  se  procurer  des  renseignemens  certains  sur  les 
produits  de  ces  objets,  on  se  bornera  à  donner  ici  la 
note  de  ceux  dont  on  a  eu  connaissance  :  ils  ne  concer- 
nent que  le  Roussillon. 

Les  domaines,  contrôles,  amortissemens,  etc.,  montent 
avec  les  huit  sols  pour  livre  à  environ.  • .     130. 000 livres 

Le  papier  timbré  à 24.000 

Les  gabelles  à 360.000 

Le  tabac  à 130.000 

Les  droits  des  traites  à 42.000 

Ceux  des  huiles  à 40.000 

Le  pié-fourché  à 33.600 

Les  sols  pour  livre  sur  les  droits  d'im- 
pariage  et  de  réal  (octrois  de  province) 
sont  abonnés  à 30,000 

Les  sols  pour  livre  des  octrois  des 
villes  sont  abonnés  à 19.377 

Don  gratuit  des  villes  du  Roussillon, 
non  compris  Perpignan 21 .441 

Perpignan,  en  régie,  par  évaluation. .       20.000 

Total 750.418  livres 
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On  voit  par  ce  détail,  quoiqae  imparfait,  qae  le  montant 
des  impositions  est  très  inférieur  à  celui  des  droits  sur  les 
consommations  et  sur  les  autres  objets  de  nécessité  com- 
mune. 

Droits  domaniaux.  —  Au  surplus,  il  n'y  a  rien  à  dire 
de  particulier  sur  les  Domaines,  droits  domaniaux  et 
autres  relatifs,  qui  se  perçoivent  en  Roussillon  et  dans  le 
pays  de  Foix  comme  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  :  on  entend  parler  des  droits  de  contrôle, 
d'amortissement,  insinuation,  franc-fief,  etc.  Le  seul 
Roussillon  présente  une  exception  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier  droit  *  et  il  peut  être  intéressant  de  connoitre  les 
tentatives  qui  ont  été  faites  pour  en  introduire  la  percep- 
tion, de  môme  que  les  motifs  qui  jusqu'aujourd'huy  en 
ont  dispensé  les  habitans  *. 

Sur  l'exemption  du  franc-fief  dont  le  Roussillon 
A  JOUI  jusqu'à  présent.  —  Dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dance il  existe  des  traces  de  plusieurs  contestations  éle- 
vées entre  les  fermiers  et  sous-fermiers  des  Domaines  et 
des  habitans  roturiers,  qui  possédant  des  biens  nobles  ont 
été  attaqués  pour  le  payement  du  franc-fief.  Ces  contes- 
tations sont  toujours  demeurées  indécises. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  Roy,  du  1"  juin  1771, 
portant  révocation  de  plusieurs  aliénations  et  exemptions 
de  droits  a  fourni  le  prétexte  et  l'occasion  de  réveiller 
des  prétentions  assoupies  ou  d'en  former  de  nouvelles. 

*  Le  droit  de   franc-fief  était   dû  par  les  roturiers  possédaDt  des 
terres  ou  biens  nol)les. 

*  Sur  cette  question  du  franc-fief  ou  de  l'allodialité  des  fonds  en 
Roussillon,  voyez  Brutails  {Condition  économique ,  ouvr.  cité,  p.  110.) 


—  417  — 

Le  vœu  principal  de  la  déclaration  de  1771  paroit  avoir 
été  d'annuller  les  privilèges  accordés  à  quelques  villes, 
même  à  des  provinces,  dont  les  habitans  avoient  été  exi- 
més  du  payement  du  droit  par  des  titres  et  des  considé- 
rations particulières,  ou  même  au  moyen  d*un  abonne- 
ment qui  en  quelque  sorte  représentoit  le  droit  effectif. 
Les  termes  génériques  qui  terminent  l'article  6  ne  sont 
qu'un  accessoire,  sans  application  fixe  et  constante. 

C'est  donc  gratuitement  et  par  extension  qu'on  a  voulu 
en  induire  que  le  Roussillon  étoit  compris  dans  la  nou- 
velle loi,  tandis  qu'il  est  bien  naturel  d'imaginer  que  si  le 
Roy  en  avoit  eu  l'intention,  on  n'auroit  pas  manqué  de 
l'y  dénommer,  comme  on  l'a  fait  pour  les  villes  du  Mans, 
d'Angers,  Orléans,  Chartres,  Abbeville ,  Péronne  et 
autres.  Le  défaut  d'énonciation  annonce  au  moins  un 
doute,  que  le  souverain  peut  seul  éclaircir  ;  et,  en  atten- 
dant, la  province  doit  être  regardée  comme  réellement 
exempte  du  droit  de  franc-fief. 

Variation  dans  les  principes  domaniaux  de  la  part 
DES  employés  dans  CETTE  PARTIE.  —  On  ne  peut  s'empê- 
cher de  faire  ici  une  réflexion.  C'est  que  les  gens  d'affai- 
res et  les  trailans,  qui  s'attachent  à  tirer  des  différentes 
branches  des  revenus  de  l'État  tout  le  parti  possible,  ne 
suivent,  autant  qu'ils  le  peuvent,  dans  leurs  opérations 
que  les  règles  et  les  maximes  qui  leur  sont  favorables. 
Le  désir  de  les  rapprocher  de  la  jurisprudence  observée 
dans  le  royaume  n'est  sincè're  que  dans  ce  cas;  il  s'éteint 
et  disparaît  dès  qu'ils  s'aperçoivent  que  les  constitutions 
ou  les  usages  des  pays  leur  sont  plus  avantageux.  Il 
seroit  néanmoins  équitable  de  mettre  dans  tous  les  objets 


-i 
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la  même  exactitude^  la  même  impartialité:  le  gain  et  la 
perte  se  trouveroient  ainsi  compensés.  Mais  c*est  ce 
qu'on  ne  veut  pas  entendre  ;  et,  sous  le  prétexte  spécieux 
d'améliorer  les  biens  du  domaine,  de  les  deffendre  et  de 
les  conserver,  on  force  tout  pour  satisfaire  une  cupidité 
qu'on  peut  dire  insatiable. 

MM.  led  intendants  ont  bien  de  la  peine  à  en  arretter 
les  effets.  Ils  se  reproduisent  sans  cesse  à  leurs  yeux  ;  et 
•les  fermiers  ou  leurs  préposés  arrivent  presque  toujours 
à  leurs  fins,  en  forçant  le  sens  des  ordonnances  et  régle- 
mens,  en  surprenant  des  décisions,  en  rassemblant  des 
préjugés  qu'ils  présentent  ensuite  comme  l'unique  bous- 
sole qu'il  y  ait  à  suivre. 

Sur  le  domaine  supérieur  ou  la  propriété  des  eaux 
COURANTES  EN  RoussiLLON.  —  Nous  venoHS  de  voir  un 
exemple  de  l'attention  qu'ils  ont  à  tirer  parti  de  tout  pour 
assujettir  le  Roussillon  au  franc-fief,  sans  égard  pour  la 
franchise,  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent,  ny  pour  les 
privilèges  généraux,  sur  lesquels  elle  est  établie;  nous 
citerons  en  exemple  contraire  la  prétention,  déjà  élevée 
dans  plusieurs  occasions  au  sujet  du  domaine  des  eaux  ^ 

^  Comme  la  question  du  franc-fief,  celle  du  domaine  supérieur  des 
eaux  fut  un  (Us  points  (|ui,  avec  les  droit»  des  bourgeois  nobles, 
Dréoiîfupôrent  le  pins  l«»s  Koussillonnais  intelligents  du  dernier  siècle. 
J'ai  déjà  dit,  à  pn)i>*»s  des  bourgeois  nol)lrs,  (pic  ce  nï'tait  pas  le  lieu, 
dans  Ces  riott^s.  d*«''tu«lifr  à  fond  «'cs  (pij^stions  Ce  «pi'en  dit  M.  Potn*- 
davant  est  d'ailleurs  surtout  int(Mvssant.  conmie  donnant  sur  le  sujet 
l'opinion  de  l'administration.  Son  aj»ert;u  i-omplète  le  dossier  déjà  bien 
volumin(*u\  de  cette  p«»Iéini'|Ui.'  éteint»'.  Sur  la  valeur  absolue  des 
réi'Ianiations.  voyez  Hrutaiis  {(londiîiar*  ccnnornique,  ouvr.  cité,  p.  86). 
Le  plus  imi)ort.'int  des  niéinoires  rédi,i4:és  au  dernier  sitîcle  sur  cette 
(pjestion  est  celui  de  Fossa,  I^(''j)o/is('  jiour  le  marquis  d'Oms  au 
rnihnoirc  du  .^ienr  lierttm.v,  n''(f'!i.<cr/i-  (ie.<  domaines  de  Sa  Majesté, 
(Perpignan,  1777.  in-1"). 
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Celles  des  fleuves  et  des  rivières  navigables  sont  com- 
munes pour  Tusage  à  tous  les  hommes;  et  néanmoins, 
suivant  le  droit  français,  la  propriété  en  appartient  au 
Roy,  soit  par  rapport  au  rivage  et  au  lit  des  fleuves  et 
des  rivières  navigables,  soit  par  rapport  à  la  pèche  et  à 
la  navigation,  aux  ponts,  écluses,  moulins  et  autres 
édifices  que  Ton  peut  y  construire;  mais  les  seigneurs 
hauts-justiciers  ont  le  même  droit  sur  les  rivières  non 
navigables  et  sur  les  ruisseaux,  chacun  dans  l'étendue  de 
sa  seigneurie. 

Cette  distinction  est  assez  naturelle.  L*intérèt  particu- 
lier des  préposés  à  la  régie  et  à  la  manutention  des 
domaines,  bien  plus  grand  que  le  soin  qu'ils  apportent  à 
en  maintenir  les  droits,  a  suffi  pour  leur  faire  saisir  quel- 
ques dispositions  équivoques  des  loix  et  constitutions  du 
Roussillon,  au  moyen  desquelles  ils  ont  tenté  de  confondre 
la  souveraineté  et  la  propriété  et  de  les  appliquer  indéfi- 
niment à  toutes  les  eaux  coulant  dans  l'étendue  de  la 
province  :  en  sorte  qu'elles  relèveroient  immédiatement 
du  Roy  et  qu'il  faudroit  un  litre  exprès  de  jouissance, 
sujet  à  toutes  les  contributions  des  biens  domaniaux. 

Différentes  contestations  ont  été  successivement  élevées 
sur  l'objet  dont  il  s'agit,  dans  lequel  il  est  clair  qu'on 
s'écarte  des  principes  universellement  reçus  pour  en 
adopter  d'autres  qui  sont  douteux  et  incertains.  A  force 
de  les  soutenir,  de  mettre  constamment  en  fait  ce  qui  est 
en  question,  on  donne  une  consistance  aux  prétentions 
les  plus  extraordinaires;  et  Ton  parvient  à  établir  une 
jurisprudence  nouvelle  qui  ne  permet  plus  de  recourir  aux 
anciennes  règles. 
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Droits  sur  les  huiles  et  sur  les  bestiaux  débités 
DANS  les  boucheries.  —  Parmi  les  droits  domaniaax, 
ou  qui  du  moins  font  partie  de  la  ferme  des  domaines,  il 
en  est  deux  qui  sont  bien  à  charge  aux  habitans  du 
Roussillon.  Dans  le  temps  où  ils  ont  été  établis,  ils 
auroient  pu  les  racheter  par  des  abonnemens  modiques, 
dont  le  montant,  réparti  au  marc  la  livre  des  impositions, 
auroit  été  comme  insensible.  Ces  droits  sont  ceux  de  la 
fabrication  des  huiles  en  Roussillon  et  ceux  attribués 
aux  inspecteurs  des  boucheries,  sur  toutes  les  viandes 
qui  se  débitent  dans  les  boucheries  et  ailleurs  pour  être 
consommées. 

Il  est  aisé  de  sentir  que  la  nature  de  ces  perceptions 
les  rend  très  inquiétantes  et  que  la  forme  de  l'abonne- 
ment auroit  été  plus  avantageuse  à  tous  égards.  Elles 
donnent  lieu,  principalement  le  droit  d'inspection  aux 
boucheries,  autrement  connu  sous  la  dénomination  de 
pié'fourché,  à  des  recherches,  à  des  fraudes,  à  des 
condamnations  journalières,  dans  lesquelles  les  rigueurs 
de  la  forme  l'emportent  souvent  sur  le  mérite  ou  sur  la 
modicité  de  l'objet  au  fonds;  et  elles  font  regretter  qu'il 
n'y  ait  guères  moyen  de  se  rédimer  de  la  vexation  qui 
en  dérive,  à  moins  qu'on  ne  voulût  s'y  soumettre  à  des 
conditions,  qui  en  les  comparant  à  celles  qu'on  auroit 
obtenu  dans  le  principe  paroîtroient  fort  onéreuses,  parce 
que  les  produits  des  droits  ont  successivement  augmenté 
de  beaucoup  et  qu'il  est  probable  qu'ils  serviroient  pour 
la  fixation  du  taux  dos  abonnemens.  M.  l'intendant  a 
l'attribution  de  ce  qui  concerne  les  deux  parties  dont  on 
vient  de  parler.  Il  n'y  a  que  lo  pi(^-fourch(^  qui  lui  procure 
dovS   affaires   sur   lesquelles  il  doit   prononcer;   et  il   est 
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permis  de  penser  qu'il  n'est  pas  flatté  que  son  ministère 
Toblige  à  étendre  1  autorité  qui  lui  est  confiéeJusqu*à  des 
minuties  de  cette  espèce. 

Greniers  a  sel  établis  en  Roussillon»  avec  le  prix 
DU  minot.  —  On  a  dit,  cy-devant,  qu'il  n'y  a  qu'un  juge 
des  gabelles  pour  le  Roussillon.  Le  Roy  y  fait  fournir  le 
sel  nécessaire  à  la  consommation  des  habitants  ;  mais 
c'est  à  des  prix  divers,  suivant  les  chambres  ou  greniers 
auxquels  les  communautés  sont  annexées. 

A  Perpignan  et  à  Collioure,  le  mi- 
not de  sel  est  fixé  à 20  !.,    7  s.,  4  d. 

Aux  greniers  d'Arles  et  de  Prades  à.     15  1.,    3  s.,  8  d. 

Au  Mont-Louis  à 16  1.,  11  s.,  8  d. 

Mais  pour  l'exactitude,  on  doit  ajouter  que  le  sel,  pour 
le  salage  du  poisson  qui  se  fait  à  Collioure,  n'est  taxé 
qu'à  9  1.,  18  s.,  et  que  celui  qu'on  délivre  aux  troupes 
ne  leur  coûte  que  7  1. 

En  cumulant  le  débit  des  diverses  chambres  ou  gre- 
niers, la  consommation  annuelle  est  de  13  à  14.000 
niinots.  Il  est  important  de  s'attacher  à  prévenir  la  dimi- 
nution qui  serait  la  suite  de  plus  fortes  augmentations  sur 
le  prix  ;  on  ne  doit  jamais  oublier  que  Tintroduction  du 
sel  de  Cardonne  ^  qui  circule  sur  nos  frontières  est  très 
aisée,  et  que,  le  prix  du  minot  n'étant  que  de  91.,  10  s., 
ou  environ,  le  gain  que  peuvent  faire  les  faux-sauniers 
est  un  attrait  pour  eux  dont  il  faut  chercher  à  détourner 
les  effets. 


*  Petite  ville  «l'Espagne,  dans  la  [)rovince  de  Gerona  {Catalogne), 
où  se  trouvent  des  mines  de  sel  gemme.  Le  minot  valait  (  boisseaux 
ou  52  litres  environ. 
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Exemption  dont  jouit  le  pays  ob  Foix  a  cet  égard. 
—  La  gabelle  n'est  point  connue  dans  le  pa^sdeFoix.  On 
croit  que  cette  province  a  d'anciens  privilèges  qui  l'en 
ont  dispensée  ;  mais  ce  qui  est  certain  c'est  que  le  sel  y 
est  marchand  et  qu'on  use  principalement  de  celui  de 
Cardonne  qui  y  aboutit  par  les  cols  et  passages  qui  la 
séparent  de  l'Espagne. 
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CHAPITRE  XI 

La  réforme  de  l'impôt   et   les 
assemblées  provinciales  (^} 

Observations  sur  le  nouveau  plan  d'administra- 
tion DONT  ON  fait  l'essai  EN  Berry.  —  S'il  existe  des 
abas  dans  la  répartition,  dans  ie  recouvrement  et  dans 
le  versement  à  leur  dernière  destination  des  sommes, 
qui  se  lèvent,  soit  pour  contribuer  aux  dépenses  de  l'Etat, 
soit  pour  subvenir  aux  frais  relatifs  à  l'administration 
des  deux  provinces,  il  paroit  aisé  d  y  remédier.  Le  gou- 
vernement a  dans  ses  mains  le  moyen  de  parvenir  à  ce 
but  avec  facilité.  L'arrêt  du  Conseil,  du  12  juillet  1778, 
qui  vient  de  paraître,  présente  un  plan  inattendu;  on  en 
fait  l'essai  dans  le  Berry.  Quelqu'en  soit  le  succès,  il 
peut  influer  diversement  sur  la  prospérité  de  l'Etat,  il 
peut  tellement  en  altérer  la  constitution  et  l'harmonie 
qu'on  se  permettra  de  hasarder  ici  des  réflexions  peut- 
être  déplacées,  mais  qui  ont  leur  excuse  dans  l'amour  du 
bien  général.  Il  ne  seroit  pas  étonnant  qu'on  tombât, 
en  les  présentant,  dans  quelque  méprise  grossière, 
attendu  l'ignorance  où  l'on  est  des  motifs  qui  ont  pu 
déterminer  le  ministre  et  des  expédiens  qu'il  peut 
employer  pour  la  réussite  de  son  projet. 

Il  y  a  sans  doute  de  la  témérité  à  entreprendre  Texa- 

*  Aucune  étude  n'a  paru  sur  rassemblée  provinciale  du  Roussillon, 
créée  en  1787.  Les  dossiers  qui  en  proviennent  se  trouvent  aux 
archives  des  Pyr.-Or.  (C.  21i».'i  à  C.  2114).  On  peut  s'en  faire  une  idée 
d'après  Vlncentatre  sommaire  (Série  C.  art.  2103  à  2114). 
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I 

men  et  la  discussion  d*un  plan  dont  Tauteur,  fort  aa- 
dessus  des  âmes  ordinaires,  fait  servir  les  ressources 
d*un  esprit  vaste  et  ëclairt^,  à  développer  les  idées  les 
plus  saines  sur  l'administration  intérieure  des  états  et  à 
former  le  dessein,  si  consolant  pour  les  peuples^  de  pré- 
parer et  d'assurer  leur  bonheur.  Ils  ne  peuvent  qu'ap- 
plaudir au  zèle  véritablement  patriotique,  qui  le  porte  à 
entretenir  notre  jeune  monarque  dans  les  sentiraens  de 
bienfaisance  et  d'humanité^  dont  il  a  déjà  donné  des 
preuves  réitérées  ;  et  leur  reconnaissance  doit  être 
d'autant  plus  vive  qu'ils  ne  sauroient  se  dissimuler  que 
l'autorité  royale  semble,  en  s'oubliant  elle-même,  ne  pas 
craindre  de  sacrifier  à  l'accroissement  de  la  félicité  com- 
mune des  droits,  que  les  souverains  sont  ordinairement 
jaloux  de  conserver  dans  toute  leur  intégrité. 

Rien  n'est  plus  délicat  que  de  toucher  aux  ressorts  de 
l'administration;  des  changements  utiles  en  apparence, 
sont  souvent  bien  éloignés  de  remplir  l'objet  qu'on  s'est 
proposé,  soit  parce  que  le  mieux  est  quelquefois  le  plus 
grand  ennemi  du  bien,  soit  parce  que^  pour  corriger  un 
abus,  on  donne  naissance  à  d'autres  abus  qu'on  n'a  pu 
prévoir  ou  qu'on  s'est  vainement  flattt^  de  pouvoir 
détruire  ,  soit  enfin  parce  que  les  innovations  présentent 
toujours  le  danger  de  suspendre,  au  moins  pour  quelques 
instans,  le  jeu  des  machines  dont  le  mouvement  continuel 
entretient  la  vie  du  corps  entier  de  TiHat. 

On  ne  connoît  point  assés  les  formes  auxquelles  sont 
soumis    les    pays    d\Mection',   on    n'a    pas   surfisaniment 

*  Les  pays  (rélootion  étaiont  coux  où  la  taille  ot  les  impôts  assimilés 
étaient  répartis  et  recouvrés  })ar  des  amonts  myanx.  appel«''s  clns, 
parcf  qu'à  l'orij^ine,  au  XIV'''  siècle^  ils  étaient  désignés  par   voie  de 
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pénétré  dans  les  détails  de  lear  administration,  pour  juger 
des  avantages  qu*ils  pourront  retirer  du  nouvel  établisse- 
ment qa*on  essaye  en  Berry.  En  se  fixant  aux  motifs, 
énoncés  dans  Tarrét  du  12  juillet,  on  ne  peut  se  mépren- 
dre sur  le  désir  qu*a  le  Roy  de  soulager  ses  sujets.  Si  les 
circonstances  ne  lui  permettent  pas  de  diminuer  dès  à 
présent  la  somme  des  impositions,  il  veut  au  moins  en 
adoucir  le  fardeau,  autant  par  la  sagesse  et  par  Tégali^é 
des  répartitions  que  par  l'économie  dans  les  frais  de 
levée  et  de  perception  ;  et  Sa  Majesté  pense  que  l'institu- 
tion d'assemblées  provinciales,  qui  seront  spécialement 
chargées  de  répartir  les  impositions,  d'en  faire  la  levée, 
de  diriger  la  construction  des  grands  chemins  et  des 
ateliers  de  charité,  ainsi  que  de  tous  les  autres  objets 
qu'on  jugera  à  propos  de  leur  confier,  remplira  le  but 
qu'elle  se  propose. 

En  se  réunissant  aux  vœux  de  la  nation  pour  le  succès 
d'un  plan  aussi  généreux,  on  voudroit  écarter  les  inconvé- 
niensque  son  exécution  peut  faire  naître.  Peut-être,  et  l'on 
n'en  doute  presque  pas,  ont-ils  été  tous  prévus?  Peut- 
être  même,  a-t-on  déjà  trouvé  les  moyens  d'y  remédier  ? 
Mais  cela  ne  doit  pas  pmpêcher  de  laisser  voir  quelque 
inquiétude  sur  une  matière  qui  importe  à  la  sûreté  et  au 
bonheur  du  royaume  autant  qu'à  la  tranquillité  des 
ordres  et  des  membres  qui  le  composent. 

Les  pays  d'états  actuellement  existans,  dont  il  paroit 
qu'on  veut  actuellement  rapprocher  les  nouveaux  établis- 
semens,  puisqu'on  leur  attribue,  à  peu  près,  les  mêmes 


suffrage.  On  les  opposait  aux  pays  d'États,  où  leurs  fonctions  étaient 
remplies  par  des  étais  provinciaux,  comme  en  Languedoc,  en  Flandre, 

fttC. 
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objets  d'administration,  sont  regardés  comme  avantageux 
au  Roy  et  aux  sujets  : 

Au  Roy,  en  ce  qu'ils  répondent  de  l'exactitude  du 
payement  des  impositions  ;  qu'ils  facilitent  les  abonne* 
mens  pour  la  levée  des  sommes  ordinaires  et  extraordi- 
naires; et  qu'ajoutant  au  crédit  de  l'État  le  secours  de 
leur  crédit  particulier,  ils  rendent  moins  onéreuses  les 
opérations  pécuniaires  qu'on  est  obligé  de  faire  dans 
certaines  circonstances. 

Aux  sujets,  en  ce  qu'ils  sont  en  possession  du  droit 
précieux  de  répartir,  suivant  les  formes  qui  leur  convien- 
nent le  mieux,  les  charges  dont  ils  sont  tenus  ;  que  des 
abonnemens  fixes  leur  sont  plus  favorables  que  des  per- 
ceptions, par  voye  de  régie,  de  ferme  ou  autrement  ;  que 
les  provinces  économisent  beaucoup  sur  les  frais,  etc. 

Il  est  évident  que  le  Roy  n'exigeant  de  chaque  province 
que  la  même  somme  qui  entre  aujourd'huy  dans  le  trésor 
royal,  il  écarte,  par  cette  dt^claration  de  sa  bonté,  toute 
idée  relative  à  ses  intérêts,  pour  ne  s'occuper  que  de  ceux 
de  ses  peuples. 

Mais  son  amour  pour  eux  ne  se  fait-il  point  illusion  ? 
D'abord  les  recouvremens  ne  sont  pas  plus  faciles  dans 
les  pays  d'états  que  dans  les  autres  provinces,  à  moins 
que  les  redevables  ne  soient  plus  aisés,  plus  industrieux 
et  plus  attentifs  à  ne  pas  se  laissser  arriérer.  S'ils 
payent  régulièrement  à  réchéance  des  termes,  il  ne  faut 
quft  de  l'exactitude  de  la  part  des  préposés  à  la  recette  ; 
et  dans  les  pays  d'élections  comnir»  dans  les  pays  d'états, 
il  est  possible  de  tenir  l'œil  à  co  qao  les  produits  arrivent 
sans  dt'lay  à  leur  dornièro  destination.  (Jue  si  les  recou- 
vremens éprouvent  de  la  lenteur  par  un  effet  de  la  misère, 


—  427  — 

du  àéÙLut  de  récoltes  ou  autres  causes,  et  que  cependant 
la  scituation  des  finances  demande  qa*on  sache  positive- 
ment sur  quoi  Ton  peut  compter,  le  Roy  traite  avec  les 
receveurs  généraux  ;  dans  les  pays  d'états,  la  province 
obligée  envers  sa  Majesté,  se  met  à  son  lieu  et  place, 
elle  accorde  pareillement  un  droit  d'avance  à  son  trésorier: 
cela  revient  par  conséquent  au  même. 

Quant  aux  abonnemens,  ils  dépendent  toujours  de  la 
volonté  du  Roy,  dans  les  pays  conquis  ou  d'élections, 
comme  dans  les  pays  d'états  et  les  provinces  ayant  ou 
des  représentants  naturels  ou  une  manière  quelconque  de 
procéder  en  ce  genre.  On  est  d'autant  moins  gêné  à  faire 
adopter  les  propositions,  qu'on  peut  avoir  à  leur  faire, 
qu'elles  sont  portées  à  préférer  constamment  le  payement 
d'une  somme  fixe  et  convenue  à  des  perceptions  incertai- 
nes, par  voye  de  ferme  ou  de  régie,  qui  les  gênent 
davantage. 

Enfin,  le  crédit  particulier  des  provinces  régies  par 
une  constitution  propre  et,  pour  ainsi  dire  individuelle 
peut,  il  est  vray  tourner  à  l'avantage  de  l'Etat  et  en  favo- 
riser les  opérations  de  finance  ;  mais  il  semble  que  ce  ne 
soit  pas  l'ouvragp  d'un  seul  jour  que  d'arriver  à  ce  point 
d'utilité.  Les  administrations  provinciales  n'auront  sûre- 
ment pas  dans  le  principe  une  consistance  assés  solide 
pour  qu'on  puisse  se  flatter  d'en  tirer  des  secours,  pro- 
portionnés à  ceux  que  procurent  les  anciens  pays  d'état?, 
nés  en  quelque  sorte  avec  la  monarchie  et  dont  la  durée 
doit,  suivant  l'opinion  commune,  être  aussi  stable,  aussi 
permanente  que  la  sienne.  Quel  fonds  pourra-t-on  faire  ; 
quelle  confiance  prendra-t-on  dans  des  corps,  si  mal 
assurés  dans  leur  principe  que  la  loi  de  leur  établissement 
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annonce  qu^ils  ne  pourroient  subsister  qu*un  seul  jour^  ? 
L*autorit(^,  qui  les  crée,  peut  les  anéantir  à  chaque  ins- 
tant; et  dès  lors  comment  pourroient-ils  servir  à  pré- 
parer, par  les  engagemens  qu'ils  contracteroient,  de 
nouvelles  ressources  pour  le  royaume  ?  C'est  cependant, 
on  ose  le  présumer,  l'objet  qui  a  le  plus  séduit  dans 
l'édifice  qu'on  a  entrepris  d'élever  -. 

Si  l'on  ne  craignoit  de  choquer  ouvertement  des  pré- 
juges 3,  plus  universellement  reçus  qu'ils  ne  sont  fondés 
en  justice  et  en  vérité,  on  avanceroit  que  les  provinces, 
dans  lesquelles  la  nouvelle  forme  sera  introduite,  seront 
peut-être  bien  éloignées  de  voir  réaliser  les  espérances 
qu'on  leur  a  fait  concevoir  d'un  changement  heureux 
pour  leurs  habitans.  L'avantage  prétendu,  de  répartir  les 
impositions    de   la  manière  qui  leur  convient  le  mieux, 


^  On  sait  que  l'organisation  essayée  en  Berry  échoua  piteusement. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'une  des  causes  de  cet  insuccès  fut  celle  que 
signale  ici  M.  Poeydavant.  On  sentait  qu'il  s'agissait  d'une  expérience, 
d'une  éprouve  et  non  d'une  véritable  réforme.  On  a  rarement 
remarqué  que  des  manœuvres  de  ce  genre  aient  réussi  aux  gouver- 
nements qui  ont  tenté  de  faire  ainsi  de  l'expérimentation  sociologique. 

-  Opinion  parfaitement  fondée.  11  est  certain  que  les  Etats  se 
trouvent,  pour  emî)runter  et  pour  amortir  leurs  dettes,  dans  une 
condition  très  inférieure  aux  corps  constitués  dépendants.  On  songeait 
au  XVIII«  siècle  à  faire  jouer  aux  provinces  et  à  leurs  assemblées  le 
rôle  financier  qu'ont  rempli  avec  tant  de  bonheur,  dans  ce  siècle,  les 
départements  et  surtout  les  villes.  C'était  un  système  que  la  pratique 
devait  sanctionner.  Tandis  que  la  Dette  publique  fran(;aise  ne  cesse 
de  s'accroître,  les  conmiunes  ot  les  départenn^nts  contribuent  très 
largement  aux  dépenses  publi«iues,  sans  laisser  d'arriéré  indéfini. 
Elles  trouvent  môiiie  de  Tarifent  à  des  ct>nditions  plus  avantageuses 
que  l'État,  témoin  le  dernier  emprunt  de  la  Ville  de  Paris  à  2,5  <>/o. 

•''  L'engouement  était  général,  au  moment  «ni  é<rivait  M.  Poeydavant, 
|Mjur  le  système  d'administration  des  inip»')ts  par  les  provinces  :  il 
fallait  une  liberté  d'opinions,  assi'Z  rare  chez  un  fonctionnaire,  fH)ur 
contrecarrer,  coFiime  il  le  faisait,  le  goût  en  vogue  dans  le  ptiblic  et 
au  ministère. 
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n*est  qu^apparent.  Au  fond  rien  n'empêche  que,  s*il  y  a 
des  réformes  utiles,  à  faire  sur  cet  objet^dans  les  diverses 
provinces,  il  ne  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour  les 
opérer,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  et  avec 
les  ménagemens  que  peuvent  prescrire  les  conjonctures  du 
moment.  Cela  dépend  absolument  de  l'administration 
générale  ;  elle  n'auroit  pas  plus  d'obstacles  à  surmonter 
dans  un  pays  que  dans  un  autre.  Mais  il  faudroit,  pour 
l'exécution  d'un  pareil  projet,  ne  marcher  qu'avec  pré- 
caution et  faire  à  loisir  toutes  les  dispositions  préalables. 
Les  assemblées  provinciales  ne  fourniroient  point  à  cet 
égard  des  moyens  plus  prompts  ^  ;  et  si  entraînées  par 
un  zèle  plus  vif  qu'éclairé,  elles  procédoient  sans  employer 
une  lenteur  salutaire,  capable  d'imprimer  sur  leurs 
opérations  les  caractères  sacrés  de  la  justice  distributive, 
on  pourroit  annoncer  hardiment  que  leur  conduite  seroit 
moins  utile  que  dommageable  à  l'Etat.  C'est  gratuitement 
qu'on  imagine  de  leur  part  une  augmentation  de  facilité 
pour  les  abonnemens  de  tout  genre.  Lorsque  le  roy 
voudra  bien  approuver  cette  manière  de  recouvrer  les 
tributs  des  provinces,  les  peuples  s'empresseront  d'aller 
au  devant  de  ses  intentions  ;  et  si  les  compagnies  de  jus- 
tice ne  suffisoient  pas  pour  convenir  des  abonnemens  et 
pour  en  régler  les  conditions,  elles  seroient  remplacées 


'  L'avantage  des  assemblées  provinciales,  que  ne  voit  point 
M.  Poeydavant,  c'était  de  fournir  un  point  d'appui  suffisant  pour 
annihiler  le  mauvais  vouloir  de  tous  ceux  (|ui  avaient  intérêt  à  ne  pas 
désirer  la  réforme  de  l'impôt.  Comme  il  le  dit  plus  loin  (p.  438),  à 
propos  du  cadastre  à  faire  exécuter,  il  fallait  s'attendre  de  li  part  des 
privilégiés  à  des  résistances  insurmontables  pour  les  seules  forces  do 
l'administration.  Il  en  était  des  assemblées  provinciales  comme  des 
jurys,  qui  ne  jugent  pas  bien,  mais  qui  empêchent  qu'on  ne  juge 
systématiquement. 
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par  des  agents  spécialement  reconnus  par  le  souverain  et 
par  ses  sujets  pour  remplir  cette  fonction  honorable  *. 

En  examinant  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  d*états  et  en 
jugeant  que  bientôt  les  provinces,  dont  Tadministration 
se  rapprochera  de  la  leur,  adopteront  les  mômes  princi- 
pes, les  mômes  usages,  les  mômes  formes,  on  ne  doit 
pas  dissimuler  que  les  espérances  d'une  économie,  qui 
doit  tourner  au  profit  des  peuples,  seront  peut-ôtre  trom- 
pées. Dans  l'intérieur  des  pays  d'états,  on  n'entend  parler 
en  effet  que  des  dépenses  excessives  qui  ont  lieu  pour  le 
traitement  des  chefs  de  la  province  et  de  ses  officiers, 
pour  la  tenue  des  assemblées,  pour  les  gratifications,  les 
encouragemens,  les  indemnités  peu  méritées,  etc.  Si  les 
provinces  qu'on  veut  leur  assimiler,  ne  gagnent  rien,  si 
les  mômes  sommes  se  lèvent  sur  leurs  habitans,  ils  ne 
seront  pas  soulagés,  ils  n'auront  que  les  embarras  de 
l'innovation  ;  et  les  avantages  dont  on  les  aura  flattés 
disparaîtront  entièrement. 

Peut-ôtre  objectera—on  que  ces  avantages  ne  sont  pas 
limités  à  ce  qui  concerne  le  plus  ou  moins  des  sommes  à 
payer.  Que  si  les  provinces  ne  bénéficient  pas  à  cet 
égard,  autant  qu'il  seroit  à  désirer,  elles  seront  ample- 
ment dédommagées  par  la  forme  douce  et  éclairée  de  l'ad- 
ministration substituée  à  rancienne  ;  que  les  établissemens 
nouveaux,  les  faveurs  et  les  encouragemens  des  arts  et  de 
l'agriculture,  les  secours  sagement  distribués  à  ceux  qui 
auront  souffert  par  les  accidens  imprt^vus,  les  calamités 
du  tems  et  l'intempérie  des  sai-sons  seront  les  fruits  d'un 


^  Ce  qui  revient  au  vote  annuel  du  butlirel  par  les  représentants  de 
la  nation. 
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gouvernement  paternel  dont  les  vues  seront  constamment 
et  uniquement  dirigées  au  plus  grand  bien  de  tous^ 

Ces  raisonnemens  sont  spécieux  et  séduisans  ;  mais  il 
y  a  souvent  très  loin  de  la  spéculation  à  la  pratique,  et 
Ton  éprouve  tous  les  jours  que  des  projets,  qui  paroissent 
supérieurement  combinés,  échouent  dans  Texécution, 
parce  que  tous  ceux  dont  elle  dépend  n'ont  pas  les  mômes 
principes,  les  mêmes  lumières,  les  mêmes  vues,  les  mêmes 
intérêts,  et  que  les  faiblesses  de  Thumanité  se  montrent 
toujours  par  quelque  endroit*.  L'ambition  et  Tenvie  de 
dominer  de  la  part  des  chefs  ou  autres  personnes  consti- 
tuées en  dignité;  l'infidélité  des  sous-ordres  auxquels  ils 
donnent  trop  souvent  une  confiance  dont  ils  ne  sont  pas 
dignes  ;  l'esprit  d'indépendance  et  d'opiniâtreté  de  la  part 
des  autres  membres  des  assemblées;  les  brigues,  les 
cabales,  les  associations,  préludes  des  troubles  intérieurs 
qui  mènent  ordinairement  à  une  guerre  ouverte  et  décla- 
rée, peuvent  faire  avorter  les  desseins  les  plus  avan- 
tageux; et  il  n'est  que  trop   d'exemples  d'une  sçituation 

1  Cette  conception  du  gouvernement  «  paternel  >,  récompensant  la 
t  vertu  »  et  donnant  des  t  encouragements  ».  comme  à  des  écoliers, 
nous  parait  puérile  et  risible.  Mais  la  sensibilité  des  hommes  du 
XVIIIe  siècle  s'enflammait  pour  ces  considérations,  dignes  du  pays  de 
Salente.  M.  de  St-Sauveur,  intendant  de  Roussilion,  expose  longue- 
ment {Compte  de  l'Administration,  ouvr.  cité,  p.  112  à  116),  comme 
un  de  ses  titres  de  bon  administrateur,  les  graves  préoccupations  que 
lui  causèrent  le  partage  d'une  prime  de  sauvetage.  Il  croit  aussi  avoir 
fait  œuvre  de  sage  intendant  en  créant  en  Housîiillûn  (chose  pou 
connue)  un  concours  de  rosières.  J'ignore  dans  quelle  conmiune:  mais 
c^était,  nous  dit-il,  «  un  village  dont  les  habitans  sont  presque  aussi 
recommandables  que  ceux  de  Salency  ».  {Ibid.  p.  87). 

'  On  voit  que  M.  Pocydavant,  sans  doute  par  suite  de  son  séjour 
prolongé  dans  les  villes,  était  loin  de  croire  à  la  bonté  naturelle,  do 
l'homme.  11  est  à  remarquer  que  ses  contemporains,  (jui  croyaient 
cette  qualité  générale,  au  moins  <'hez  l'homme  des  champs,  avaient 
encore  moins  que  lui  fréquenté  dans  les  chaumières. 
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aussi  afBigeante  dans  les  pays  d*états,   dont  en  ce  cas 
tout  le  régime  reste  dans  la  langueur  et  la  confusion. 

Au  surplus,  quelles  que  soient  les  bornes  que  Tauto- 
rité  royale  assignera  aux  assemblées  provinciales,  n'est- 
il  pas  naturel  de  penser  qu*elle  sera  continuellement  dans 
Tobligation  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  respectées?  On 
sait  que  les  corps  ne  perdent  jamais  ;  qu'au  contraire  ils 
cherchent  toujours  à  ajouter  à  leur  considération,  à  leur 
pouvoir,  parce  qu'une  existence  perpétuée  leur  fournit 
des  occasions  dont  ils  sont  attentifs  à  profiter.  Le  Roy, 
en  approuvant  leurs  représentations,  en  les  invitant  même 
à  proposer  les  règlemens  qu'ils  croiront  justes  et  utiles, 
ne  s'expose-t-il  pas  à  voir  dans  la  suite  des  tems, 
abuser  de  ses  bontés  pour  luy  opi>oser,  dans  les  besoins 
pressans  de  TËtat,  ou  des  difficultés  ou  môme  une  résis- 
tance dangereuse  ? 

N'est-il  pas  suffisant  que  les  compagnies  de  justice 
ayent  le  droit  précieux  d'éclairer  le  souverain  sur  les 
véritables  intérêts  ou  sur  la  sçituation  des  peuples?  Faut- 
il  encore  préparer  et  faire  éclore  les  germes  d'une 
seconde  puissance,  qui,  soit  qu'elle  se  réunisse  de  senti- 
mens  avec  la  première,  soit  qu'elle  s'en  sépare  pour 
embrasser  une  opinion  ou  des  procédés  particuliers, 
exigera  toujours  un  double  effort  pour  la  ramener  aux 
volontés  du  législateur  ? 

En  prenant,  par  l'article  6  de  l'arrêt  du  12  juillet 
dernier,  des  mesures  pour  empêcher  que  des  représen- 
tations dont  il  s'agit^  il  ne  résulte  un  retard  dans  la 
répartition  et  le  recouvrement  des  impositions,  et  en 
ordonnant  que  dans  ce  cas  il  sera  procédé  à  l'assiette  et 
au  recouvrement  dans  la  forme  jusqu'à  présent  observée 
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dans  les  pays  d*élection,  le  Roy  laisse  entrevoir  des 
alarmes  dont  on  a  cm  pouvoir  dans  ce  mémoire  relever 
encore  le  fondement  et  la  justice.  On  ne  peut  se  dispenser 
d'observer  en  outre  que  l'obligation,  où  se  trouveroit  le 
gouvernement  de  faire  usage  du  remède  indiqué,  seroit 
un  véritable  malheur  par  la  précipitation  avec  laquelle 
les  opérations  relatives  à  l'assiette  des  impositions 
auroient  lieu,  par  les  erreurs  et  le  désordre  qui  en 
seroient  la  suite  inévitable,  enfin  par  les  murmures 
et  le  mécontentement  des  contribuables,  qui  d'ordi- 
naire ne  demandent  pas  mieux  que  de  saisir  des  pré- 
textes pour  se  soustraire  aux  charges  dont  ils  sont  grevés 
ou  pour  en  éloigner  l'acquittement. 

Un  autre  objet  paroît  aussi  mériter  considération.  Les 

assemblées  provinciales  ne  se  tiendront  que  tous  les  deux 

ans;  mais  dans  l'intervalle,  un  bureau  d'administration 

l'occupera  du  détail  des  affaires,  qui  auront  été  traitées 

!ans  les  assemblées,  en  se  conformant  à  leurs  délibéra- 

ons.  Cette  disposition  suppose  que  d'une  assemblée  à  l'autre 

ne  sera  question  ny  de  l'augmentation  d'aucun  impôt 

listant  ny  de  l'établissement  d'aucune  nouvelle  taxe;  et 

désirant  que   la  supposition  se    vérifie,    on    ne    peut 

înmoins   se   dispenser   de   faire  sentir  combien,  dans 

taines  circonstances,    le  gouvernement  se  trouveroit 

oarassé  pour  subvenir  à  des  besoins  impérieux  qui  ne 

Trent  point  de  délais. 

est  sans  doute  à  souhaiter  que   dans    les  tems  ordi- 

^s  les  nouvelles  formes,  qu'on  veut  introduire,   n'ap- 

mt  aucun  retard  à  l'expédition  du  courantdes  afi'aires  : 

droit  lire  dans  l'avenir   pour   ^Xve  tranquille  à  cet 

;  mais  les  lenteurs,  qu'on  éprouve  quelquefois  dans 

28 
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les  pays  d*États,  sont  bien  capables  d*inspirer  là-dessus 
des  craintes  légitimes. 

Application  du  projet  au  Roussillon.  —  Âpres  ces 
réflexions  générales,  on  va  jeter  un  coup  d*œil  sur  les 
circonstances  particulières  que  présenteroit  le  Roussil- 
lon pour  rétablissement  dont  le  Roy  a  ordonné  Tessay 
dans  la  province  de  Berry. 

Le  Roussillon,  démembré  de  la  couronne  il  y  a  déjà 
longtemps,  a  demeuré  pendant  des  siècles  entiers  sous 
une  domination  étrangère.  Réuni  à  la  France  par  la  con- 
quête qu'en  fît  Louis  XIII  et  par  le  traité  des  Pyrénées, 
sa  position  sur  les  frontières  de  TEspagne  et  la  médio- 
crité des  fortunes  de  ses  habitans,  autant  que  les  charges 
et  les  corvées  de  toute  espèce  auxquelles  ils  ont  été  assu- 
jettis, ont  déterminé  le  gouvernement  à  le  maintenir 
dans  ses  droits,  usages  et  privilèges,  de  même  qu*à  le 
traiter  avec  douceur  et  ménagement.  A  la  vérité,  on  a 
bien  porté  quelques  atteintes  à  la  constitution  nationale, 
mais  ce  n*a  été  que  successivement  et  par  degrés:  politi- 
que adroite,  qui  a  été  couronnée  par  le  succès. 

Cette  province  pourroit  presque  être  comparée  avec  les 
pays  d'états  en  ce  qui  concerne  ses  impositions;  elles  y 
sont  toutes  abonnées,  c'est-à-dire  que  la  somme  en  est 
fixe  et  que  les  répartitions  se  font  suivant  des  formes 
propres  au  pays. 

Pour  convenir  du  taux  et  des  conditions  des  abonne- 
mens,  il  existe  des  espèces  de  représentans  des  commu- 
nautés :  ce  sont  les  viguiers. 

Lorsque  les  circonstances  le  demandent,  ils  s*assem- 
blent   avec   les  consuls  de  Perpignan;   et   leur  réunion 
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lear  donne  Taotorité  nécessaire  poar  stipuler  les  intérêts 
de  ceux  qui  sont  censés  les  avoir  commis.  C*est  ainsi 
qu^ils  furent  les  organes  des  habitans  de  cette  province 
pour  les  abonnemens  du  cinquantième,  du  dixième  et  des 
vingtièmes;  leur  mission  a  été  reconnue  par  le  souverain, 
et  même  consolidée  et  confirmée,  en  ce  qui  a  rapport  à 
la  municipalité,  par  Tédit  d*aoùt  1768. 

L*établissement  d'assemblées  provinciales  anéantiroit 
les  fonctions  de  ces  officiers,  au  moins  dans  ce  qui  touche 
aux  abonnemens.  Ce  ne  seroit  là  qu'une  entrave  légère 
et  facile  à  détruire;  mais  l'exécution  de  Tarrôt  du 
13  juillet  rencontreroit  des  obstacles  multipliés  dans  la 
composition  des  assemblées  et  dans  le  choix  des  personnes 
qui  seroient  désignées  pour  les  former. 

On  ne  dira  point  ici  que  le  Roussillon  ofirira  moins  de 
secours  que  les  autres  provinces,  parce  qu'il  y  a  peu  de 
gens  instruits  dans  les  afiaires  publiques  et  encore  moins 
de  zèle  et  d'activité  pour  des  objets  que  chaque  individu 
regarde  comme  luy  étant  indifl'érens  et  étrangers.  Cette 
façon  de  penser  pourroit  ne  pas  résister,  et  il  faut  môme 
le  croire,  à  l'occasion  de  se  donner  un  nom  et  du  relief, 
en  faisant  servir  au  bien  de  la  patrie  les  talens  naturels 
et  en  excitant  l'envie  d'acquérir  des  connoissances,  dont 
on  auroit  à  faire  un  usage  également  utile  et  glorieux. 

Trois  classes  de  citoyens  doivent  composer  les  assem- 
blées provinciales  :  la  noblesse,  le  clergé,  le  tiers-état. 

Le  clergé  est  partout  au  premier  rang  :  il  est  dû  à  sa 
dignité,  au  sacré  caractère  dont  ses  niembreo  sont  revêtus, 
à  la  confiance  que  les  peuples  ont  en  eux. 

Cependant  ses  fonctions  augustes  ne  pourroient-elles 
pas  être  un  motif  d'exclusion  pour  des  objets  purement 
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civils,  qui  demandent  une  attention  constante,  un  travail 
assidu,  auxquels  il  ne  peut  se  livrer  sans  se  détourner  des 
devoirs  qui  lui  sont  le  plus  précieux. 

D*ailleurs  un  évoque  ou  un  archevêque  président  aux 
assemblées  ;  ce  prélat  est  également  à  la  tête  des  bureaux 
et  des  commissions  principales  ;  c*est  sur  lui  que  roulent 
par  conséquent  l'ensemble  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes ;  peut-on  se  flatter  qu'il  réunisse  toujours  les  qua- 
lités nécessaires  à  ce  genre  d*administration  ?  et  n'est-ce 
pas  abandonner  au  hazard  des  événemens  la  conduite, 
délicate  et  mesurée,  que  doivent  tenir  les  chefs  d'une 
province  selon  les  conjonctures  dans  lesquelles  ils  de 
trouvent  ? 

On  n'appliquera  point  ces  réflexions  au  Roussillon  en 
particulier.  Elles  peuvent  être  utiles,  ou  sans  objet,  éga- 
lement partout  :  cela  dépend  du  moment. 

Mais  le  clergé  a-t-il  des  titres  pour  concourir  à  l'admi- 
nistration générale?  C'est  une  question  qu'il  faut  exami- 
ner, après  avoir  dit  un  mot  de  la  forme,  dans  laquelle 
il  contribue  en  Roussillon,  soit  aux  charges  de  l'Etat,  soit 
aux  charges  publiques. 

Suivant  les  usages  de  la  province,  les  biens  ecclésias- 
tiques, soit  qu'ils  forment  l'ancienne  dotation  des  bénéfi- 
ces, soit  qu'ils  proviennent  de  dons,  de  fondations  ou 
d'acquisitions  récentes,  jouissent  d'exemptions  et  de  fran- 
chises presque  illimitées.  Ils  ne  supportent  point  l'impo- 
sition ordinaire  tenant  lieu  de  taille  ;  ils  ne  contribuent 
que  tr<^s  modf^rément  à  la  capitation,  aux  vingtièmes  et 
autres  impositions  générales,  et  en  vertu  d'abonnemens 
particuliers  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  qui 
concernpnt  la  province  ;  enfin  ils  sont  également  exempts 
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et  libérés  de  la  pluspart  des  levées  qai  se  font  dans  les 
coramanautés,  où  ils  sont  scitaés,  poar  le  profit  et  utilité 
des  habitans. 

Qaant  aux  biens,  appartenant  en  propres  à  des  ecclé- 
siastiques, ils  participent  à  tous  les  avantages  affectés  à 
ceux  qui  sont  possédés  par  des  nobles,  dont  un  des  plus 
marqués  est,  comme  on  le  verra  bientôt,  de  jouir  de 
Texemption  de  la  taille  ou  imposition  ordinaire  ainsi  que 
des  accessoires. 

Par  ce  détail  succinct  on  voit  que  le  clergé  a  peu 
d'intérêt  à  ce  qui  touche  l'administration  générale  de  la 
province.  Sera-ce  un  bien,  sera-ce  un  mal  dans  le  cas 
où  Ton  formera  en  Roussillon  le  nouvel  établissement  qui 
occcasionne  ces  réflexions  ?  c'est  un  problème  dont  l'exa- 
men peut  conduire  à  des  résultats  différents  et  môme 
opposés. 

L'intérêt  de  la  noblesse  n'est  pas  aussi  douteux  que 
celui  du  clergé.  Ce  corps  a  beaucoup  de  privilèges,  entre 
autres  celui  de  ne  pas  contribuer  à  la  taille  pour  ses 
biens,  de  quelque  espèce  et  qualité  qu'ils  puissent  être. 
Il  jouit  aussi  de  la  franchise  des  octrois  ou  autres  percep- 
tions, dont  l'objet  est  de  pourvoir  à  l'acquit  des  charges 
des  villes  et  communautés,  de  l'exemption  des  corvées 
générales  ou  particulières,  etc.  Mais,  comme  il  est  assu- 
jetti, de  même  que  les  autres  habitans,  à  la  capitation, 
aux  vingtièmes,  enfin  aux  impositions  que  la  province 
supporte  en  commun,  il  est,  tant  par  cette  circonstance 
que  par  le  secours  qu'on  doit  naturellement  attendre  de  la 
part  des  personnes  qui  y  sont  attacht^es,  dans  le  cas  de 
concourir  avantageusementà  l'exécution  du  nouveau  plan. 

Mais  si,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  dans  beau- 


—  438  — 

coap  de  pays  d*Etats,  on  vouloit,  dans  la  vue  de  parvenir 
à  ane  répartition  exacte  et  proportionnelle  des  imposi- 
tions à  asseoir  sur  les  fonds  de  terre,  adopter  le  moyen 
de  former  des  cadastres,  qui  servissent  de  base  et  de  prin- 
cipe aux  opérations  subséquentes,  on  sent  qu'il  y  auroit 
beaucoup  de  difficultés  à  vaincre,  non  seulement  par 
rapport  à  la  noblesse,  mais  encore  par  rapport  à  quelques 
autres  classes  de  citoyens,  qui  participent  à  ses  privilèges 
par  la  jouissance  personnelle  de  tout  ou  partie  d*iceux. 
Ces  classes,  multipliées  en  Roussillon  plus  que  partout 
ailleurs,  comprennent  les  bourgeois  ou  citoyens  nobles, 
les  avocats  et  gradués,  les  médecins,  les  officiers  et 
gardes  du  gouvernement,  les  enrollés  à  la  capitainerie 
générale,  les  employés  aux  fermes  ou  en  différentes 
affaires,  etc.  Les  franchises,  qui  leur  sont  acquises  par 
leur  état,  par  leurs  commissions,  charges  ou  emplois, 
portent  sur  les  biens  qu'ils  possèdent  et  qu'ils  acquièrent; 
de  manière  que  les  biens  sont,  pour  ainsi  dire,  nobles  ou 
roturiers,  suivant  les  mains  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vent. D'où  il  résulte  dans  la  contribution  de  ces  biens  à 
l'imposition  ordinaire,  tenant  lieu  de  taille,  des  variations 
perpétuelles,  qui  rendroient  tout  travail  imparfait  et  sujet 
à  des  changemens  aussi  fréquens  que  les  mutations  dans 
les  propriétés. 

On  doit  remarquer  en  outre  que  les  discussions,  qui 
subsistent  entre  les  gentilshommes  ou  nobles  du  Roussil- 
lon proprement  dits  et  les  bourgeois  ou  citoyens  de 
Perpignan,  qui  prétendent  avoir  comme  les  premiers  une 
noblesse  réelle  et  transmissible,  trouveroient  un  nouvel 
aliment  dans  la  distribution,  qui  seroit  faite,  du  nombre 
des  places  assignées  au  corps  de  la  noblesse.  Qu'on  rerût 
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les  bourgeois  nobles  à  concourir  avec  les  gentilshommes, 
ou  qu'on  les  renvoyât  à  figurer  parmi  les  membres  du 
tiers-état,  il  y  auroit  également  des  plaintes  et  des  récla- 
mations contre  un  préjugé  qu^on  regarderoit  comme 
surpris  au  préjudice  de  la  contestation,  pendante  depuis 
40  ans  au  Conseil  du  roy. 

Mais  c*est  surtout  à  Tégard  des  députés  des  villes  et  de 
ceux  des  campagnes  que  se  vérifieroit  ce  qu'on  a  déjà 
annoncé  du  peu  de  lumières  qu'on  pourroit  se  flatter  de 
trouver  dans  les  assemblées  provinciales.  Le  commun  des 
habitansestenRoussillon  ignorant,  peu  propre  aux  affaires 
publiques,  indifférent  pour  ce  qui  ne  le  touche  pas  de  près. 
La  langue  catalane  est  encore  en  usage  dans  les  campagnes, 
même  parmi  les  gens  d'un  certain  ordre;  ce  qui  retarde 
les  connoissances,  en  suspend  ou  en  arrête  les  progrès. 

Il  arriveroit  donc  de  deux  choses  Tune  :  ou  que  les 
membres  du  tiers-état,  convaincus  de  leur  incapacité,  se 
livreroient  à  des  impressions  étrangères  et  ne  pense- 
roient  jamais  d'après  eux-mêmes,  auquel  cas  Ipur  con- 
cours et  leur  assistance  seroient  nuls  et  sans  objet 
d'utilité;  ou  que  se  liguant  entre  eux  et  victimes  d'une 
séduction,  dont  ils  ne  chercheroient  pas  à  se  défendre 
pour  peu  qu'ils  en  envisageassent  les  suites  comme  favo- 
rables à  leurs  intérêts,  ils  embrasseroient  des  opinions 
qu'ils  soutiendroient  avec  acharnement.  D'où  il  arrive- 
roit que  le  tiers-état,  étant  aussi  nombreux  que  les 
deux  premiers  ordres  réunis,  il  décideroit  seul  de  tout, 
Temporteroit  à  la  pluralité  des  voix  ou  feroit  pencher  la 
balance  du  côté  où  il  se  rangeroit  :  inconvénient  plus 
sensible  qu'ailleurs  dans  un  pays  où  les  têtes  s'échauffent 
et  se  montent  aisément. 
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Enfin,  par  les  raisons  générales  déjà  déduites,  on  doate 
que  les  avantages,  que  procureroient  les  assemblées  pro- 
vinciables,  fussent  assés  considérables,  assés  assurés  pour 
justifier  la  tentative  d'un  établissement  qui  essujeroit 
encore  plus  d'obstacles  qu'on  n'a  pu  en  indiquer.  On 
ajoutera  pour  le  Roussillon,  que  le  motif  d'économie,  qui 
paroit  avoir  déterminé  en  partie  le  nouveau  projet,  ne 
seroit  peut-être  pas  aussi  pressant  que  dans  les  provinces 
de  l'intérieur  du  royaume. 

Toutes  les  sommes  qui  y  sont  levées  pour  le  compte 
du  Roy  entrent  dans  le  trésor  royal  à  la  seule  déduction 
d'un  sol  pour  livre.  Il  n'y  a  par  ailleurs  que  quelques  frais 
de  contraintes  et  de  saisies,  de  peu  d'objet  dans  les  tems 
ordinaires.  Et  malgré  les  nouvelles  règles,  qui  pourront 
ôtre  introduites  dans  cette  matière,  il  est  probable  qu'elle 
n'éprouvera  pas  de  diminution  sensible  dans  des  dépenses 
inévitables.  Quant  aux  établissemens  nouveaux,  aux 
encouragemens  à  tout  ce  qu'on  regarde  comme  favorable 
aux  progrès  des  sciences,  des  arts,  de  Tagriculture,  la 
trempe  des  esprits  est  telle  en  Roussillon  que  les  épreuves 
et  les  excitatifs  seront  longtemps  infructueux  :  soit  que 
l'habitant,  aveuglément  asservi  à  ses  méthodes,  à  ses 
préjugés,  à  ses  habitudes,  ait  une  répugnance  invincible 
pour  des  procédés  différens  ;  soit  que  le  sol  et  le  climat 
s'y  refusent,  et  que  les  pratiques  communes  soient  effecti- 
vement les  meilleures  pour  une  infinité  d'objets,  dont  on 
n'aperroit  les  rapports  et  les  relations  entre  eux  qu'avec 
le  flambeau  de  la  réflexion  et  d'une  longue  expérience. 

(A  suivre). 
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LE  POISSON  SUSPECT 

(fable) 
par  M.  Albert  SAISSET,  directeur  de  la  section  des  Lettr 


Dans  un  bel  hôtel  de  province 
Un  riche  voyageur.  —  c'était,  je  crois,  un  prince,  — 

A  jeun  débarque  un  beau  matin. 
Aussitôt  on  lui  sert  un  copieux  festin, 
Où  figure  un  poisson  de  fort  belle  apparence  : 
Le  voyageur  Tadmire,  il  le  couve  des  yeux, 
A  ce  plat  il  voudrait  donner  la  préférence  ; 

Pourtant  il  demeure  anxieux, 
Car  un  de  ses  amis,  un  homme  de  science, 

A  déclaré  que  ce  poisson, 

Aussi  trompeur  que  magnifique 

Peut  produire  un  effet  toxique 

Suivant  les  lieux  et  la  saison. 

Que  faire  ?  en  son  âme  indécise 
Luttent  à  qui  mieux  mieux  prudence  et  gourmandise. 

—  Ah  !  quel  bonheur  si  je  pouvais 

Savoir  s'il  sera  bon  ou  s'il  sera  mauvais  I  — 
Tandis  que,  ce  disant,  il  cherche  en  sa  cervelle 

Un  moyen...  qu'il  ne  trouve  pas, 
Il  voit  un  mendiant  dans  la  cour  ;  il  l'appelle  ; 
Celui-là  va,  dit-il,  me  tirer  d'embarras  ; 

—  (S  Holà  !  viens  ici,  mon  brave  homme. 

Et  prends-moi  la  moitié  de  ce  beau  poisson-là.  > 
Le  mendiant  ravi,  la  prit,  et  s'en  alla. 
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«  Ne  t'éloigoe  pas  trop,  lui  dit  le  gentilhomme, 
Nous  avons  à  causer,  reste  dans  la  maison,  y 

—  Il  comptait  bien  ainsi,  le  rusé  gastronome, 

Connaître  l'effet  du  poisson  I  — 

Quelques  instants  après,  dans  la  cour  il  regarde. 

Et  voit  le  loqueteux  au  soleil,  qui  lézarde. 

L'air  satisfait, 

Comme  un  homme  qui  sort  de  table 
Après  un  repas  confortable. 

Bien,  se  dit-il,  le  tour  est  fait. 

Profitons  de  l'expérience  I 
Puisque  notre  homme  est  si  content, 

Si  bien  portant. 
Nous  pouvons  bien,  sans  imprudence, 

Manger  aussi  de  ce  poisson. 
Car,  bien  décidément,  ce  n'est  pas  un  poison  ! 
Et,  fier  de  l'heureux  stratagème 

Auquel  il  doit  la  vérité, 
Avec  un  appétit  par  l'attente  excité, 
Il  avale,  en  trois  coups  de  dent,  le  plat  qu'il  aime. 

L'instant  du  départ  arrivé, 
Le  riche  et  prudent  gentilhomme 
S^arrétant  devant  le  pauvre  homme. 
Qui,  pour  le  saluer,  humblement  s'est  levé. 
Lui  dit  :  «  Bon,  ce  poisson  î  vois-tu,  moi,  je  Tadore  ! 

((  Et  toi,  comment  Tas-tu  trouvé  ? 

—  Monseigneur,  je  ne  puis  vous  en  rien  dire  encore, 
Car  j'attendais...  —  Qu'attendais-tu,  dit  l'étranger  ? 

—  De  savoir,  après  vous,  s'il  pouvait  se  manger  ! 

En  tours  malins  qui,  seul,  croit  se  connaître 
Plus  d'une  fois  trouve  son  maître. 
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NÉCROLOGIE 


Notre  Société  a  perdu,  au  cours  de  cette  année,  plu- 
sieurs membres  auxquels  nous  venons  adresser  un  dernier 
adieu. 

M.  Tastu,  ministre  plénipotentiaire,  bien  qu'éloigné 
du  Roussillon  avait  voulu  que  le  nom  resté  si  populaire 
de  sa  mère  Madame  Âmabie  Tastu,  figurât  sur  la  liste 
de  la  Société  à  laquelle  elle  avait  donné  plusieurs  de  ses 
poésies.  Cette  délicatesse  de  sentiments  avait  profondé- 
ment touché  tous  nos  collègues  qui  regrettent  la  perte 
d'un  homme  dont  la  vie  avait  été  consacrée  au  service  de 
la  Patrie. 

La  mort  a  frappé  surtout  dans  les  rangs  de  la  section 
Agricole  :  M.  Jacques  Durand  possédait  à  St-Nazaire 
d'immenses  propriétés  ;  il  cultivait  les  céréales  sur  de 
grandes  étendues  et  avait  aussi  développé  les  prairies  et 
les  luzernières.  Son  vignoble  occupait  une  large  part  dans 
ses  domaines.  C'était  avec  succès  qu'il  avait  exposé  dans 
les  concours  régionaux,  pendant  une  longue  carrière  toute 
consacrée  à  l'Agriculture. 

Après     avoir    réussi    dans    l'industrie,    M.    Jacquss 
Escarra  s'était  fixé  à  St-Nazaire  ;  il  avait  montré  la  plus 
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grande  intelligence  dans  Texploitation  de  son  vignoble, 
un  des  plus  considérables  du  département  ;  ses  fils  conti- 
nueront Tœuvre  si  laborieusement  créée  par  le  père. 

M.  Léon  Boluix  s*était  adonné  avec  ardeur  à  la 
reconstitution  par  les  cépages  américains  ;  notre  Société 
lui  avait  décerné,  en  1893,  une  médaille  d*or  fia  plus 
haute  récompense)  pour  la  réussite  parfaite  de  ses  vigno- 
bles de  Torreilles  et  de  Cabestany. 

Le  30  avril  1894,  une  délégation  de  la  Société  se  ren- 
dait au  Soler  pour  assister  aux  obsèques  de  M.  J.-D. 
Ifainaui  ;  M.  Gustave  Gazes,  vice-président,  a  exprimé 
les  sentiments  de  regrets  de  notre  Société  en  ces  termes: 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  Société  agricole  des  Pyrénées-Orientales 
je  viens  dire  un  dernier  adieu  à  Thomme  de  bien  dont  la 
perte  est  si  vivement  ressentie  par  ceux  qui  s'intéressent 
à  Tagriculture. 

M.  Jean  Denis  Hainaut  s'était,  dès  sa  jeunesse,  adonné 
aux  travaux  des  champs;  il  se  passionna  bien  vite  pour 
les  méthodes  susceptibles  d'améliorer  les  cultures  et 
prouva,  par  la  transformation  de  son  domaine,  qu'il  n'était 
pas  seulement  un  théoricien  distingué  mais  ausi;i  un  pra- 
ticien de  valeur. 

Des  drainages  savamment  étudii's  et  habilement  exé- 
cutés ont  fait  do  l'Eiilo,  l'une  dos  plus  belles  et  des  plus 
fertiles  propriétés  du  Roussillon. 

La  prime  d'honneur  fut  attribuée  à  M.  Hainaut  lors 
du  concours   régional   de  1880  comme  récompense  des 
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travaux  qa*il  avait  exécutes  avec  la  compétence  et  Téner- 
gie  qui  étaient  le  fond  de  son  caractère. 

Il  ne  s'arrêta  point  dans  cette  voie,  et  le  jury  du  con- 
cours général  constatait,  en  1890,  que  des  améliorations 
importantes  avait  été  faites  encore  sur  ce  vaste  domaine 
et  il  décernait  à  notre  regretté  collègue  un  rappel  de 
prime  d'honneur. 

Pendant  longtemps,  M.  Hainauta  figuré  dans  les  jurys 
de  concours  régionaux  et  dans  les  commissions  spéciales 
nommées  pour  les  questions  qui  avaient  trait  à  Tagricul- 
tdre,  la  viticulture  ou  l'élevage;  depuis  quelques  années 
l'état  de  sa  santé  l'avait  obligé  à  résigner  ces  fonctions 
et  l'on  peut  dire  que  le  repos  qui  lui  fut  imposé  et  qu'il 
n'accepta  qu'à  regret,  ne  l'empêcha  point  de  s'intéresser 
de  loin  à  tout  ce  qui  touchait  l'agriculture. 

Lorsque  le  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales 
voulut  créer  dans  notre  département  une  pépinière  de 
plants  américains,  M.  Hainaut  tint  à  honneur  à  la  voir 
établie  dans  son  domaine. 

Il  voulut  que  les  expériences  pour  la  reconstitution  du 
vignoble  Roussillonnais  fussent  exécutées  sur  ses  terres 
et  il  fit  à  l'administration  des  propositions  avantageuses 
qui  furent  acceptées  avec  empressement. 

Le  gouvernement  de  la  République  l'avait  nommé  cheva- 
lier et  promu,  tout  récemment,  officier  du  Mérite  agricole. 

M.  Hainaut  possédait  au  plus  haut  degré  la  persévé- 
rance et  l'esprit  d'ordre,  qualités  indispensables  pour 
obtenir  le  succès  en  agriculture  ;  il  prenait  plaisir  à 
exposer  toutes  les  méthodes  qu'il  pratiquait  si  bien  ;  sa 
bienveillance  et  l'affabilité  de  son  caractère  rendaient  son 
commerce  agréable. 
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Nous  garderons  le  souvenir  de  cet  homme  qui  ne  con- 
nut jamais  d'ennemis  et  dont  la  vie  peut  se  résumer  en 
deux  mots  :  travail  et  loyauté. 

Le  9  juin  1894,  les  obsèques  de  M.  Alfred  Sauvy  ont 
été  célébrées  à  Perpignan.  M.  Léon  Ferrer,  président  de 
la  Société,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  autour  de  cette 
tombe  qui  se  ferme,  il  semble  que  rien  ne  doive  être 
ajouté.  Aussi  ne  chercherais-je  pas  à  prolonger  cette 
douloureuse  cérémonie  ;  mais  la  Société  Agricole  ne  peut 
se  séparer  d'un  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les 
plus  distingués,  d'un  des  agriculteurs  les  plus  impor- 
tants de  notre  département,  sans  saluer  sa  dépouille  et  lui 
dire  un  dernier  adieu. 

Alfred  Sauvy  comptait  parmi  nos  principaux  viticul- 
teurs. A  l'exemple  de  son  regretté  frère  dont  le  souvenir 
reste  vivant  parmi  nous,  Alfred  Sauvy  se  mit  un  des 
premiers  à  transformer  son  domaine  et  à  entreprendre  la 
reconstitution  en  s'appliquant  à  suivre  les  meilleurs  pro- 
cédés de  culture. 

Aussi,  lauréat  d  abord  de  la  Société  Agricole,  il  obtint 
plus  tard,  au  concours  régional  de  1890,  le  prix  de 
viticulture. 

En  même  temps  il  était  nommé  officier  du  Mérite 
Agricole  dont  il  était  déjà  chevalier  depuis  1887  et  tout 
récemment  M.  le  Ministre  de  T Agriculture  lui  conférait 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Alfred  Sauvy  avait  rendu  des  services  à  l'agriculture 
et  il  était  appelé  à  en  rendre  de  nouveaux.  Sa  mort 
prématurée,  que  nous  sommes  unanimes  à  déplorer,  nous 
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prive  d*aD  collègae  dont  le  concours  pouvait  nous  être 
encore  bien  précieux. 

Au  nom  de  la  Société  Agricole  j*adresse  à  son  fils,  à 
tous  les  siens,  l'expression  de  nos  plus  vifs  regrets  et 
rhommage  de  notre  sincère  sympathie. 

Une  perte  bien  vivement  ressentie  de  tous,  devait 
encore  éprouver  notre  Société  déjà  frappée  plusieurs  fois 
au  cours  de  Tannée;  le  directeur  de  la  section  litté- 
raire, M.  Albert  Saisset,  succombait  le  14  août  1894, 
enlevé  par  une  cruelle  maladie  qui  le  minait  depuis  long- 
temps. Une  plume  autorisée  retracera  l'œuvre  délicate  et 
populaire  du  poète;  nous  nous  bornerons  à  reproduire,  dans 
ce  Bulletin,  le  discours  prononcé  lors  des  obsèques  de  notre 
collègue,  par  M.  Léon  Ferrer,  président  de  la  Société  : 

Messieurs, 

La  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire,  dont  je 
suis  ici  l'organe,  s'associe  tout  entière  au  deuil  qui  nous 
réunit  autour  de  cette  tombe. 

La  perte  que  nous  venons  de  faire  est  grande  et  nous 
sentons  le  vide  qu'elle  va  laisser  parmi  nous. 

C'est  que  celui  qui  nous  quitte  si  prématurément  était 
une  nature  d'élite  chez  laquelle  les  qualités  brillantes  de 
l'esprit  se  trouvaient  étroitement  unies  aux  qualités 
sérieuses  du  cœur. 

C'est  que,  dévoué  à  notre  société  où  il  tenait  une  place 
prépondérante,  à  la  tôte  d'une  section  dont  il  cHait  Tàme 
et  qu'il  vivifiait,  il  avait  avec  ses  collègues  des  rapports 
si  cordiaux,  si  agréables,  que  l'amitié,  la  sympathie  de 
tous  lui  étaient  acquises. 
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Personnellement,  j*étais  un  ami  de  longue  date  et  nos 
relations  étaient  fréquentes  et  intimes  ;  aussi,  je  puis  dire 
combien  était  sûre  son  affection  et  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'élevé,  de  bon,  de  généreux  dans  celui  qui  n'est  plus. 

Albert  Saisset  était  un  poète  :  poète  français,  poète 
catalan. 

La  société  avait  eu  les  prémices  de  ses  compositions 
françaises  et  sa  belle  poésies  Perpignan  >  avait  été  couron- 
née par  elle  avant  qu'il  ne  devint  l'un  de  ses  membres. 

Puis,  sa  fibre  patriotique,  son  culte  pour  l'histoire  de 
notre  département  lui  inspirèrent  les  belles  pages  que 
nous  aimions  à  lui  faire  redire  :  c  La  Bataille  de  Peyres- 
tortes.  —  Elne.  —  Château  Roussillon...  > 

Poète  catalan,  il  était  devenu  rapidement  populaire  et 
il  n'est  personne  dans  notre  Roussillon  qui  ne  connaisse 
ces  œuvres  charmantes  d'imagination ,  originales  et 
variées,  peintures  pourtant  réelles  et  vivantes,  toujours 
empreintes  d'une  franche  et  communicative  gaieté. 

Mais  je  dois  m'arrèter. 

L'œuvre  d'Albert  Saisset  est  trop  vaste  pour  que  je 
veuille  môme  essayer  de  l'esquisser  ici.  Elle  lui  survivra 
et  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  moment  d'en  dire  tout  ce  qu'elle 
comporte. 

Restons  aujourd'hui  sous  l'impression  de  notre  douleur 
et  de  nos  regrets  et  réservons  cette  tâche  qui  sera  douce 
à  remplir  pour  la  société. 

Disons  à  cette  famille  justement  désolée  :  toutes  nos 
sympathies  sont  avec  vous.  Celui  que  vous  pleurez  em- 
porte l'affection  et  l'estime  de  tous. 

Ce  sera  pour  vous  un  précieux  souvenir,  une  conso- 
lation. 
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1885.  Joué  (Léon),  j|^,  professeur  d'agriculture,  directeur  de 

la  station  agricole  à  la  Réole  (Gironde). 

1886.  Joué  (Raphaël),   propriétaire  à  Villelcngue  -  de -la - 

Salanque. 
1885.  JuLiA  (Léon),  Q  A.,  avocat  à  Perpignan. 
1891.  Joué  (Augustin),  propriétaire  à  Saint- Laurent  de-la- 

Salanque. 

1860.  Lacombe  Saint- Michel  (Romain),  j^,  propriétaire  à 
Perpignan. 

1867.  Lafabrègue  (Paul),  propriétaire  à  Perpignan. 
1888.  Lafont  (Julien),  pharmacien  à  Perpignan. 

1856.  Lamer  (Jules  de),  i^^  U  ^v>  i>  ancien  préfet,  pro- 
priétaire à  Perpignan. 

1881.  Lamer  (Paul  de),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

1872.  Lanquine  de  Llaro  (François),  propriétaire  à  Perpi- 
gnan. 

1868.  Latrohe  (Charles),  imprimeur-libraire  à  Perpignan. 

1885.  Lazerme    de    Lon  (Joseph),  propriétaire  à  Perpignan. 

1886.  Llamby  (Joseph  de),  avoué  à  Perpignan. 
1884.  Llamby  (Charles  de),  ingénieur  à  Perpignan. 
1863.  Llobet  (Joseph  de),  propriétaire  à  Perpignan. 
1888.  Lo.MAONE  (Alphonse)  fils,  avocat  à  Perpignan. 

1887.  LuTRAND  (Louis). docteur  en  médecine  à  Perpignan. 
180L  Lauzk  (François),  viticulteur  à  Millas. 

189L.  LiQuiER  (Henri),  propriéiainî  à  Amélie-les-Bains. 
1891.  Llobet  (Tabbé    Jean),    |)rofesseur   à   Saint-Louis-de- 
Gonzague  à  Perpignan. 
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1888.  Malpas  (Henri),  docteur  en  roèdecioe  à  Perpignan. 

1856.  Malbgub  (Vincent),  i]^,  propriétaire  à  Pèzilla-de-la- 

Riviôre. 
1886.  Manal  (Nicolas),  propriétaire  à  Claira. 
1878.  Maniel  (Pierre),  directeur  de  TEcoie  de  Saint-Martin 

à  Perpignan. 
1867.  Maria  (François),  propriétaire  à  Thuir. 

1888.  Marie  (Emile),  ingénieur  civil,  propriétaire  à  Prades. 
1869.  Marquier  (Jules),  ancien  notaire  à  Rivesaltes. 

1891.  Martre  (Pierre),  médecin  vétérinaire  à  Torreilles. 

1889.  Marty-Blanc,   diplômé  de   TËcole    d'agriculture   de 

Montpellier,  aux  Moulins,  prés  Mont-Louis. 

1890.  Marty  (Jules,  fils),  viticulteur  et  négociant  àllle-sur- 

la-Tet. 

1886.  Martre  (Emmanuel),  propriétaire  à  Sainte*Marie-la- 
Mer. 

1889.  Massine  (Bonaventure),  docteur  en  médecine  à  Thuir. 

1874.  Massot  (Joseph),   Q  A.,  i^i,  docteur  en  médecine  à 

Perpignan. 

1892.  Mêric  (Charles),  propriétaire  à  Perpignan. 

1891.  Mirous  (Jacques),  propriétaire,  route  de  Saint-Estève 

à  Perpignan. 
1885.  MiLHAUD  (Alfred),  propriétaire,  ancien  président   du 

Tribunal  de  Commerce  à  Perpignan. 
1884.  MiQCEL   DE  Riu,  C.   {^,  iî(,  général  de  brigade  en 

retraite  à  Perpignan. 
1894.  MiTJAviLLE,  négociant  à  Cerbère. 

1892.  MoRAT  (Joseph),  propriétaire  à  Sainte-Marie-la-Mer. 
1891.  MoRAT  (Etienne),  propriétaire  à  Baho. 

1854.  MoRER  (Sauveur)  ^  A.,  ancien  professeur  au  Collège 

de  Perpignan. 
1888.  MossÉ  (Joseph),  propriétaire  à  Perpignan. 
1853.  Mdxart  (Auguste),  propriétaire  à  Perpignan. 
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1889.  NoELL  (Louis  de),  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Prades. 

1891.  NoELL  (Joseph),  propriétaire  à  Saint-Cyprien. 

1892.  Oriola  (Henri  d'),  propriétaire  à  Cabestany. 


1893.  Pams  (Joseph),  ingénieur  civil  à  Port-Vendres. 

1886.  Parahy  (Alphonse),  propriétaire  à  Trouillas. 

1887.  Parahy  (Pierre),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

1890.  ParèsBertholat   (Raphaél),    propriétaire   à   Saint- 

Laurent-de-la-Salanque. 
1886.  Parés  (liippolyte),  propriétaire  à  Tautavel. 
1886.  Pares  (Joseph),  propriétaire  à  Claira. 

1888.  Parès  (Michel),    !^  lieutenant  -  colonel    de   l'armée 

territoriale,  propriétaire  à  Claira. 

1891.  Parés  (Albert),  propriétaire  à  Rivesaltes. 

1891.  Parés  (Emile),  docteur  en  médecine,  conseiller  géné- 
ral, propriétaire  à  Rivesaltes. 
1891.  Parés  (Jean),  notaire  à  Perpignan. 

1885.  Pascal  (Thomas),  Q  A., pharmacien  à  Banyuls-sur- 

Mer. 

1886.  Passama  (Albert),  ift,  »î<.  ancien  officier  de  marine, 

propriétaire  à  Perpignan. 

1873.  Pépratx  (Eugène),  Q  A.,  ►&,  ancien  banquier,  pro- 
priétaire à  Perpignan. 

1881.  Pépratx  (Justin),  ►î*,  ancien  négociant,  propriétaire, 
administrateur  de  la  Banque  de  France  à  Perpi- 
gnan. 

1891.  Pelet  (Enulien-Firmin),  Q  A.,  ingénieur  à  Ria. 

1890.  Philip  (Joseph),  $,  propriétaire,  maire  d'Espira-de- 
l'Agly. 

1877.  Pi  (Jean),  0.  ^,  ►Ih, capitaine  de  frégate  en  retraite  à 
Perpignan. 
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1888.  PoNCHON  (Théophile),  négociant,  ancien  juge  au  Tri- 
bunal de  Commerce,  adjoint  au  maire  de  Perpignan . 

1888.  Pons  ^Simon),  docteur  en  médecine  à  Ille-sur-Tet. 

1881.  Pratx,  docteur  en  médecine  à  Ëhie. 

1888.  PuiG  (Joseph),  numismate»  négociant  à  Paris. 

1888.  PuJADE  (Paul),  0  A.,  conseiller  général,  docteur  en 
médecine  à  Amélie-les-Bains.  * 

1888.  PuJOL  (Jeauj,  pharmacien  à  Perpignan. 

1891.  PuRREY^  docteur  en  médecine,  inspecteur  des  enfants 
assistés  à  Perpignan. 

1893.  Prohom  (Victor,  père),  propriétaire  à  Perpignan. 

1888.  Ramonet  (François),  pharmacien,  conseiller-général, 
maire  îi  Ëlne. 

1893.  Reig  (Bonaventure),  propriétaire,  négociant  à  Perpi- 

gnan. 
1886.  Ressfguier  ^Euryale),  propriétaire  à  Alénya. 
1886,  Reynès  (Jules),  propriétaire  à  Fine. 
1883.  Reynès  (Amédôe),  propriétaire  à  Perpignan. 

1894.  Reynès  (Pierre),  propriétaire  à  Perpignan. 

1894.  RiOLs  (Léon),  0.  *.,  lieutenant-colonel  d'artillerie 
territoriale,  propriétaire  à  Perpignan. 

1893.  RiBÈRE  (Henri),  propriétaire,  négociant,  juge  au  Tri- 
bunal de  commerce  de  Perpignan. 

1886.  RivELAYGUB  (JosepliJ,  négociant  en  vins  à  Perpignan. 

1886.  RocA  (Jean  de),  Q  A  ,  propriétaire  à  Villemolaque. 

1886.  RocA  (Maurice),  avocat,  propriétaire  à  Perpignan. 

1872.  RocAFORT  (Jacques),  O  I.,  professeur  de  dessin  à  Per- 

pignan. 
1892.  Robin  (Louis),  j|,  pépiniériste  à  Perpignan. 
1889-  RoMEu  (Charles  de),||  A.,  viguier  d'Andorre  à  Prades. 

1873.  RoTGÉ  (Gabriel),  ancien  juge  de  paix  à  Sournia. 


—  460  — 

MM. 
1868.  Roux  (Jean)^  capitaine  des  douanes  en  retraite  à  Sainte 

Genis. 
1873.  RoviRA  (Henri  de),  licencié  en  droit  à  Perpignan. 

1886.  Sabardeil  (Pierre,  père),  propriétaire  au  mas  de  la 

Cave  à  Perpignan. 
1886.  Sabardeil  (Pierre,  fils),   propriétaire  au  mas  de  la 

Cave  à  Perpignan. 
1893.  Sabarthès  (Henri),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 
1893.  Saletés  (Simon),  |^,  directeur  de  l'Usine  de  Sulfos- 

téatite  à  Prades. 
1865.  S ALvo  (François),  notaire  à  Vinça. 

1892.  Sadvy  (François),  propriétaire  à  Perpignan. 
1867.  SèBE  (Alexis),  0  A.,  propriétaire  à  Perpignan. 
1867.  Selva  (Charles  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1880.  Serradell   (Albert),    négociant  à  Saint-Laurent-de- 
Cerdans. 

1885.  Soulier  (J.- P.),  propriétaire  à  Collioure. 

1893.  SouLiÉ  (Frédéric),  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  à 

Perpignan. 

1894.  SouLLiER  (Casimir),  industriel  à  Perpignan. 

1891.  SisQuÉ  (François),  élève  diplômé  de  TÉcole  d'agricul- 
ture de  Montpellier  à  Rivesaltes. 
1891.  SiRACH  (Louis),  J, propriétaire  jardinier  à  Perpignan. 

1886.  Talayrach  (Gaspard),  négociant  en  vins,  propriétaire  à 

Perpignan. 
1893.  Taillade   (François),  J,  président  du   Syndicat  des 

jardiniers  à  Perpignan. 
1880.  Tanyèrks  (Jean),  propriétaire  à  Toulouges. 
1891.  Terrats  (Armand  de),  propriétaire  à  Perpignan. 
188G.  Thorent  (Paul),  propriétaire  à  Trouillas. 
1873.  Tolra  de  Bordas  (Henri),  avocat  à  Prades. 
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1888.  ToRREiLLEs  (l*abbé  Philippe),  docteur  en  théologie, 
professeur  de  dogme  au  Grand-Séminaire  à  Perpi- 
gnan. 

1878.  Journal  (Joseph),  ij^,  avoué  honoraire,  ancien  maire 

à  Perpignan. 

1885.  Trullès  (Ferdina?:id),  licencié  en  droit,  notaire  àllle- 

sur-la-Tet. 
1891.  TuRiB    (Célestin),  percepteur  à  Saint-Laurent-de-la- 
Salanque. 

1879.  Vals  (Jean),  Q  A.,  docteur  en  médecine  à  Baixas. 

1886.  Vaquer  (Justin),  propriétaire  à  Rivesaltes. 
1893.  Vassal  (Jacques,  père),  industriel  à  Perpignan. 
1875.  Vassal  (Augustin),  »{(,  banquier  à  Perpignan. 

1884.  Vbrgès  de  RiCAUDY(Kmmanuel),banquier  à  Perpignan. 

1885.  Vidal  (François),   négociant  en   vins,  propriétaire  à 

Perpignan. 

1886.  Vidal  (Pierre),  Q  A.,  bibliothécaire  de  la  Ville  à  Per- 

pignan. 
1886.  Vidal  (Prosper),  propriétaire  à  Perpignan. 

1888.  ViLAciQUE  (François),  propriétaire  à  Peyrestortes. 
1878.  Vilar  (Edouard),   avocat,    sénateur    des    Pyrénées- 
Orientales. 

1893.  Violet  (Joachi m),  propriétaire  à  Perpignan. 

1889.  ViNCHBs  (Antoine),  négociant  et  propriétaire  à  Rive- 

saltes. 
1893.  Viviez  (Henri  de),  propriétaire  à  Perpignan. 
1891.  Vîntes  (Joseph),  banquier,  Le  Perthus. 

1888.   Xambeu  (Pierre),  ii^,  J,  entomologiste  à  Ria. 
1891.   Xambo  ('Albert),  négociant  à  Perpignan. 
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1873.  Abblard   (André),    1)    I.,    de    Collioure,    directeur 

d'école  normale  en  retraite. 
1888.  Amadis  (Eugène),  de  Perpignan,  avocat  à  la  Havane 

(lie  de  Cuba). 
1847.  Arago  (Emmanuel),  sénateur,  ancien  ambassadeur  de 

France  à  Berne. 
1887.  Armaingaud,  *J^,  Q  L,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 

mixte  de  médecine  de  Bordeaux. 
1868.  AuTiÊ  (Fernaud),  O  I.,  professeur  agrégé  du  Lycée  à 

Montpellier. 

1890.  Barrera  (Edouard),  0.    îî^,   de   Perpignan^  contre- 
amiral. 
1866.  Bauby  (Justin),  de  Latour-de-France,  juge  à  Toulouse. 

1874.  Baudon,  docteur  en  médecine  et  conchyliologiste  à 

Moui  (Oise). 
1861.  Boissonnet  (Fstève),  général  de  Division  d'artillerie 

en  retraite. 
1893.  BoL'LK,    docteur  ès-sciences,  au    muséum    d'histoire 

naturelle  à  Paris. 
1887.  Bringuier  (F".),  rédacteur  en  chef  du  journal   VAgri'- 

culteur,  secrétaire  du  Comice  Agricole  à  Béziers. 
188<).  Brutails  (Auguste),  Q  A.,  archiviste  à  Bordeaux. 
1885.  BucgroY,  *^,  Q  A.,  ^p,  médecin-major  de  l''"-'  classe  à 

Xeurchûteau-les-Vosgos. 
1887.  BouEu,  inspecteur  des  forêts  à  Aix. 

1883.  Camp  (Aimé),  îfSf,  Q,  I..  inspecteur  honoraire  d'Aca- 
démie à  Montpellior. 
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1890.  Caubert  (A),  ancien  magistrat,  9,  rue  de  Grenelle  à 

Paris. 
1861.  Capin  (Lëopold),  censeur  au  Lycée  de  Tarbes. 

1888.  Casamajor  (Nestor  de),  Q  A.,  conducteur  des  Ponts 

et  Chaussées  à  Montpellier. 

1881.  Caubet  (Jules),  C.  ^,  O  ^m  ^  de  Perpignan,  contre- 
amiral. 

1873.  Cayrol  (François^  Q  A.,  licencié  ès-sciences,  pro- 
fesseur au  Lycée  d'Avignon. 

1889.  Cerquand,  4>  ^'  ^  Paris. 

1879.  Charbalié  (Alphonse),  de  Perpignan,  receveur  de 
l'enregistrement  à  Paris. 

1870.  CoMPANYo  (Louis),  *|^,  Q  A.,  ►&  de  Perpignan,  doc- 
teur en  médecine  à  Paris. 

1873.  CoRONAT  (Pierre),  C.  '^^  de  Latour-de-France,  géné- 
ral de  brigade. 

1855.  Crova  (André),  #,  de  Perpignan,  professeur  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Montpellier,  membre  cor- 
respondant de  l'Institut. 

1887.  CoDET  (Jean)^  député^  avocat,  36,  rue  Ballu  à  Paris. 

1891.  Dacchbz  (le  docteur),  6,  rue  MézièresàParis. 
1873.  Debeaux  0.  !j^,  pharmacien  principal. 

1885.  Delpech,  'Sf^^  de  Perpignan,  ancien  président  de  Cham- 
bre à  la  cour  d'appel  d'Amiens. 

1890.  Delpech  (Albert),  eR.  ^,  ancien  préfet. 

1873.  Dépéret  (Charles),  Q  A.,  de  Perpignan,  professeur 
de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon. 

1883.  DoNADiEu  (Frédéric),  propriétaire,  homme  de  lettres  à 
Béziers. 

1889.   Durand  (Edouard^  o  A.,  inspecteur  d'Académie. 

1892.  EssNER,  ancien  directeur  de  l'Usine  de  Paulilles. 


:?^S 
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1866.  Fabre  (Gustave),  O  L,  de  Perpignan,  principal  du 
collège  à  Draguignan. 

1840.  Faurb ( Anaïs  M"»®),  née  Biu,  de  Perpignan,  à  Boulogne- 
sur- Mer. 

1874.  Fagot,  malacologiste  à  Villefranche-de-Lauragais. 

1884.  Fediê  (Louis),  Q  Â.,  archéologue,  président  de  la 
Société  des  Arts  et  Sciences  de  Carcassonne. 

1883.  FoLCRAND,  C.  #,  Q  I.,  ^,  ancien  colonel  du  génie  à 

Paris. 
1886.  Floquet  (Charles),    ancien     député    des    Pyrénées- 
Orientales. 

1893.  Gaudry  (Albert),  membre  de  Tlnstitut,  professeur  de 
paléontologie  du  muséum  d'histoire  naturelle  à 
Paris. 

1874.  Gandoger  (Michel),  naturaliste  à  Arnas  (Rhône). 

1878.  Garrigou,  docteur  en  médecine  à  Toulouse. 

1874.  Gatumeau  (Bonaventure),  d'Amélie-les-Bains,  méde- 

cin major  de  2®  classe  à  Chartres. 
1873.  Gautier  (Armand),  ej^,  membre  de  l'Institut. 

1884.  GiNESTous  (marquis  de),  propriétaire  au  Vigan. 

1868.  Granbouland  (Prosper),  'f^,  Q  A.,  inspecteur  d'Aca- 

démie à  Foix. 

1869.  GuiLLON  (Anatole),  ij^,  ancien  directeur  des  contribu- 

tions indirectes  à  Niort. 
188î^.  GuiLLOT  (le  docteur),  professeur  à  la  F'acultéde  Méde- 
cine de  Bordeaux. 

1875.  IzARN  (Joseph),  O  ^«^  '^^  Perpignan,  professeur  de 

sciences  physiques  et  naturelles  au  Lycée  de  Cler- 
mont-Ferrand. 


il*"""    ."■     ' 
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1883.  Jacomet  de  Boaça  (Denis),  ^ffi,  de  Prades,  avocat 
général  à  la  Cour  d'Appel  de  Poitiers. 

1879.  JoFFRE  (Joseph),  0.  #.  de  Rivesaltes,  lieuteDant- 
colonel  du  génie  au  Dahomey. 

1886.  Lagaze-Duthiers  (H.  de),  0.  >j^,  membre  de  l'Institut, 

professeur  à  la  Faculté  des  Sciences^  rue  de  TEs- 
trapade  à  Paris. 

1866.  Laf argue  (Georges),  *i^,  0  A.,  ancien  préfet  des 
Pyrénées-Orientales,  trésorier-payeur  général  à 
Belfort. 

1869.  Lafargue  (Albert),  Q  A.,  de  Perpignan,  professeur  à 
Paris. 

1889.  Lainville,  chimiste  en  chef  de  la  Douane  à  Bayonne. 

1868.  Lamotte-Tenet  (Joseph),  censeur  au  Lycée  de  Gre- 
noble. 

1889.  Lapparbnt  (de),  ifr,  0.,  ^,  inspecteur  général  d'agri- 
culture. 

1889.  Larrazet  (Auguste) ,  Q  A. ,  ancien  professeur  de 
l'école  normale  à  Paris. 

1887.  Mahy  (de),  député  de  la  Réunion,  ancien  ministre,  à 

Paris. 

1859.  Marès  (Henri),  !^,  membre  correspondant  de  l'Insti- 

tut et  de  la  Société  d'Agriculture  de  l'Hérault. 

1860.  Martin  (Joseph  de),  docteur  en  médecineàNarbonne. 

1888.  Martin  (Louis  de),  >^,  docteur  en  médecine,  proprié- 

taire, président  du  Comice  agricole  à  Narbonne. 

1887.  Mas-Chancel  (Auguste),  y  A.,  de  Prades,  professeur 
agrégé  au  Lycée  de  Montpellier. 

1871.  Ménétrier  (Louis),  ancien  a^ent-voyer  chef  à  Long- 
champs,  par  Clairveaux-siir-Anbe. 

3U 
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1878.  MoRBR   (Eugène),  de  Perpignan,  médecin-major  de 

2''  classe  à  Epinal. 
1873.  MoRER  (Sauveur),  de  Perpignan,  médecin-major  de 

2«  classe. 

1860.  NoGuÊs  (A.   F.),   de  Laroque,   professeur  d'histoire 

naturelle  à  Lyon. 

1886.  NoÉ  (Michel),  de  Perpignan,  avocat  à  Paris. 

1888.  Pages  (Emile),  O  A.,  de  Perpignan,  professeur  de 
philosophie  au  Lycée  de  La  Roche-sur- Yon. 

1890.  Pardieu  (le  Comte  de),  |^,  directeur  des  Haras. 

1887.  Passama-Domenech  (Joseph),  ^,  homme  de  lettres  à 

Paris. 
1867.  Pasteur,  G.  0.  ^^  membre  de  l'Institut  et  de  l'Aca- 
démie française. 

1861.  Pugens  (Eugène),  0  A,  de  Perpignan,  ancien  profes- 

seur du  Lycée,  à  Chambéry. 

1891.  Rapine  (Anatole),  architecte  à  Paris. 

1860.  Ratheau,  0.  *|^,  lieutenant-colonel  du  génie  en 
retraite. 

1887.  Régnier,  commandant  d'infanterie  de  marine,  rue 
Gioffodo,  32,  à  Nice. 
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SÉANCE  PUBLIQUE 


DU    30    DÉCEÎMBRB     1894 


L'an  1894  et  le  dimanche  30  décembre,  à  2  heures 
de  l'après-midi, 

La  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire  des 
Pyrénées-Orientales  a  tenu  sa  séance  publique  à  la 
salle  Arago,  sous  la  présidence  de  M.  Emile  Brousse, 
député. 

Avaient  pris  place  au  bureau  et  se  trouvaient  sur 
l'estrade  :  M.  Léon  Ferrer,  président  de  la  Société, 
M.  Bonhoure,  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  M.  Eugène 
Aduy,  président  du  Tribunal  de  Commerce,  M.  Edouard 

0 

Vilar,  sénateur,  M.  Edouard  Rolland,  député,  M.  José 
Ravina,  consul  d'Espagne,  M.  Doscamps,  secrétaire- 
général,  M.  Antoine,  trésorier-général,  M.  d'André, 
professeur  d'agriculture,  M.  Calmelle,  principal  du 
Collège,  M.  de  Boixo,  inspecteur  des  Forêts,  des 
chefs  de  corps  de  l'armée,  des  conseillers  généraux  et 
des  conseillers  municipaux,  divers  chefs  de  service  des 
administrations  civiles,  etc.,  etc. 
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La  musique  da  ]2^  régiment  d*infanterie  a  prêté  son 
concours  à  cette  solennité. 

La  séance  a  été  ouverte  par  une  allocution  de  M.  Emile 
Brousse,  député. 

M.  Léon  Ferrer^  président  de  la  Société,  prend  à  son 
tour  la  parole  et  prononce  une  allocution. 

M.  Eugène  Auge  donne  lecture  du  rapport  sur  les 
récompenses  agricoles. 

M.  Joseph  Costa  dit  deux  sonnets  qu*il  a  composés  à 
la  mémoire  du  regretté  poète  catalan  M.  Albert  Saisset. 

Après  la  proclamation  des  lauréats  qui  a  été  faite  par 
M.  le  D^  Lutrand,  il  est  procédé  à  la  remise  des 
récompenses. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


Le  Secrétaire-général  y 
Eug.  AUGE. 
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DISCOURS 

De    M.   Emile    BROUSSE,    Député. 


Mesdames,  Messieurs, 

Dans  cette  même  salle  se  réunissaient,  il  y  a  quelques 
jours  à  peine,  les  délégations  de  toutes  les  sociétés  du 
département  pour  rendre  à  la  valeur  guerrière  un  hom- 
mage vingt  fois  mérité. 

Le  courageux  et  savant  compatriote  que  nous  avons 
voulu  fêter,  a  reporté  vers  Tarmée  nationale  tout  entière 
les  témoignages  d  admiration  dont  il  était  Tobjet  ;  il  sait 
qu'au  delà  des  marches  célèbres  à  travers  les  pays  noirs, 
au  delà  de  la  prise  des  villes  saintes,  au  delà  des  conquêtes 
coloniales,  nous  entrevoyous  Theure  des  justes  réparations 
sur  notre  frontière  mutilée. 

La  patrie  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  ;  elle  donne 
sans  hésiter  son  or  et  son  sang,  pour  préparer  dans  les 
expéditions  lointaines  des  chefs  aguerris  auxquels  elle 
puisse  adresser  un  suprême  appel. 

Aujourd'hui,  nous  venons   célébrer  le  pacifique  travail 
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dans  ce  qu'il  a  de  plas  utile  ;  et  ces  deux  manifestations 
ont  un  lien  commun,  car  c'est  à  Tagriculture  surtout, 
cette  €  mamelle  »  bienfaisante,  que  sont  demandés  les 
millions  nécessaires  pour  améliorer  nos  armements, 
entretenir  d'importantes  forces  militaires  et  assurer 
notre  sécurité. 

L'industrie  et  le  commerce  sont  de  puissants  facteurs 
de  la  prospérité  d'un  pays  ;  ils  donnent  l'essor  aux 
transactions.  Mais  tout  vient  de  la  terre.  Sans  la  patience, 
sans  l'esprit  d'économie  de  l'agriculteur,  les  entrepôts  se 
fermeraient  et  les  machines  cesseraient  de  battre. 

Honneur  donc  aux  paisibles  travailleurs  qui  cultivent 
le  sol,  qui  sélectionnent  les  plantes,  qui  s'efforcent  de 
résoudre  le  difficile  problème  de  la  vie  par  l'augmentation 
des  récoltes  !  Ce  front  courbé  pendant  de  longues  jour- 
nées sur  la  rude  besogne  —  loin  des  plaisirs  bruyants  et 
coûteux  —  ils  peuvent  le  lever  devant  quiconque  et  en 
quelque  endroit  que  ce  soit.  Les  rides  que  les  intempéries 
de  l'air  y  ont  énergiquement  creusées,  ne  sont-elles  pas 
comme  les  brillants  lisérés  du  militaire,  la  marque  des 
services  rendus  ? 

Honneur  aussi  à  la  Société  Agricole,  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouvent  des  hommes  dévoués  au  bien  public, 
ne  ménageant  pas  leur  concours  intellectuel  et  pécuniaire 
afin  de  nous  éclairer  sur  les  meilleures  méthodes  et  de 
soutenir  nos  revendications  !  car  c'est  bien  là  le  double 
programme  de  la  Société  qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'offrir 
la  présidence  de  cette  solennité. 

Depuis  bientôt  quatorze  ans,  je  puis  dire  que  je  me 
suis  identifié  avec  elle.  Pendant  cette  longue  carrière,  je 
l'ai   toujours  vue  animée   d'un   zèle   infatigable    pour  la 
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réalisation  de  ce  programme.  C*est  ainsi  qu*elle  a  créé 
des  champs  d'expériences,  aaxquels  elle  donnera  ane 
valeur  encore  plus  pratique  par  Tinstall^tion  d*un  labora- 
toire départemental  et  d'une  station  œnologique  adoptés 
en  principe  par  notre  conseil  général  ;  elle  a  prodigué 
tous  ses  soins  à  la  pépinière  de  plants  américains,  qui  ont 
imprimé  une  si  vive  impulsion  à  la  reconstitution  des 
vignobles  ;  elle  fait  l'acquisition  de  machines  destinées 
à  être  expérimentées  par  les  agriculteurs  ;  elle  tient  ceux- 
ci  au  courant  des  découvertes  scientifiques  qui  facilitent 
les  cultures  ;  elle  distribue  des  récompenses  et  des 
distinctions  aux  propriétaires,  employés  et  journaliers 
qui  se  distinguent  le  mieux  ;  et  c'est  toujours  elle  qui  est 
à  notre  tête,  sur  la  brèche,  quand  le  combat  s'engage 
pour  la  défense  de  nos  droits. 

A  sa  sagesse  nous  tenons  d'avoir  vu  se  grouper  dans 
les  circonstances  les  plus  délicates  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  «  nos  quatre  sociétés  »  :  à  savoir  la  Chambre 
de  Commerce,  le  Syndicat  Agricole,  le  Syndicat  des  Vins 
et  la  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire,  mar- 
chant la  main  dans  la  main,  négligeant  les  petites  questions 
qui  divisent  pour  n'envisager  que  le  but  principal,  et 
montrant  au  département  ce  que  peuvent  des  hommes 
séparés  par  leurs  idées  politiques  ou  religieuses,  quand 
ils  s'unissent  dans  l'intérêt  du  bien  public. 

Elle  est  déjà  longue  la  liste  des  victoires  remportées  : 
la  création  de  laboratoires  de  chimie  pour  la  vérification 
des  vins  exotiques  ;  la  circulaire  Pallain  contre  ces 
produits  suralcoolisés  ;  les  droits  de  douane  sur  les  pri- 
meurs, sur  les  fruits  secs,  sur  les  vins  ;  la  définition  légale 
du  vin  naturel,  qui  a  été  fertile  en  résultats  inespérés  ;  la 


—  12  — 

proscription  des  mélanges  additionnés  d*eaa,  d^alcool  oa 
de  piquettes  ;  les  dilutions  innommables  traquées  dans  ces 
officines  où  la  cupidité  porte  des  coups  si  odieux  à  la 
santé  publique. 

Tout  cela,  c*est  l'œuvre  commune  de  cette  solidarité  à 
laquelle  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  ;  et  Tappai 
des  représentants  du  département  à  tous  les  degrés,  ainsi 
que  des  représentants  de  TEtat,  en  a  rendu  les  efiets 
encore  plus  durables. 

Il  y  aura  de  nouveaux  efibrts  à  tenter.  L'horticulture 
peut  réclamer  plus  de  célérité  dans  l'expédition  et  la 
remise  des  primeurs,  plus  d'honnêteté  dans  les  ventes  aux 
halles  ;  des  remaniements  de  tarifs  de  transports  s'impo- 
sent aux  grandes  compagnies  ;  les  Chambres  d'agriculture 
aspirent  à  l'émancipation  ;  les  procédés  séculaires  de 
vinification  demandent  un  examen  loyal. 

Mais  le  point  sur  lequel  devra  se  faire  avec  le  plus  de 
vigueur  la  concentration  de  nos  forces,  c'est  celui  de  la 
suppression  des  taxes  de  circulation  et  d'octroi  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  la  consommation  des  vins.  Il  est  sou- 
verainement injuste  de  rançonner  à  cent  pour  cent  une 
boisson  indispensable  à  ceux  qui  peinent  du  matin  au 
soir  ;  c'est  une  spoliation  doublée  d'un  crime  contre 
l'hygiène.  Le  gouvernement  de  la  République,  aveuglé 
jusqu'à  ce  jour  par  des  roulines  invétéri^es,  a  commencé 
d'ouvrir  les  yeux  ;  le  spectacle  de  ces  populations  labo- 
rieuses frappées  dans  leur  pauvreté  comme  dans  leur 
santé,  lui  fera  honte. 

Il  faut  qu'il  ait  à  cœur  d'accorder  au  vin  sa  délivrance, 
pour  en  permettre  Tusage  dans  la  plus  petite  chaumière, 
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poar  assurer  au  vigaeron  récoulement  normal  d*une 
récolte  qui  lui  a  coûté  tant  de  labeurs. 

Â  son  tour,  le  vigneron  se  pénétrera  de  plus  en  plus 
des  devoirs  qui  lui  incombent  :  la  recherche  de  toutes  les 
améliorations  dans  la  production  annuelle  ;  une  appro- 
priation raisonnée  des  cultures  suivant  la  nature  du  sol  ; 
une  vinification  soignée  et  rafraîchissante  ;  Tentretien 
généreux  des  forces  vives  de  la  terre  ;  l'étude  attentive 
des  changements  économiques  ;  Tamour  des  inventions 
utiles  et  des  progrès  de  la  science. 

Ses  frères  en  agriculture  ne  le  jalouseront  pas,  certai- 
nement. Ils  ont  leur  part  dans  la  distribution  de  la  fortune 
nationale,  comme  ils  ont  leur  part  d'estime  chez  ceux  qui 
apprécient  leurs  intéressants  travaux. 

Tous  ensemble,  ils  s'efforceront  de  produire  bien  et 
beaucoup,  pour  la  France. 
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ALLOCUTION 


PRONONCER  PAH 


M.  Léon  FERRER,  Président  de  la  Société. 


«  Féter  l'agriculture,  n'est-ce  pas  fêter  la  patrie  elle- 
même  dont  elle  est  le  ferme  soutien,  l'assise  la  plus 
robuste.  » 

C'est  à  celui  qui  prononçait  il  y  a  peu  de  temps  ces 
paroles,  à  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  que  je  suis 
heureux  de  devoir  adresser  les  remerciements  de  la 
Société^  pour  la  subvention  qu'il  veut  bien  lui  continuer, 
pour  décerner  des  récompenses  agricoles  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  République. 

Nous  pouvons  ainsi  tous  les  ans  signaler  le  mérite  des 
agriculteurs  de  notre  d<'|»arteniont  dans  les  divers  genres 
d(^  culture  qui  y  sont  pratifjut's. 

Cettp  fois  c'est  à  la  montagne  ([n'appartiennent  nos 
premiers  lauréats,  alors  quo  pendant  quelques  anni^es 
c'est  la  viticulture  qui  occupait  h»  premier  rang. 

Co  n'est  i)as  qu'elle  rip  put  h»  disputer  encore  aux 
autres  branches  de  notre  agriculture,  mais   cette  année 
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les  vignobles  inscrits  au  concours  et  que  la  commission  a 
eu  à  visiter  ne  pouvaient  rivaliser  avec  les  propriétés 
consacrées  à  d*autres  cultures  que  le  rapporteur  est  appelé 
à  faire  connaître. 

Nous  ne  le  regrettons  pas  d'ailleurs. 

Nous  sommes  heureux,  au  contraire,  dans  un  départe- 
ment tel  que  le  nôtre,  où  si  peu  étendu  que  soit  son 
territoire,  grâce  à  la  variété  de  son  sol,  à  la  diversité  de 
son  climat,  Tagriculture  générale  se  trouve  représentée, 
de  pouvoir  mettre  alternativement  en  relief  ses  différentes 
parties.  Il  nous  est  donné  de  constater  ainsi  le  progrès 
agricole  dans  la  plaine  et  dans  la  partie  montagneuse  où 
rélevage,  les  prés  et  les  céréales,  formant  de  si  gracieux 
paysages,  remplacent  les  magnifiques  pampres  de  nos 
vignobles  dont  nous  avons  quelque  droit  d'être  fiers, 
malgré  les  déceptions  que  nous  éprouvons  depuis  plusieurs 
années  avec  la  vente  de  leurs  produits. 

Cette  distribution  annuelle  de  récompenses  est  une 
occasion  pour  nous  de  rappeler  le  rôle  de  la  Société 
dans  la  défense  des  intérêts  agricoles  du  département  et 
j'ai  hâte  de  dire,  en  faisant  un  retour  sur  Tannée  écoulée, 
que  nos  efforts  n'ont  pas  été  inutiles. 

Je  suis  heureux  de  reconnaître  ici  l'intervention  utile 
du  Président  de  notre  réunion  dans  les  débats  viticoles 
de  la  Chambre,  ainsi  que  le  concours  qui  nous  a  été 
donné  par  tous  ses  collègues  de  la  représentation  dépar- 
tementale. 

Nous  avons  obtenu  un  relèvement  des  droits  de  douane 
sur  les  raisins  secs  et  une  loi  sur  le  mouillage  et  l'alcoo- 
lisation des  vins. 

En  avons-nous  ressenti  les  effets  que    nous  espérions? 
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Il  serait  injuste  de  le  nier  ;  la  situation  se  trouve  amé- 
liorée pour  le  viticulteur»  mais  pouvons-nous  nous  tenir 
pour  satisfaits  et  considérer  que  notre  tâche  est  terminée. 
Il  serait  imprudent  de  le  croire. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  demander,  beaucoup  à 
obtenir  pour  que  la  viticulture  puisse  regarder  Tavenir 
avec  toute  confiance. 

Je  ne  veux  pas  aborder  —  je  craindrais  d'abuser  de 
votre  bienveillante  attention  —  les  questions  qui  restent 
à  résoudre  et  dont  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  provo- 
quer la  discussion  devant  le  Parlement,  mais  je  dois 
m'arréter,  un  très  court  instant,  sur  celle  qui  a  fait 
l'objet  de  la  loi  promulguée  le  24  juillet  dernier  sur  le 
mouillage  et  l'alcoolisation. 

Cette  loi  nous  l'avons  accueillie  avec  faveur. 

Nous  sommes  plus  optimistes  que  ceux  qui  avaient 
émis  l'avis  que  ce  n'était  qu'un  expédient  et  que  ce  n'est 
pas  par  une  réglementation,  souvent  difficile  à  exécuter, 
mais  bien  par  des  réformes  capitales  qu'on  doit  venir  en 
aide  à  la  viticulture. 

Tout  en  désirant  ainsi  qu'eux  et  autant  qu'eux  ces 
réformes,  nous  pensons  que  cette  loi  peut  rendre  de 
réels  services,  mais  il  faut  qu'elle  soit  appliquée. 
Or  elle  ne  peut  l'être  encore,  car  il  faut  attendre 
les  instructions  qui  doivent  venir  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  qui  siège  au  ministère  du 
commerce. 

Nous  voulons  espérer  qu'elles  ne  se  feront  pas  plus 
longtemps  attendre.  Nous  comptons  sur  l'aide  de  nos 
représentants  et  sur  l'appui  du  Ministre  de  l'Agriculture 
qui  a  trop  souvent  affirmé,  notamment  à  la  tribune  de  la 
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Chambre  lors  de  la  discassion  de  cette  loi  et  récemment 
encore  à  Montpellier,  toat  Tintérét  qa*il  porte  à  la  viti- 
calture  pour  que  nous  ayons  à  douter  de  son  dévouement. 

L'application  rigoureuse  de  cette  loi  serait  un  bienfait 
pour  les  viticulteurs,  en  attendant  les  réformes  désirées 
qui  viendront  sans  trop  tarder,  nous  osons  le  croire,  et 
porteront  le  dernier  coup  aux  boissons  artificielles  qui 
causent  encore  un  grand  préjudice  à  Técoulement  des 
vins  naturels. 

La  Société  décerne  aussi  comme  d*habitude  des  récom- 
penses aux  sériciculteurs  du  département  avec  la  subven- 
tion spéciale  qui  nous  est  allouée  par  le  Conseil  général. 
Nous  le  remercions  de  ne  pas  oublier  cette  branche  de 
notre  agriculture  qui  a  grandement  besoin  d'être  encou- 
ragée, afin  de  conserver  à  notre  industrie  séricicole  la 
réputation  qu'elle  s'est  depuis  longtemps  acquise  pour  la 
production  de  ses  bonnes  graines. 

Nous  remercions  encore  notre  Assemblée  départemen- 
tale de  la  subvention  qu'elle  accorde  à  la  Société  pour 
l'aider  dans  la  mission  qu'elle  poursuit. 

Je  ne  saurais  oublier  de  témoigner  aussi  toute  notre 
gratitude  à  M.  le  Préfet  toujours  prêt  à  montrer  sa 
sympathie  pour  la  Société  et  l'intérêt  qu'il  attache  à  ses 
travaux. 

M.  le  Ministre  a  bien  voulu  accepter  les  propositions 
que  sur  notre  demande  M.  le  Préfet  lui  a  adressées  pour 
la  médaille  d'honneur  agricole. 

Les  candidats  présentés  ont  obtenu  cette  distinction 
dont  les  insignes  vont  leur  être  donnés.  Nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  les  féliciter. 

La    Société   n'a  pas  ouvert,  celte    année,  de  concours 
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scientifique  et  littéraire,  mais  elle  avait  annoncé  que  des 
récompenses  pourraient  être  accordées  aux  personnes  en 
dehors  de  ses  membres  qui  présenteraient  des  travaux 
dignes  d'être  signalés. 

C'est  à  regret  que  nous  ne  pouvons  en  décerner  qu'une 
seule  :  un  rappel  de  médaille  à  M.  Guibeaud,  pour  un 
travail  de  statistique  intéressant. 

La  Commission  a  eu  pour  but  d'encourager  de  nou- 
velles recherches  fort  utiles  de  la  part  de  ce  lauréat. 

Messieurs,  la  Société  a  été  bien  éprouvée  pendant 
l'année  qui  finit  et  nous  avons  à  déplorer  la  perte  de 
plusieurs  de  nos  collègues. 

Mais  celle  qui  a  fai't  chez  nous  le  plus  grand  vide, 
celle  que  nous  ressentons  le  plus  vivement,  à  raison  de 
la  place  qu'il  tenait  dans  la  Société,  c'est  celle  du  poète 
qui  faisait  le  charme  des  séances  de  noire  section  des 
lettres  et  que  nous  étions  si  heureux  d'entendre,  à  pareil 
jour,  dire  ses  poésies,  goûtées  de  tout  un  auditoire  qui 
lui  témoignait  avec  joie  sa  grande  sympathie. 

De  tels  vides  dans  une  société  sont  difficiles  à  combler 
et  les  regrets  qu'Albert  Saisset  y  a  laissés  ne  sont  pas  de 
ceux  qui  s'effacent.  Nous  tous  qui  l'avons  connu,  qui 
l'avons  apprécié,  nous  garderons  son  souvenir. 
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RAPPORT 


SUR  LES   RÉCOMPENSES   AGRICOLES 

Décernées  en  1894 
Par  M.  Eugène  AUQÉ,  Secrétaire-Général. 


Si  d'aucuns  prétendaient  que  Tagriculture  est  encore 
dans  notre  beau  département  routinière,  ignorante,  que 
les  anciens  errements  sont  suivis  dans  l'exploitation  des 
terres,  que  les  progrès  de  la  science  ont  peine  à  se 
répandre,  je  me  permettrai  de  leur  dire,  au  nom  de  la 
Commission  *  dont  je  suis  Tinterprète  le  moins  autorisé  : 
<  Parcourez  le  département  et  examinez.  »  Assurément 
ils  ne  tarderaient  pas  à  reconnaître  que  partout,  dans  la 
plaine  comme  dans  la  basse  et  la  haute  montagne, 
s'effectuent  chaque  jour  et  dans  toutes  les  branches  de 
l'agriculture  d'importantes  améliorations  ;  que  partout  il 
se  trouve  des  hommes  intelligents,  entreprenants,  ouvrant 
la  voie,  prêchant   d'exemple,  n'hésitant   pas  à  appliquer 

*  La  Commission  de  la  Société  ayant  procédé  aux  visites  agricoles 
se  composait  de  Messieurs  Léon  Ferrer,  Gustave  Cazes,  Prosper 
Auriol,  Jules  de  Lamer,  Jules  Heynès,  Bonaventure  Cot,  Xanibeu, 
d'André  et  Eugène  Auge. 
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les  méthodes  nouvelles,  à  mettre  en  pratique  les  procédés 
récemment  découverts  ;  que  partout,  —  principalement 
parmi  les  petits  —  il  se  trouve  des  agriculteurs  durs  au 
travail,  forts  à  la  peine,  pionniers  infatigables,  forçant 
la  nature,  obligeant  la  terre  jusque-là  aride  et  stérile  à 
devenir  fertile  et  féconde. 

C*est  là  ce  que  la  Commission  a  eu  Toccasion  et  la 
satisfaction  de  constater  dans  tous  les  lieux  où  elle  a  été 
appelée  par  les  agriculteurs,  plus  nombreux  cette  année 
que  les  années  précédentes,  qui  ont  demandé  de  parti- 
ciper aux  récompenses  que  notre  Société,  grâce  à  la 
subvention  allouée  par  le  Gouvernement,  accorde  à  ceux, 
grands  et  petits,  qui  ont  effectué  des  améliorations  dans 
la  tenue  ou  l'exploitation  de  leurs  terres  ou  qui,  à  un 
titre  quelconque,  ont  rendu  à  l'agriculture  d'utiles 
services. 

L'agriculture,  est-il  besoin  de  le  dire,  excite  la  cons- 
tante et  vigilante  sollicitude  de  notre  Société.  Toujours 
sur  la  brèche,  elle  a  été  dans  bien  des  circonstances  la 
première  à  pousser  le  cri  d'alarme,  à  faire  connaître  ses 
souffrances,  à  revendiquer  l'octroi  de  mesures  législa- 
tives propres  à  diminuer  ces  dernières,  sinon  à  les  faire 
disparaître.  De  ces  mesures  certaines  ont  été  édictées  :  le 
bien  qu'elles  sont  appelées  à  produire  dépendra  de  leur 
rigoureuse  application  ;  c'est  ce  que  notre  Société  ne 
cessera  de  réclamer.  D'autres,  jugées  non  moins  néces- 
saires, demeurent  à  prendre  ;  notre  Société  en  sollicitera 
la  discussion  et  le  vote.  Elle  sera  aidt^e  dans  cette  tâche 
par  nos  Reprt^îsentants  au  Parlement,  dont  le  zélé  et 
dévoué  concours  ne  lui  a  jamais  fait  défaut  et  auxquels 
elle  témoigne  toute  sa  gratitude. 
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La  Commission  croirait  manquer  à  sa  mission  si  elle 
ne  signalait  pas  une  innovation  tout  récemment  introduite 
dans  notre  département,  rétablissement  de  Caisses 
rurales.  C*est  à  la  commune  de  Bélesta,  canton  de 
Latour-de-France ,  que  revient  l'honneur  d'avoir,  la 
première,  inauguré  cette  entreprise.  La  Commission 
applaudit  à  cette  importante  initiative  et  forme  le  désir 
que  l'institution  de  Caisses  rurales,  instrument  facile  et 
pratique  de  crédit  agricole,  se  répande  dans  le  départe- 
ment. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  taire  connaître  ce  qu*est 
une  Caisse  rurale,  de  quelle  façon  il  est  procédé  à  son 
établissement ,  les  avantages  qu'elle  est  appelée  à 
procurer.  Il  suffit  de  rappeler  que  partout  où  elles  ont 
été  fondées,  les  Caisses  rurales  ont  donné  et  donnent 
d'excellents  résultats  comme  elles  ont  rendu  et  rendent 
de  très  grands  services  à  l'agriculture,  surtout  à  la  petite 
exploitation  ^ 

Les  travaux  de  la  Commission  ont  été  de  diverse 
nature.  Ceux  concernant  le  môme  objet  ont  été  réunis 
sous  un  titre  particulier,  comme  suit  : 

I  Agriculture  générale  ; 
II  Viticulture  ; 

III  Culture  maraîchère  ; 

IV  Apiculture  ; 
V  Irrigation  ; 


<  Pour  l'établissement  et  le  fonctionnement  d*une  Caisse  rurale  Ton 
peut  utilement  consulter  Touvrage  de  M.  Louis  Duhand,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Lyon,  intitulé  «  Manuel  pratique  à 
l'usage  des  fondateurs  et  administrateurs  des  Caisses  rurales.  > 
Prix  1  fr.;  par  la  poste,  1  fr.  15.  —  Lyon,  Union  des  Caisses  rurales  et 
ouvrières  françaises  à  responsabilité  illimitée,  56,  Avenue  de  Noailles. 
—>  Paris,  maison  de  la  Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard. 


â 
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VI  Serviteurs  ruraux  ; 

VII  Services  ruraux  ; 

VIII  Travaux  utiles  à  l'agriculture. 


TITRE  I 
Agriculture  générale. 

M.  Pierre  Blanc^  propriétaire  aux  moulins  de  La 
Cabanasse,  n*est  pas  un  inconnu  pour  notre  Société.  En 
appelant  la  Commission  à  visiter  son  domaine.,  il  a  tenu 
à  faire  connaire  Tœuvre  par  lui  intelligemment  entreprise 
et  persévéramment  poursuivie,  et,  cette  œuvre  connue, 
lui  faire  donner  par  notre  Société  la  consécration  qu'il 
estimait  devoir  la  compléter. 

Le  domaine  appartenant  à  M.  Pierre  Blanc  et  par  lui 
exploité  depuis  1872,  époque  à  laquelle  il  a  succédé  à 
son  père,  est  situé  au  territoire  de  La  Cabanasse,  à  une 
altitude  moyenne  de  1550  mètres.  Il  a  une  contenance 
de  18  hectares  71  ares  56  centiares,  se  décomposant 
comme  suit  :  bâtiments  d*liabitatioii  et  d'exploitation  et 
cours,  11  ares  30  centiares;  parc,  20  ares;  jardins 
potagers,  15  ares  13  centiares  ;  terres  céréales,  blé, 
seigle,  avoine,  orge,  5  hectares  21  ares  62  centiares  ; 
terres  légumineux,  pommes  de  terre,  petits  pois,  2  hec- 
tares 30  ares  23  centiares  ;  prairies  naturelles,  artifi- 
cielles et  luzernières,  10  hectares  12  ares  36  centiares  ; 
pâturages,  70  ares  92  centiares. 

Toutes  les  terres  sont  à  Tarrosage,  s'irriguant  du  canal 
de  Las  Moidines  et  du  canal  La   Conrie^  ce  dernier 
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propriété  personnelle  de  M.  Blanc.  De  plus  les  eaux  des 
égouts  de  Mont-Louis  sont  dirigées  sur  le  domaine  et 
apportent  aux  terres  de  celui-ci  leur  contingent  de 
fertilisation. 

L*exploitation  ne  laisse  rien  à  désirer:  la  culture 
intensive  dont  elles  sont  Tobjet  a  considérablement 
augmenté  le  rendement  des  terres  tout  en  conservant  la 
bonté  et  la  beauté  des  produits. 

Le  cheptel  comprend  12  chevaux,  20  bœufs  ou  vaches» 
tous  ces  animaux  jeunes  ou  adultes,  et  25  moutons  ou 
brebis,  ces  derniers  utilisés  pour  la  consommation  de  la 
famille  et  du  service.  Les  bœufs  et  vaches  sont  d*une 
beauté  remarquable. 

200  arbres  fruitiers,  essences  poirier,  pommier, 
cerisier,  prunier,  abricotier,  pêcher  et  cognassiers,  sont 
plantés  dans  les  jardins. 

Il  existe  sur  les  terres  du  domaine  environ  4000  arbres 
forestiers  et  autres,  essences  pin,  sapin,  bouleau,  tremble, 
peuplier,  saule,  aulne,  frêne,  sorbier  des  oiseaux,  tilleul, 
thuya,  mélèze,  cèdre,  alizier. 

D'importants  drainages  ont  été  pratiqués  ;  les  conduites 
ont  une  longueur  de  460  mètres  ;  elles  sont  construites 
sous  forme  d'aqueducs,  murettes  bâties  sur  les  côtés, 
couverture  en  dalles  maçonnées,  celles-ci  recouvertes  de 
pierres  et  de  terre. 

Les  diverses  pièces  de  terre  sont  clôturées  par  des 
murs  en  maçonnerie  de  chaux  et  en  pierres  sèches.  Ces 
murs  ont  un  développement  de  725  mètres  courants. 

Toutes  les  pierres  employées  à  la  construction  des 
drains  et  des  murs  ont  été  extraites  de  la  propriété  môme, 
ce  qui  constitue  une  nouvelle  amélioration. 
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Les  locaax  d'exploitation  sont  très  bien  disposés  et 
tenus,  particulièrement  la  grande  grange  récemment 
édifiée,  d*où  Télégance  n*a  pas  été  exclue.  Les  écuries 
sont  vastes,  aérées  ;  dans  chacune  d'elles  se  trouve  un 
abreuvoir  ;  dans  Técurie  des  chevaux  comme  dans  celles 
des  bœufs  les  animaux  sont  séparés  par  des  stalles. 

La  grange  dont  il  vient  d'être  fait  mention  est  toute 
construite  en  bois  et  repose  sur  un  mur  en  maçonnerie 
ne  dépassant  pas  au-dessus  du  sol  la  hauteur  de  50  cen- 
timètres. Â  la  suite  des  explications  qui  lui  ont  été 
fournies  sur  ce  mode  bizarre  de  construction,  la  Com- 
mission s'est  demandé  si  l'honorable  corps  du  Génie, 
alors  qu'aujourd'hui  le  fort  de  la  Tausse  commande  toute 
la  région  et  rend  pour  ainsi  dire  inutiles  les  fortifications 
de  Mont-Louis,  ne  pourrait  pas  se  départir  de  la  rigueur 
des  règlements  édictés  lors  de  la  construction  de  cette 
forteresse,  en  supprimant  certaines  servitudes  très 
gênantes  pour  les  propriétaires  qui  les  doivent  souffrir. 

La  Commission  a  particulièrement  remarqué  la  cons- 
truction des  clos  à  fumier  et  des  fosses  à  purin  ainsi  que 
la  façon  ingénieuse  avec  laquelle  le  purin  en  môme  temps 
que  les  eaux  des  égouts  sont  recueillis,  amenés  par  des 
conduites  bâties  dans  de  petits  bassins  munis  de  plusieurs 
vannes  et  de  là  distribués  soit  directement,  soit  au  moyen 
de  rigoles,  dans  les  diverses  pièces  de  terre. 

Le  domaine  des  Moulins  de  La  Cabanasse  a  reçu  de 
nombreuses  améliorations  depuis  que  M.  Pierre  Rlanc 
l'exploite  ;  les  plus  importantes  ont  eu  lieu  depuis  1890 
jusqu'à  ce  jour. 

Il  reste  à  faire  connaître  les  récompenses  dont  le 
domaine  les  Moulins  de  La  Cabanasse  a  été  l'objet. 
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La  Société  avait,  en  1849,  décerné  à  M.  Blanc,  père, 
ane  médaille  d'argent  pour  plantations. 

Il  a  été  décerné  à  M,  Pierre  Blanc  les  récompenses 
suivantes  : 

En  1880.  —  Concours  d'irrigation  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales, 

1°  Une  médaille  d'argent  et  500  francs  ; 

2*  Une  médaille  de  bronze. 

En  1881,  au  concours  régional  de  Nîmes, 

Une  médaille  de  bronze. 

En  1881,  par  notre  Société, 

Une  médaille  d'argent. 

En  1890,  au  concours  régional  de  Perpignan, 

lo  Prix  cultural,  4*  catégorie,  objet  d'art  de  500  fr. 
et  une  somme  de  1.000  fr. 

2o  Une  médaille  d'or  du  Ministre  de  l'agriculture,  pour 
produits  agricoles  divers  ; 

3®  1*'  prix,  médaille  d'argent  et  300  fr.,  pour  bestiaux 
d'espèce  bovine  ; 

40  46  ppi^t  et  médaille  de  bronze,  pour  bestiaux  d'espèce 
bovine. 

En  1890.  —  Exposition  agricole  de  Perpignan, 

1®  Médaille  d'or,  pour  produits  agricoles  divers  ; 

2*  Médaille  de  vermeil,  pour  apiculture  ; 

3°  Une  médaille  d'argent  et  deux  médailles  de  bronze, 
pour  animaux  de  race  canine. 

En  1891,  au  concours  régional  de  Pau, 

Médaille  de  bronze,  pour  produits  agricoles  divers. 

En  1891.  —  Exposition  internationale  agricole  de 
Pau. 

Médaille  d'or,  pour  produits  agricoles  divers. 
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Le  dénombrement  des  récompenses  décernées  à  M.  Pierre 
Blanc  dispense  de  tout  commentaire  et  justifie  la  haute 
récompense,  le  diplôme  d'honneur,  que,  pour  la  première 
fois,  la  Société  décerne  à  un  agriculteur.  En  môme  temps 
que  le  diplôme  d'honneur,  une  médaille  d'or  est  décer- 
née à  M.  Pierre  Blanc. 

M.  Jean  Pagès-Xatart  est  propriétaire  du  domaine 
dit  den  Xatarty  appartenant  de  temps  immémorial  à  la 
même  famille. 

Ce  domaine,  situé  au  territoire  de  Prats-de-MoUô,  a  une 
contenance  de  186  hectares  20  ares  77  centiares,  dont 
17  hectares  50  ares  en  céréales,  blé,  seigle,  avoine,  orge, 
sarrazin  et  maïs,  4  hectares  60  ares  en  légumineux, 
pommes  de  terre,  haricots,  pois,  11  hectares  en  prairies  et 
luzernières,  1  hectare  jardins  potagers,  29  hectares  bois, 
châtaigniers,  hêtres,  chênes  blancs,  121  hectares  pâtures 
et  2  hectares  10  ares  77  centiares  sol  de  bâtisses  et 
terrains  attenants. 

Les  prairies  seules  sont  à  l'arrosage  ;  la  restante  partie 
des  terres  est  à  Taspre. 

Le  cheptel  comprend  5  chevaux,  29  bœufs  ou  vaches, 
400  botes  à  laine  et  15  porcs. 

200  arbres  fruitiers,  200  noyers,  tous  en  plein  rapport, 
sont  complanti^s  sur  les  terres  du  domaine. 

En  plus  des  29  hectares  bois  proprement  dit,  un 
nombre  coiisidt'rable  d'arbres,  essences  frênes,  peupliers, 
trembles,  bouleaux  se  trouvent  disséminés  sur  les  terres 
pâtures. 

Les  buis  et  les  prairies,  tels  ont  été  pendant  longtemps 
les  éléments  de   la   richesse  du   Vallespir,    Les  bois  ne 
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donnant  plus  aucun  revenu,  M.  Pagès-Xatart  a  cherché 
autre  part  une  compensation  destinée  à  remplacer  la 
diminution  survenue.  Cette  compensation  il  Ta  trouvée 
dans  rélève  du  bétail  et  dans  un  rendement  plus  consi- 
dérable de  fourrages.  Pour  cela  faire  non  seulement  il  a 
augmenté  la  contenance  des  terres  consacrées  aux  cul- 
tures fourragères,  mais  surtout  il  a  demandé  aux  engrais 
artificiels,  appliqués  aux  prairies,  anciennes  et  nouvelles, 
un  rendement  plus  élevé  que  celui  d'autrefois. 

M.  Pagès-Xatart  a  inauguré  dans  sa  propriété,  en  pleine 
montagne,  l'emploi  des  superphosphates  ;  il  a  réussi 
au-delà  de  toute  attente.  Cette  addition  d'engrais  chimi- 
que a  eu  pour  résultat,  tout  en  conservant  la  bonne 
qualité  du  foin,  d'en  presque  doubler  le  rendement. 

C'est  en  1891  que  M.  Pagès-Xatart  a  fait  l'essai  des 
superphosphates.  Cet  essai  ayant  donné  des  résultats 
satisfaisants ,  a  été  renouvelé  les  années  suivantes. 
M.  Pagès-Xatart  se  propose  Tan  prochain  de  superphos- 
phater  toutes  ses  prairies.  La  dose  employée  est  600 
kilogrammes  à  l'hectare.  Le  superphosphate  coûte, 
rendu  à  Céret,  12  fr.,  à  Prats-de-Mollô,  14  fr.  la  balle 
de  100  kilos. 

Par  son  initiative  M.  Pagès-Xatart  a  créé  un  champ 
d'expérience  dont  l'utilité  est  incontestable  et  dont  tout 
le  monde  a  pu  se  rendre  compte.  Il  a  ouvert  la  voie  ;  à 
d'autres  de  le  suivre,  assurés  qu'ils  sont,  en  imitant  son 
exemple,  de  retirer  grand  profit. 

La  Société  a  décerné  à  M.  Pagès-Xatart  une  médaille 
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En  parcourant  les  terres  de  M.  Michel  Cases^  la 
Commission  a  pu  se  rendre  compte  de  la  somme  consi- 
dérable de  rinteiligent,  mais  dur  et  âpre  travail  dépensée 
par  cet  infatigable  agriculteur  pour  amener  les  propriétés 
qu*il  exploite  au  point  où  elles  sont  aujourd'hui. 

Les  propriétés  appartenant  à  M.  Cases  sont  situées  à 
Casteil  et  à  son  territoire,  à  une  altitude  variant  de 
800  à  1800  mètres.  Elles  ne  sont  pas  d*un  seul  tenant. 
Leur  contenance  est  de  128  hectares  57  ares,  se  subdi- 
visant en  15  hectares  semés  en  blé,  seigle  et  avoine, 
6  hectares  prairies  naturelles,  50  ares  luzernière,  20  ares 
jardin,  7  hectares  cultures  diverses,  pommes  de  terre, 
haricots,  betteraves,  maïs,  20  hectares  bois,  dont  5 
essence  châtaigniers,  15  essences  chênes,  chônes-vert, 
hêtres,  pins,  2  hectares  jachères  et  la  restante  partie 
inculte  ou  garrigue. 

12  hectares  sont  à  l'arrosage,  s'irriguant  partie  du 
canal  dit  Rech  dal  Mouly,  partie  du  canal  dit  Coll  de 
Joa  ^ 

Le  cheptel  attaché  à  la  propriété  consiste  en  2  chevaux, 
36  bœufs,  vaches  ou  veaux,  un  troupeau  de  400  bêtes  à 

*  I.e  canal  dit  Rech  dal  Mouly,  dérivé  de  la  rivière  de  Cady.  au  lieu 
dit  La  Mouline,  divisé  en  doux  branches,  CaAia^  de  dalt  et  Canal  de 
baLv,  arrose  dans  les  environs  de  Casteil  une  contenance  de  20  hec- 
tares 00  ares  90  centiares.  Une  usine  en  ruines  a  sans  nul  doute  donné 
le  nom  au  canal  dont  la  construction  se  [lerd  dans  la  nuit  du  temps. 
L'entretien  de  ce  canal  exige  peu  de  travaux  :  20  fr.  par  an  suffisent 
pour  le  maintenir  on  bon  état. 

Le  canal,  dit  Coll  de  Jou,  autorisé  par  décret  du  22  avril  1879,  a  un 
périmètre  de  9<i  hectares  :îj  ares.  Actuellement  il  n'y  a  (^ue  32  hectares 
50  arcs  ayant  droit  à  l'eau.  Sa  construction  n'a  coûté  que  2.500  fr.; 
le  syndicat  l'a  fait  lui-même  à  la  journée.  Son  entretien  coûte  environ 
40  fr.  par  an.  Il  prend  l'eau  à  la  rivière  do  la  Llipodère,  afliuent  de  la 
rivière  de  Cady  et  rend  les  eaux  superflues  à  cette  dernière  rivière  au 
lieu  dit  le  Pont,  sur  le  chemin  de  Casteil  à  Prats-de-Moll6. 
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laine.  La  race  bovine  a  été,  grâce  aux  soins  intelligents 
du  propriétaire,  grandement  améliorée  ;  les  vaches  suisses 
sont  de  toute  beauté. 

Une  batteuse  Texier,  de  Vitré,  est  attachée  à  Texploi- 
tation  de  la  propriété. 

600  arbres  fruitiers,  poiriers,  pommiers,  ont  été 
plantés  dans  les  propriétés.  Depuis  quelques  années 
M.  Cases  plante  annuellement  100  pommiers,  variétés 
rainette  du  Canada  et  coquette  de  Bretagne. 

Les  principaux  travaux  exécutés  par  M.  Cases  consis- 
tent en  défrichement  de  bas-fonds  très  sablonneux  et 
pierreux,  complètement  arides  jusqu'à  ce  jour  ;  endi- 
guement  des  torrents  de  la  montagne  ;  reboisement  des 
parties  escarpées  ;  entretien  des  bois  et  plantations 
nouvelles  ;  réfection  des  prairies  dont  la  majeure  partie 
fut  emportée  par  une  forte  inondation  survenue  en  1875. 

La  Commission  a  particulièrement  remarqué  les  pro- 
priétés suivantes  qui  ont  été  Tobjet  de  grandes  améliora- 
tions :  las  AscloseSy  2  hectares,  pommes  de  terre,  hari- 
cots, maïs  ;  ïas  Costes,  1  hectare,  bois  de  châtaigniers  ; 
las  AslramouUres,  1  hectare  et  demi,  bois  de  châtaigniers 
et  pré  ;  la  Castagnède,  6  hectares,  champ  et  bois  ;  les 
prairies  naturelles. 

Il  est  à  noter  que  tous  les  travaux  sont  faits  par 
M.  Cases  et  sa  famille,  sans  le  secours  de  bras  étrangers. 

C'est  à  rinitiative  de  M.  Cases  qu'est  due  la  constitu- 
tion du  Syndicat  du  canal  de  Jou.  Grâce  à  la  construction 
de  ce  canal,  les  propriétaires  sont  parvenus  à  faire 
produire  aux  terres  qu'ils  arrosent,  malgré  leur  altitude 
très  élevée,  des  céréales,  des  fourrages  et  de  beaux 
pâturages,  tandis  qu'antérieurement  le  sol  de  ces  terres 
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était  complètement  aride  et  continaellement  raviné  par 
les  eaux  pluviales. 

M.  Cases  est  le  premier  agriculteur  ayant  introduit 
dans  sa  région  la  culture  de  la  consoude  rugueuse  da 
Caucase,  plante  fourragère  appelée  à  rendre  de  très 
grands  services.  Comme  essai  il  a  mis  en  terre  cette  année 
1000  plants.  Les  résultats  ont  été  des  plus  satisfaisants. 
Aussi  bien  se  propose-t-il  d'augmenter  cette  culture  et  de 
planter  Tan  prochain  4  ou  5000  surgeons. 

Les  importants  travaux  et  améliorations  opérés  par 
M.  Cases  ont  augmenté  de  près  de  moitié  la  valeur  de 
ses  terres  :  de  leur  côté  les  revenus  ont  suivi  la  même 
progression. 

D'autre  part  M.  Cases  exploite,  comme  fermier,  le 
domaine  que  M.  Qués  possède  au  territoire  de  Casteil, 
de  la  contenance  d'environ  42  hectares,  dont  11  en  terres 
labourables,  1  en  légumineux,  4  en  prairies,  7  bois, 
4  jachères  et  15  incultes.  A  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance,  ce  domaine  était  complètement  ruiné  ;  bon 
nombre  de  terres  étaient  en  friche  ;  aucune  bête  n'était 
attachée  à  l'exploitation.  Il  a  fallu  plusieurs  années  pour 
que  les  champs,  à  la  suite  de  fortes  fumures,  pussent 
donner  une  récolte  moyenne.  Grâce  aux  soins  et  aux 
travaux  de  bonne  culture  donnés  par  M.  Cases,  ce 
domaine  a  beacoup  gagné  et  a  notablement  augmenté  de 
valeur. 

La  Société  décerne  à  M.  Michel  Cases  une  médaille 
d'argent  grand  module  et  une  prime  de  250  francs. 

Notons  en  passant,  pour  en  conserver  le  souvenir,  que 
c'est  à  Casteil,  dans  la  maison  de  M.  Cases,  aux  pieds 
du  mont  pyrénéen  qu'il  a  si  bien  chanté,  que  le  célèbre 
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poète  catalan,   Don  Jacinto    Verdaguer^    a    écrit   son 
magnifique  poème  Lo  Oanigd. 

Madame  Rosine  Ferré,  veave  Côme  Rogé,  demeurant 
à  Mont-Louis,  est  propriétaire  d'une  pièce  de  terre,  dite 
las  Artigues,  de  la  contenance  d'environ  110  ares,  située 
au  territoire  de  Bolquère,  divisée  en  deux  parcelles  par 
la  route  de  Mont-Louis  à  Font-Romeu. 

Cette  terre,  autrefois  pâturage  aride,  a  été  convertie 
en  une  excellente  prairie.  Après  avoir  été  déblayé  des 
énormes  blocs  de  granit  qui  l'occupaient  en  partie,  le 
sol  a  été  bien  préparé  et  a  reçu  des  graines  de  choix. 
Les  pierres  extraites  de  la  propriété  ont  été  employées  à 
la  construction  d'un  mur  entourant  la  propriété  ayant  un 
développement  d'environ  400  mètres  de  longueur. 

Cette  prairie,  à  l'arrosage,  est  productive  et  fournit  un 
foin  de  bonne  qualité. 

Le  travail  entrepris  par  Madame  Rogé  a  été  exécuté 
durant  les  années  1887,  1888  et  1889. 

La  Société  décerne  à  Madame  Rogé  une  médaille 
d'argent  grand  module. 

M.  BaldomérO'E tienne- Jean  Baqué,  garde  forestier 
et  propriétaire,  demeurant  à  Saint-Pierre-dels-Forcats, 
exploite  diverses  pièces  de  terre  situées  au  territoire  de 
cette  commune,  de  la  contenance  ensemble  d'environ 
12  hectares  en  nature  de  champs,  jardin  et  prés. 

Très  actif,  très  industrieux,  cet  agriculteur  a  porté 
tous  ses  soins  à  améliorer  les  terres  dont  l'état,  au 
moment  où  il  a  commencé  à  les  exploiter,  laissait  beau- 
coup à  désirer.    Plusieurs  d'entre   elles  ont  été  drainées 
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et  ont  vu  ainsi  disparaître  Thumidité  qui  nuisait  à  leur 
fertilité. 

Pénétré  de  cette  vérité  que  la  terre  rend  avec  usure 
tout  ce  qu'on  lui  donne,  il  a  considérablement  augmenté 
le  rendement  des  prés  et  des  terres  semées  en  fourrages 
en  les  fumant  chaque  année  au  moyen  d*un  compost  de  sa 
composition. 

Le  cheptel  qui,  au  début,  en  1891,  se  composait  de 
deux  vaches,  comprend  aujourd'hui  10  bêtes  à  corne  et 
40  botes  à  laine.  Parallèlement,  la  récolte  des  foins  et 
fourrages,  à  peine  suffisante  à  l'origine  pour  la  nourriture 
des  deux  premières  vaches,  s'est  progressivement  accrue 
au  point  qu'en  1893  elle  a  amplement  suffi  pour  la 
nourriture  de  6  bêtes  à  cornes  et  de  35  bêtes  à  laine  et 
qu'une  quantité  de  6000  kilos  a  été  vendue. 

M.  Baqué  a  importé  dans  sa  commune  l'emploi  du 
plâtre  répandu  sur  les  trèfles  au  mois  de  mars.  Par 
comparaison  avec  des  trèfles  voisins  non  traités,  la 
Commission  a  pu  apprécier  les  excellents  résultats  obtenus 
par  l'emploi  de  cette  substance,  emploi  qui  ne  tend  rien 
moins  qu'à  donner  à  la  plante  une  vigueur  extraordinaire 
et  à  presque  doubler  la  récolte.  Aussi  bien  les  proprié- 
taires de  la  localité,  témoins  de  ce  fait,  sont-ils  tous 
disposés  à  suivre  l'an  prochain  l'exemple  de  M.  Baqué. 

La  Sociét:^  décerne  à  M.  Baqué  une  médaille  d'argent 
et  une  prime  de  75  francs. 

M,  Louis  Sidos,  cultivateur,  à  Thuès-Entre-Valls, 
canton  d'Olette,  acheta,  il  y  a  environ  trente  ans,  pour 
le  prix  de  900  francs,  une  pièce  de  terre  dite  torrent  de 
Bmcrdisse,  à  l'arrosage,    située   au   territoire  de  Thuès, 
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de  la  contenance  d*environ  60  ares.  Cette  pièce  de  terrô 
est  divisée  en  deax  parties  par  la  route  nationale  qui 
conduit  à  Mont-Louis.  La  partie  la  plus  considérable  est 
au-dessous  de  la  route  et  va  finir  au  fleuve  de  la  Tet. 

La  culture  de  cette  partie  était  très  difficile  à  cause 
de  Textrôme  déclivité  du  sol.  M.  Sidos  a  obvié  à  cet 
inconvénient  par  rétablissement  de  trois  terrasses 
formées  par  des  murs  de  soutènement.  Un  mur  de 
soutènement  a  été  également  construit  tout  le  long  de  la 
propriété  tant  pour  former  les  terrasses  que  pour  mettre  la 
propriété  à  l'abri  des  eaux  du  torrent  de  Bourdisse  qui 
coule  tout  à  côté.  L'établissement  des  murs  et  des 
terrasses  a  exigé  un  long  et  pénible  travail,  car  pierres 
et  terres  ont  dû  être  transportées  à  bras  ou  à  dos 
d'hommes.  Tout  le  travail  a  été  fait  par  M.  Sidos  et  ses 
enfants. 

La  terre,  dans  les  diverses  terrasses,  est  très  bien 
cultivée  en  haricots,  pommes  de  terre,  céréales,  luzerne 
et  sainfoin.  Il  y  a  un  peu  de  tout  et  c'est  joli  à  voir.  Des 
arbres  fruitiers  ont  été  plantés  au  bord  extérieur  des 
terrasses  ;  la  façon  la  plus  ingénieuse  a  présidé  à  leur 
plantation. 

Contre  les  murs  de  soutènement,  à  une  excellente 
exposition,  se  trouvent  des  treilles  plantées  les  unes  il  y 
a  trente  ans,  les  autres  il  y  a  cinq  ans.  Le  cépage  est 
un  plant  dénommé  dans  la  contrée  pichau  ;  le  raisin 
ressemble  assez  au  carignan.  La  récolte  de  1893  a  été 
suffisante  pour  la  buvette  de  la  famille. 

La  partie  au-dessus  de  la  route  est  aussi  divisée  en 
plusieurs  terrasses.  L'une  d'elles  est  en  nature  de  pré, 
l'autre  est  semée  de  seigle  ;  une  partie  est  encore  inculte. 

3 
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Les  améliorations  effectuées  par  M.  Sidos  ont  triplé  la 
valeur  de  sa  propriété. 

La  Société  décerne  à  M.  Sidos  une  médaille  d*argent 
et  une  prime  de  75  francs. 

De  notables  améliorations  ont  été  pratiquées  durant 
ces  dernières  années  par  M.  Pierre  Capdety  propriétaire, 
à  Sauto,  dans  les  diverses  propriétés  qu'il  possède  au 
territoire  de  cette  commune. 

Il  a  converti  en  une  excellente  prairie  une  terre  de 
2  hectares  10  centiares  qui  jusqu'alors  n'avait  été  qu'un 
maigre  et  mauvais  pâturage.  Au  moyen  de  la  mine  il  a 
fait  sauter  de  gros  blocs  de  rochers  qui  entravaient  la 
culture  de  cette  terre  ;  les  pierres  provenant  de  l'extrac- 
tion des  rochers  ont  été  employées  à  la  construction  de 
murs  de  soutènement  et  de  clôture. 

Le  sous-sol  d'une  partie  des  terres  étant  argileux  et 
très  humide,  M.  Capdet  a  procuré  son  assainissement  en 
pratiquant  de  nombreux  fossés  de  drainage  comblés  de 
pierres  et  recouverts  de  terre.  Le  développement  des 
drains  atteint  une  longueur  de  plus  de  deux  kilomètres. 
Les  eaux  de  drainage  sont  utilisées  pour  l'arrosage  des 
prairies  inférieures. 

Encore  qu'elle  présente  certaines  difficultés  à  cause  de 
la  pente  des  terres,  la  culture  est  bien  entendue  et  prati- 
quée. Les  récoltes  de  seigle,  pommes  de  terre,  maïs, 
fourrage  et  trèfle  sont  belles. 

Les  écuries  sont  bien  tenues.  Les  bâtiments  d'exploi- 
tation viennent  de  recevoir  un  agrandissement  qui  a  coûté 
2.000  fr.  pour  la  main-d'œuvre  seulement. 
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Le  cheptel  comprend  4  vaches,  2  juments,  70  béteâ 
ovines,  2  porcs  pour  Tengraissement. 

L'exploitation  est  faite  par  le  propriétaire  et  sa  famille 
qui  se  compose  de  trois  garçons  et  d'une  fille. 

La  Société  décerne  à  M.  Capdet  une  médaille  d'argent 
et  une  prime  de  50  francs. 

M.  Jacques  Llapasset,  propriétaire,  à  Formiguèresf 
est  l'initiateur  de  tous  les  progrès  agricoles  de  cette 
localité.  Il  emploie  sur  une  vaste  échelle  les  engrais 
chimiques  comme  complément  de  fumure.  Ses  cultures 
sont  remarquables,  notamment  celles  du  seigle  Schlams- 
tedt  et  de  pommes  de  terre  améliorées.  Les  prairies,  qui 
s'arrosent  par  intermittence ,  sont  bien  soignées  et 
fumées. 

Il  a  augmenté  le  nombre  de  ses  bestiaux. 

Son  reboisement  est  de  belle  venue. 

La  Société  décerne  à  M.  Llapasset  une  médaille 
d'argent. 

Les  travaux  sur  lesquels  M.  Joseph  Maranges,  pro- 
priétaire, à  Egat^  a  appelé  l'attention  de  la  Commission, 
rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  que  cette  dernière, 
tant  cette  année  que  les  années  précédentes,  a  observés 
chez  la  majeure  partie  des  agriculteurs  de  la  Cerdagne, 
extraction  de  pierres  et  roches,  construction  de  murs  de 
soutènement  et  de  clôture,  mise  en  culture  de  terres 
improductives. 

C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  divers  travaux  par  lui 
entrepris  sur  deux  pièces  de  terre  pâture,  achetées  il  y  a 
environ   six  ans,   M.   Maranges   en  a  fait   des   prés  — 
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médiocres  encore,  mais  qui  s'amélioreront  —  qui  lui 
fournissent  une  quantité  de  foin  presque  suffisante  pour 
nourrir  une  paire  de  vaches. 

Une  partie  d*un  champ,  de  contenance  de  145  ares, 
était  impropre  à  la  culture.  Les  roches  qui  se  trouvaient 
dans  cette  partie  ont  été  extraites.  Aujourd'hui  tout  le 
champ  divisé  en  deux  soles,  est  en  plein  rapport  et 
Jonne  de  belles  récoltes. 

M.  Maranges  a  déjà  obtenu  de  la  Société  une  médaille 
d'argent  en  1885  et  aussi  une  médaille  d'argent  au 
concours  régional  de  Perpignan  en  1890. 

Il  est  décerné  à  M.  Maranges  un  rappel  de  médaille 
d'argent. 

M.  Sébastien  Castagnéy  cultivateur,  à  Ria,  a  présenté 
à  la  Commission  un  champ,  d'environ  25  ares,  situé  au 
territoire  de  Ria,  lieu  dit  Llouboîils,  semé  en  maïs. 

Le  sol  de  ce  champ,  à  l'aspre,  à  flanc  de  coteau,  à 
600  mètres  d'altitude,  est  rocailleux  et  ingrat.  Il  a  été 
bien  préparé  et  fumé  par  le  troupeau. 

Le  maïs  —  grosse  qualité  du  pays,  a  été  semé  le 
5  juin,  travaillé  une  première  fois  fin  du  môme  mois, 
biné  à  la  mi-juillet.  Les  tiges  sont  d'une  belle  venue  et 
portent  en  moyenne  deux  épis  ou  gousses.  L'ensemence- 
ment a  été  de  15  litres  ;  tout  fait  espérer  un  rendement 
de  10  hectolitres.  De  belles  betteraves  à  fond  rougeàtre 
mêlées  à  de  grosses  courges  font  diversion  sur  le 
sol  rocailleux  et  s'entremêlent  au  pied  des  tiges  de 
maïs. 

Gomme  résultats,  belle  récolte,  étant  donnée  l'altitude 
ainsi    que   la   nature  du    terrain,  due  à  une   préparation 
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entendue,  à  une  fumure  abondante,  à  des  travaux  donnés 
à  point. 

La  Société   décerne  à  M.  Castagne   une   médaille  de 
bronze  et  une  prime  de  25  francs. 


TITRE  II 
Viticulture. 

i/.  Auguste  Delebart-Pech,  filateur,  à  Lille,  proprié- 
taire depuis  1891  du  château  de  Caladroy,  a  continué  la 
reconstitution,  commencée  en  1886  par  M.  Pech,  son 
beau-père,  du  vignoble  de  ce  domaine. 

Le  domaine  de  Caladroy,  situé  au  territoire  de  Bélesta, 
â  une  contenance  d'environ  532  hectares,  dont  72  en 
terres  labourables,  70  en  vignes  et  390  en  bois.  Il  est  à 
Taspre  et  le  sol  est  partout  plus  ou  moins  schisteux. 

De  1886  à  1891,  il  a  été  planté  par  M.  Pech  5  hecta- 
res. De  1892  à  1894  inclus,  il  a  été  planté  par  M.  Dele- 
bart-Pech  65  hectares.  Les  vignes  sont  plantées  à  une 
distance  de  1  mètre  75  sur  une  face  et  à  une  distance  de 
1  mètre  50  sur  Taulre. 

Toutes  les  terres  plantées  ont  été  défoncées,  savoir  : 

Celles  plantées  de  1886  à  1892,  par  trois  paires  de 
bœufs  ; 

Celles  plantées  en  1893,  partie,  par  six  paires  de 
chevaux,  partie  par  la  charrue  à  vapeur  ; 

Celles  plantées  en  1894,  par  la  charrue  à  vapeur. 

Les  défoncements  ont  donné  en  moyenne  comme 
profondeur  : 
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Ceux  faits  avec  les  bœufs,  0  mètre  35  ; 

Ceux  faits  avec  les  chevaux^  0  mètre  45  ; 

Ceux  faits  avec  la  charrue  à  vapeur,  0  mètre  50  à 
0  mètre  60. 

^  Les  plantations  ont  été  faites  avec  des  racines  et  des 
boutures.  Le  riparia,  le  jacquez  et  le  rupestris  ont  été 
employés  comme  porte-greffes,  le  carignan  et  le  grenache 
comme  greffons.  Il  a  été  observé  que  le  jacquez  greffé  a 
tardé  plus  longtemps  que  les  autres  plants  à  donner  de 
la  récplte  et  que  celle-ci  était  inférieure  comme  quantité 
à  celle  obtenue  sur  les  autres  plants. 

30  hectares  ont  été  greffés  en  1894.  Ils  comprennent  : 
la  vigne  dite  des  Quatre  Chtmiiis,  7  hectares  ;  la  vigne 
dite  Cam  de  las  Fourques,  16  hectares  ;  la  vigne  dite 
Roure  dal  Poubilly  3  hectares  ;  la  vigne  dite  Clôt  de  la 
Signe,  4  hectares. 

Les  vignes  sont  bien  travaillées  et  très  proprement 
tenues. 

Le  greffage  effectué  cette  année,  sur  lequel  l'attention 
de  la  Commission  était  spécialement  appelée,  a  très  bien 
réussi  ;  c'est  à  peine  si  Ton  trouve  quelques  manquants. 
Il  était  à  craindre,  étant  donné  la  nature  aride  du  sol  et 
Textrôme  sécheresse  qui  a  désolé  le  Roussillon,  que  le 
développement  des  sarments  ne  se  trouvât  en  partie 
arrêté.  Il  n'en  a  rien  été  ;  leur  végétation  est  remar- 
quable. Une  partie  de  cette  végétation  doit-elle  être 
attribuée  à  l'existence  des  racines  du  greffon  dont  Tabla- 
tion  n'a  pas  été  opérée  ?  c'est  possible  ;  toutefois  ce 
facteur  a  dû  être  d'une  faible  importance.  Quoiqu'il  en 
soit,  le  greffape  n'en  demeure    ni    moins   bien   réussi  ni 
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moins  beau  et  témoigne  des  grands  soins  apportés,  dorant 
et  après»  à  cette  importante  opération. 

La  Société  décerne  à  M.  Delebart-Pech  une  médaille 
d*argent  grand  module. 

M.  le  marquis  D\4x  d'Axat,  propriétaire,  à  lUe,  a 
créé  à  Montjoie,  aux  environs  dllle,  un  vignoble  de 
9  hectares. 

Le  terrain,  à  l'arrosage,  est  caillouteux  et  assez 
perméable,  conditions  fort  avantageuses  pour  la  réussite 
de  l'entreprise. 

La  vigne  a  été  plantée  dans  les  années  1891,  1892  et 
1893  ;  chaque  plantation  a  été  précédée  d'un  défonce- 
ment  pratiqué  au  moyen  de  cinq  paires  de  bœufs.  Le 
porte-greffe  est  le  portalis  ou  gloire  de  Montpellier,  le 
greffon  le  carignan.  Le  greffage  a  donné  une  réussite 
complète.  La  vigne  est  bien  entretenue. 

La  récolte  de  l'année  est  très  satisfaisante.  L'on  peut 
assurer  qu'à  bref  délai  ce  petit  vignoble  donnera  une 
production  de  1000  hectolitres. 

La  Société  décerne  à  M.  D'Ax  d'Axat  une  médaille 
d'argent  grand  module. 

M.Joseph  i4WJâfî^dZ,  Chevalior  do  la  L(^gion  d'honneur, 
propriétaire,  à  Céret,  possède  aux  environs  de  cette  ville 
une  pièce  de  terre,  dite  des  CapucinSy  de  la  contenance 
d'environ  un  hectare. 

Après  un  travail  à  la  bècho,  de  50  à  75  centimètres 
de  profondeur,  cette  terre  a  ètn  plantée  en  vigne  en 
février  1891  et  greffée  au  bouchon  un  mois  après  la 
plantation.  Le  riparia  porte-greffe  a  reru  comme  greffons 
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]*alicante-boaschet,  Taramon,  la  blanquette,  le  muscat,  le 
madère  blanc  et  noir,  le  grenache  rouge  et  noir  et  le 
servant. 

La  réussite  est  parfaite.  L'on  est  frappé,  quand  on 
entre  dans  cette  propriété,  de  trouver,  sur  un  coteau, 
une  vigne  d*une  aussi  exhubérante  végétation. 

M.  Âribaud  a  également  planté  à  Saint-Ferréol  une 
terre  de  la  contenance  d'environ  deux  hectares  et  demi. 
Cette  plantation,  faite  en  1890,  a  été,  comme  celle  faite 
aux  Capucins,  précédée  d*un  défoncage  à  la  bêche  et  au 
bigos.  Le  greffage  comprend  moitié  grenache  noir,  un 
quart  blanquette,  un  quart  carignan.  La  vigne,  très  bien 
entretenue,  est  belle. 

L'engrais  employé  par  M.  Aribaud  est  le  fumier 
d'écurie,  soit  seul,  soit  mélangé  avec  du  fumier  de 
bergerie,  2  à  3  kilos  par  pied,  additionnés  de  25  gram- 
mes de  potasse. 

La  Société  décerne  à  M.  Aribaud  une  médaille  d'argent 
grand  module. 

M.  Macari^  propriétaire,  à  Vinca,  cultive  dans  un 
jardin,  clos  de  murs,  de  la  contenance  de  46  ares, 
attenant  à  sa  maison  d'habitation,  une  superbe  collection 
de  raisins  de  table  pour  la  vente.  Les  vignes  sont 
dispos(^es  en  tonnelles,  bien  taillées,  chargées  de  magni- 
fiques raisins. 

Il  est  décorné  à  M.  Macari  une  médaille  d'argent 
grand  module. 

Sur  la  demande  qu'en  a  faite  M,  Eiufcne  Bonnet^ 
propriétaire,  à  Peyrci>turle6,  la    Coiuini^sioii  a   visité  lois 
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trois  vignes  qui  ont  valu  à  ce  viticulteur  en  1892  une 
récompense  de  la  Société. 

La  Commission  a  constaté  que  ces  vignes  étaient  bien 
entretenues  et  de  beaucoup  plus  belles  que  celles  les 
avoisinant. 

Un  rappel  de  médaille  est  décerné  à  M.  Bonnet. 

M.  Joseph  Bernard^  cultivateur,  à  Ria,  a  planté  dans 
l'espace  de  huit  ans,  par  200  à  300  plants  chaque  année, 
une  vigne,  d'environ  70  ares,  située  au  territoire  de  Ria, 
lieu  dit  Saint-Sébastien,  près  du  Caillau,  à  400  mètres 
d'altitude.  —  La  vigne  est  plantée  à  1  mètre  30  au  carré. 

Le  plant,  riparia  et  jacquez,  a  été  greffé  en  cépages 
du  pays,  carignan,  grenache,  vincelle  ;  des  aramons, 
des  chasselas  et  quelques  cépages  de  fantaisie  y  sont  de 
fort  belle  venue. 

L'an  dernier  la  récolte  dépassa  14  hectolitres.  Celle 
qui  est  pendante  n'atteindra  pas  cette  quantité,  réduite 
qu'elle  sera  par  l'antrachnose  maculée  qui  a  atteint  la 
grappe  au  moment  de  la  maturité  du  raisin  et  aussi  par 
la  sécheresse  qui  désole  cette  année  les  coteaux  exposés 
au  Midi  ;  elle  sera  de  9  à  10  hectolitres  au  plus.  Quatre 
traitements  au  soufre  et  à  la  chaux  ont  été  faits  en  vue 
de  prévenir  la  vigne  contre  Tinvasionde  l'oïdium;  aucune 
application  à  base  cuprique  n'a  été  employée.  Il  eut  été 
préférable  de  voir  le  propriétaire  faire  deux  traitements 
à  la  sulfostéatite  ou  à  la  bouillie  en  remplacement  de 
deux  au  soufre  et  à  la  chaux  ;  sa  vigne  aurait  acquis  une 
certaine  immunité  qui  lui  a  fait  drfaut.  Faute  de  tuteurs, 
quelques  ceps  gisent  sur  le  sol. 

En  raison  du  terrain    raviné  et  en   pente  ainsi  que  de 
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sa  composition,  argile  dure,  compacte,  rebelle  à  la 
production,  il  a  fallu  beaucoup  de  temps,  encore  plus 
de  travail  et  de  soins  joints  à  une  obstination  tenace 
pour  faire  produire  à  un  sol  pareil  une  récolte  comme 
celle  de  Tan  dernier,  m(!^me  comme  celle  de  cette  année. 
Rien  ne  fait  présager  pour  Tavenir  une  cause  quelconque 
d'insuccès. 

La  Société   décerne  à   M.  Bernard   une   médaille  de 
bronze  et  une  prime  de  25  francs. 


TITRE   III 
Culture  maraîchère. 

Ai.  André  Tarrès  exploite  un  jardin  de  6  hectares  et 
un  champ  de  7  hectares,  qui  lui  appartiennent,  situés  au 
territoire  de  Palau-del-Vidre.  Ces  deux  propriétt^'s  sont 
distantes  d'environ  300  mètres. 

Le  terrain  du  grand  jardin  est  une  alluvion  mélangée 
de  gravier.  La  moitié  du  jardin  est  plantée  en  vigne 
alicante-bouschet,  présentant  une  belle  récolte.  Encore 
que  cette  partie  soit  vigne  M.  Tarrès  y  a  obtenu  dos 
récoltes  intercalaires,  telles  que  choux,  pommes  de  terre, 
haricots,  oignons.  Les  asp(Tti:es  occupent  environ  un 
hectare.  Un  carré  de  tomates  est  littéralement  surchar<'-é. 

M.  Tarrès  a  admirablement  compris  tout  ce  que  Fon 
peut  faire  et  retirer  d'une  terre  dont  le  sol  pst  perméable, 
alors  que  Ton  a  à  sa  disposition  Tarrosai^^p  Pt  le  fumier 
d'étable  ou  d'écurie. 

M.  Tarrès  greffe  lui-ni^me  en  pé|)inière  les  variétés  de 


—  43  — 

pommiers  et  autres  arbres  frai  tiers  qui  réussissent  le 
mieux. 

Dans  le  grand  champ,  3  hectares  sont  semés  en  maïs 
dont  la  venue  est  superbe  et  dont  les  tiges  dépassent 
2  mètres  50  de  hauteur.  Dans  ce  maïs  le  sainfoin 
commence  à  végéter  et  occupera  le  sol  tout  l'hiver 
prochain  comme  pâturage,  puis  sera  fauché  en  avril.  Sur 
le  sainfoin  retourné  et  après  fumure  préalable,  seront 
semés  haricots ,  pommes  de  terre ,  melons ,  choux , 
oignons,  etc.  D'autres  cultures  occupent  la  restante 
partie  de  ce  champ  ;  ce  sont  des  pommes  de  terre,  une 
belle  melonnière  plantée  aux  premiers  jours  de  juin,  un 
grand  carré  de  navets. 

Dans  le  jardin,  adossé  à  un  mur  de  3  mètres  de 
hauteur  et  de  125  mètres  de  longueur,  se  trouve  une 
superbe  treille  de  chasselas  doré  de  Fontainebleau.  Les 
pieds  sont  distants  entre  eux  de  1  mètre  25  environ  et 
couvrent  littéralement  le  mur,  la  végétation  étant  soute- 
nue par  quatre  fils  de  fer,  maintenus  par  des  supports 
ayant  0  mètre  35  en  saillie. 

M.  Paul  CandéSy  jardinier,  à  Prades,  cultive  trois 
jardins,  de  la  contenance  totale  de  216  ares,  situés  au 
territoire  de  Prades,  comptantes  en  cultures  maraîchères 
variées  et  en  arbres  fruitiers  divers.  Ces  jardins  sont 
bien  tenus,  travaillés  avec  un  soin  entendu,  bien  fumés 
et  arrosés  au  moyen  de  Teau  limoneuse  de  la  Basse.  Le 
sol  est  très  fertile  et  donne  de  très  beaux  produits. 
M.  Candés  a  établi  une  couche  sous  cliâssis,  à  barres  de 
fer,  sur  une  longueur  de  25  mètres,  afin  d'avoir  des 
primeurs.  Des  treilles  s'étalent  contre  les  murs  des  jardins 
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et  courent  en  bordure  le  long  des  passages.  Les  abrico- 
tiers, les  pruniers  et  surtout  les  poiriers  ont  fourni  cette 
année  une  abondante  moisson  de  fruits.  Seuls  les  pêchers 
n'ont  rien  ou  presque  rien  produit,  ce  qui  a  été  général 
dans  le  département. 

M.  Candés  a  traité  la  maladie  du  pêcher,  dite  la 
Cloque,  produite  par  un  champignon^  mais  dont  les 
effets  sont  plus  pernicieux  par  les  atteintes  d*un  insecte 
qui  vient  à  sa  suite,  au  moyen  de  la  bouillie  bordelaise. 
Ce  traitement  est  erroné  et  ne  peut  fournir  aucun  résultat 
utile.  Ce  n'est  pas  sur  le  puceron,  contre  lequel  elle  est 
impuissante,  que  cette  solution  à  base  cuprique  peut 
avoir  de  l'effet,  mais  bien  sur  !a  cryptogame  dont  elle 
empêcherait  le  développement  et,  si  elle  était  appliquée  à 
propos,  dès  le  début,  amènerait  la  destruction.  Dès  que 
commence  la  formation  de  la  cloque,  c'est  trop  tard  ; 
c'est  alors  l'insecte  qu'il  faut  atteindre  et  non  plus  la 
cryptogame  dont  le  cycle  est  déjà  presque  accompli. 

âf.  Jacques  TastUy  jardinier,  à  Perpignan,  exploite, 
comme  fermier,  une  terre  de  la  contenance  d'environ 
8  hectares  70  ares,  au  territoire  de  Perpignan.  Sur  cette 
contenance  2  hectares  40  ares  sont  plantés  en  artichauts, 

1  hectare  20  ares  en  asperges  avec  cultures  intercalaires, 

2  hectares  40  ares  en  légumes  de  diverses  natures, 
1  hectare  20  en  vigne,  60  ares  en  luzerne,  90  ares  en 
avoine.  Depuis  son  entrée  en  jouissance,  qui  remonte  à 
trois  ans,  il  a  planté  IGOO  p(^chers,  200  poiriers, 
200  pommiers,  100  abricotiers.  Il  a  ù  lutter  contre  le 
salobre.  Tous  les  travaux,  pour  lesquels  il  emploie  deux 
chevaux,  sont    faits    par    sa    faniilhî.    Jardinier   actif,    il 
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exploite  ce  mauvais  sol  d*une  façon  intelligente  et  réussit 
dans  son  entreprise.  —  Son  bail  a  une  durée  de  14  ans  ; 
le  prix  est  de  1.200  fr.  pour  les  sept  premières  années 
et  de  1.500  fr.  pour  les  sept  dernières. 

M.  Oaudérique  Ihergay^  jardinier,  à  Perpignan,  est 
fermier  depuis  quatre  ans  d'un  jardin  d'une  superficie 
de  2  hectares  40  ares,  cultivé  1  hectare  80  ares  en 
artichauts,  20  ares  en  choux-fleurs,  20  ares  en  divers 
légumes  et  20  ares  en  vigne.  Les  cultures  sont  très 
propres,  les  travaux  bien  faits  et  avancés.  Le  fermage 
est  de  1.400  fr.  par  an. 

M.  Jacques  Balouety  jardinier,  à  Perpignan,  exploite 
une  terre  de  la  contenance  de  9  hectares.  Il  cultive 
comme  spécialité  les  tomates  et  les  haricots  primeurs  ; 
140  ares  sont  consacrés  à  chacune  de  ces  cultures.  Une 
contenance  de  180  ares  est  réservée  aux  artichauts  ; 
30  ares  sont  en  vigne.  Les  oignons,  le  céleri,  la  chicorée, 
les  choux-fleurs,  les  aubergines  sont  cultivés  sur  une 
grande  échelle.  La  restante  partie  de  la  terre  est  champ. 

Le  sol  est  d'une  qualité  médiocre  et  difficile  à  exploiter. 

Cinq  domestiques  à  gages  et  trois  chevaux  sont  em- 
ployés pour  les  travaux. 

Il  est  acheté  2.000  fr.  d'engrais  par  an. 

il/.  Raphaël  Llecli  est  fermier  depuis  1869  d'un  jardin, 
au  territoire  de  Perpignan,  de  contenance  de  4  hectares 
20  ares.  2  hectares  40  ares  sont  plantés  en  artichauts  ; 
la  restante  partie  du  jardin  est  occupée  par  des  choux, 
choux-fleurs ,    haricots ,    salades.    La    culture    est    trùs 
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soigné».  Un  grand  nombre  d*arbres  fruitiers  existent 
dans  le  jardin,  pour  le  fermage  daquel  il  est  payé 
2,200  fr.  par  an. 

M.  Louis  Taillade  est  propriétaire  d'un  jardin,  au 
territoire  de  Perpignan,  de  la  contenance  de  1  hectare 
40  ares,  exploité  en  artichauts  avec  superbes  cultures 
intercalaires  de  choux-fleurs^  tomates,  melons,  salades, 
etc.,  le  tout  très  bien  travaillé.  Il  a  planté  350  pêchers, 
50  poiriers,  50  pommiers.  Pour  Texploitation  il  achète 
les  neuf  dixièmes  du  fumier  dont  il  a  besoin. 

M.  Etienne  Ibergay  cultive  un  jardin,  au  territoire 
de  Perpignan,  de  la  contenance  de  3  hectares  60  ares, 
dont  2  hectares  40  ares  en  artichauts  et  1  hectare 
20  ares  en  légumes  divers,  salades,  haricots,  pommes  de 
terre,  choux,  choux-fleurs,  melons,  etc.  La  culture  est 
très  soignée. 

Il  existe  dans  le  jardin  un  grand  nombre  d'arbres 
fruitiers  et  de  belles  treilles  de  raisins  de  table. 

La  Société  décerne  à  MM.  Tarrôs,  Candés,  Tastu, 
Gaudérique  Ibergay,  Balouet,  Llech,  Taillade  et  Etienne 
Ibergay  une  médaille  d  argent  et  une  prime  de  25  francs 
à  chacun  des  deux  premiers  et  de  20  francs  à  chacun 
des  six  derniers. 
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TITRE  IV 
Apiculture. 

M.  Etienne  Bés,  de  Sorède  et  M,  Hyacinthe  Mary  y 
d*Estoher,  se  sont  depuis  longues  années  adonnés  à 
Tapiculture.  Praticiens  habiles,  ils  donnent  les  plus  grands 
soins  à  leurs  ruches  qui  sont  bien  tenues. 

Le  matériel  employé  tant  pour  les  ruches  elles-mêmes 
que  pour  l'extraction  du  miel  est  rudimentaire  et  primitif. 
Cependant  certaines  améliorations  ont  été  effectuées. 
M.  Mary  a  installé  une  ruche,  système  Layens,  à  côté 
de  laquelle  les  ruches  en  sapin,  en  liège  ou  eu  tronc 
d'arbre  font  triste  figure.  Nul  doute  que  les  nombreux 
avantages  que  procure  ce  système  de  ruche  ne  détermine 
les  apiculteurs,  quand  ils  le  connaîtront,  à  changer  leur 
matériel. 

La  teigne  de  la  cire,  galîeria  mellanella,  a  exercé, 
au  moins  à  Estoher,  peu  de  ravages,  alors  que  dans 
beaucoup  de  localités  cette  peste  vermiforme  détruit  et 
anéantit  chaque  année  quantité  de  ruches.  Il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  là-dessus,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu. 

La  récolte  de  miel  a  été  cette  année  inférieure  à 
celle  des  années  précédentes.  Cette  diminution  dans  le 
rendement  a  été  loin  d'être  compensée  par  le  prix  de 
vente  qui,  de  son  côté,  a  été  cette  année  moins  élevé 
que  par  le  passé. 

La  Société  décerne  à  M.  Bés  et  à  M.  Mary  une 
médaille  d'argent  et  une  prime  de  GO  francs. 
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TITRE  V 
Irrigation. 

Dos  améliorations  effectuées  par  M.  Jean  Salvat^ 
propriétaire  et  maçon,  à  Materaale,  et  consistant  :  pour 
les  pièces  de  terre  dites  la  parcelle  (25  ares),  las  hrougas 
(60  ares),  en  creusement  de  fossés,  drainages  et  plan- 
tations de  saules  du  pays  ;  pour  la  pièce  de  terre  dite 
lou  haus  dais  ortSy  en  un  commencement  d'endiguement 
de  la  rivière  de  TAude  et  pour  le  pré,  dit  la  close^ 
(20  ares),  en  une  canalisation  destinée  à  amener  à  cette 
propriété  les  eaux  perdues  du  village  et  des  arrosages 
supérieurs,  la  Commission  n'a  retenu  que  cette  dernière, 
réellement  importante  et  intéressante. 

Cette  canalisation,  autorisée  par  arrêté  préfectoral, 
traverse  le  village  et  a  une  longueur  de  200  mètres. 
Elle  a  été  faite  avec  des  tuyaux  en  terre.  Quelques-uns 
ayant  été  brisés,  M.  Salvat  se  propose  de  remplacer  tout 
prochainement  les  tuyaux  en  terre  par  des  tuyaux  en 
bois  ;  ces  derniers  sont  faits  avec  des  troncs  de  pins, 
s'emboîtant  les  uns  dans  les  autres,  que  M.  Salvat  a 
creusés  et  disposés  lui-même. 

Cet  ingénieux  travail  a  exigé  de  M.  Salvat  de  patients 
et  pénibles  efforts. 

La  Société  décernée  M.  Salvat  un(^  médaille  de  bronze 
et  une  prime  de  50  francs. 
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M.  Hyacinthe  Pech-'Cassan,  propriétaire,  à  Millas, 
possède  aux  environs  de  cette  ville  une  propriété,  dite 
Vall  Llobéra^  de  la  contenance  de  5  hectares  40  ares. 

Cette  propriété,  à  la  base  de  la  montagne  de  Força- 
Real,  forme  monticale  lie  trois  côtés.  Elle  est  exploitée 
partie  vigne,  partie  jardin,  partie  champ  ;  une  dernière 
partie  est  inculte  ou  garrigue. 

Elle  est  complantée  depuis  neuf  ans  d*un  millier  d*arbres 
fruitiers. 

Il  y  a  cinq  ans  a  été  faite  une  plantation  de  5000  pins 
fournis  par  Tadministration  forestière,  provenant  de  la 
pépinière  de  Prades.  La  majeure  partie  a  pris  ;  fautre 
partie  a  été  détruite  par  la  sécheresse. 

M.  Pech-Cassan  résolut  de  mettre  à  l'arrosage  cette 
propriété  qui  était  à  Taspre.  En  1883  il  creusa  un  puits 
de  15  mètres  de  profondeur.  Une  bâtisse  fut  construite 
au-dessus,  au  haut  de  laquelle  a  été  installé  un  moulin  à 
vent.  En  temps  ordinaire  l'eau  mesure  5  mètres  de  hau- 
teur ;  cette  hauteur  s'élève  parfois  jusqu'à  12  mètres.  Le 
débit  est  d'environ  80  litres  par  minute. 

L'eau  est  élevée  à  25  mètres  de  hauteur  et  va  se 
déverser  dans  un  réservoir  de  12  mètres  de  diamètre  sur 
2  mètres  20  de  profondeur.  Quand  elle  doit  servir  à 
l'irrigation,  l'eau  sort  du  réservoir  par  un  gros  robinet 
placé  en  dessous.  Une  rigole  contournant  le  monticule  à 
quatre  mètres  en  contre-bas  du  réservoir  reçoit  Teau  qui 
s'écoule  de  celui-ci  et,  au  moyen  de  plusieurs  prises,  est 
distribuée  dans  les  diverses  parties  de  la  propriété. 

La  Société  décerne  à  M.  Pech-Cassan  une  médaille  de 
bronze. 
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TITRE  VI 
Serviteurs    ruraux. 

t 

Comme  chaque  année  Tattention  de  la  Commission  a 
été  appelée  sur  un  certain  nombre  de  serviteurs  ruraux 
qui,  durant  le  long  temps  quMIs  ont  passé  sans  interrup- 
tion dans  la  même  famille  ou  exploitation,  ont  fait 
preuve  de  fidélité  et  de  dévouement. 

Voici,  pour  cette  année,  les  choix  qui  ont  été  faits  et 
les  récompenses  décernées  : 

Berges  Rose-Marie,  néeàRivesaltes  le  26  octobre  1835, 
au  service,  depuis  Tâge  de  quinze  ans,  de  la  famille 
Parés,  médaille  d'argent  ; 

Ligor  Joseph-Emmanuel  y  né  à  Perpignan  le  24  dé- 
cembre 1851,  berger,  depuis  l'âge  de  onze  ans,  sauf 
l'interruption  nécessitée  par  son  service  militaire,  chez 
MM.  François  Blanc  et  Paul  Fabre,  propriétaires  à  Sauto, 
médaille  de  bronze  et  prime  de  50  francs. 

Gaurenne  Pierre- Bonaventure,  né  à  Prats-Balaguer 
le  27  septembre  1838,  berger  depuis  l'âge  de  douze  ans 
chez  M.  François  Batllo,  propriétaire  à  Saint-Pierre- 
dels-Forcats,  médaille  de  bronze  et  prime  de  50  francs. 

Cornes  Baptiste-Jean,  né  à  Tautavel  le  30  septem- 
bre 1848,  au  service  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  de 
M.  Hippolyte  Parés,  propriétaire  à  Tautavel,  médaille  de 
bronze  et  prime  de  40  francs. 

Parent  Michel  -  Honoré  -  Jacciues  ^  né  à  Pia  le 
10    mars    1843,    au    service    depuis   vingt-six   ans   de 
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conseiller  général,   à  Perpignan, 

^e  et  prime  de  20  francs. 

îfgustin- François-Joseph  y    né   à  Pia    le 

845,  au  service  depuis  plus  de  vingt-cinq 

Jules  de  Lamer,  médaille  de  bronze  et  prime 

ancs. 


TITRE  VII 
Services   ruraux. 

En  décernant,  ainsi  qu'elle  le  fait  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  une  récompense  aux  serviteurs  ruraux 
ayant  passé  au  moins  25  ans  consécutifs  chez  le  môme 
propriétaire,  notre  Société  a  eu  en  vue  d'honorer  dans 
la  personne  du  serviteur,  en  outre  de  ses  aptitudes,  son 
honnêteté,  sa  conduite  régulière,  la  persévérance  du 
travail  constamment  poursuivi  chez  le  même  propriétaire 
ou  dans  la  môme  famille. 

C'est  également  dans  le  môme  but  que  le  Gouverne- 
ment accorde  une  médaille  d'honneur  aux  ouvriers 
agricoles  comptant  au  moins  30  ans  consécutifs  de 
services  chez  le  môme  propriétaire. 

Entre  les  propriétaires  et  les  serviteurs  ruraux  il  est 
une  classe  intermédiaire  d'agriculteurs  qui  ne  sont  ni 
propriétaires  du  sol  qu'ils  font  valoir,  ni  serviteurs  du 
propriétaire  du  sol.  Cette  classe  est  celle  des  fermiers. 
Y  a-t-il  lieu  de  ne  pas  s'en  occuper?  La  Commission 
n'en  a  pas  jugé  ainsi,  au  moins  pour  le  cas  dont  il  va 
être  fait  mention. 
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TITRE  VI 
Serviteurs    ruraux. 

Comme  chaque  année  l'attention  de  la  Commission  a 
été  appelée  sur  un  certain  nombre  de  serviteurs  ruraux 
qui,  durant  le  long  temps  qu'ils  ont  passé  sans  interrup- 
tion dans  la  môme  famille  ou  exploitation,  ont  fait 
preuve  de  fidélité  et  de  dévouement. 

Voici,  pour  cette  année,  les  choix  qui  ont  été  faits  et 
les  récompenses  décernées  : 

Berges  Rose-Marie,  née  à  Rivesaltes  le  26  octobre  1835, 
au  service,  depuis  Tâge  de  quinze  ans,  de  la  famille 
Parés,  médaille  d'argent  ; 

Ligor  Joseph- Emmamielj  né  à  Perpignan  le  24  dé- 
cembre 1851,  berger,  depuis  l'âge  de  onze  ans,  sauf 
l'interruption  nécessitée  par  son  service  militaire,  chez 
MM.  François  Blanc  et  Paul  Fabre,  propriétaires  à  Sauto, 
médaille  de  bronze  et  prime  de  50  francs. 

Gaurenne  Pierre- Bonaventure,  né  à  Prats-Balaguer 
le  27  septembre  1838,  berger  depuis  l'âge  de  douze  ans 
chez  M.  PVançois  Batllo,  propriétaire  à  Saint-Pierre- 
dels-Forcats,  médaille  de  bronze  et  prime  de  50  francs. 

Cornes  Baptiste-Jean,  né  à  Tautavel  le  30  septem- 
bre 1848,  au  service  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  de 
M.  Hippolyte  Parus,  propriétaire  à  Tautavel,  médaille  de 
bronze  et  prime  de  40  francs. 

Parent  Michel-  Honoré- Jacques ,  né  à  Pia  le 
10    mars    1843,    au    service    depuis    vingt-six    ans   de 
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M.  Jules  de   Lamer,   conseiller  général,   à  Perpignan, 
médaille  de  bronze  et  prime  de  20  francs. 

Detpont  Augustin- François-Joseph  y  né  à  Pia  le 
13  octobre  1845,  au  service  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans  de  M.  Jules  de  Lamer,  médaille  de  bronze  et  prime 
de  20  francs. 


TITRE  VII 
Services   ruraux. 

En  décernant,  ainsi  qu'elle  le  fait  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  une  récompense  aux  serviteurs  ruraux 
ayant  passé  au  moins  25  ans  consécutifs  chez  le  môme 
propriétaire,  notre  Société  a  eu  en  vue  d'honorer  dans 
la  personne  du  serviteur,  en  outre  de  ses  aptitudes,  son 
honnêteté,  sa  conduite  régulière,  la  persévérance  du 
travail  constamment  poursuivi  chez  le  même  propriétaire 
ou  dans  la  môme  famille. 

C'est  également  dans  le  môme  but  que  le  Gouverne- 
ment accorde  une  médaille  d'honneur  aux  ouvriers 
agricoles  comptant  au  moins  30  ans  consécutifs  de 
services  chez  le  môme  propriétaire. 

Entre  les  propriétaires  et  les  serviteurs  ruraux  il  est 
une  classe  intermédiaire  d'agriculteurs  qui  ne  sont  ni 
propriétaires  du  sol  qu'ils  font  valoir,  ni  serviteurs  du 
propriétaire  du  sol.  Cette  classe  est  celle  des  fermiers. 
Y  a-t-il  lieu  de  ne  pas  s'en  occuper?  La  Commission 
n'en  a  pas  jugé  ainsi,  au  moins  pour  le  cas  dont  il  va 
ôtre  fait  mention. 
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La  famille  Màldés  y  représentée  aujourd'hui  par 
M.  Joseph  Maldés,  jardinier,  à  Perpignan,  exploite, 
comme  fermière,  de  père  en  fils,  depuis  121  ans,  sans 
aucune  interruption,  un  jardin  appartenant  à  M.  de  Blay. 
Le  premier  bail  à  ferme  fut  consenti  en  1774  par 
M.  de  Lassus,  grand-oncle  de  M.  de  Blay,  au  bisaïeul 
de  M.  Joseph  Maldés,  fermier  actuel.  Le  jardin  affermé 
a  toujours  appartenu  à  la  famille  de  Blay,  qui  le  recueillit 
dans  la  succession  de  M.  de  Lassus.  Ce  bail,  soit  par  de 
nouveaux  actes,  soit  par  tacite  reconduction,  s'est 
continué  jusqu'à  ce  jour  et  tout  porte  à  croire  qu'il  se 
continuera  longtemps  encore  :  la  parfaite  entente  qui  a 
existé  entre  les  pures  subsistera  entre  les  enfants.  Depuis 
121  ans  trois  générations  se  sont  succédé  ;  propriétaire 
et  fermier  ont  toujours  marché  d'accord  côte  à  côte. 

Ce  cas,  très  rare,  peut-être  unique,  méritait  d'ôtfe 
signalé.  Il  suffit  de  l'énoncer  pour  qu'un  môme  éloge 
s'adresse  et  au  propriétaire  et  au  fermier. 

La  Commission  a  estimé  qu'une  récompense  devait 
être  accordée  à  M.  Joseph  Maldés.  La  Société  lui  décerne 
une  médaille  d'argent. 


TITRE   VIII 
Travaux  utiles  à  ragriculture. 

Le  public  est  peu  familier  av^^^c  les  tarifs  de  trans- 
port par  les  chemins  de  fer.  C'est  un  dédale  dans  lequel 
rjionirae  le  plus  avisé  ne  peut  se  reconnaître  s'il  n'a  point 
fait  d'études  spéciales  sur  cett(»  matii'^re. 
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Depuis  quelques  années  les  rapports  entre  producteurs 
et  consommateurs  s*élargissent  et  il  y  avait  utilité  à 
rendre  facilement  compréhensible  le  choix  du  tarif  le 
plus  avantageux. 

C'est  ce  qu'a  fait  M.  Maurice  DéIran  y  de  Perpignan. 

Une  grande  carte  graphique  présente  les  réseaux 
des  chemins  de  fer  et  permet  d'établir,  avec  facilité,  la 
distance  d'une  gare  quelconque  à  une  autre  gare.  A 
l'aide  d'un  manuel  synoptique  des  tarifs,  d'une  rédaction 
fort  ingénieuse,  une  personne  inexpérimentée  choisit  le 
tarif  qui  lui  est  nécessaire  et  calcule  rapidement  le  prix 
ainsi  que  les  délais  légaux  du  transport. 

Ce  travail  s'est  recommandé  à  l'attention  de  la  Com- 
mission, appelé  qu'il  peut  être  à  rendre  d'utiles  services 
aux  viticulteurs  qui  expédient  directement  leur  récolte 
3ur  divers  points  de  la  France. 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  une  médaille 
i 'argent,  grand  module,  est  décernée  à  M.  Delran. 
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Commission  départementale  de  SWcultnre 


par  M.  Eugène  AUGE,  Secrétaire. 


La  Commission  dc^partementale  de  Sériciculture  a  visité, 
en  1894,  les  magnaneries  de  l'arrondissement  de  Perpi- 
gnan. Elle  ne  peut  que  répéter  ce  qui  a  été  consigné 
dans  les  rapports  des  années  précédentes  au  sujet  de  la 
marche  régulière  des  éducations,  de  la  bonne  tenue  des 
magnaneries. 

La  campagne  de  1894  s'est  poursuivie  dans  de  bonnes 
conditions  ;  elle  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants. 
Elle  a  été  menée  par  un  nombre  de  sériciculteurs  de 
beaucoup  plus  considérable  que  les  années  précédentes. 
Cette  progression  se  continuera-t-elle  ?  La  sériciculture 
reprendra-t-elle  dans  notre  département  le  rang  impor- 
tant qu'elle  occupait  alors  qu'elle  était  florissante  ?  Ce 
serait  possible  si  elle  jouissait  do  la  protection  à  laquelle 
elle  a  droit  et  qui  lui  fait  défaut. 
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Dans  le  département  542  édacateurs,  répartis  dans 
33  commanes,  ont  mis  à  incubation  15  kilos  133  gram- 
mes de  graine  (605  onces  8  grammes)  qui  ont  donné, 
lors  du  pesage  officiel,  en  rendement,  41257  kilogrammes 
655  grammes  de  cocons. 

La  moyenne  du  rendement  est  68  kilos  270  grammes 
cocons  par  once  de  25  grammes,  et  2  kilos  730  grammes 
cocons  par  un  gramme  de  graine.  Dans  aucun  autre 
département  semblable  résultat  n'est  obtenu. 

Le  tableau  n°  1  suivant  indique  par  communes, 
cantons  et  arrondissements,  le  mouvement  séricicole 
en  1894. 

Le  tableau  n^  2  est  un  tableau  comparatif  entre 
1894  et  1893  et  constate  les  augmentations  survenues 
en  1894. 
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Tebleau    n"   2 
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Au  dernier  moment,  après  le  décoconnage,  les  magna- 
niers  ont  éprouvé  une  grande  et  pénible  déception, 
occasionnée  par  la  baisse  subitement  survenue  dans  le 
prix  de  vente  des  cocons.  Alors  qu'ils  comptaient  en 
retirer  le  prix  des  années  précédentes,  de  3  fr.  50  à 
4  fr.  50  et  5  fr.  le  kilogramme,  ils  se  sont  trouvés  dans 
l'obligation  de  les  céder  dans  les  prix  de  2  à  3  fr.  le 
kilo  :  très  peu  se  sont  vendus  à  ce  dernier  chiffre.  La 
perte  subie  par  les  magnaniers  est  très  sensible  ;  la 
prime  de  0  fr.  50  par  kilogramme  allouée  par  l'Etat  est 
loin  d'être  suffisante  pour  la  compenser.  En  présence 
d'un  résuUat  aussi  fâcheux  —  dont  le  renouvellement 
n'est  pas  impossible  —  il  est  à  craindre  que  l'élève  des 
vers  à  soie  ne  subisse  un  temps  d'arrêt,  peut-être  de 
recul.  Les  magnaniers  peuvent  se  contenter  de  ne  rien 
gagner  ;  ils  ne  consentiront  jamais  à  subir  une  perte 
d'ores  et  déjà  connue. 

A  quelles  causes  faut-il  attribuer  la  baisse  considérable 
survenue  presque  inopinément  dans  le  prix  de  vente  des 
cocons?  De  ces  causes,  qui  peuvent  être  multiples,  les 
magnaniers  roussillonnais  n'en  ont  retenu  qu'une,  la 
plus  importante  à  leurs  yeux,  à  savoir  l'entrée  en  fran- 
chise de  droit  de  douanes  des  cocons  étrangers.  Ils 
appellent  sur  ce  point  l'attention  des  Pouvoirs  et  sollici- 
tent d'eux  les  mesures  propres  à  sauvegarder  l'industrie 
séricicole. 
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A  LA  MÉMOIRE  D'ALBERT   SAISSET 

Par  M.  Joseph  de  COSTA,  membre  résidant. 
Sonnets  1\ib  peir  ra.\iteu.r  à.  la.  séance  publique. 


Sa    Muse    Catalaiio 

Sa  muse  catalaoe  est  uoe  brave  fille 
AimaDt  beaucoup  à  rire  et  le  cœur  sur  la  main  ; 
Très  heureuse  de  vivre,  elle  glane  en  chemin 
Moult  de  joyeuaetés  qu*on  peut  lire  en  famille. 

Car  si  son  œuvre  est  gaie  et  de  bons  mots  fourmille, 
Rien  ne  ternit  jamais  ses  lèvres  de  carmin  ; 
Son  geste  est  toujours  pur,  tout  en  restant  humain, 
Et  chaste  le  regard,  voire  quand  il  pétille. 

Même  en  lui  murmurant  ses  plus  folâtres  vers 
Nul  ne  la  vit  jamais,  le  bonnet  de  travers. 
Jeter  loin  ses  sabots  et  sa  robe  de  bure. 

Son  génie  attirant  a  partout  du  succès, 

Et  Ton  dit  en  voyant  sa  verve  et  son  allure, 

S'il  parle  catalan  il  a  Tesprit  français. 
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II 

9a    JiSuse    française 

X3e  sa  sœur  catalane  elle  n*est  point  Timage, 
£!ile  n'a  ni  son  air,  ni  ses  yeux^  ni  sa  voix, 
Si  Tune  rit  toujours  l'autre  est  triste  parfois  : 
Adais  il  Caut  à  leur  cœur  rendre  le  même  hommage. 


première  a  toujours  des  fleurs  à  son  corsage  ; 
Sur  sa  bouche  mutine  un  franc  rire  gaulois  ; 
Oe  rire  tant  aimé  de  nos  vieux,  autrefois, 

t  qui  s'en  va  de  nous  tous  les  jours  davantage. 


'autre  certainement  ne  manqpie  pas  d'humour, 
Si  de  sa  sœur  jumelle  elle  n'a  point  le  tour, 
XSi  l'entrain  endiablé  qui  la  fit  populaire, 

On  sent  un  souffle  pur  animer  ses  écrits  ; 
Cest  un  écrin  piqué  de  perles  de  haut  prix, 
Oont  serait  orgueilleux  le  plus  fin  lapidaire. 


III 
wAlu    Poôte 

Ces  vers  sont  le  tribut  que  je  paye  à  Tami. 
De  mon  affection  reçois  ce  dernip-r  gage, 
C'est  l'adieu  sans  retour  et  le  suprême  hommage 
Du  poète  vivant  au  poète  endormi. 
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LISTE  DES  RÉCOMPENSES 

DISTRIBUEES  Â  U  SÉANCE  PUBUQUE  DU  30  DÉCEMBRE  iS94 


I.  —  Récompen8e^  décernées 

avec  la  subvention  de   M.  le   Ministre  de  rAgriculture, 

au  nom  du  Gouvernement  de  la  République. 

1®  Agriculture  générale 

Blanc  Pierre,  propriétaire  à  la  Cabanasse,  diplôme 
d'honneur  et  une  médaille  d'or. 

Pagôs-Xatard  Jean,  propriétaire  à  Prats-de-MoUô, 
médaille  d'or. 

Cases  Michel,  propriétaire  à  Casteil,  médaille  d'argent 
grand  module  et  une  prime  de  250  francs. 

Ferré  Rosine  Rogé ,  propriétaire  à  Mont-Louis, 
médaille  d'argent  grand  module. 

Baquer  Baldoméro,  propriétaire,  garde-forestier,  à 
Saint-Pierre-dels-Forcats ,  médaille  d'argent  et  une 
prime  de  75  francs. 

Sidos  Louis,  propriétaire  à  Thues-entre-Valls, 
médaille  d'argent  et  une  prime  de  75  fr. 

Capdet  Pierre,  propriétaire  à  Sauto,  médaille  d'argent 
et  une  prime  de  50  fr. 
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Llapasset  Jacques ,  propriétaire  à  Formiguères , 
médaille  d'argent. 

Maranges  Joseph,  propriétaire  à  Egat,  rappel  de 
médaille  d'argent. 

Castagne  Sébastien,  cultivateur  à  Pia,  médaille  de 
bronze  et  une  prime  de  25  francs. 

2^  Viticulture 

Delabart-Pech ,  propriétaire  à  Caladroy ,  médaille 
d'argent  grand  module. 

Macari  E.,  propriétaire  à  Vinça,  médaille  d'argent 
grand  module. 

Aribaud  Joseph,  propriétaire  à  Céret,  médaille  d'argent 
grand  module. 

Marquis  de  Dax  d'Axat,  propriétaire  à  Montjoie, 
Ille-sur-Tet,  médaille  d'argent  grand  module. 

Bonnet  Eugène,  propriétaire  à  Peyrestortes,  rappel 
de  médaille  d'argent. 

Bernard  Joseph,  propriétaire  à  Ria,  médaille  de  bronze 
et  prime  de  25  francs. 

3o  Culture  maraîchère 

Tarrès  André,  jardinier  à  Palau-del-Vidre,  médaille 
d'argent  et  une  prime  de  25  francs. 

Candès  Paul,  jardinier  à  Prades,  médaille  d'argent  et 
une  prime  de  25  francs. 

Ibergail  Gaudérique,  jardinier  à  Perpignan,  médaille 
d'argent  et  une  prime  de  25  francs. 

Tastu  Jacques,  jardinière  Perpignan,  médaille  d'argnnt 
et  une  prime  de  20  francs. 
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Ëalouet  Jacques,  jardinier  à  Perpignan,  médaille 
d'argent  et  une  prime  de  20  francs. 

Llech  Raphaël  Jardinier  à  Perpignan,  médaille  d'argent 
et  une  prime  de  20  francs. 

Taillade  Louis,  jardinière  Perpignan,  médaille  d'argent 
et  une  prime  de  20  francs. 

Ibergail  Etienne,  jardinier  à  Perpignan,  médaille 
d'argent  et  une  prime  de  20  francs. 

4°  Apiculture 

Mary  Hyacinthe,  propriétaire  à  Estoher,  médaille 
d'argent  et  une  prime  de  60  francs. 

Bès  Etienne,  propriétaire  à  Sorède,  médaille  d'argent 
et  une  prime  de  60  francs. 

5°  Irrigation 

Salvat  Jean,  propriétaire  à  Materaale,  médaille  de 
bronze  et  une  prime  de  50  francs. 

Peix-Cassan,  propriétaire  à  Millas,  médaille  de  bronze. 

6®  Serviteurs    ruraux  et  ouvriers  agricoles 
Médailles  (Thomiear  agricole  du  Mimslère  de  VAgricuUure, 

Fusté  Jacques ,  ouvrier  agricole  au  service  do 
M.  Bachùs  Jean,  propriétaire  à  Saint-Cyprien,  médaille 
d'argent. 

ïanyères  Jean,  régisseur  à  Sainte- Balbine,  à  Toulouges, 
médaille  d'argent. 

Billerach  Josopli-Narcissr»,   régisseur   chez   M.   Pams- 
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Bohé,    propriétaire    à    Palaa-del-Vidre,    médaille    de 
bronze. 

Arnaud  Jacques,  régisseur  chez  M"**  Blandinières, 
propriétaire  à  Bompas,  médaille  de  bronze. 

Caveribère  François,  mousseigne  au  service  de 
M.  Arago,  propriétaire  à  Claira,  médaille  de  bronze. 

Médailles  de  la  Société  et  primes  en  argent. 

Berges  Rose,  ouvrière  pgricole,  au  service  de 
M.  Parés,  propriétaire  à  Salces,  médaille  d'argent. 

Ligor  Joseph,  berger,  au  service  de  MM.  Fabre  Paul 
et  Blanc  François,  propriétaires  à  Sauto,  médaille 
de  bronze  et  une  prime  de  50  francs. 

Gaurenne  Pierre,  berger,  au  service  de  M.  Batllo 
François ,  propriétaire  à  Saint-Pierre-dels-Forcats, 
médaille  de  bronze  et  une  prime  de  50  francs. 

Cornes  Baptiste,  ouvrier  agricole,  au  service  de 
M.  Hippolyte  Parés,  à  Tautavel,  médaille  de  bronze  et 
une  prime  de  40  francs. 

Parent  Michel,  ouvrier  agricole,  au  service  de  M.  Jules 
de  Lamer,  propriétaire  à  Perpignan,  médaille  de  bronze 
et  une  prime  de  20  francs. 

Delpont  Augustin,  ouvrier  agricole,  au  service  de 
M.  Jules  de  Lamer,  propriétaire  à  Perpignan,  médaille 
de  bronze  et  une  prime  de  20  francs. 

Fusté  Jacques,  ouvrier  agricole,  prime  de  40  francs 
(médaille  d'argent  du  ministère  de  Tagriculture). 

Caveribère  François,  mousseigne,  prime  de  30  francs 
(médaille  de  bronze  du  ministère  de  Tagriculture). 

s 
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Services  ruraux  spéciaux. 
Maldès  Joseph,  à  Perpignan,  médaille  d^argent. 

Travaux  utiles  à  Vagriculture. 
Delran  Maurice,  à  Perpignan,  médaille  d*argent. 

n.  —  Récompenses  décernées 

par   la   Commission    départementale    de    Sériciculture 

avec  la  subvention  accordée  par  le  Conseil  général* 

Diplôme  d'honneur, 
Sicre  Jean,  propriétaire  à  Millas. 

Médaille  de  verr/teil. 
Rousseil  Jean,  propriétaire  à  Montner. 

Médailles  d'argent. 

Bertrand  Célestin,  propriétaire  à  Millas. 

Faveron  Etienne,  propriétaire  à  Millas. 

Rolland  Jean,  propriétaire  à  Millas. 

Narach  Laurent  père,  propriétaire  à  Millas. 

Rosié  Noéll,  propriétaire  à  Toulouges. 

Verdaguer  Gaudérique,  propriétaire  à  Neffiacli. 

Pages  Jean,  propriétaire  à  Neffiacli. 

Tixador  Antoine,  propriétaire  à  Saint-Féliu-d'Amont. 

Laverrou  Marguerite,  propriétaire  à  Millas. 

Gil  Joseph,  propriétaire  à  Millas. 

Rouaix,  propriétaire  à  Estagel. 
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Bourrât  Marie,  propriétaire  à  Latour-de-France. 
Solère  François,  propriétaire  à  Latour-de-France. 
Tiché,  courtier  à  Perpignan,  rappel  de  médaille  d'argent. 

Médailles  de  bronze  et  primes  de  20  fr. 

Serradeil  Thérèse,  propriétaire  à  Millas. 

Taurinya  Michel,  propriétaire  à  Toulouges. 

Joanny  Marcelin,  propriétaire  à  Saint-Féliu-d'Amont. 

Dadiès  Joseph,  propriétaire  à  Saint-Féliu-d'Amont. 

Marty  François,  propriétaire  à  Saint-Féliu-d'Araont. 

Crouzières  Pierre,  propriétaire  à  Saint-Féliu-d'Amont. 

Marigo  Jean,  propriétaire  à  Saint-Féliu-d'Amont. 

Taillan  Prosper,  propriétaire  à  Montner. 

Ville  François,  propriétaire  à  Estagel. 

Coronnat  Cécile,  veuve  Abet,  propriétaire  à  Latour-de- 
France. 

^jine  veuve  Gasc,  née  Dalez,  propriétaire  à  Latour-de- 
France. 

Magne  Claude,  propriétaire  à  Latour-de-France. 

Prats  Abdon,  propriétaire  à  Perpignan. 


III •  —  Récompenses  décernées  par  la  Société. 

Guibeaud  Jean,  archiviste  de  la  Ville  de  Perpignan,  un 
rappel  de  médaille  de  vermeil. 
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DOCUMENTS   ET  CORRESPONDANCE 


Perpignan,  le  5  noTembre  1894. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil  des  ministres^ 

La  Société  Agricole  des  Pyrénées-Orientales  a  l'hon- 
neur de  vous  exposer  que  la  loi  sur  le  mouillage  et  la 
suralcoolisation  des  vins  votée  parla  Chambre  et  promul- 
guée par  M.  le  Président  de  la  République  à  la  date  du 
24  juillet  dernier  porte  à  l'article  2  t  qu'un  décret  rendu 
sur  l'avis  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures 
déterminera  les  caractères  auxquels  on  reconnaît  les 
vins  suralcoolisés  ». 

L'administration  centrale  attend  sans  doute  le  décret 
pour  donner  des  instructions  pour  l'application  de  cette 
loi,  qui  sauvegarde  à  la  fois  l'honnêteté  commerciale, 
l'hygiène  publique  et  les  intérêts  de  la  viticulture  natio- 
nale. 

La  Société  Agricole  s'adresse  à  votre  sollicitude  pour 
nos  intérêts  afin  d'obtenir  la  prompte  application  de  cette 
loi  de  salut,  dont  le  vote  a  provoqué  dans  les  cœurs  de 
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nos  populations  des  sentiments  de  profonde  reconnais- 
sance pour  le  gouvernement  de  la  République. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  Tassurance  de 
mes  sentiments  bien  respectueux. 

Le  Président^  chevalier  de  la  Légion  d'honneur^ 

Léon  Fbrrer. 
Le  Secrétaire, 

Henri  Escarouel. 


Perpignan,  le  5  novembre  1891. 

Monsieur  le  Président  du  Sénat, 

La  Société  Agricole  des  Pyrénées-Orientales  a  Thon- 
neur  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  haute,  sur 
Turgence  qu'il  y  a,  de  soumettre  à  la  discussion  la  loi 
sur  les  raisins  secs  et  autres  fruits  à  boisson,  votée  par 
la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  26  octobre 
dernier. 

Elle  supplie  la  haute  assemblée  de  considérer  que  les 
fruits  à  boisson  visés  par  cette  loi,  sont  la  base  de  toutes 
les  mixtures  qui  servent  à  imiter,  falsifier  et  sophisti- 
quer les  vins,  et  par  suite  à  intoxiquer  les  populations  et 
ruiner  la  masse  des  producteurs  de  vin  naturel,  qui 
cultivent  le  sol  de  la  patrie  française. 

Chaque  jour  de  retard  dans  le  vote  et  la  promulgation 
de  cette  loi  nécessaire  permet  aux  spéculateurs  d'intro- 
duire des  quantités  considérables  de  fruits  à  boisson,  au 
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grand  détriment  de  Thygiène  et  de  la  fortune  nationale. 
La  Société  espère  que  la  sollicitude  reconnue  du  Sénat 
pour  tous  les  intérêts  français  ne  nous  fera  pas  attendre 
la  satisfaction  que  nous  réclamons  aussi  respectueusement 
que  justement  à  nos  représentants,  aux  législateurs 
éclairés  de  la  République  française. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mes  sentiments  bien  respectueux. 

Le  Président^  chezalier  de  la  Légion  d^honneur, 

Léon  Ferrer. 

Le  Secrétaire  y 

Henri  Escarouel. 


Séance     du     30    janvier     1805 

Mort  de  M.  Gri£fe. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Ferrer  se  fait  l'interprète  des 
regrets  éprouvés  par  les  membres  de  la  Société  Agricole 
toute  entière  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  M.  Griffe, 
sénateur  de  THérault.  Les  agriculteurs  du  midi  de  la 
France  n'oublieront  jamais  les  services  que  le  regretté 
défunt  n'a  cessé  de  rendre  à  la  viticulture.  Toujours 
sur  la  brèche,  ne  laissant  jamais  passer  sans  protestation 
les  mesures  qui  pouvaient  nous  être  préjudiciables, 
luttant  avec  énergie  au  sein  des  commissions  sénato- 
riales, prenant  la  parole  à  la  tribune  chaque  fois  qu'il 
s'agissait  du  vote  d'une  loi  favorable,  M.  Griffe  a,  plus 
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qae  nal  autre,  contribué  au  succès  de  quelques-unes  de 
nos  justes  revendications.  Il  n'a  pas  dépendu  de  lui  que 
toutes  n*aient  déjà  triomphé.  Si  la  loi  à  laquelle  il  a 
attaché  son  nom  n*a  pas  donné  tous  les  fruits  qu*il  en 
attendait»  c'est  que  Tapplication  n*en  a  pas  été  faite»  non 
pas  tant  à  cause  des  difficultés  qu'elle  entraînait,  que  par 
suite  des  mécontentements  qu'elle  soulevait  dans  certain 
milieu. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  les  laborieuses  popu* 
lations  agricoles  du  midi  aient  été  profondément  attristées 
par  cette  mort.  Nos  adversaires,  au  contraire,  depuis  les 
plus  petits  jusqu'aux  plus  haut  placés,  commerçants  gênés 
dans  leurs  opérations  louches  ou  libre  échangistes  enra- 
geant du  vote  des  lois  de  protection,  du  fond  des  caves 
de  Bercy  jusqu'au  sommet  du  fauteuil  présidentiel  du 
Sénat,  tous  ont  fait  entendre  un  cri  de  rage  sur  son 
cercueil.  Par  cette  suprême  injure,  ils  ont  montré  tout 
le  cas  qu'ils  faisaient  de  la  valeur  de  l'homme  qui  vient 
de  disparaître,  et,  sans  le  vouloir,  ils  lui  ont  rendu  un 
suprême  hommage. 

Réforme  des  droits  successifs. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  un  projet  de 
vœu  présenté  par  M.  Gazes,  vice-président,  à  l'effet  de 
demander  aux  Chambres  le  rejet  de  la  proposition  de 
réforme  de  l'impôt  sur  les  successions. 

Considérant  que  le  projet  de  réforme  des  droits  de 
succession,  actuellement  soumis  au  Parlement,  surtaxe 
toutes  les  successions,  qu'il  impose  aux  immeubles  ruraux 
un  taux  de  capitalisation  fort  onéreux  ; 
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Que  cette  exagération  de  droits  n*est  qu*uQ  prélève- 
ment déguisé  d*une  portion  de  l'héritage  au  profit  de 
TEtat,  qu*elle  aura  pour  conséquences  de  décourager  le 
propriétaire  qui  n'améliorera  plus  le  sol  ;  qu'elle  écartera 
Tesprit  d'ordre  et  d'économie  ; 

Que  la  défalcation  des  dettes  du  montant  de  Théritage 
présentée  comme  une  compensation  n'est  qu'apparente, 
puisqu'il  n'est  tenu  aucun  compte  des  créances  chirogra- 
phaires. 

La  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire  des 
Pyrénées-Orientales  proteste  contre  ce  projet  qui  porte 
atteinte  aux  intérêts  de  l'agriculture  française. 

Le  projet  de  vœu  répondant  parfaitement  aux  senti- 
ments de  la  réunion  est  adopté  à  l'unanimité,  le  vœu 
sera  transmis  par  les  soins  dif  bureau  de  la  Société  à 
MM.  les  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances. 


Assemblée  générale  du.   20  février  18QE> 

Alcoolisation,  Mouillage. 

La  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire  des 
Pyrénées-Orientales, 

Profondément  émue  du  développement  que  prend  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  la  pratique  du 
mouillage  et  de  ralcoolisation  des  vins  naturels. 

Regrettant  l'inertie  de  Tadministration  en  présence  de 
la  fabrication  des  piquettes  de  raisins  secs  et  de  l'échange 
des   acquits   de  vin   artificiel   contre    les  acquits  de  vin 


—  73  — 

naturel,  fraudes  préjudiciables  au  Trésor  et  désastreuses 
pour  la  viticulture  française. 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  24  juillet  1894  réprimant  le  mouillage  et 
l'alcoolisation  soit  appliquée  immédiatement  ; 

Que  pour  reconnaître  Talcoolisation,  il  soit  fait  usage 
du  procédé  prescrit  dans  Tinstruction  pratique  du  Comité 
consultatif  des  Ans  et  Manufactures  (septembre  1888) 
pour  l'analyse  des  vins  blancs  et  des  vins  rouges,  procédé 
qui  permet  de  reconnaître  Talcoolisation  d*un  vin  en  éta- 
blissant le  rapport  existant  entre  son  titre  alcoolique  et 
son  poids  d'extrait  sec. 

Que,  au  moment  des  vendanges,  il  soit  fait  dans  les 
laboratoires  œnologiques  des  expériences  officielles  pour 
constater  que,  dans  aucun  cas,  le  rapport  entre  le  titre 
alcoolique  et  le  poids  d'extrait  sec  d'un  vin  naturel  ne 
peut  dépasser  4°5. 

Question  Monétaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gazes,  l'assemblée  émet  le 
vœu  suivant  : 

La  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire  des 
Pyrénées-Orientales,  renouvelant  et  confirmant  les  vœux 
précédemment  émis  par  elle  depuis  le  23  avril  1890, 
pour  établir  que  le  bénéfice  du  change  annihile  parfois 
les  droits  douaniers  ; 

Considérant  que  la  baisse  universelle  des  prix  porte 
une  perturbation  incontestable  dans  les  transactions  ; 
qu'elle  a  des  conséquences  funestes  pour  l'agriculture 
française  ; 
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Que  le  régime  du  monométallisme  or,  soas  lequel  nous 
vivons  en  fait,  constitue  pour  les  pays  à  étalon  unique 
d'argent  une  prime  énorme  à  Texportation  de  leurs 
propres  produits  et  une  protection  non  moins  considérable 
contre  les  importations  des  pays  à  étalon  unique  d'or; 

Que  cette  situation  étant  commune  à  la  plupart  des 
pays  d'Europe,  l'universalité  de  la  crise  et  l'identité  des 
intérêts  nécessitent  une  entente  internationale  en  vue  d'y 
porter  remède  ; 

Prenant  acte  des  déclarations  faites  par  M.  le  Président 
du  Conseil,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
le  2  février  1895, 

Invite  le  Gouvernement  français  à  provoquer  une 
conférence  où  seraient  étudiés  les  moyens  pratiques  pour 
rendre  à  l'argent  son  ancienne  fonction  d'instrument 
d'échange  international. 

L'assemblée  décide  que  copie  de  cette  délibération 
sera  transmise  à  MM.  les  ministres  de  ragricultare  et 
des  finances,  aux  sénateurs  et  députés,  et  communiquée 
à  la  presse. 

L e  Secrétaire-général'adjoint, 

P.    AURIOL. 
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DE  LA  STATISTIQUE  AGRICOLE  EN  ROUSSILLON  (1894) 


Par  M.  Gustave  GAZES,  Vice-Président  de  la  Société. 


J'emprunte,  comme  chaque  année,  aux  archives  de  la 
Chambre  de  Commerce,  quatre  tableaux  qui  peuvent 
intéresser  les  agriculteurs  roussillonnais. 

Le  premier  donne  le  relevé  du  tonnage  des  expéditions 
(fruits  et  légumes)  faites  pendant  Tannée  1894  par  les 
stations  du  département  ;  il  présente  une  diminution  sur 
l'année  précédente. 

Le  tonnage  qui  avait  été  en  1893  de T.  8.381 

est  tombé  en  1894  à 7.676 


ce  qui  donne  une  différence  en  moins  de. .  .  705 

Ce  chiffre  est  important  ;  il  doit  être  attribué  au 
manque  de  récolte  de  pèches  ;  nous  voyons,  en  effet,  la 
gare  d'Ille,  qui  avait  expédié  510  tonnes  en  1893,  réduite 
à  150  en  1891  ;  les  jardiniers  feront  bien  de  traiter  les 
pêchers  qu'ils  laissent  trop  facilement  envahir  par  les 
insectes.   Notre  Roussillon  a  toujours  été  un  grand  pro- 


—  76  — 

dacteur  de  belles  pêches  ;    il  importe  de  lui  conserver 
sa  réputation. 

Le  prix  de  la  viande  au  marché  de  Perpignan  indique 
une  hausse  assez  sensible  sur  les  cours  de  1892  et  de 
1893  ;  il  y  a  eu  un  relèvement  qui  a  permis  aux  éleveurs 
de  la  Cerdagne  et  du  Capcir,  de  réaliser  d*assez  bons 
bénéfices.  Les  habitants  des  hautes  vallées  de  la  Tet  et 
du  Tech  devraient  s'appliquer  à  Tamélioration  des  races 
et  préparer  de  la  bonne  viande  pour  la  boucherie  ;  ils  y 
trouveraient  sûrement  du  profit. 

L'année  1894  a  été  plus  humide  que  Tannée  1893  ;  les 
cours  des  fourrages  ont  donc  fléchi  ;  il  faut  reconnaître 
qu'ils  avaient  été  exagérés  en  1893  et  que  le  bonheur 
de  quelques-uns  ne  pouvait  compenser  le  malheur  des 
agriculteurs  obligés  de  payer  fort  cher  la  nourriture  du 
bétail. 

Si  le  prix  du  vin  est  moins  mauvais  que  Tannée 
dernière,  il  est  loin  d'être  rémunérateur  ;  il  ne  faut  donc 
point  cesser  de  réclamer  des  mesures  sévères  contre  les 
fraudeurs  et  des  lois  qui  améliorent  un  peu  la  situation 
de  la  viticulture  toujours  bien  éprouvée. 
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GROTTE    D'ESTAGEL 

8  janvier  1894  —  21  janvier  1895 

Par  M.  le  docteur  Albert  DONNBZAN 

Directeur  de  la  Section  des  Sciences, 
Correspondant   du   Muséum  d'histoire   naturelle  de   Paris. 


Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1894,  M.  Drogue, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  construc- 
tion   du  chemin   de   fer  de  Rivesaltes   à    Quillan,    eut 
Tamabilité  de  nous  faire  connaître  par  une  note,  que  les 
ouvriers  occupés  à  la  construction   de   la  voie  d*accès 
d*Estagel  à  la  gare  de  cette  petite  ville,  avaient  mis  au 
jour  une  grotte  d'où  Ton  extrayait  des  ossements  humains 
et  des  objets  intéressants.  —  Nous  partîmes  immédiate- 
ment   pour   cette    localité,    distante    de    Perpignan    de 
22  kilomètres,  en  compagnie  de  M.  Soulié,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  à  Perpignan,   qui  voulut  bien  nous 
accompagner   pour  faciliter  les  premiers  rapports  avec 
les    agents    de    Tadministration    et    Tentrepreneur    de 
la   voie.    Nous   prîmes,   en    passant    à    Cases-de-Pène, 
M.  Debatz,  conducteur  des  travaux,  qui  se  mit  gracieuse- 
ment à  notre  disposition  et  dont  Tamabilité  ne  s*est  pas 
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dëmentie  an  instant  depuis  cette  époqae.  -^  Arrivés  sar 
les  lieux  nous  vîmes  M.  Roche,  entrepreneur,  qui  malgré 
les  nécessités  de  son  entreprise  voulut  bien  nous  pro- 
mettre de  faciliter  nos  fouilles  dàs  qu*elles  ne  seraient 
plus  une  cause  d*arrêt  pour  ses  constructions.  On  verra 
que  nous  avons,  dans  la  suite,  largement  usé  de  ses 
bonnes  dispositions  à  notre  égard. 

La  découverte  des  terrassiers,  rapidement  connue,  avait 
attiré  sur  les  chantiers  de  nombreux  curieux  qui  pillèrent 
les  superbes  stalactites  mises  au  jour  et  dispersèrent  de 
nombreux  ossements  découverts.  —  Heureusement  pour 
la  science  et  pour  notre  étude,  se  trouve  à  Estagel  un 
savant  chercheur^  M.  Baubj,  docteur  en  droit,  qui  consa- 
cre à  des  travaux  archéologiques  tous  les  moments  de 
liberté  que  lui  laissent  ses  devoirs  professionnels. 

Grâce  à  lui  tous  les  objets  échappés  au  vandalisme  des 
visiteurs  furent  soigneusement  recueillis,  classés  et  exa- 
minés avec  soin.  Malgré  un  temps  des  plus  rigoureux, 
M.  Bauby  qui  s*était  parfaitement  rendu  compte  de 
Timportance  de  la  grotte,  ne  quitta  plus  le  chantier  et 
c*est  là  que  nous  le  trouvâmes  à  notre  première  visite. 
Il  avait  eu,  dès  la  première  heure,  Texcellente  idée  de 
noter  toutes  les  phases  de  la  découverte  et  c'est  son 
journal  que  nous  reproduisons  exactement  en  l'accompa- 
gnant de  nos  observations  personnelles. 

Il  n'est  que  justice  d'attribuer  toute  la  part  qui  revient 
au  zèle  compétent  de  notre  dévoué  collaborateur.  Dès 
notre  arrivée,  il  s'empressa  de  mettre  gracieusement  à 
notre  disposition  les  importantes  pièces  qu'il  avait  sau- 
vées. Depuis  il  nous  a  continué  son  précieux  concours 


—  84  — 

non  sealement  en  surveillant  nos  fouilles,  mais  encore  en 
nous  fournissant  de  nombreux  documents  pour  la  rédac- 
tion de  ce  mémoire. 

L*examen  des  ossements  et  autres  objets  qui  nous 
furent  présentés  par  M.  Bauby  ne  laissait  aucun  doute 
sur  Tancienneté  de  i*habitat.  Les  portions  de  crânes, 
quelques  débris  de  poteries  remontant  à  une  très  haute 
antiquité,  un  fragment  de  pendeloque  d  allures  robenhau- 
sienne,  une  dent  de  renne,  etc.,  nous  firent  penser  à  un 
de  ces  mélanges  si  fréquents  dans  les  grottes  préhisto- 
riques. 

La  colline  où  se  trouve  la  grotte  et  que  nous  décrivons 
en  son  lieu  forme  une  espèce  de  promontoire  à  peu 
près  parallèle  au  cours  de  la  rivière  de  TAgly.  Elle  avait 
été  entamée  à  la  fois  des  deux  côtés  :  au  nord,  par  une 
tranchée  profonde  destinée  à  la  voie  ferrée,  au  sud,  par 
une  section  parallèle  à  une  route  déjà  existante  et  la 
surplombant  de  quelques  mètres,  destinée  à  rétablissement 
d'une  voie  d'accès  d'Estagel  à  la  gare  projetée.  C'est  sur 
cette  voie  que  la  grotte  avait  été  découverte. 

Les  travaux  se  poursuivaient  avec  une  grande  activité, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  scientifique,  aussi 
n'est-ce  que  plus  tard  que  nous  avons  appris  que  pendant 
que  les  ouvriers  occupés  sur  le  versant  sud  de  la  colline 
faisaient  sauter  à  la  mine  une  partie  de  la  voûte  de  notre 
grotte,  —  ceux  qui  creusaient  la  tranchée  nord  com- 
blaient, en  y  jetant  plus  de  60  wagonnets  d'argile  rouge, 
une  immense  excavation,  découverte  pour  eux  bien  à 
propos  pour  les  débarrasser  de  déblais  qu'ils  se  dispen- 
saient ainsi  de  porter  plus  loin. 
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II  noas  fut  malheureusement  trop  facile  de  constater 
que  les  nombreux  coups  de  mine  et  les  travaux  commen- 
cés pour  la  construction  de  la  nouvelle  route  rendaient» 
pour  le  moment,  notre  intervention  impossible. 

Malgré  tout  notre  désir  de  pratiquer  des  fouilles 
méthodiques  dans  le  talus  et  sous  la  route,  nous  dûmes 
nous  contenter  de  suivre  d'un  œil  inquiet  le  travail  des 
ouvriers. 

Cependant  grâce  à  la  vigilance  de  M.  Bauby  et  de 
M.  Ley vaste,  encore  un  zélé  chercheur,  qui  avait  bien 
voulu  se  joindre  à  nous^  on  put  recueillir  presque  sous  la 
pioche  des  terrassiers  un  couteau  en  silex,  un  os  tra- 
vaillé, une  vertèbre  de  grand  ruminant,  etc.  A  la  fin  de 
janvier  les  ouvriers  avaient  dépassé  la  grotte.  Sur  les 
parties  nouvellement  aplanies  de  la  voie  on  établit  un 
Decauville,  pour  servir  à  l'achèvement  du  tronçon  qui 
devait  la  relier  à  la  grande  route  et  au  pont  neuf  situé 
en  amont.  Les  wagonnets  et  de  nombreux  ouvriers 
circulaient  constamment  devant  Texcavation  laissée 
béante  dans  le  talus.  Condamnés  à  attendre  nous  crai- 
gnions de  voir  de  profanes  curieux  s'introduire  dans  les 
cavités  que  nous  voulions  explorer  et  y  porter  une  irré- 
parable confusion. 

Sur  notre  demande,  M.  Roche  voulut  bien  faire  soi- 
gneusement obstruer  les  ouvertures  accidentellement 
pratiquées  et  nous  nous  mimes  en  devoir  de  demander  à 
M.  Tingénieur  en  chef  du  département  l'autorisation  qui 
nous  était  nécessaire  pour  faire  de  sérieuses  fouilles,  dès 
que  la  route  étant  terminée,  nous  ne  pourrions  plus  gêner 
les  travaux  de  l'entrepreneur. 

Cette  autorisation  nous  fut  très  rapidement  accordée. 


—  86  — 

Entre  temps,  noas  communiquâmes  à  la  Société  Agricole, 
Scientifique  et  Littéraire  des  Pyrénées-Orientales  nos 
impressions  sur  Timportance  de  la  découverte  et  une 
subvention  nous  fut  allouée  pour  aider  nos  recherches. 

Ce  n'est  qu*au  commencement  d'octobre  que  le  champ 
nous  fut  laissé  libre.  —  Nous  avions  la  bonne  fortune 
d*avoir  en  ce  moment  à  notre  disposition  notre  ancien 
chef  de  chantier  Laurent  Maurette,  actuellement  attaché 
à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  dans  le  laboratoire 
du  docteur  Depéret.  II  voulut  bien  se  rendre  à  Estagel 
pour  y  entreprendre  des  recherches  qui  lui  sont  depuis 
longtemps  familières. 

A  partir  de  ce  moment,  rien  ne  fut  négligé  pour 
étudier  et  découvrir  Tâge  de  la  grotte.  —  C'est  le  résul- 
tat de  ces  recherches  qui  est  consigné  dans  cette  étude. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  presque  toutes 
les  grottes,  plus  complètement  explorées  il  est  vrai,  on 
ne  trouve  à  Estagel  qu'une  très  petite  quantité  d'osse- 
ments ;  les  débris  de  l'industrie  des  anciens  habitants  y 
sont  aussi  très  rares.  Trois  lames  de  silex,  des  os  inten- 
tionnellement coupés,  une  pendeloque,  une  aiguille  en  os, 
quelques  poteries  composent  tout  le  mobilier  des  diflFé- 
rents  habitats.  Cette  pauvreté  relative  tient  à  ce  que  nous 
n'avons  fouillé  qu'une  très  petite  partie  de  la  grotte  :  nos 
recherches  n'ont  porté  que  sur  un  point  que  le  hasard 
seul  nous  a  fait  rencontrer  et  où  nous  avons  pratiqué  une 
coupe  dans  une  des  parties  les  plus  étroites  de  Tiramense 
excavation  creusée  sous  la  colline  d'Estagel. 

La  constitution  géologique  de  ce  coteau  et  de  la 
plupart  de  ceux  qui  Tavoisinent  se  prête  admirablement 
aux  grandes  crevasses.   Aussi  il  existe  dans   le  pays  de 
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nombreases  grottes  depais  longtemps  visitées  et  ne  pré- 
sentant plus,  de  ce  fait,  qu*un  intérêt  relatif.  Telle  est  la 
grotte  de  las  Encantades  (grotte  des  fées  signalée  par 
M.  de  Mortillet)  et  qui  a  fourni  le  thème  de  bien  des 
légendes.  Tout  n*est  pas  cependant  perdu  pour  la 
science,  malgré  les  profanations  séculaires  de  ces  anciens 
abris.  M.  Leyvaste,  nouvellement  arrivé  dans  le  pays  et 
depuis  longtemps  habitué  aux  recherches  de  ce  genre, 
s'est  mis  à  explorer  les  diverses  grottes  de  la  région  et 
ses  fouilles  pratiquées  avec  tout  le  soin  que  comporte 
cette  étude  lui  ont  déjà  fourni  des  matériaux  très  intéres- 
sants sur  lesquels  on  était  loin  de  compter.  De  son  côté 
M.  Bauby  fouille  aussi  avec  ardeur  d*autres  abris  ayant 
servi  de  sépultures  et  nous  avons  tout  lieu  d*espérer  que 
ces  zélés  chercheurs  publieront  prochainement  les  résul- 
tats de  leurs  savantes  explorations. 

Nos  récentes  découvertes  et  celles  que  ces  Messieurs 
ont  bien  voulu  nous  communiquer  nous  démontrent  déjà 
suffisamment  que  les  bords  de  la  rivière  de  TAgly  ont  été 
fréquentés  dès  les  temps  préhistoriques  par  des  tribus 
nombreuses  d*hommes  appartenant  à  diverses  races. 

Parmi  les  crânes  que  nous  avons  pu  étudier,  certains 
appartiennent  au  type  brachicéphale  et  dolichocéphale, 
d'autres  semblent  être  intermédiaires  entre  les  deux 
types.  Il  sera  intéressant  d'établir  par  de  nouvelles 
recherches  quelle  a  été  la  race  la  plus  ancienne  et  à 
quelle  époque  une  nouvelle  race  envahissante  est  venue 
la  remplacer  ou  la  modifier. 

Déjà,  dans  la  grotte  d'Estagel,  nous  avons  recueilli 
quelques  éléments  qui  pourront  apporter  de  précieux 
renseignements  sur  cette  évolution.  L'essai  de  description 
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qae  nous  avons  entrepris  n*a  d'autre  but  que  de  rassem- 
bler quelques  faits  qui  trouveront  plus  tard  leur  place 
dans  une  description  d*ensemble  de  notre  région  à 
l'époque  de  Thomme  primitif. 


SITUATION  GÉOLOGIQUE 

La  grotte  paléolithique  qui  fait  Tobjet  de  ce  travail  est 
creusée  dans  un  monticule  rocheux,  qui  forme  en  face 
d'Estagel,  sur  la  rive  gauche  de  TAgly,  une  petite  crête 
orientée  Est-Ouest,  ou  légèrement  Nord-Est,  parallèle- 
ment au  cours  de  la  rivière  en  ce  point.  Cette  crête  se 
prolonge  en  aval  en  une  sorte  de  promontoire  étroit  et 
aigu  que  contourne  le  Verdouble  avant  de  se  jeter  dans 
TAgly  un  peu  en  aval  d'Estagel. 

La  grotte  est  exactement  située  au  quartier  appelé 
Mont-Estagel,  au  lieu  dit  Moli  de  Vent. 

Au  point  de  vue  orographique  ce  chaînon  peut  être 
rattaché  de  l'autre  côté  de  la  cluse  du  Verdouble  au 
chaînon  de  la  Tour  de  Tautavel  qui  incline  peu  à  peu 
vers  le  Nord-Est,  dans  la  direction  de  Vingrau  et  du 
département  de  l'Aude. 

Au  point  de  vue  géologique,  ce  promontoire  est  consti- 
tué par  un  calcaire  gris-bleuâtre  souvent  rosé,  compacte 
et  même  marmoréen,  souvent  bréchoïde  ;  la  stratification 
est  confuse,  mais  les  couches  paraissent,  en  tout  cas,  fort 
redressées.  Ces  calcaires  ne  contiennent  pas  de  fossiles  et 
c'est  par  analogie  seulement  que  M.  Depéret  les  a 
rapportés  aux  calcaires  à  Réquiénies  de  TAptien  inférieur, 
qui  occupent  de  si  vastes  surfaces  dans  les  Corbières.  Il 
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faat  dire  cependant  que  plus  récemment  M.  Garez  a 
rapporté  les  calcaires-marbres  d*Estagel  an  Jurassique  et 
probablement  au  Lias. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  question  d'âge,  les  calcaires 
d*Estagel  sont  parcourus  par  de  très  nombreuses  cassures 
verticales,  dont  les  eaux  de  ruissellement  ont  profité 
pour  s*insinuer  entre  les  masses  calcaires  et  y  creuser 
des  ramifications  anfractueuses,  dont  quelques-unes  sont 
assez  vastes  pour  mériter  le  nom  de  grottes  et  pour 
avoir  été  habitées  dans  les  temps  préhistoriques  :  telle 
parait  être  l'origine  de  la  grotte  d*Ëstagel. 

La  tranchée  du  chemin  de  fer  d'Estagel  à  Maury  a 
recoupé  le  monticule  rocheux  en  question  et  cette  tran- 
chée permet  d'étudier  avec  facilité  les  nombreuses  cassures 
qui  affectent  la  roche.  Plusieurs  de  ces  larges  crevasses 
se  sont  montrées  remplies  d'une  argile  rouge  ferrugineuse 
qui  doit  être  assimilée  aux  formations  sidérolithiques  et 
qui  est  évidemment  le  produit  lentement  accumulé  dans 
ces  fentes  de  la  dissolution  des  calcaires  par  les  eaux  de 
ruissellement.  A  quelle  époque  s'est  fait  ce  remplissage 
sidérolithique  ?  Il  date  fort  probablement  de  la  période 
tertiaire,  mais  l'absence  de  toute  trace  d'ossements  de 
vertébrés  entraînés  dans  ces  crevasses  en  môme  temps 
que  l'argile,  empoche  de  pouvoir  se  prononcer  avec 
précision. 

Le  versant  méridional  de  la  colline  dite  du  Moli  de 
Vent  s'incline  par  une  pente  douce  jusqu'au  lit  de  la 
rivière  de  l'Agly.  A  quelques  mètres  au-dessus  de  ce  cours 
d'eau  on  a  construit  il  y  a  une  cinquantaine  d'années  une 
route  destinée  à  relier  certaines  propriétés  au  pont  neuf 
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d*Estagel.  Cette  roate^  en  prévision  des  menaçants  rava- 
ges des  eaux  souvent  torrentielles  de  la  rivière,  a  été 
soatenae  par  un  énorme  mur  qai  longe  la  base  de  la 
colline  jasqa*à  son  extrémité  sud. 

La  station  du  chemin  de  fer  établie  environ  à  15  mètres 
au-dessus  de  la  ligne  d*eau,  se  trouve  au  sommet  d*un 
angle  formé  par  une  tranchée  creusée  dans  Tépaisseur 
du  coteau  pour  rétablissement  de  la  ligne  ferrée  et  par 
la  voie  qui  doit  la  relier  à  la  ville  d'Estagel.  Cette  der- 
nière voie  longe  le  versant  méridional  à  cinq  à  six  mètres 
au-dessus  de  l'ancienne  route  ;  elle  a  été  formée  dans 
répaisseur  des  calcaires  bréchoïdes  et  a  nécessité  la 
construction  d'un  talus  incliné  de  45  degrés  sur  le  plan 
horizontal  de  la  route. 

C'est  pendant  l'exécution  de  ce  travail  qu'un  coup  de 
mine  mit  au  jour  de  superbes  stalactites  au-dessous 
desquelles  s'ouvraient  une  cavité  peu  profonde,  laissant 
entrevoir  de  très  nombreuses  concrétions  calcaires  et 
plusieurs  chambres  séparées  par  de  puissants  piliers 
stalagmitiques.  Le  sol  se  trouvait  à  des  distances  très 
variées  de  la  voûte  et  au  voisinage  de  l'ouverture  on 
l'atteignait  avec  la  main.  Il  était  partout  recouvert  par 
une  terre  noire,  sorte  d*humus,  absolument  semblable  à 
celui  que  l'on  rencontre  dans  toutes  les  grottes  ayant  été 
habitées.  C'est  là  que  furent  découverts  des  débris 
humains  et  des  fragments  de  poterie  recueillis  par 
M.  Bauby. 

Il  était  évident  qu'une  grotte  d'allures  assez  vastes 
existait  en  ce  point  et  qu'on  l'avait  ouverte  par  le  pla- 
fond. Comme  cette  ouverture  se  trouvait  dans  le  talus  il 
était  probable  qu'en   le  recoupant  pour  former  le  plan 
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horizontal  de  la  route,  on  allait  tomber  en  plein  dans  la 
cavité  de  la  grotte.  Il  n*en  fut  rien.  Presque  partout  le 
long  du  talus  et  sur  toute  la  longueur  de  la  voie  taillée 
par  les  ouvriers  au  dépend  de  la  colline,  on  ne  rencontra 
que  des  éboulis  provenant  des  calcaires  supérieurs,  sépa- 
rés sur  plusieurs  points  par  des  stalacmites  qui  avaient 
été  impuissantes  à  soutenir  le  plafond  entièrement  effondré. 
L*effondrement  de  la  grotte  était  facile  à  constater.  Mais 
on  comprend  aisément  Timpossibilité  matérielle  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  trouvés  de  discerner  quelle 
était  la  part  qui  devait  être  attribuée  dans  ce  fouillis 
d'éboulis  et  de  couches  diverses  d'humus  et  de  calcaires, 
aux  travaux  des  ouvriers  et  à  la  catastrophe  qui  avait 
comblé  antérieurement  les  vastes  cavités  de  la  roche. 

Lorsque  la  route  eut  été  achevée,  sur  nos  indications 
et  sous  la  direction  de  M.  Maurette,  plusieurs  ouvriers 
furent  employés  à  rechercher  d'abord  les  parties  laissées 
intactes  de  la  grotte.  Nous  commençâmes  les  travaux  à 
l'ouverture  fortuitement  ouverte  dans  le  plafond  et  que 
nous  avions  soigneusement  fait  boucher. 

On  pratiqua  dans  le  talus  une  coupe  verticale  perpen- 
diculaire à  la  route,  comprenant  toute  la  longueur  de  la 
grotte  en  ce  point,  s'élevant  à  plus  de  deux  mètres 
au-dessus  et  environ  à  deux  mètres  au-dessous  du  plan 
de  cette  route.  On  comprend  que  pour  pratiquer  cette 
coupe  et  faire  de  la  place  aux  ouvriers,  il  ait  fallu  creu- 
ser une  vaste  excavation  et  entamer  largement  la  voie 
nouvellement  construite.  Nous  avons  fait  dresser  le  plan 
de  cette  excavation  avec  les  diverses  profondeurs  des 
fouilles  pratiquées  en  suivant  les  murailles  restées  debout 
de  l'ancienne  grotte. 
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Nous  mimes  ainsi  au  joar  deux  grandes  cavités  sépa- 
rées par  un  énorme  pilier.  A  droite  de  ce  pilier  le 
plafond  primitif  se  présentait  intact,  orné  de  gracieuses 
stalactites  ;  à  gauche,  sur  ane  étendue  de  plusieurs 
mètres,  la  colline  semblait  s*étre  affaissée  tout  entière. 
Nous  constatâmes  qu*en  ce  point  le  plafond  avait  cédé  et 
qu*à  dix  mètres  en  amont,  il  reparaissait  présentant  une 
cassure  très  appréciable.  En  poursuivant,  en  profondeur, 
la  coupe  du  talus,  nous  ne  tardâmes  pas  à  rencontrer  un 
revêtement  cristallin  stalactitique  continu,  sensiblement 
convexe  au-dessus  et  concave  au-dessous,  dont  l'épais- 
seur variait  de  15  à  30  centimètres  et  dont  la  forme 
accusait  nettement  Torigine.  C'était  bien  là  la  voûte  de 
la  grotte. 

L'affaissement  de  ce  plafond  avait  été  limité  par  la 
résistance  du  pilier  stalagmitique  et  de  la  couche  d'hu- 
mus recouvrant  le  plancher  que  nous  ne  tardâmes  pas  à 
découvrir.  Cette  résistance  n'avait  pas  été  la  même 
partout.  L'écarteraent  des  deux  nappes  cristallines  variait, 
sur  une  étendue  de  six  mètres  environ,  de  trente-cinq 
centimètres  à  plus  d'un  mètre.  Cet  intervalle  était  comblé 
par  de  l'humus  noir,  qu'aucun  remaniement  n'avait  pu 
atteindre  et  c'est  dans  cette  couche,  si  heureusement 
préservée,  que  nous  avons  trouvé  les  précieux  débris, 
dont  la  contemporanéité  est  absolument  incontestable. 
M.  de  Mortillet  a  dit  :  dans  le  préhistorique  t  les 
«  meilleures  conditions  d'observation  sont  quand  il  y  a 
«  des  nappes  de  stalagmites  qui  séparent  les  assises,  ou 
«  mieux  encore,  quand  la  roche,  d'une  désagrégation 
d  facile,  forme  des  assises  d'éboulis  et  de  débris  entre 
«  les  lits  archéologiques  et  paléontologiques.  i> 
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Dans  la  grotte  d*ËstageI  la  première  condition  sartout 
est  remplie  de  façon  à  ne  laisser  aucun  doute ,  aussi, 
malgré  le  petit  nombre  d'objets  trouvés  dans  cet  humus, 
si  parfaitement  intact,  nous  croyons-nous  autorisé  à  leur 
attribuer  la  très  haute  antiquité  suffisamment  indiquée 
par  le  mélange  des  os  de  renne  aux  ossements  humains. 

Il  n*est  pas  douteux  que  si  nous  avions  pu  poursuivre 
cette  couche  jusqu'à  ses  dernières  limites  dans  la  profon- 
deur de  la  colline,  nous  serions  arrivé  à  compléter  nos 
découvertes.  Mais  le  talus  profondément  entamé  par  nos 
fouilles  ne  présentait  plus  aucune  solidité  et  nous  avons 
préféré  les  interrompre  en  cet  endroit,  que  de  voir  nos 
ouvriers  exposés  plus  longtemps  à  de  réels  dangers. 

La  môme  disposition  existait  certainement  en  avant, 
dans  les  parties  entamées  par  la  mine  et  la  pioche  des 
ouvriers  ;  nous  en  avons  recueilli  des  preuves  incontesta- 
bles en  examinant  les  nombreuses  dalles  cristallines 
ayant  appartenu  à  la  voûte  et  au  plafond  de  la  grotte. 
Mais  ces  concrétions  autrefois  réunies  avaient  été  brisées 
à  coups  de  pic  et  réduites  en  fragments  transportables 
sous  lesquels  on  trouvait  toujours,  quand  on  les  enlevait, 
une  épaisse  couche  d'humus  renfermant  le  plus  souvent 
d'importants  débris  humains,  des  os  de  renne  et  de  bos. 

Nous  ne  nous  bornâmes  pas  à  la  première  excavation 
ouverte  par  la  coupe  verticale  du  talus^  nous  nous  mîmes 
en  devoir  d'enlever  le  remblai  nouvellement  établi  et  de 
creuser  sous  la  route  en  suivant  la  direction  que  nous 
indiquaient  quelques  fragments  de  voûte  restés  en  place 
et  les  parois  verticales  de  l'excavation. 

La   grotte  semblait  s'incliner  vers  l'ouest  et  dans  la 
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direction  de  la  rivière.  On  découvrit  ainsi  plusieurs 
cavités  dont  les  murs  latéraux  avaient  d&  appartenir  à 
une  très  grande  grotte. 

Il  était  facile  de  se  rendre  compte  que  Timmense 
afiaissement  de  la  voûte,  déjà  constaté  dans  le  talus, 
avait  été  en  avant,  aussi  étendu.  Ici  encore  on  rencon- 
trait partout  des  fragments  de  voûte  et  de  plancher 
parfaitement  reconnaissables  à  leur  forme  spéciale. 

Les  portions  ayant  appartenu  au  plancher  portaient  à 
leur  partie  inférieure  les  empreintes  des  blocs  calcaires  à 
bords  tranchants  sur  lesquels  s*était  formée  la  couche 
stalagmitique  ;  les  parties  provenant  de  la  voûte  étaient 
au  contraire  sensiblement  concaves  à  la  partie  inférieure 
souvent  ornée  de  petites  stalactites,  tandis  que  les  parties 
supérieures  convexes  avaient  entraîné  des  débris  de  la 
roche  à  laquelle  elles  adhéraient  avant  Téboulement. 

Certainement  entre  ces  deux  nappes  aujourd'hui  frag- 
mentées, une  paissante  couche  d'humus  avait  existé, 
mais  elle  n'était  plus  en  place.  Nous  en  retrouvons 
constamment  les  traces,  tantôt  dans  le  voisinage  des 
portions  renversées  du  plancher  primitif,  tantôt  directe- 
ment en  contact  avec  les  éboulis.  Partout  dans  cet  humus 
et  seulement  dans  son  épaisseur,  nous  avons  trouvé  des 
os  de  ruminants  et  des  ossements  humains,  mais  dans  ces 
conditions  il  est  parfaitement  possible  qu'ils  n'aient  pas 
été  comme  dans  le  talus  à  l'abri  de  tout  mélange. 

Ces  nouvelles  recherches  nous  conduisirent  dans  une 
vaste  salle  à  plafond  orné  de  belles  stalactites  forte- 
ment inclinées  vers  la  rivière.  Cette  immense  cavité  avait 
été  envahie  par  les  éboulis  mais  elle  n'était  qu*iraparfaite- 
ment  comblée.  En  enlevant  quelques  blocs  on  put  descen- 
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dre  à  plus  de  quatre  mètres  de  profondeur  et  constater 
qu'à  ce  niveau  il  existait  de  nouvelles  et  vastes  chambres. 
Laurent  Maurette  put  y  pénétrer  en  se  couchant  et  les 
éclairer  suffisamment  pour  que  nous  pussions  voir  que 
la  grotte  s'étendait  encore  au  loin.  Là  encore,  dans 
ces  profondeurs,  avaient  pénétré  de  nombreux  blocs  cal- 
caires provenant  de  l'éboalement  des  couches  supérieures 
et  nous  avions  tout  lieu  de  croire  que  le  véritable  plan- 
cher primitif  n'était  pas  loin.  Nous  supposions  près  de 
nous,  en  nous  rapprochant  de  l'entrée  probable  de  la 
grotte,  de  bien  intéressants  débris  remontant  aux  âges  les 
plus  reculés  ;  dans  le  but  de  les  découvrir  nous  flmes 
enlever  une  grande  partie  des  déblais  qui  nous  gênaient, 
mais  la  couche  en  était  tellement  épaisse  que  nous  dûmes 
nous  arrêter,  peut-être  au  moment  d'arriver  au  port. 
(Voir  planche  I,  fig.  1 .  Vue  des  travaux  en  voie  d'exé- 
cution). 

Les  travaux  ainsi  effectués  ont  été  suivis  jour  par  jour 
par  M.  Bauby  qui  en  a  marqué  toutes  les  phases  ;  ses 
notes  d'une  scrupuleuse  exactitude  ont  puissamment 
facilité  nos  recherches  ;  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire, 
sans  elles  tout  travail  d'ensemble  eût  été  impossible. 
Nous  les  transcrivons  telles  quelles  ont  été  prises  sur  le 
terrain. 

JOURNAL   DE  M.    BAUBY 

Vendredi  29  décembre  1893.  —  Un  squelette. 
l®*"  janvier  1894.  —  Un  squelette  (non  vu,  les  os  ont 
été  dispersés). 

2  janvier.  —  Deux  squelettes  ;  deux  fragments  de  pen- 
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deloqae  ;  dix  fragments  de  poterie  dont  quatre  appar- 
tenant au  môme  vase  ;  fragment  d'omoplate  d*un  grand 
ruminant. 

7  janvier.  —  Caillou  roulé  noirâtre. 

8  janvier.  —  Un  squelette,  toujours  dans  la  terre 
noire,  c*est  le  cinquième  ;  visite  de  MM.  Donnezan, 
Soulié  et  Debatz. 

9  janvier.  —  Découverte,  par  M.  Leyvaste,  d'un  pre- 
mier couteau  en  silex  et  d'un  fragment  d'os  paraissant 
aiguisé  ;  une  vertèbre  de  grand  ruminant. 

19  janvier.  —  Découverte  dans  la  tranchée  nord  d'une 
cavité  profonde  paraissant  se  diriger  vers  la  grotte  et  que 
les  ouvriers  avaient  rapidement  comblée. 

Fin  janvier.  —  Découverte  au  môme  lieu  d'une  nou- 
velle boursouflure,  également  comblée. 

Reprise  des  travaux. 

Lundi  15  octobre.  —  M.  Laurent  Maurette  découvre 
un  crâne  (le  sixième)  ;  des  ossements  humains  ;  un  cou- 
teau de  silex  ;  un  autre  crâne  (septième)  ;  un  doigt  de 
cerf. 

16  octobre  1894.  —  Mâchoire  inférieure  de  renne  ; 
un  crâne  humain  (huitième)  fracturé  par  compression. 

17  octobre.  —  Déblayement  d'une  chambre  découverte 
en  poursuivant  une  fissure  plongeant  vers  la  rivière. 

19  octobre.  —  Phalanges  de  renne. 

20  octobre.  —  Deux  fémurs,  deux  tibias  et  une  mandi- 
bule de  renne. 

22  octobre.  —  Dans  la  petite  grotte  (à  droite  du  grand 
pilier  stalagmitique)  au-dessus  du  plancher  calcaire,  os 
de  grand  ruminant. 
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23  octobre.  —  Dans  une  poche  sans  plafond  en  avant 
de  la  petite  grotte,  ossements  de  renne  (quatre  dents  et 
deux  phalanges)  et  sous  la  voûte  de  la  petite  grotte,  sur 
le  plancher  stalagmitique,  fragments  de  canons  et  rotule 
du  grand  ruminant. 

24  octobre.  —  En  face  la  petite  grotte,  dans  l'humus, 
au-dessus  du  plancher,  une  aiguille  en  os  polie  et  per- 
forée ;  os  de  ruminant  avec  cassures  anciennes  ;  vertèbre 
dorsale;  sous  le  plafond  effondré  de  la  grande  grotte 
(à  gauche  du  pilier  entre  les  deux  couches  calcaires)  os 
iliaque  et  vertèbres  humains  ;  en  avant,  en  face  le  pilier 
séparant  les  deux  grottes,  fragment  de  pecten. 

25  octobre.  —  Dans  l'humus  de  la  grande  grotte, 
calcanéum  et  os  iliaque  humain. 

Dans  l'éboulement  vers  la  grande  cavité  souterraine, 
à  10  centim.  au-dessous  de  l'avenue,  mandibule  de  renne 
en  partie  brisée. 

26  octobre.  —  Dans  les  décombres  glissés  vers  la 
chambre  souterraine,  six  fragments  de  poterie. 

27  octobre.  —  Un  couteau  en  pierre  (fibrolile),  un 
fragment  de  côte,  une  dent  et  d'autres  débris  humains. 
Sous  la  voûte  de  la  petite  grotte  (à  droite  du  pilier), 
ossements  de  grand  ruminant  et  mandibule  de  renard 
recouverts  d'une  couche  stalagmitique. 

28  octobre.  —  Au  seuil  de  la  chambre  souterraine, 
sous  une  grande  stalactite  au-dessous  du  fossé  de  la 
route,  charbons  et  cendres,  trace  d'un  petit  foyer,  frag- 
ments d'os  calcinés. 

29  octobre.  —  Sous  la  voûte  plongeante  de  la  petite 
grotte  {à  droite)  on  continue  à  trouver  des  os  brisés  de 
grand  ruminant. 
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Au  seuil  de  la  grande  chambre  souterraine  (à  gauche), 
bloc  rectangulaire  de  grès  fin  poli  sur  deux  faces  — 
(peut-être  un  polissoir).  —  En  poursuivant  les  fouilles  on 
trouve  un  nouveau  corridor  souterrain  se  dirigeant 
vers  le  nord-ouest. 

30  et  31  octobre.  —  Toujours  à  l'entrée  de  la  même 
chambre,  ossements  de  renne  et  mandibule  de  carnas- 
sier. 

2  novembre.  — Dans  le  forage  au  milieu  de  la  chaussée 
pour  éclairer  la  chambre  souterraine,  dents  de  car- 
nassier. 

Les  jours  suivants  on  a  continué  à  trouver  de  nom- 
breux ossements  de  rongeurs  dans  toutes  les  parties 
explorées,  mais  on  n'a  plus  rien  noté  d'intéressant 
jusqu'au  jour  où  les  fouilles  ont  cessé. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  donner  in-extenso  le 
journal  de  M.  Bauby  rédigé  sur  le  terrain  au  fur  et  à 
mesure  des  travaux  et  des  découvertes. 

Du  29  décembre  à  la  fin  de  janvier  tous  les  objets 
recueillis  l'ont  été  au  hasard,  suivant  que  les  ouvriers 
entamaient  telle  ou  telle  partie  de  la  grotte.  La  présence 
d'ossements  humains  sous  ces  voûtes  préservées  de  tout 
contact  extérieur  par  une  épaisse  couche  de  calcaire,  le 
silex  taillé  trouvé  par  M.  Leyvaste,  la  qualité  de  la  terre 
qui  avait  servi  à  fabriquer  les  poteries,  indiquaient  déjà  un 
habitat  très  ancien.  —  Mais  il  était  absolument  impos- 
sible de  rien  ddraèler  dans  Tinextricable  chaos  au  milieu 
duquel  nous  nous  trouvions. 

A  partir  du  mois  d'octobre,  les  recherches  poursuivies 
suivant  un  plan  déterminé  commencèrent  à  donner  quel- 
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ques  résultats.  —  Ce  n*est  pas  sans  ane  vive  satisfaction 
que  nous  pûmes  peu  à  peu  établir  la  présence  au  milieu 
des  éboulis,  de  deux  couches  toujours  les  mômes  quoique 
souvent  disloquées  et  dispersées.  Déjà  frappés  par  la 
constance  de  la  juxtaposition  des  couches  d*humus  aux 
fragments  un  peu  volumineux  de  voûtes  et  de  planchers, 
nous  avions  aussi  remarqué  que  toutes  les  pièces  intéres- 
santes ne  se  trouvaient  que  dans  cet  humus.  Il  était 
tentant  d'assigner  déjà  un  âge  à  notre  grotte  et  nous 
l'aurions  peut-être  fait  si  nous  n*avions  eu  Theureuse 
fortune  d*ôtre  visités,  à  Estagel,  par  M.  Depéret, 
professeur  de  géologie  à  la  faculté  des  sciences  de 
Lyon.  Il  remarqua,  aussitôt,  le  mélange  très  probable- 
ment accidentel  des  os  de  renne  et  des  silex  taillés  à  la 
pendeloque  Robenhausienne  et  surtout  aux  poteries.  Il 
nous  recommanda  la  plus  grande  précision  dans  nos 
fouilles  et  une  prudence  méticuleuse  dans  nos  appré- 
ciations. Il  n'avait  vu  que  nos  fouilles  inachevées  et  les 
deux  nappes  calcaires  si  heureusement  trouvées  en  place 
n'étaient  pas  encore  complètement  à  découvert.  De 
rhumus  qui  les  séparait  nous  avons  extrait  nous-mômc 
des  portions  très  importantes  d'un  squelette  humain,  des 
os  de  renne  et  de  ruminants.  Dans  cette  couche  pas  d'in- 
troduction possible  d'objets  provenant  d'une  époque  plus 
récente.  Aucun  éboulis,  aucun  ruissellement  n'aurait  pu 
transporter  les  restes  que  nous  y  avons  trouvés  et  qui  y 
étaient  si  étroitement  enfermés  que  les  plus  volumineux, 
les  crânes  par  exemple  et  le  bassin  étaient  déformés  par 
la  pression  (16  octobie  1894). 

Là,  il  n'existait  ni  poteries,  ni  cendre,  ni  pendeloques. 
Tout  semble  nous  indiquer  une  habitation  paléolithique. 


r 
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Mais  pour  suivre  les  instructions  et  les  sages  conseils  de 
notre  savant  maître,  nous  nous  bornons  à  enregistrer 
seulement  ce  que  nous  avons  vu,  laissant  à  de  plus  com- 
pétents le  soin  de  tirer  partie  de  notre  travail  et  de 
Texposé  impartial  des  faits,  si  tant  est  qu'ils  présentent 
un  intérêt  scientifique  suffisant. 

En  l'état  où  nous  avons  dû  arrêter  nos  fouilles^  il  est 
relativement  facile  de  se  faire  une  idée  de  ce  qu'était  la 
grotte  d'Estagel  et  des  changements  successifs  qui  s'y 
sont  produits. 

Elle  devait  être  très  vaste  et  comprenait  plasieors 
grandes  chambres  et  quelques-unes  de  petites  dimensions. 
Il  est  infiniment  probable  qu'elle  avait  une  entrée  vers  la 
rivière  au  sud  et  qu'elle  communiquait  avec  l'immense 
cavité  comblée  par  les  ouvriers  dans  la  tranchée 
nord. 

A  un  moment  donné  un  affaissement  se  produisit  dans 
un  point  du  plafond  et  par  cette  ouverture  pénétra  dans 
la  grotte  une  énorme  quantité  de  roches  éboulées  qui  se 
répandirent  sous  les  voûtes.  L'action  des  eaux  et  du 
temps  efiaça  à  l'extérieur  toute  trace  de  ce  mouvement, 
tandis  qu'à  l'intérieur,  de  nouvelles  couches  de  stalag- 
mites s'incrustèrent  sur  ces  éboulis,  formant  dans  l'an- 
cienne grotte  de  nouveaux  planchers  que  nous  rencontrons 
couverts  d'une  épaisse  couche  d'humus,  riche  en  osse- 
ments humains  et  parsemée  d'os  brisés  d'animaux  ayant 
servi  à  la  nourriture  des  habitants  de  ces  retraites 
profondes. 

Dans  les  conditions  où  se  trouvait  la  voûte  primitive, 
profondément  ébranlée  par  une  première  fracture,  il 
n'est  pas  surprenant  que  de  nouvelles  portions  se  soient 
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successivement  affaissées,  emprisonnant  entre  deux  cou- 
ches calcaires,  sinon  les  habitants  surpris  vivants  dans 
leur  retraite,  du  moins  les  squelettes  qu*ils  y  avaient 
abandonnés  avec  les  restes  de  leurs  repas  et  divers  pro- 
duits de  leur  industrie. 

Malgré  ces  catastrophes  survenues  dans  la  partie  la 
plus  élevée  de  la  grotte,  les  côtés  soutenus  par  de  puis- 
santes murailles  restaient  en  place,  laissant  entre  elles 
et  certains  piliers  des  intervalles  praticables  que  les 
éboulements  avaient  à  peine  atteints.  C*est  dans  ces 
chambres  étroites  ou  plutôt  dans  ces  corridors  situés  sur 
les  deux  côtés  de  la  grotte  et  incontestablement  visités 
par  de  nouveaux  habitants,  qu^on  a  trouvé  des  fragments 
de  poterie,  une  pendeloque  et  les  débris  du  vase  que 
nous  avons  pu  reconstituer.  Ces  hommes  avaient  été 
précédés  par  ceux  dont  nous  trouvons  les  squelettes  et 
les  outils  mêlés  à  des  débris  importants  de  renne  et  de 
bos,  emprisonnés  entre  le  plancher  et  la  voûte  de  la 
grotte  effondrée. 

Il  aurait  été  intéressant  d'aller  plus  profondément  et 
de  rechercher,  à  la  base  des  éboulis,  Tancien  plancher 
rocheux. 

Comme  nous  l'avons  dit,  nous  nous  y  sommes  employé 
avec  ardeur  et  avons  fait  pratiquer  dans  la  dernière 
chambre  découverte  à  l'extrémité  occidentale,  de  grands 
travaux  de  déblaiement.  Mais  les  ressources  nous  ont 
fait  défaut  et  il  a  fallu  s'arrêter  en  présence  des  diffi- 
cultés de  l'entreprise,  sans  être  arrivé  au  point  où  nous 
aurions  pu  trouver  les  restes  d'un  habitat  encore  plus 
ancien. 

Malgré  la  réserve  que  nous  nous  sommes  imposée,  nous 
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n*hésitons  pas  à  admettre  Thypothèse  saivante  snffisam- 
ment  jastifiée  par  les  faits  : 

1°  Habitation  par  Thomme  à  l'époque  du  renne,  fait 
incontestable  par  la  présence  même  du  renne,  de  débris 
humains,  de  silex  taillés  et  d'une  aiguille  en  os  de  cette 
époque  (paléolithique.) 

2o  Effondrement  d'une  partie  du  plafond  de  la  grotte 
sur  l'humus  pendant  la  période  paléolithique,  puisque  les 
objets  enfermés  dans  l'humus  comprimé  et  séparé  du  reste 
de  la  grotte  par  cette  catastrophe,  appartiennent  exclu- 
sivement à  cette  époque  ; 

3**  Continuation  de  l'habitat  dans  les  parties  non  effon- 
drées. —  Sépulture  néolithique  au  voisinage  du  môme 
humus^  et  par  place  dans  le  môme  humus  qui  contient  le 
renne.  —  (La  pendeloque  et  les  poteries  se  rapportent  à 
l'âge  néolithique  et  s'accordent  môme  avec  l'idée  de 
sépulture). 

Nous  ne  saurions  nous  borner  à  l'étude  purement 
stratigraphique  de  la  grotte  d'Estagel.  Nous  avons  jugé 
indispensable  de  la  compléter  par  la  description  sommaire 
des  débris  humains,  des  os  d*animaux  et  des  restes  de 
l'industrie  des  divers  habitants  qui  se  sont  succédé  dans 
notre  grotte. 

Les  squelettes  humains  étaient  relativement  nombreux 
dans  un  si  petit  espace,  les  fragments  d*os  que  nous  y 
avons  recueillis  se  rapportent  à  huit  sujets,  dont  nous 
n'avons  malheureusement  pu  sauver,  sauf  les  crânes,  que 
des  débris  incomplets.  Ils  appartenaient  à  des  individus 
de  tout  âge  :  des  enfants,  un  vieillard  et  des  adultes  des 
deux  sexes. 
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Tous  les  os  d'animaux  trouvés  auprès  de  ces  sque- 
lettes étaient  intentionnellement  brisés  et  le  choix  des 
fragments  indiquait  bien  que  nos  chasseurs  les  avaient 
apportés  dans  leurs  demeures  pour  se  nourrir  des  chairs 
qui  les  recouvraient.  Aussi^  pas  de  parties  encombrantes 
et  inutiles.  Nous  n'avons  trouvé  ni  un  sabot,  ni  un  bois, 
ni  une  corne. 

Les  instruments  primitifs  si  communs  dans  les  habi- 
tats de  ces  époques  reculées,  sont  ici  au  contraire  fort 
rares.  Trois  lames  de  silex  seulement  avaient  été  oubliées 
parmi  ces  restes  de  cuisine.  Cette  circonstance  est 
facilement  explicable  si  on  se  rend  compte  que  la  ma* 
tière  première  faisait  absolument  défaut  dans  la  région. 
Les  gisements  les  plus  rapprochés  se  trouvent  bien  loin 
de  là,  dans  la  Haute-Garonne  ou  dans  TÂriège. 

Les  habitants  de  nos  grottes  attachaient  moins  de  prix 
à  certains  cailloux  roulés,  intentionnellement  taillés 
pour  l'adaptation  à  divers  usages  et  qu'ils  ont  aban- 
donnés en  assez  grand  nombre  au  milieu  des  autres 
débris.  Ce  n'est  certainement  pas  volontairement  qu'ils 
ont  laissé  l'aiguille  en  os  si  artistement  travaillée 
que  nous  avons  recueillie.  Elle  est  de  dimensions  peu 
communes  et  d'un  fini  remarquable. 

Parmi  les  poteries  qui  appartiennent  à  un  habitat 
plus  récent  et  qui  n'offrent  en  dehors  de  leur  composition 
et  de  leur  forme  primitive  rien  de  particulier,  il  est  un 
fragment  très  intéressant  par  la  présence  de  quelques 
dessins  faits  sur  Pargile  encore  tendre  à  l'aide  d'un 
poinçon  aigu.  Il  se  rapproche  des  poteries  robenliau- 
siennes  reproduites  dans  le  Musée  préhistorique  de 
Mortillet. 
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La  pendeloque  trouvée  avec  elles  est  à  peu  près 
pareille  aussi  à  celle  qui  a  été  décrite  dans  le  même 
atlas  (planche  LXIII,  fig.  624.)  Elle  n*est  remarquable 
que  par  son  poli  et  son  trou  de  suspension  formé  de  deux 
cônes  creusés  sur  chaque  face  et  se  rejoignant  par  la 
pointe  dans  Tépaisseur  de  la  plaque. 

pLes  os  d*un  grand  ruminant  que  nous  rapporterions 
volontiers  au  bos  primigenius,  si  l'absence  de  cornes  ne 
nous  forçait  à  la  plus  grande  réserve,  sont  pour  la 
plupart  très  habilement  coupés  dans  le  sens  de  la  lon- 
gueur. 

Nous  trouvons  sur  un  grand  nombre  d*os  humains  et 
de  débris  d*animaux,  des  traces  très  visibles  de  dents  de 
rongeurs  et  môme  de  petits  carnassiers.  Ces  traces  ne 
peuvent  nous  surprendre,  car  dans  tous  les  points  où  ont 
porté  nos  fouilles  nous  avons  trouvé  des  restes  nombreux 
de  ces  fouisseurs  dans  d^innombrables  terriers  creusés  par 
eux  aux  dépens  des  éboulis,  sous  les  couches  calcaires.  Il 
n'est  pas  pour  ces  derniers  habitants  du  causse  question 
de  contemporaiiéité,  il  serait  impossible  d'essayer  même 
de  déterminer  approximativement  Tépoque  où  ils  ont  fait 
irruption  dans  leurs  souterraines  demeures. 

Fidèle  à  la  réserve  que  nous  nous  sommes  imposée, 
nous  n'entreprendrons  pas  la  description  technique  des 
squelettes  d'Estagel,  la  tâche  serait  d'ailleurs  au-dessus 
de  nos  forces.  C'est  avec  une  passion  véritable  que  nous 
avons  mensuré  particulièrement  les  crânes  de  notre 
grotte,  mais  il  appartient  seulement  à  des  spécialistes  de 
se  prononcer  et  de  nous  éclairer  sur  des  questions  qui, 
quoique  à  l'ordre  du  jour,  sont  loin  d'être  définitivement 
tranchées. 


GROTTE  D-ESTAGEL 


^Ia 


NKOLITHigi 
Vase  en  terre  cuite.  —  tragnic 
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L'homme  de  Chancelade  (Dordogne)  si  magistralement 
étudié  par  le  D*"  L.  Testut,  de  Lyon,  est  à  notre  connais- 
sance un  des  rares  témoins  de  l'époque  madalénienne 
dont  l'authenticité  soit  incontestée.  Aussi  est-ce  à  ce  type 
que  nous  avons  comparé  les  crânes  d'Estagel.  Nous  avons 
trouvé  bien  peu  de  caractères  communs. 

D'ailleurs,  les  trois  ou  quatre  spécimens  que  nous 
avons  entre  les  mains  et  qui  sont  susceptibles  d'une 
étude  à  peu  près  complète  diffèrent  très  sensiblement 
entre  eux.  Nous  reproduisons  dans  ce  mémoire  deux  des 
nombreuses  photographies  que  le  D'  Lutrand  a  bien 
voulu  prendre  des  pièces  trouvées  à  Estagel.  Nous  ne 
saurions  trop  le  remercier  de  sa  constante  amabilité,  si 
souvent  mise  à  l'épreuve,  et  le  félicitons  bien  sincèrement 
de  la  façon  remarquable  dont  il  a  réussi  un  travail 
souvent  irréalisable  par  les  professionnels  les  plus 
expérimentés. 

La  planche  I,  flg.  2,  donne  une  vue  de  face  d'un  crâne 
adulte,  le  plus  complet  que  nous  possédons  et  d'un  crâne 
plus  petit  que  nous  pensons  être  celui  d'une  jeune  fille. 
Le  décimètre  photographié  d'un  côté  de  la  planche  donne 
l'échelle. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  nous  avons  trouvé 
à  Estagel  des  crânes  brachicéphales  et  dolicho- 
céphales. La  forme  générale  est  belle,  et  comme  l'a 
dit  Wirchow,  à  propos  d'autres  crânes  anciens,  ils 
pourraient  faire  envie  à  beaucoup  d'individus  actuellement 
existants. 

La  capacité  crânienne  est  considérable,  un  caractère 
constant  nous  a  frappé,  c'est  le  peu  de  développement 
des  apophyses  mastoïdes.  Nous  pourrions  en  citer  quel- 
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qaes  autres,  mais  ils  feront  l'objet  d'un  travail  ultérieur 
quand  nous  aurons  pris  l'avis  de  nos  maîtres  en  la  ma- 
tière. Dans  la  planche  II,  fig.  1,  nous  avons  réuni  les 
objets  les  plus  intéressants  de  l'industrie  paléolithique  des 
habitants  de  la  grotte  et  deux  mandibules  de  renne 
trouvées  avec  eux  : 

Trois  lames  en  silex  taillé  (époque  de  la  Madeleine)  ; 
elles  mesurent  :  long.  55  millimètres,  larg.  1  centimè- 
tre ;  long.  48  millimètres,  larg.  26  ;  long.  4  centimètres, 
larg.  12  millimètres. 

Une  aiguille  en  os  très  soigneusement  travaillée, 
portant  un  chas  très  bien  conservé,  elle  mesure 
93  millimètres. 

Deux  fragments  d'os  intentionnellement  taillés  proba- 
blement pour  faire  des  aiguilles  ;  une  phalange  de  petit 
cerf  perforée  à  la  base. 

Les  deux  mandibules  de  renne  n'ont  pas  besoin  d'être 
décrites. 

Comme  appartenant  à  une  époque  plus  récente  nous 
avons  déjà  cité  un  débris  de  poterie  orné  et  divers  autres 
fragments  de  poterie  grossièrement  travaillés  apparte- 
nant à  un  petit  vase  que  nous  avons  à  peu  près  reconsti- 
tué. Haut  de  11  centimètres,  large  de  12  centimètres  à 
l'ouverture,  il  ne  porte  aucune  trace  d'anse,  d'ornement 
ou  de  trou  de  suspension.  Sa  base  est  arrondie. 

La  pendeloque  que  nous  avons  mentionnée  est  une  plaque 
de  schiste  polie  sur  les  deux  faces  à  trou  de  suspension 
formé  de  deux  cônes  convergents  ;  brisée  à  la  partie 
inférieure  elle  mesure  encore  13  centimètres  de  longueur, 
42  niill.  de  largeur  dans  toute  sa  longueur  ;  légèrement 
convexe  sur  les  deux  faces  elle  est  amincie  sur  les  bords 
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et  à  son  extrémité  supérieure  ;  rextrémité  inférieure 
n'existe  pas.  Ces  divers  objets  sont  figurés  planche  II, 
fig.  2.  On  en  trouve  d'à-pea-près  pareils  dans  une  des 
planches  consacrées  au  Robenhausien,  dans  Tatlas  du 
Musée  préhistorique  de  MM.  de  Mortillet. 

A  signaler  encore  un  fragment  d*os  calciné  et  un  reste 
de  foyer  représenté  par  une  très  petite  quantité  de 
cendres. 

En  résumé  nous  avons  trouvé  dans  la  grotte  d*Estagel  : 
1^  Les  traces  irrécusables  du  premier  habitat  paléo- 
lithique connu  en  Roussillon  et  2^  les  preuves  de 
l'existence  de  Thomme  sur  les  bords  de  TÂgly  à  Tépoque 
Robenhausienne.  C'est  aussi  la  première  fois  que  la 
présence  du  renne  est  constatée  dans  les  Pyrénées- 
Orientales. 

Ces  faits  nous  ont  paru  dignes  d'être  signalés. 


TABLEAU   DES    PIÈCES   RECUEILLIES 

Homme  :  crânes,  vertèbres,  os  des  membres  :  restes 
se  rapportant  à  huit  sujets. 

Bos  primigenius,  ou  bison  prisons  :  fragments  de  mem- 
bres, os  du  carpe,  tarse,  doigts,  pas  de  cornes. 

Cervus  sp.  ?  os  des  membres,  vertèbres,  dents,  pas 
de  bois. 

Cervus  tarandus  (renne):  mandibules,  os  des  membres, 
pas  de  bois. 

Felis  lynx  :  os  des  membres,  dents. 

Canis  vulpes  :  os  des  membres,  mandibules. 

Lepus  :  mandibules,  os  des  membres. 
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Un  oiseau  de  la  famille  des  Corvidés. 
Fragments  de  coquilles  marines. 

DÉBRIS   DB   L*INDUSTRIE   HUMAINS 

Silex  taillés  —  aiguille  en  os  —  os  coupés  suivant  la 
longueur,  os  travaillé  (époque  de  la  Madeleine). 

Pendeloque  —  poteries  ornées  —  vases  (époque  Ro- 
benhausienne). 

Cailloux  appropriés  à  divers  usages. 

Os  calcinés  —  cendres  —  os  rongés. 
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ÉGLISE  TRIANGULAIRE  DE  PLANÉS 

(Pyrénées-Orientales) 

ÉTUDE    ARCHÉOLOGIQUE 

Par  le  docteur  H.  SABARTHBZ,   membre   résidant. 


Sar  un  des  hauts  plateaux  de  la  Cerdagne  française, 
dans  le  hameau  de  Planés  (Pyrénées-Orientales),  situé 
à  7  kilomètres  de  Mont-Louis,  il  existe  une  petite  église 
vraiment  singulière  :  son  plan  est  triangulaire  ;  elle  est 
recouverte  d'une  coupole  et,  sur  chacun  de  ses  trois 
côtés,  s'ouvre  une  absidiole.  Une  exécution  grossière  et 
naïve  vient  encore  accentuer  le  caractère  d'étrangeté  de 
ce  bizarre  édifice. 

C'est  une  étude  pleine  d'attrait  pour  l'archéologue  que 
celle  de  cette  énigmatique  église  dont  on  a  voulu  faire 
tour  à  tour  une  mosquée,  un  tombeau  arabe,  une  vieille 
tour  transformée,  un  baptistère,  un  monument  funéraire 
chrétien,  enfin  une  église.  Il  est  très  intéressant  d'analy- 
ser ses  formes  originales,  d'en  donner  la  raison,  de 
leur  arracher  le  secret  de  l'origine  et  de  la  destination 
primitive  du  monument,  de  découvrir  en  elles  d'irrécusa- 


—  no- 
bles arguments  contre  ces   mômes  légendes  qu'elles  ont 
jadis  fait  éclore. 

Ce  travail  ne  va  pas  toutefois  sans  quelques  difficultés. 
Eloignée  des  chemins  suivis  par  les  touristes  et  des  centres 
importants  qui  leur  fournissent  le  bien-être  indispensable, 
l'église  de  Planés  semble  se  dérober  à  toute  investiga- 
tion :  sa  construction  est  masquée  par  d'épais  enduits,  ses 
formes  altérées  et  défigurées  par  des  remaniements  et 
des  placages  ;  l'irrégularité  de  ses  lignes  rend  presque 
impossible  l'exécution  rigoureuse  de  son  plan  ;  enfin  les 
documents  qui  pourraient  éclairer  son  histoire  sont  très 
rares  et  muets  sur  les  points  essentiels.  Il  ne  faut  pas 
chercher  ailleurs  la  cause  de  la  multiplicité  et  parfois 
aussi  de  l'étrangeté  des  opinions  qui  ont  été  émises  sur 
son  compte  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle. 

Nous  n'aurions  certes  jamais  songé  à  traiter  un  sujet 
aussi  controversé  si  des  circonstances  particulières  ne  nous 
en  avaient  insensiblement  suggéré  la  pensée  et  si  le 
concours  bienveillant  d'amis  éclairés  n'était  venu  faciliter 
notre  tâche.  Pendant  nos  villégiatures  d'été  en  Cerdagne, 
l'église  triangulaire  de  Planés  a  été  une  vraie  trouvaille 
pour  notre  esprit  inoccupé.  Bien  des  fois  nous  avons 
visité  la  «  raezquita  »,  située  dans  notre  voisinage, 
emmenant  presque  toujours  avec  nous,  dans  ces  déli- 
cieuses excursions  à  travers  les  montagnes,  un  compa- 
gnon de  route  qui  devenait  un  collaborateur  :  c'était,  un 
jour,  M.  Tabbé  Corrieu,  Texcellent  curé  de  la  Cabanasse, 
qui  nous  dévoilait  dans  leurs  plus  intimes  détails  tous  les 
secrets  de  la  construction  de  Tédifice  ;  un  autre  jour, 
c'était  M.  Maurice  Thaon,  capitaine  du  Génie  à  Mont- 
Louis,  qui  nous  donnait  un   plan  rigoureusement  exact 
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da  monument,  dépensant,  pour  cette  besogne  ingrate,  le 
môme  temps  et  le  môme  talent  que  s'il  se  fût  agi  d*une 
forteresse  assurant  la  défense  de  nos  frontières  ;  c'étaient 
encore  M.  Jean  Bertran,  ancien  élève  de  l'école  poly- 
technique et  M.  l'abbé  Torreilles,  professeur  de  dogme 
au  Grand  Séminaire,  qui,  dans  des  conversations  pleines 
d'entrain,  de  franchise  et  de  cordialité,  scrutaient  les 
faits,  discutaient  les  hypothèses,  nous  faisant  largement 
bénéficier,  le  premier  de  son  inépuisable  érudition,  le 
second  de  son  sens  critique  et  de  sa  clairvoyance 
d'historien. 

Dans  toutes  les  questions  relatives  à  l'église  de  Planés, 
l'œuvre  de  nos  devanciers  est  considérable  et  ne  pouvait 
nous  laisser  indifférent  ;  aussi  avons-nous  accepté  avec 
une  religieuse  reconnaissance  les  mémoires  originaux  et 
les  manuscrits  inédits  de  François  Jaubert  de  Passa  et  de 
Pierre  Puiggari,  gracieusement  mis  à  notre  disposition 
par  les  familles  de  ces  savants  qui  ont  honoré  leur  nom 
et  illustré  leur  pays.  Enfin  nous  aurions  cru  manquer  à 
notre  devoir  si  nous  n'avions  rais  au  courant  de  nos 
recherches  et  fait  aussi  participer  à  nos  travaux 
MM.  Desplanque,  Vidal,  E.  Brousse  fils,  pléiade  de 
jeunes  écrivams  qui  aiment,  font  connaître  ou  font  revi- 
vre notre  beau  Roussillon. 

Telle  est  la  genèse  de  notre  étude.  M.  Brutails,  le 
savant  archiviste  de  la  Gironde,  qui  est  resté  notre 
compatriote  par  le  cœur,  a  bien  voulu  s'y  intéresser  ; 
nous  ne  saurions  assez  le  remercier  de  ses  conseils  bien- 
veillants et  autorisés.  Si,  déférant  au  désir  qu'il  nous  a 
exprimé,  nous  consentons  à  publier  les  lignes  qu'on  va 
lire,  c'est  que  notre  part  y  est  bien  modeste  à  côté  de 


•  ■  -"^ 
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celle  des  aatres  ;  c'est  aussi  parce  que  nous  avons 
Tespoir  de  faciliter  le  travail  de  l'archéologue  compé- 
tent qui  reprendra  cette  œuvre  après  nous  et  l*établira 
sur  des  bases  définitives. 


I.  —  DESCRIPTION  DE  L'EGLISE 

Une  coupole,  élevée  sur  trois  piliers  triangulaires 
posés  aux  trois  angles  d'un  triangle  équiiatéral,  tel  est, 
dans  son  ensemble,  l'économie  de  l'étrange  monument 
qui  sert  d'église  à  Planés.  Les  piliers  sont  réunis  les  uns 
aux  autres  par  trois  arcs  en  plein  cintre,  bouchés  chacun 
par  une  absidiole  en  cul  de  four. 

Plan.  La  nef  de  l'église  de  Planés  est  triangulaire  ; 
les  angles  de  ce  triangle,  assez  exactement  équiiatéral, 
sont  visibles  dans  les  massifs  angulaires  où  ils  ont  été 
grossièrement  arrondis  par  des  enduits  pour  former  des 
niches  (pi.  III). 

Si  nous  tenons  compte  de  ces  niches,  l'aire  de  la  nef 
se  transforme  en  un  triangle  à  pans  coupés,  c'est-à-dire 
en  un  hexagone  irrégulier,  formé  de  trois  grands  et  de 
trois  petits  côtés.  A  chacun  des  grands  côtés  correspond  une 
absidiole,  à  chacun  des  petits  côtés  correspond  une 
niche. 

La  longueur  des  grands  côtés  est  en  moyenne  de 
4'"22  ;  celle  des  petits  côtc^s  est  de  1'"  73*.  L'aire  de  la 


*   LONGUEUR  DES  GRANDS  CÔTÉS  LONGUEUR  DES  PETITS  CÔTÉS 

Absidiole  E 4'n36   j   Niche  X l'«635 

Absidiole  N-0 l"'  20  |    Niche  0 2'n04 

Absidiole  S 1^10       Xicho  S-E 2^225 
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nef  est  de  27 "^80,  en  y  comprenant  les  niches  dont  la 
surface  est  de  4"*i  50. 

Les  absidioles  sont  à  peu  près  demi-circulaires,  et  se 
relient  à  la  nef  par  une  retraite.  Elles  ont  un  diamètre 
moyen  de  3""  70^  et  une  aire  de  20"*»  48,  en  y  compre- 
nant la  surface  des  retraites  qui  est  de  4°*<i  34. 

En  sorte  que  Téglise  oflFre  une  surface  totale  de  48™' 28, 
la  surface  de  la  nef  étant  presque  doublée  par  celle  des 
absidioles. 

Extérieurement,  l'édifice  affecte,  comme  à  Tintérieur, 
la  forme  d'un  triangle,  dont  les  lignes,  indiquées  aux 
saillants,  sont  interrompues  par  la  courbe  des  absidioles. 

Tel  est  le  plan  sur  lequel  l'architecte  de  Planés  a 
construit  son  édifice,  avec  ses  trois  massifs  angulaires  y 
ses  trois  grands  arcs  épaulés  par  les  absidioles,  ses 
trois  petits  arcs  tracés  au  débouché  des  niches,  enfin  sa 
coupole  avec  son  tambour. 

Piliers  angulaires.  Ils  constituent  la  partie  la  plus 
épaisse,  la  plus  résistante  de  la  construction.  Extérieure- 
ment, ils  paraissent,  comme  les  absidioles,  contrebuter 
l'édifice  aux  naissances  de  la  coupole.  A  l'intérieur,  ils 
sont  évidés  à  leur  partie  moyenne  pour  former  les  niches 
et  reçoivent,  à  la  hauteur  de  l'imposte,  la  retombée  des 
grands  arcs  en  plein  cintre  qui  les  relient  aux  piliers 
voisins. 

Grands  arcs*  Ils  sont  formés  de  voussoirs  primitifs  en 
éclats  de   granit  choisis  et  juxtaposés.  Ils   reposent  sur 


»   Diamètre  de  Tabsidiole  E 3">  71 

Diamètre  de  l'absidiolo  N-0 3'"  70 

Diamètre  d<'   Tahsidiol»'  S 3'>Mil 


—  414  ^ 

leurs  piédroits  sans  corniche  ni   console.  Leur  hauteur 
moyenne,  au-dessus  du  sol,  est,  sous  clef,  de  4"  753  ^ 

La  hauteur  de  Tare  de  tête  des  absidioles  correspon- 
dantes est  seulement  de  4°"  39  ^  ;  il  en  résulte  un  ressaut 
de  quelques  centimètres  qui  marque  le  passage  de  Tab- 
side  à  la  nef. 

Petits  arcs.  Le  triangle  formé  par  l'intersection  des 
plans  de  tête  des  grands  arcs  est  racheté  par  les  petits 
arcs  des  niches  et  transformé  à  la  naissance  de  la  voûte, 
comme  à  la  base  de  Tédifice,  en  un  triangle  à  pans 
coupés,  c'est-à-dire  en  un  hexagone  irrégulier  offrant 
trois  grands  et  trois  petits  côtés.  La  hauteur  moyenne  des 
petits  arcs,  au-dessus  du  sol,  est  de  4"™723'^(P1.  II  et  V). 

Coupole.  Elle  repose  de  fond  sur  les  clefs  des  trois 
grands  arcs,  bandés  entre  les  piliers  et  sur  les  sommets  des 
trois  petits  arcs  qui  les  relient  les  uns  aux  autres.  Sa  courbe 
de  base  ne  saurait  être  circulaire  à  cause  de  l'irrégularité 
de  l'hexagone  dans  lequel  elle  doit  être  inscrite.  Elle 
affecte  la  forme  singulière  d'un  triangle  curviligne, 
c'est-à-dire  d'un  triangle  dont  on  aurait  arrondi  les 
côtés  et  les  angles  (PI.  III). 

^  HAUTEURS  DES  GRANDS  ARCS 

Absidiole  E 4»  79 

Absidiole  N-0 4"^  60 

Absidiole  S 4'"87 


m 


IIAUTEUIia    DES   ARCS   DE   TÊTE   DES   ABSIDIOLES 

Absidiole  E 4m  42 

Absidiole  N-0 4na  134 

Absidiole  S 4'"  U 

'  HAUTRUlîS   DES   PE TI  TS    ARCS 

Niche  N 4^  64 

Niche  O 4»  75 

Niche  S-E 4™  78 


—  115  - 

Pour  obtenir  une  courbe  se  rapprochant  le  plus  pos- 
sible d'une  courbe  circulaire,  l'architecte  a  eu  recours  à 
deux  artifices  :  il  a  reporte  la  retombée  de  la  coupole  à 
dix  centimètres  en  arrière  de  la  partie  moyenne  du  plan 
de  tête  des  grands  arcs,  comme  l'indique  un  ressaut 
très  apparent  au  dessus  des  clefs ^  ;  en  second  lieu,  il  a 
ouvert  sensiblement  les  angles  des  saillants  ;  ces  angles 
en  effet  sont  plus  grands  que  ceux  d'un  triangle  ëquila- 
tëral  tracé  par  leurs  sommets.  Il  résulte  de  là  que  le  plan 
de  l'édifice  n'est  pas  rigoureusement  triangulaire,  mais 
qu'il  affecte  plus  exactement,  comme  la  courbe  de  base 
de  la  coupole^  la  forme  d'un  triangle  curviligne  (PI.  III). 
La  coupole  a  environ  6*" 20  de  largeur  dans  ses  plus 
grands  diamètres  ;  sa  hauteur  est  de  3*^20. 

Tambour  de  la  coupole.  Au-dessus  des  saillants  et  des 
absidioles,  apparaît  à  l'extérieur,  comme  une  tour  irré- 
gulière, le  mur  qui  sert  de  tambour  à  la  coupole.  Ce 
tambour,  dont  l'élévation  ne  dépasse  pas  2"^  20,  se  moule 
à  sa  naissance  sur  le  fond  de  la  coupole  dont  il  reproduit 
les  contours,  en  sorte  que,  si  on  le  regarde  en  se  pla- 
çant au  droit  de  chacun  des  saillants,  il  affecte  dans  son 
périmètre  une  forme  ovoïdale  à  grosse  extrémité  posté- 
rieure. Le  mur  n'est  pas  vertical,  mais  offre  un  fruit 
sensible  vers  l'extérieur. 

La  protection  de  la  coupole  est  complétée  par  une  toi- 
ture légèrement  conique  qui  repose  sur  le  tambour. 

Au-dessous  de  la  toiture  est  une  corniche  de  couron- 
nement  formée   par  une   tablette   en   saillie  ;  cet  orne- 


'  Ce  ressaut  a  certainement  été  utilisé  pour  |X)ser  Jes  cintivs 
M.  Brutails  a  signalé  dans  plusieurs  églises  du  Roussillon  des  ressauts 
analogues  qui  n'ont  pas  d'autre  destination. 
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ment,  d'une  simplicité  rustique,  est  le  seul  dont  Tarchitecte 
ait  paré  l'édifice  (PI.  I). 

Matériaux  de  construction.  Il  n'y  a  aucune  trace 
d'appareil  dans  le  sanctuaire  de  Planés;  sa  maçonnerie 
est  pauvre  et  primitive,  et  les  matériaux  qui  la  composent 
ont  été  extraits  à  peu  de  frais  des  montagnes  voisines. 

Nous  ne  trouvons  ici  que  des  moellons  bruts  de  granit 
noyés  dans  du  mortier.  On  chercherait  vainement  dans 
la  coupole  et  dans  les  voûtes  en  cul  de  four  des  absi- 
dioles  une  disposition,  si  grossière  qu'elle  fût,  en  assises 
horizontales,  comme  dans  les  encorbellements,  ou  en 
assises  inclinées,  comme  dans  les  coupoles  appareillées. 
Les  matériaux  sont  posés  de  champ,  mais  sans  aucun 
ordre  dans  les  voûtes  de  Planés  qui  ne  tiennent  que  par 
la  forte  cohésion  des  mortiers. 

L'espace  compris  entre  l'extrados  de  la  coupole  et  la 
toiture  est  lui-môme  comblé  par  un  épais  blocage. 

Aux  grands  arcs  et  aux  arcs  de  tête  des  absidioles 
nous  trouvons  cependant  des  claveaux  primitifs,  formés 
d'éclats  de  granit  grossièrement  équarris  ;  nous  verrons 
bientôt  Timportance  de  ce  semblant  d'appareil,  qu'on  ne 
retrouve  plus  dans  les  niches  en  trompe  où  il  n'est  plus 
aussi  utile. 

C'est  surtout  dans  les  saillants  que  l'architecte  paraît 
s'être  préoccupé  d'assurer  la  solidité  de  sa  construction 
par  l'emploi  judicieux  de  blocs  de  plus  en  plus  volumi- 
neux au  fur  et  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  la  base. 
Cette  préoccupation  s'est  étendue  jusqu'aux  fondations 
qui  sont  d'une  exécution  relativement  soignée. 

Les  couvertures  et  le  dallage  de  l'édifice  sont  formés 
de  larges  fragments  de  granit,  imbriqués  sur  les  toitu- 
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res.  juxtaposés  sur  le  sol.  Au  centre  de  la  nef,  on 
remarque,  au  milieu  des  dalles,  une  grosse  pierre  sans 
inscription,  ayant  environ  1"*60  de  longueur,  0"™  70  de 
largeur  et  0"  10  d'épaisseur. 

Solidité  du  monument.  Il  faut  en  vérité  que  l'église 
de  Planés  soit  bien  solidement  bâtie  pour  avoir  résisté 
jusqu'ici  aux  outrages  du  temps  et  au  vandalisme  des 
hommes.  Pendant  de  longues  années,  l'absidiole  Sud  et  le 
saillant  Sud-Est^  aujourd'hui  déblayés  et  renforcés  par  un 
placage,  sont  restés  enfouis  dans  le  sol  humide,  recevant 
toutes  les  infiltrations  des  sources  voisines.  L'édifice  a 
été  éventré  de  toutes  parts.  Les  murs  de  l'absidiole  Est, 
la  voûte  de  l'absidiole  Sud,  la  coupole  ont  été  creusés 
d'ouvertures  parfois  fort  larges  ;  les  piliers  eux-mômes, 
ces  bases  essentielles  de  la  stabilité  de  l'œuvre  tout 
entière,  n'ont  pas  été  épargnés  On  a  maladroitement 
établi  la  porte  d'entrée  actuelle  dans  le  saillant  Ouest,  et, 
comme  si  ce  n'était  pas  encore  assez,  on  a  creusé  dans 
ce  môme  saillant  l'escalier  qui  conduit  à  la  tribune. 

Et  cependant  l'édifice  est  encore  doboul,  avec  sa  voûte 
intacte,  alors  que  tant  d'autres  se  sont  écroulées  autour 
d'elle,  n'ayant  d'autres  avaries  que  quelques  lézardes 
verticales  qui  se  sont  produites  dans  les  absidioles, 
et,  dans  la  coupole,  au-dessus  des  clefs  des  grands 
arceaux. 

Cette  stabilité  ne  saurait  tenir  à  la  masse  de  la  maçon- 
nerie, car  les  épaisseurs  des  murs  et  des  voûtes  sont 
relativement  fa'bles  si  on  les  compare  aux  murailles  des 
églises  du  voisinage.  Les  murs  des  absidioles  ont  à  peine 
1  mètre  d'épaisseur  à  leur  base,  et  0"'70  cà  leur  voûte  ; 
la  coupole  a  0""  75  d'épaisseur  un  peu  au-dessus  de  sa  nais- 
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sanoe.  Seals  les  piliers  constituent  d*épais  massifs  dont 
les  dimensions  dépassent  en  certains  points  2  mètres. 

Le  monument  de  Planés  ne  forme  pas,  comme  les 
autres  constructions  romanes  de  la  Cerdagne,  une  voûte 
inerte,  passive,  he  soutenant  seulement  par  Tentassement 
do  ses  matériaux.  Il  renferme  une  série  d*arcades  qui 
reportent  Ténorme  charge  de  la  coupole  sur  les  trois 
piliers  angulaires.  Ces  arcs  eui-mémes  sont  épaulés  par 
les  arcs  de  tête  des  absidioles,  qui  forment  avec  eux  un 
double  rang  de  claveaux  concentriques,  en  sorte  que 
Tédifice  est  soutenu  de  toutes  parts. 

Il  est  plus  facile  de  se  rendre  compte  de  son  mode  de 
résistance  en  supprimant  par  la  pensée  les  absidioles,  qui 
n'ont  guère  d'autre  rôle  que  d'élargir  les  espaces  réservés 
au  culte.  Nous  savons  en  effet  que  la  coupole,  envi- 
sagée comme  un  monolithe,  n'exerce  guère  que  des 
poussées  verticales  sur  les  sommets  des  six  arcs  sur  lesquels 
elle  repose.  Trois  de  ces  arcs,  les  plus  petits,  tracés  au 
débouché  des  trompes  et  dépourvus  de  voussoirs,  trans- 
mettent directement  aux  massifs  dans  lesquels  ces  trompes 
sont  creusées,  les  poussées  verticales  de  la  coupole.  Les 
trois  grands  arcs  au  contraire  transforment  cette  poussée 
en  poussées  latérales  qui  viennent  se  buter  contre  la  résis- 
tance des  piliers  accrue  par  leur  forme  triangulaire.  Ces 
piliers  peuvent  en  effet  être  considérés  comme  formés  par 
la  soudure  à  angle  plus  ou  moins  aigu  de  deux  murs  se 
prêtant  un  mutuel  appui  et  servant  chacun  de  contrefort 
à  l'arcade  correspondante. 

Les  faibles  poussées  latérales  de  la  coupole,  que  peut 
entraîner  l'imperfection  des  mortiers,  sont  solidement  con- 
trcbutées  par  les  saillants  et  par  les  absidioles  (V.  PI.  V;. 
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Pour  prévenir  tout  mouvement  dans  le  terre-plein  sur 
lequel  on  a  élevé  Téglise  de  Planés,  Tarchitecte  a  cons- 
truit à  quelques  mètres  de  Tédifice,  du  côté  du  vallon,  un 
mur  de  soutènement  dont  on  voit  encore  les  vestiges. 

Nous  avons  peine  à  croire  que  ce  souci  des  détails 
dans  la  construction,  que  cette  heureuse  combinaison  de 
pleins  et  de  vides,  de  surfaces  d*allégissement  et  d*arcs 
de  décharge,  soit  Tunique  fait  de  lempirisme.  Nous 
aimons  mieux  les  considérer  comme  voulus  par  un  esprit 
relativement  éclairé,  à  qui  la  science  architecturale 
n'était  peut-être  point  absolument  étrangère. 

Aspect  général  du  monument.  —  Ses  irrégularités. 
—  Sa  valeur  artistique.  —  Autant  l'esprit  qui  a  conçu 
Planés  était  ingénieux  et  habile^  autant  la  main 
qui  Ta  exécuté  s*est  montrée  malhabile  et  inexpéri- 
mentée. Rien  ne  parait  plus  facile  cependant  que  de 
tracer  sur  les  trois  côtés  d'un  triangle  des  demi-circonfé- 
rences avec  un  rayon  donné,  d'élever  sur  ces  côtés  des 
arcades  d'égale  hauteur,  de  ies  raccorder  par  des  niches 
en  trompe  identiques.  Néanmoins  ce  travail  presque 
enfantin  n'a  môme  pas  été  fait.  Toutes  les  absidioles 
sont  inégales  ;  les  niches  ont  toutes  des  mesures  dissem- 
blables. Doit-oii  voir  dans  la  plus  grande  importance 
donnée  aux  absidioles  Nord-Ouest  et  Est  le  dessein  d  y 
établir,  dans  la  première  la  porte  d'entrée,  dans  la 
seconde  l'autel  ?  Ce  fait  pourrait  être  soutenu  avec  quel- 
que apparence  de  vérité.  Mais  quelle  raison  donnera-t-on 
des  négligences  de  construction  que  l'on  rencontre  dans 
l'œuvre  tout  entière  ?  Non  seulement  les  ornements 
architectoniques  les  plus  élémentaires  font  absolument 
défaut  ;  mais  nous  n'y  trouvons  ni  ligues,  ni  profils  régu- 
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liers^  ni  courbes  correctement  tracées.  II  en  résulte,  qa  à 
l*aspect  du  monument,  le  visiteur  est  saisi  d'une  impres* 
sion  étrange,  indéfinissable,  que  son  esprit,  imbu  des 
traditions  grecques,  est  péniblement  heurté  par  ces  irré- 
gularités qui  semblent  accumulées  à  plaisir.  Néanmoins 
le  monument  s'impose  par  son  originalité  ;  il  est  de  belles 
proportions.  La  répétition  de  formes  en  coupole  et  d'an- 
gles semblables  donne  à  l'ensemble  de  l'édifice  un  charme 
tout  particulier  ;  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  s'en  dégage  un 
caractère  profondément  religieux. 

C'est  pour  tous  ces  motifij  qu'il  a  été  fort  diversement 
apprécié,  dénigré  parles  uns,  passionnément  admiré  par 
les  autres.  Nous  croyons  que  la  vérité  est  entre  ces  deux 
extrêmes.  Nous  reconnaissons  ses  mérites  et  l'attrait 
piquant  qu'il  exerce  par  son  étrangeté,  mais  nous 
ne  saurions  nous  associer  qu'avec  certaines  réserves 
aux  pompeux  éloges  que  lui  ont  décernés  Jaubert  de 
Passa,  Taylor,  Mérimée,  Henry,  Alart,  et  surtout  Didron 
aîné,  qui  le  donne  «  aux  archéologues  comme  un  des 
plus  curieux  monuments  de  France  à  étudier,  et  aux 
architectes  comme  un  dos  plus  jolis  et  des  plus  utiles  à 
reproduire  ». 

Nous  sommes  d'avis  qu'on  pourrait,  en  effet,  exécuter 
un  édifice  charmant  sur  un  plan  analogue^  mais  non  sur 
un  plan  identique.  Une  coupole,  élevée  sur  un  plan 
triangulaire,  ne  sera  élégante  que  si  on  transforme  ce 
plan  on  un  hexagone  régulier.  Nous  sommes  convaincu 
que  Tédifice  do  Planés  serait  réellement  un  édifice  des 
plus  gracieux,  si  sa  construclion  avait  été  soignée  et  si 
l'architecte  avait  diminué  lo  diamètre  dos  absidiolos  pour 
auginontor  d'autant  celui  dos  niches  on  trompe  qui  rachè- 
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tent  le  triangle.  Nous  aurions  ainsi  une  coupole  circulaire 
supportée  par  six  voûtes  en  cul  de  four  toutes  égales 
entre  elles  et  formant  un  ensemble  parfaitement  harmo* 
nieux. 

Transformations  et  réparations  de  l'édifice.  — 
Quoiqu'il  ait  été  plusieurs  fois  réparé  et  remanié  depuis 
sa  fondation,  l'édifice  de  Planés  n'a  jamais  été  altéré 
dans  ses  lignes  essentielles.  Les  nombreuses  modifica- 
tions de  détail  qu'on  lui  a  fait  subir  sont  toutes  motivées 
par  son  appropriation  aux  exigences  du  culte,  par  la 
nécessité  de  le  garantir  efficacement  contre  le  froid,  la 
neige  et  la  pluie,  enfin  par  le  besoin  de  parfaitement 
utiliser  et  d'agrandir  dans  la  mesure  du  possible  les 
espaces  réservés  aux  fidèles. 

La  'porte  d'entrée  primitive,  ouverte  au  glacial  car- 
canet^  a  été  transportée  de  l'absidiole  Nord-Ouest,  où 
Camos  a  encore  pu  la  voir  au  XVIP  siècle,  dans  la  face 
méridionale  du  saillant  Ouest.  —  Les  trois  fenêtres  des 
absidioles,  décrites  et  dessinées  par  Jaubert  de  Passa, 
Léveillé  et  Henry,  ont  été  bouchées  et  remplacées  par 
une  lucarne  pratiquée  dans  la  toiture  de  l'absidiole  Sud, 
et  par  un  œil-de-bœuf,  percé  dans  la  coupole,  au-dessus 
de  la  porte  et  de  la  tribune,  en  sorte  que  les  deux  nou- 
velles ouvertures,  situées  à  l'Ouest  et  au  Sud  et  beaucoup 
plus  élevées  que  les  anciennes,  assurent  à  l'édifice  une 
meilleure  distribution  de  l'air  et  de  la  lumière.  —  Les 
dalles  froides  et  disjointes  du  sol  ont  été  recouvertes 
d'un  excellent  parquet.  —  Enfin  la  coupole  et  son  pare- 
ment extérieur,  récemment  encore  lézardés  par  les  infil- 
trations des  eaux  de  neige  et  de  pluie  et  nionarant  ruine, 
sont  aujourd'hui  solidement  réparés  et    protégés  par  une 
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toiture  d'ardoises,  que  supporte  une  charpente  appliquée 
contre  la  toiture  primitive.  -  Une  toiture  analogue 
protège  la  couverture  des  saillants  et  des  àbsidioles.  — 
Grâce  à  ces  diverses  modifications,  Tédiflce,  mieux  abrité, 
est  devenu  à  la  fois  plus  confortable  et  plus  solide. 

Il  n'a  pas  été  aussi  facile  d*en  aménager  Tintérieur  de 
manière  à  le  rendre  suffisant  pour  la  population,  devenue 
plus  nombreuse.  On  y  est  parvenu  cependant  ;  mais  il  a 
fallu  pour  cela  multiplier  les  combinaisons.  Le  change- 
ment de  la  porte  d'entrée,  que  nous  avons  signalé  plus 
haut,  a  d*abord  permis  de  mettre  quelques  chaises  dans 
Tabsidiole  Nord-Ouest,  autrefois  occupée  par  le  passage 
coudé  qui  conduisait  à  Tautel.  La  construction  de  deux 
tribunes  dans  les  absidioles  Nord-Ouest  et  Sud  a  presque 
doublé  le  nombre  des  places  disponibles.  Plus  tard,  pour 
gagner  encore  quelques  places,  on  a  substitué  aux  deux 
tribunes  où  Ton  montait  par  deux  escaliers  en  bois  beau- 
coup trop  encombrants,  une  tribune  unique,  ménagée 
dans  la  niche  Ouest  et  Tabsidiole  Nord-Ouest  et  à  laquelle 
conduit  un  seul  escalier,  creusé  dans  Tépaisseur  même 
du  pilier.  —  La  cuve  baptismale,  d'abord  établie  dans  le 
mur  de  Tabsidiole  Sud,  a  été  transportée  plus  tard 
dans  le  mur  de  rabsidiole  Nord-Ouest,  à  gauche  de  la 
porte  d'entrée,  dans  une  place  plus  conforme  aux  usages 
de  l'Eglise.  —  Grâce  à  ces  ingénieuses  dispositions,  tout 
Tespace  libre  a  été  utilisé  et  l'église  de  Planés  est 
devenue  presque  suffisante  pour  le  hameau,  car  une 
centaine  de  personnes  peuvent  v  tenir  à  Taise  pendant 
les  offices. 

Mais  elle  n'eut  point  été  comph'^te  si  on  ne  l'avait  dotée 
do  deux  constructions  accessoires,  que  ne  comportait  pas 
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Tédiâce  primitif  et  qui  sont  néanmoins  indispensables  à 
la  célébration  quotidienne  du  culte  ;  la  sacristie  primi- 
tive, si  on  peut  appeler  de  ce  nom  un  étroit  réduit 
dissimulé  derrière  Tautel,  a  été  remplacée  par  une  sacris- 
tie vaste  et  commode,  qui  s*ouvre  sur  Tabsidiole  orien- 
tale ;  enfin  on  a  élevé  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  un 
campanile  imité  des  campaniles  des  églises  romanes  du 
voisinage.  Sa  construction  est  de  date  récente-,  car  les 
traces  de  son  amorce  sur  le  tambour  de  la  coupole  sont 
parfaitement  visibles  et  la  corniche  de  couronnement  est 
interrompue  et  surélevée  à  son  niveau.  —  «  Le  moine 
de  Puigcerda  qui  signala  le  premier  la  mezquita  de 
Planés  à  l'attention  de  Jaubert  de  Passa,  lui  affirma 
qu'antérieurement  à  la  construction  du  campanile,  la 
coupole  était  dominée  à  l'extérieur  par  une  tour  en  bois 
protégée  par  un  garde-fou.  C'est  du  haut  de  cette  char- 
pente que  le  clerc  sonnait  autrefois  la  messe,  avec  une 
cloche  portative^  *. 

Mobilier.  —  On  remarque,  dans  l'église  de  Planés,  un 
retable  en  bois  doré,  œuvre  du  XVIIP  siècle  ;  une  croix, 
relativement  récente,  quoique  la  légende  en  fasse  remon- 
ter l'origine  jusqu'à  Charlemagne  ;  une  cloche  que  l'on 
fait  tinter,  comme  à  Nuria,  pour  faire  cesser  la  stérilité  ; 
un  vase  à  eau  bénite  en  cuivre,  «  se  rétrécissant  vers  le 
bas  au  moyen  de  deux  retraites  qui  le  partagent  en  trois 
zones  d'égale  hauteur,  et  dont  le  type  doit  être  ancien-  »  ; 
un  groupe  en  bois  sculpté  représentant  Saint-Michel 
terrassant  le    démon  ;   enfin  une  vierge   archaïque,  très 

* 

*  Mémoire  de  Jaubert  de  Passa. 

*  Brutails,  \o(t';<  sur  l'art  rclujicax  en  Uoui:i^Ulon. 
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vénérée  dans  le  pays  et  que  Ton  invoque  depuis  plusieurs 
siècles  pour  la  guérison  des  fièvres,  comme  Tatlestent 
les  récits  de  Camos,  le  texte  des  goigs,  et  les  ex-votu 
suspendus  aux  murs  de  Tédifice. 

Aussi  Téglise  est-elle  placée  sous  le  vocable  de  Notre- 
Dame.  Dans  les  chartes  du  commencement  du  XV*  siècle, 
on  la  désigne,  comme  aujourd'hui,  sous  le  nom  de 
Sainte-Marie-de-Planès. 

La  fôte  patronale  de  Planés  se  célèbre  le  24  septem- 
bre, jour  de  Notre-Dame-de-la-Merci,  sans  doute  à  cause 
de  la  légende  qui  attribue  aux  maures  la  fondation  de 
l'église.  Mais  cette  fôte  a  été  récemment  instituée,  car, 
au  XVIP  siècle,  elle  avait  lieu  le  2  février,  jour  de  la 
Purification,  si  l'on  en  croit  le  texte  de  Camos  ^ 

L*église  de  Planés  est  classée  parmi  les  monuments 
historiques. 


*  €  Évêché  d'Elnc...  Notre-Dame,  dans  le  lieu  de  Planés,  suffragant 

«le  Saint-Pierre-des-forcats prend  son  nom  de  celui  du  lieu il  y 

a  là  une  chai)elle  singulière  comme  je  n'en  ai  pas  vu  en  Catalogne.  Sa 
structure  est  un  triangle,  et  dans  chaque  angle  il  y  a  comme  une  petite 
chapelle.  Ses  murs  soutiennent  une  voûte  faite  comme  une  demi- 
orange  et  la  porte,  placée   dans  une   des  dites  chapelles    regarde   la 

partie   du  ponent Cette   image,   selon    la  tradition  commune,  fut 

trouvée  dans  une  fontaine  (on  ne  sait  comment)  qui  est  distante  d'en- 
viron cent  pas  de  la  chapelle,  du<'<3té  du  septentrion.  L'eau  en  est  très 
limpide  :  les  fidèles  en  boivent  par  dévotion,  et  beaucoup  y  recouvrent 

la  santé  qui  étaient  brûlés  par  la  fièvre La  fête  se  célèbre  le  jour 

de  la  Purification  {Jardin  de  Mari^  du  R.  Fr.  Narciso  Camus,  de  l'ordre 
des  prêcheurs,  1657).  > 

Ce  texte,  dont  M.  Jacques  Vassal  a  bien  voulu  nous  donner  la  tra- 
duction, contient  «quelques  inexactitudes  de  détail,  mais  donne  du 
monument  une  description  (jui  prouve  (jue,  depuis  !<•  XVII''  siècle, 
l'ensemble  de  ses  disiK)sitions  est  resté  le  même. 
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II.  —  DESTINATION 
PRIMITIVE   DE    L'ÉGLISE    DE    PLANÉS 

Les  archéologues  ne  sont  point  d*accord  sur  la  desti- 
nation primitive  de  l'église  de  Planés.  Les  uns  voient 
dans  cet  édifice  une  ancienne  construction  sarrasine  ; 
les  autres,  une  vieille  tour  transformée  ;  le  plus  grand 
nombre  se  rallie  à  Tidée  d'un  sancttuiire  chrétien.  Nous 
allons  examiner  successivement  ces  trois  hypothèses  et 
voir  ce  qu'il  faut  penser  de  Vorigine  musuhnane^  de 
Vorigine  militaire  et  de  Vorigine  chrétie7ine  de  l'église 
de  Planés. 

A.    —  ORIGINE    MUSULMANE 

Une  vieille  tradition,  dont  le  docteur  Carrère  s'est  fait 
l'f^choS  le  nom  de  «  mezquita  »,  donné  encore  aujour- 
d'hui en  Cerdagne  à  l'église  de  Planés,  ont  beaucoup 
contribué  à  accréditer  dans  le  pays  l'idée  que  ce  monu- 
ment a  été  construit  dans  le  VIII®  siècle,  pendant  l'inva- 
sion des  arabes  ou  maures  d'Espagne.  Nous  ne  nous 
attarderions  pas  à  réfuter  une  opinion  aussi  invraisem- 
blable si  elle  n'avait  été  soutenue  par  un  auteur  dont  les 
études  ont  jeté  le  plus  vif  éclat  sur  l'archéologie  roussil- 
lonnaise  :  nous  voulons  parler  de  M.  François  Jaubert  de 
Passa. 

Dans  un  mémoire  fort  étudié,  ce  savant  essaie  d'abord 
de  démontrer  que  l'église  de  Planés  n'est  ni  byzantine, 
ni  wisigothique,  ni  romane,  ni  gothique.  La  disposition 

*  Voyages  pittoresques  de  la  France  par  le  docteur  Carrère,  1787, 
page  23. 
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de  la  maçonnerie  en  c  opus  incertum  >,  l*absence  de 
tout  appareil,  de  tout  ornement  architectural,  la  forme 
extérieure  du  monument,  la  position  arbitraire  de  la 
porte,  du  sanctuaire  et  de  Tautel,  lui  sont  des  preuves 
suffisantes  de  ce  fait.  Il  arrive  ainsi,  par  exclusion,  à 
prouver  que  le  monument  de  Planés  ne  peut  être  qu'arabe, 
n  en  trouve  la  preuve  directe  dans  le  plan  géométral  de 
Tédifice.  On  sait  que  la  géométrie  a  été  fort  en  honneur 
chez  les  architectes  de  l'orient  et  notamment  chez  les 
arabes,  à  une  époque  où  elle  était  encore  ignorée  chez 
tous  les  autres  peuples.  Or,  dans  l'édifice  de  Planés^  tout 
est  dessiné,  calculé,  et  même  tellement  étudié  que  toutes 
ses  parties,  basées  sur  un  cercle  primitif  générateur, 
ayant  huit  pieds  de  rayon  (2'°  5987),  sont  composés  d*un 
triangle  équilatéral,  d*un  hexagone,  de  deux  cercles 
inscrits  et  circonscrits,  le  tout  dans  des  proportions  dé- 
duites les  unes  des  autres,  de  telle  manière  que  la  base, 
la  hauteur,  les  arcades,  la  coupole,  les  ouvertures,  les 
niches,  sont  toutes  déterminées  géométriquement,  et,  ce 
qui  est  plus  remarquable,  toutes  subsidiairement  et  res- 
pectivement solidaires  ^  (PI.  IV). 

Les  arguments  tirés  du  mode  de  construction  et  de  la 
forme  de  l'édifice  ont  aujourd'hui  beaucoup  perdu  de  leur 
valeur.  On  n'admet  plus  que  les  caractères  essentiels  d'un 
monument  puissent  être  définitivement  déterminés  par 
l'appareil  et  l'ornementation  ^^  et  il  nous  sera  facile  de 


1  Mémoire  de  F.  Jaubert  de  Passa,  in  Annales  archéologiques  de 
Didron,  tome  XIV,  3^  et  4o  livraisons,  1854;  Mémorial  encyclopédique, 
août  IS'IO,  page  8;  et  manuscrits  de  P.  Puiggari. 


'  Corroyer,  ArchUecture  romane. 
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prouver  que  la  forme  de  Téglise  de  Planés  est  beaucoup 
moins  arabe  que  chrétienne. 

Quant  aux  preuves  tirées  du  plan  géométral,  elles  sont 
frappées  de  nullité  par  l'inexactitude  de  ce  plan  même. 
La  mesure  du  cercle  générateur  est  fausse,  comme  les 
dimensions  qui  en  sont  déduites;  Tingénieuse  combinaison 
d'un  triangle,  d'un  hexagone,  de  cercles  inscrits  et  cir- 
conscrits, est  une  pure  fantaisie.  On  pourrait  se  demander 
avec  raison  comment  de  pareilles  erreurs  ont  été  com- 
mises, malgré  la  collaboration  de  M.  Léveillé,  ingénieur 
en  chef  des  ponts-et-chaussées  et  auteur  d'un  traité  sur  la 
perspective,  si  on  ne  savait  que  dans  cette  étude,  où 
chacun  avait  sa  tâche  toute  tracée,  les  rôles  ont  été 
intervertis  :  pendant  que  l'ingénieur  s'amusait  à  tracer 
à  grands  traits  les  croquis  des  ravissants  dessins  à 
la  plume  qu'il  nous  a  laissés  sur  Planés,  M.  Jaubert  de 
Passa,  usurpant  par  bonté  les  fonctions  ingrates  de  son 
compagnon  de  voyage,  prenait  les  mesures  de  l'édifice 
avec  plus  de  bon  vouloir,  certes,  que  de  succès,  car 
rentré  chez  lui  il  ne  parvenait  pas,  comme  il  le  conte 
lui-môme,  à  les  raccorder,  et,  pour  en  finir,  était  obligé 
d'établir  sur  des  mesures  purement  imaginaires  un  plan 
qu'il  a  considéré  comme  exact. 

Parti  de  prémisses  erronées,  il  ne  pouvait  arriver  qu'à 
des  conclusions  fausses.  Nous  le  regrettons  d'autant  plus 
que  M.  François  Jaubert  de  Passa  était  à  la  fois  un 
érudit  et  un  charmeur  et  que  sa  monographie  n'est  pas 
moins  intéressante  pour  le  savant  que  pleine  d'attraits 
pour  le  lettré  le  plus  délicat. 

Mais,  après  Jaubert,  voici  Henry,  à  qui  il  ne  suffit  pas 
que   l'église  de   Planés  soit   un    monument  arabe  quel- 
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conque,  mosquée,  asile  de  derviche  ou  tombeau  ;  il  pré- 
cise :  c^est  à  un  tombeau  que  nous  avons  affaire  et  ce 
tombeau  est  celui  qu*éleva  Lampégie,  fille  d*Eudes,  duc 
d'Aquitaine,  à  son  mari  Munuzza,  tué  à  Planés  par  les 
soldats  de  Témir  Abd-Errahmann-Ben-Àbdalah. 

Tout  le  monde  connaît  la  touchante  légende  de  Lam- 
pégie,  deux  fois  immortalisée  par  les  vers  tragiques  du 
grand  poète  castillan  Victor  Balaguer  ^  et  par  les  chants 
virgiliens  du  catalan  Jacinto  Verdaguer^  :  —  Le  duc 
Eudes  d'Aquitaine,  voulant  mettre  un  terme  aux  incur- 
sions continuelles  que  faisaient  sur  son  territoire  les 
sarrasins  du  nord  de  TEspagne^  donna  en  mariage  sa 
fille  Lampégie  à  leur  chef  Munuzza,  dont  elle  était  la 
prisonnière.  Mais  Abd-Errahmann,  émir*  et  gouverneur 
d'Espagne,  irrité  contre  le  traître  qui  pactisait  avec  les 
chrétiens,  envoya  contre  lui  une  armc'e  formidable, 
conduite  par  le  farouche  Gedhi.  Poursuivi  par  les  troupes 
de  Témir^  Munuzza  dut  abandonner  son  château  d'Albâb 
(probablement  Livia),  et  s'enfuit  dans  la  montagne  avec 
son  épouse  adorée  et  un  petit  nombre  de  serviteurs. 
Epuisé  de  fatigue,  il  s'arrêta  auprès  d'une  fontaine,  dans 
un  frais  vallon  ;  c'est  là  qu'il  fut  rejoint  par  les  sicaires 
lancés  à  ses  trousses,  et  qu'il  tomba,  percé  de  coups, 
auprès  de  la  belle  et  infortunée  Lampégie.  Celle-ci,  au 
mépris  de  sa  naissance  royale,  fut  envoyée  au  harem  du 
kalife  de  Damas  (732).  —  Tel  est,  en  substance  du  moins, 
le  récit  de  Conde,  d'après  les  arabes. 

Il  n'y  est  fait  mention,  on  le  voit,  ni  de  Planés,  ni  d'un 

1  Tragedia  de  Llivia,  par  Victor  BalagULM*.  —  Nfadrid  188ï<. 

-  Canigô.  —  Légende   PyrénéL'nne  dos  temps  de    In  n^'onquéte,  par 
Jacinto  Verdaguer,  188*J. 
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tombeau  élevé  à  la  mémoire  da  chef  rebelle  ;  nous  ajou- 
terons que  le  récit  de  Conde  n'est  pas  considéré  par  tous 
les  auteurs  comme  absolument  véridique  et  qu*il  n*est  pas 
bien  certain  que  les  arabes  soient  jamais  venus  en 
Cerdagne*.  L'opinion  d'Henry  est  donc  basée  sur  une 
série  d'hypothèses  qui  prennent  les  unes  sur  les  autres 
un  appui  de  plus  en  plus  fragile,  et  nous  sommes  d'autant 
moins  disposé  à  l'adopter  qu'Henry  lui-môme  l'a  aban- 
donnée à  la  fin  de  ses  jours. 

C'est  que,  selon  la  judicieuse  remarque  de  Gazanyola*, 
les  arabes,  qui  ont  envahi  la  Gaule  gothique  au 
VHI*  siècle,  étaient  bien  loin  d'avoir  atteint  le  degré 
de  civilisation  auquel  ils  parvinrent  plus  tard  :  c'étaient 
des  hordes  d'aventuriers  et  de  pillards  qui  ne  songeaient 
pas  à  construire.  Les  églises^  dont  ils  dépouillaient  les 
chrétiens,  suffisaient  à  la  célébration  de  leur  culte.  Ils 
n'ont  rien  laissé  à  Narbonne,  dont  ils  sont  restés  les 
maîtres  pendant  40  ans.  D'ailleurs,  comme  le  fait  remar- 
quer P.  Puiggari^,  c  parmi  tous  les  monuments  et  les 
tombeaux  qu'ils  ont  élevés  plus  tard  en  Espagne,  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  ressemble  à  l'église  de  Planés  ». 
Tous  ces  monuments  en  effet  sont  établis  sur  plan  carré 
ou  parallélogrammatique;  leurs  coupoles  sont  apparentes, 
leurs  arcs  outrepassés  ;  l'église  de  Planés  est  sur  plan 
triangulaire  ;  ses  arcs  sont  en  plein  cintre  et  sa  coupole 
extradossée. 


*  C'est  l'opinion  de  M.  E.  Brousse  fils  qui  a  particulièrement  étudié 
cette  question. 

»  Histoire  du  Roussillon,  page  79. 

3  Notes  manuscrites. 

9 


* 


>, 
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civilisation  auquel  ils  parvinrent  plus  tard  :  c'étaient 
des  hordes  d'aventuriers  et  de  pillards  qui  ne  songeaient 
pas  à  construire.  Les  églises^  dont  ils  dépouillaient  les 
chrétiens,  suffisaient  à  la  célébration  de  leur  culte.  Ils 
n'ont  rien  laissé  à  Narbonne,  dont  ils  sont  restés  les 
maîtres  pendant  40  ans.  D'ailleurs,  comme  le  fait  remar- 
quer P.  Puiggari^,  c  parmi  tous  les  monuments  et  les 
tombeaux  qu'ils  ont  élevés  plus  tard  eu  Espagne,  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  ressemble  à  l'église  de  Planés  >. 
Tous  ces  monuments  en  effet  sont  établis  sur  plan  carré 
ou  parallélogrammatique;  leurs  coupoles  sont  apparentes, 
leurs  arcs  outrepassés  ;  l'église  de  Planés  est  sur  plan 
triangulaire  ;  ses  arcs  sont  en  plein  cintre  et  sa  coupole 
extradossée. 


*  C'est  l'opinion  de  M.  B.  Brousse  fils  qui  a  particulièrement  étudié 
cette  question. 

s  Histoire  du  Roussillon,  page  79. 

3  Notes  manuscrites. 

9 
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Pour  dissiper  les  doutes  qui  pourraient  encore  s'élever 
à  ce  sujet,  il  nous  a  semblé  utile  de  publier  le  plan 
géométral  imaginé  par  François  Jaubert  de  Passa  et 
reproduit  par  Henry.  Nous  savons  qu'il  est  la  base 
essentielle  et  la  justification  de  VAypothèse  musulmane... 


Légende  du  plan  géométral  de  TÉglise  de  Planés 
d'après  François  Jaubert  de  Passa  (V.  PI.  IV) 

CA.  Rayon  du  cercle  générateur  qui  est  de  8  pieds,  soit  2'",  5987. 

EFG.  Triangle  équilatéral  circonscrit  au  cercle  générateur. 

A,  B  et  D.  Centres  de  trois  cercles,  égaux  au  cercle  générateur, 
passant  par  son  centre  et  formant  le  périmètre  du  mur  des  absidioles. 

AIDHBJ.  Hexagone  inscrit  au  cercle  générateur. 

KLM.  Cercle  inscrit  à  l'hexagone;  projection  de  Tintérieur  de  la 
coupole. 

AL.  Différence  de  longueur  des  rayons  des  deux  cercles  inscrit  et 
circonscrit  à  l'hexagone  :  elle  donne  l'épaisseur  des  murs  droits  aux 
angles. 

HO, HP.  Prolongement  des  côtés  de  l'hexagone  jusqu'à  la  rencontre 
des  côtés  du  trianjrle  :  il  détermine  le  tableau  des  arcades. 

QR.  Circonférence  passant  par  les  angles  rentrants  des  six  res- 
sauts :  elle  détermine  le  périmètre  extérieur  de  la  coupole. 

LS.  Diamètre  du  cercle  inscrit  à  l'hexagone.  Il  donne,  outre  le 
diamètre  intérieur  de  la  coupole,  l'élévation  des  murs  droits  et  du 
sommet  des  trois  arcades.  Cette  mesure  est  donc  de  5n>,1974. 

CA.  Rayon  du  cercle  générateur.  La  hauteur  totale  du  monument 
à  l'intérieur,  est  de  trois  fois  le  rayon  de  ce  cercle,  soit  de  7"», 7961. 

Il  suffit  de  comparer  ce  plan  avec  celui  du  capitaine 
Thaon  Tl.  III)  pour  en  découvrir  les  inexactitudes  et  se 
convaincre  que  la  conception  géométrale  de  IVglise  de 
Pianos  est  une  pure  fantaisie. 
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B.  —  ORIGINE   MILITAIRE 


Deux  hypothèses  restent  en  présence  pour  expliquer  la 
forme  singulière  de  Téglise  de  Planés  :  elle  serait  pure- 
ment accidentelle  et  due  à  la  transformation  en  église 
d'une  vieille  tour  S  ou  bien  elle  serait  voulue  et  sym- 
holique  de  la  Sainte-Trinité, 

Au  premier  abord  la  première  de  ces  hypothèses  parait 
la  plus  naturelle.  On  s'explique  très  bien  qu'une  popula- 
tion pauvre  et  sans  église  ait  pu  avoir  l'idée  d'utiliser, 
pour  les  besoins  du  culte,  la  salle  basse  et  la  coupole 
d'une  tour  en  ruines.  Il  eût  suffi,  en  supposant  la  tour 
prismatique  et  munie  d'éperons  angulaires,  de  tracer  dans 
chacune  de  ses  faces  un  arc  en  plein  cintre  et  de  bou- 
cher chaque  baie  ainsi  produite  par  une  absidiole,  pour 
obtenir  l'église  actuelle. 

Tout  semble  du  reste  justifier  cette  hypothèse  :  l'as- 
pect de  l'édifice  dans  ses  parties  supérieures  ;  son  fruit 
manifeste  vers  l'extérieur  ;  la  construction  de  sa  voûte 
qui  permet  une  ouverture  centrale  faisant  communiquer 
la  salle  basse  avec  le  premier  étage  ;  le  ressaut  que  l'on 
observe  au-dessus  des  clefs  des  grands  arceaux  et  qui 
semble  résulter  de  Tintersection  du  plan  de  tète  vertical 
de  ces  arceaux  avec  le  plan  courbe  des  murs  dans 
lesquels  ils  auraient  été  tracés  (pi.  V);  la  terre  meuble 
du  sous-sol,  indice  possible  d'une  citerne  ou  d'un  puits 
comblé  ;  la  hauteur  de  l'édifice,  qui  est  bien  celle  du 
premier  étage  des  tours  voisines  ;  sa  simplicité  ;  l'irrégu- 

*  Nous  savons  que  cette  opinion  sera  soutenue  par  M.E.  Brousse  fils, 
dans  soD  intéressante  étude  sur  la  Cerdagne. 
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larité  de  ses  lignes  ;  la  nature  des  matériaux  employés 
pour  sa  construction  ;  enfin  sa  situation  dans  un  miséra- 
ble hameau,  perdu  dans  la  montagne,  mais  d*une  grande 
importance  stratégique,  car  de  Planés  part  un  sentier 
muletier  qui  contourne  la  base  du  Cambre  d'Aze  et 
permet  de  passer  rapidement  en  Espagne  par  deax 
côtés  différents,  la  vallée  de  Prats-de-Balaguer  et 
le  col  Rigatj  et,  à  peu  de  distance  de  Planés,  dans 
le  vallon  creusé  par  la  Tet,  on  voit  encore  les  traces 
de  l'ancienne  strata  francisca  inferior,  grande  voie 
de  communication  qui  reliait  le  Roussillon  à  la  Cer- 
dagne  et  au  Razès,  c'est-à-dire  à  l'Espagne  et  à  la 
France. 

Tous  ces  arguments  néanmoins,  quelque  grande  que 
soit  leur  valeur,  ne  nous  paraissent  pas  suffisants  pour 
justifier  une  opinion  ferme.  Dans  sa  savante  Étude  sur 
Vart  religieux  du  Roussillon,  M.  Brutails  fait  judicieu- 
sement observer  que  l'église  de  Planés,  avec  sa  voûte 
en  coupole  irrégulière  et  mal  bâtie,  paraît  être  le  produit 
d'une  méthode  employée  dans  le  pays  à  la  construction 
des  édifices  militaires.  Cela  ne  l'empêche  pas  de  conclure 
à  l'origine  chrétienne  du  monument.  Faut-il  s'étonner  de 
retrouver,  chez  les  maitres-d'œuvre  roussillonnais,  les 
mêmes  procédés,  la  même  simplicité,  la  même  ignorance, 
quelle  qu'ait  été  la  nature  des  travaux  qui  leur  ont  été 
confiés  ? 

Dans  ses  trois-quarts  inférieurs,  l'édifice  n'est  du  reste 
constitué  que  par  une  série  ininterrompue  d'absidioles  et 
de  niches  au  milieu  desquelles  il  faut  vraiment  beaucoup 
d'ingéniosité  pour  retrouver  les  traces  d'une  tour  primi- 
tive. Le  tambour  de  la  coupole  qui^  par  sa  forme  prisma- 
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tique,  donne  rUIosion  d*ane  tour,  n*a  même  pas  deux 
mètres  de  hauteur. 

Si  Téglise  de  Planés  est  une  ancienne  construction  mi- 
litaire, il  faut  avouer  que  son  assiette  a  été  bien  mal 
choisie,  sur  les  flancs  d'une  montagne  à  pente  raide, 
élevant  rapidement  Tassaillant,  d'un  côté  du  moins,  jus- 
qu'à la  hauteur  du  défenseur,  alors  que  le  pays  est 
hérissé  de  mamelons  aigus,  d'accès  difficile,  dominant 
plus  parfaitement  les  mômes  points  stratégiques  et  per- 
mettant d'observer  de  plus  près  les  châteaux  de  Planés, 
d'Ovilar,  de  Sauto  et  de  la  Llagonne. 

On  peut  objecter  que  les  tours  n'étaient  guère 
assiégées,  qu'il  existe  quelques  exemples  de  tours  isolées 
dans  la  plaine,  à  côté  d'une  habitation  qu'elles  protègent  ; 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  presque  toujours  sur 
un  point  culminant,  sur  un  rocher  escarpé,  que  se  dres- 
sent les  tours  de  guet  ou  de  défense  de  nos  montagnes 
roussillonnaises. 

Du  reste  ces  tours  sont  habituellement  rondes,  quelque- 
fois carrées  ou  posées  sur  une  base  carrée,  jamais 
triangulaires,  encore  moins  munies  de  becs  saillants.  Ce 
n'est  guère  que  dans  les  places  très  fortement  dt^fendues 
que  Ton  observe  ces  sortes  d'éperons  destinés  à  rendre 
plus  parfait  le  flanquement  d'une  porte,  d'une  courtine  : 
les  belles  tours  jumelles  de  notre  Castillet,  celles  de  la 
porte  Narbonnaise,  à  Carcassonne,  en  offrent  dans  nos 
contrées  de  remarquables  spécimens  ;  mais  dans  ces  cas, 
les  éperons  remontent  jusqu'au  couronnement  de  la 
tour,  étendant  ainsi  les  flancs  des  mâchicoulis  ou  des 
hourds.  Il  n'en  est  pas  de  môme  à  Planés  où  ils  sont 
démesurément   saillants   et    s'arrôtent   à  quatre    mètres 
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da  sol  ;  ainsi  disposes^  ils  auraient  constitué  pour  le 
pionnier  placé  à  leur  base  un  abri  très  sûr  qui  lui 
aurait  permis  de  se  défiler  complètement  des  défenses 
supérieures. 

La  situation  de  Téglise  de  Planés,  sa  forme,  sa  cons- 
truction, ne  sauraient  donc  nous  autoriser  à  affirmer  son 
origine  militaire. 

Cette  origine  suppose  d*ailleurs  que  le  monument  a  été 
construit  à  deux  époques  difiiérentes,  les  absidioles  étant 
de  date  plus  récente  que  les  niches  et  la  coupole.  Or  rien 
ne  frappe  l'esprit,  dans  Téglise  de  Planés,  comme  l'unité 
de  sa  conception  :  les  formes  se  répètent  et  se  fondent 
dans  un  harmonieux  ensemble  ;  les  toitures,  les  pavés 
du  dallage  sont  partout  identiques  ;  les  matériaux  de 
construction  sont  partout  les  mômes  ;  nulle  part  on  ne 
remarque  de  traces  de  reprise.  Il  y  a  pénétration  réci- 
proque et  régulièrement  alternante  des  absidioles  et  des 
saillants.  Cette  pénétration  se  retrouve  profondément 
dans  les  fondations  qui  forment  à  l'édifice  une  base 
partout  identique;  ajoutons  que  la  sonde,  plongée  dans  le 
sous-sol  des  absidioles,  au  point  où  l'on  devrait  retrouver 
les  fondations  de  la  tour  détruite,  ne  rencontre  nulle  part 
aucun  obstacle,  aucune  trace  de   construction  ancienne. 


C.    ORIGINE    CHRÉTIENNE 

Il  nous  paraît  clairement  résulter  de  cette  discussion 
que  Téglise  de  Planés  ne  peut  être  qu'une  œuvre  chré- 
tienne. Du  reste,  si  nous  faisons  abstraction  de  son  plan 
triangulaire  qui  est  vraiment  singulier  et  sur  lequel  nous 
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reviendrons  bientôt,  le  monument  de  Planés,  malgré 
Tétrangeté  de  ses  formes,  est  loin  d*ôtre  unique  dans  les 
annales  de  l'art  chrétien.  A  toutes  les  époques  du  chris- 
tianisme, depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'au 
XII®  et  même  jusqu'au  XIII*  siècles,  se  sont  élevés, 
épars  un  peu  partout  sur  le  sol  chrétien,  des  édifices 
similaires.  L'église  de  Planés  fait  partie  d'un  groupe 
architectural  parfaitement  défini,  composé  d'édicules  figu- 
rant en  plan  un  trèfle  ou  un  quatre  feuilles  et  formés 
d'un  espace  central,  carré  ou  rectangulaire,  dans  lequel 
s'ouvrent  trois  ou  quatre  absidioles  ;  l'espace  central, 
quelquefois  précédé  d'un  vestibule,  est  le  plus  souvent 
surmonté  d'une  coupole  et  relié  aux  absidioles  par  une 
retraite.  Dans  ce  groupe  viennent  se  ranger  les  chapelles 
de  la  Trinité  à  Tîle  Saint-Honorat  de  Lérins  (XIII*  siècle) 
(PI.  V),  de  Saint-Laurent  à  Grenoble,  de  Saint-Germain 
à  Querqueville  (XP  siècle)f  de  Montmajour  (XP  siècle) 
(PI.  V),  de  Sainte-Croix  à  Munster  dans  les  Grisons 
(Suisse)  (PI.  III),  le  baptistère  de  Biella  (Italie)  (PI.  III), 
les  oratoires  de  Saint-Soter,  de  Saint-Sixte  et  de  Sainte- 
Symphorose  à  Rome  (IV®  ou  VP  siècles)  (PI.  V),  tous  ces 
édicules  de  la  Syrie,  si  heureusement  reconstitués  par 
Melchior  de  Vogïié,  enfin  dans  nos  contrées  les  églises 
de  Brouilla,  d'Ur  et  de  Saint-Nicolas  de  Girone,  dont 
le  chevet  figure  un  trèfle. 

Ajouterons-nous  avec  Marcel  Raymond  que  les  plus 
anciens  de  ces  édicules,  les  chapelles  de  Saint-Sixte  et 
de  Sainl-Soter,  récemment  mises  à  jour  par  Rossi  sur  le 
sol  qui  recouvre  les  catacombes  de  Saint-Calixte,  ne  sont 
que  l'image  des  cellic  de  ces  catacombes  avec  leur  arco- 
soîia  ou  enfoncements  destinés  à   recevoir  le  corps  des 
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martyrs  ?  (PI.  V).  —  Qu'il  nous  suffise  de  suivre  la 
filiation  du  sanctuaire  de  Planés,  à  travers  les  âges, 
jusqu'aux  époques  les  plus  reculées  du  christianisme  et  de 
constater  qu'il  n'est  pas  d'édifice  plus  authentiquement 
chrétien,  car  il  n'en  est  pas  qui  réalise  mieux  que  lui  le 
type  archaïque  le  plus  pur  que  nous  ait  légué  l'art  chré- 
tien des  premiers  siècles. 

Les  archéologues  n'avaient  pas  du  reste  attendu  les 
découvertes  de  Melchior  de  Vogué  et  de  Rossi  pour 
se  prononcer  sur  cette  question.  Pierre  Puiggari,  dans  le 
Puhlicateur  des  Pyrénées-Orientales  du  22  mars  1834, 
affirma  le  premier  l'origine  chrétienne  de  Planés  ;  le 
baron  Taylor  et  Didron  aîné  émirent  la  môme  opinion, 
qui  fut  ensuite  ratifiée  par  le  Comité  historique  des  Arts 
et  Monuments,  dans  sa  séance  du  10  mars  1841,  et 
successivement  adoptée  par  Mérimée,  Viollet-le-Duc, 
Âlart,  Vidal,  de  Raymond,  •  enfin  par  Brutails  dont 
l'assertion  vaut  un  document. 

S'il  était  encore  besoin  d'une  preuve  à  l'appui  d'une 
opinion  qui  nous  paraît  incontestable  et  qui  est  de  moins 
en  moins  contestée,  nous  dirions  que  M.  l'abbé  Gorrieu, 
alors  curé  de  Planés,  a  trouvé  en  1864,  dans  le  pilier 
Est  de  l'église,  au-dessus  des  fondations,  une  médaille 
religieuse  représentant  le  crucifiement  de  saint  Pierre  ; 
or  Planés  est  resté  pendant  de  longs  siècles  suffragant  de 
la  paroisse  de  Saint-Pierre-des-Forcats,  qui  se  trouve 
précisément  à  l'Est,  dans  la  direction  du  pilier  où  la 
médaille  a  été  découverte. 

Mais  pourquoi  rarcliitecle  de  Planés,  si  scrupuleux 
observateur  des  traditions  chrétiennes,  a-t-il  singularisé 
son  œuvre  en  l'établissant  sur  une  hase  triangulaire^ 
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lorsqu'il  lui  eût  été  si  facile  de  constraire  avec  moins 
de  frais,  sur  le  même  emplacement,  un  édifice  plus 
simple,  plus  élégant  et  plus  commode?  Se  serait-il 
laissé  entraîner  par  un  sentiment  de  vanité,  ou  par 
un  caprice  de  son  imagination?  Mais,  comme  le  dit 
Henry,  c'eût  été  vraiment  perdre  sa  peine  que  de  vouloir 
faire  à  Planés  «  de  l'esprit  en  architecture  ».  Nous  ne 
pouvons  admettre  qu'un  religieux,  bénédictin  ou  autre, 
car  tous  les  architectes  étaient  des  moines  à  cette  époque, 
se  soit  permis,  sans  un  motif  grave,  une  pareille  déroga- 
tion à  des  règles  consacrées  par  l'usage.  Avec  P.  Puig- 
gari,  Viollet-le-Duc,  le  baron  Taylor  et  Brutails,  nous 
pensons  que  la  forme  de  l'église  de  Planés  serait  inexpli- 
cable si  elle  n'était  symbolique. 

Le  XIV®  siècle  fut  le  siècle  de  la  Sainte-Trinité,  comme 
le  XIIP  avait  été  celui  de  la  Sainte- Vierge.  Lorsque  le 
pape  Jean  XXII  eut  mis  en  honneur  le  culte  de  la  Tri- 
nité et  décrété  qu'une  fête  annuelle  lui  serait  spéciale- 
ment consacrée,  les  artistes  chrétiens  multiplièrent  à 
l'envi  les  représentations  symboliques  de  ce  mystère. 
Le  triangle  mystique  apparut  alors  un  peu  partout, 
dans  les  vitraux  et  sur  les  tombes  (PI.  VI),  dans  les 
vignettes  enluminées  des  manuscrits  et  jusque  sur  la 
façade  des  maisons  particulières  (PI.  VI)  ;  c'est  encore 
lui  que  nous  voyons  à  Planés,  figuré  par  la  masse 
tout  entière  de  rédifice.  Le  plan  triangulaire  de  Téglise 
de  Planés  ne  doit  donc  point  nous  surprendre  ;  il  est  le 
résultat  des  tendances  religieuses  de  toute  une  époque  et 
le  sentiment  qui  Ta  inspiré  a  pris  naissance  dans  un  cœur 
profondément  chrétien. 
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Nous  espérons  avoir  démontré  que  le  monument 
de  Planés  est  bien  chrétien  et  noos  avons  développé 
les  raisons  qui  nous  font  admettre  que  sa  forme  est 
symbolique.  Essayons  de  faire  un  pas  de  plus  dans 
cette  question  d*origine,  si  difficile  à  trancher  en 
Tabsence  de  tout  document  et  recherchons  maintenant 
quelle  pouvait  être  la  destination  primitive  de  Tédiâce. 
Etait-ce  un  baptistère,  un  monument  funéraire,  une 
église  ? 

Le  baron  Taylor  croyait  à  un  baptistère  construit  soos 
la  décadence  de  l'empire  romain  ;  nous  ne  pouvons  par- 
tager son  opinion,  quelque  fondée  qu'elle  paraisse  si  on 
ne  considère  que  la  forme  du  monument  :  les  baptistères 
n'ont  jamais  existé  que  dans  les  grandes  villes,  où  ils 
étaient  généralement  placés  à  côté  des  cathédrales»  dans 
les  villes  où  siégeaient  les  évèques,  seuls  chargés,  dans 
les  premiers  temps  du  christianisme,  d'administrer  le 
sacrement  du  baptême  ;  et  nous  ne  comprendrions  pas 
l'étrange  aberration  qui  aurait  fait  choisir  Planés,  où  il 
n'y  avait  personne  à  baptiser,  pour  y  élever  un  baptis- 
tère. 

La  deuxième  opinion  ne  nous  paraît  pas  plus  plausible 
que  la  première.  Si,  comme  le  pensait  Didron,  l'édifice 
de  Planés  est  un  ancien  monument  funéraire,  ce  ne 
peut  être  que  celui  d'un  très  haut  personnage  dont  les 
inscriptions  turaulaires  ne  devraient  pas  manquer  de  nous 
révéler  les  titres  et  qualités  et  dont  un  solide  caveau 
devrait  protéger  la  dépouille  ;  ici,  point  d'inscriptions, 
point  de  traces  de  caveau.  Sans  doute,  il  existe  au  milieu 
du  pavé  de  l'église  une  dalle  qui  pourrait  bien  être    une 
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pierre  tombale  ;  mais  elle  repose  directement  sar  le  sol  et 
s'il  y  a  eu  là  une  tombe,  ce  ne  peut  être  que  celle  d'un 
pauvre  curé  de  village,  dont  les  restes  ont  disparu  et 
dont  on  n'a  même  pas  pris  soin  de  nous  révéler  le 
nom. 

Faadra-t-il  donc  nous  rallier  à  l'idée  d'une  église  pri- 
mitive ?  Mais,  pour  nous  convaincre  du  peu  de  valeur 
de  cette  hypothèse,  nous  n'aurions  qu'à  nous  rappeler 
les  modifications  et  les  mutilations  sans  nombre  qu'il  a 
fallu  faire  subir  à  l'édifice  primitif  pour  l'approprier  aux 
besoins  du  culte.  Nous  n'aurions  encore  qu'à  nous 
demander  pourquoi  l'emplacement  choisi  a  été,  non 
pas  le  voisinage  du  château,  le  centre  du  hameau, 
comme  cela  se  voit  dans  les  villages  voisins  et  presque 
partout  d'ailleurs,  mais  un  point  isolé,  situé  à  plus 
de  300  mètres  du  château,  couvert  de  neige  et  inac- 
cessible pendant  les  longs  mois  de  l'hiver,  si  rude 
dans  nos  montagnes.  Si  l'architecte  de  Planés  a  voulu 
faire  une  église,  il  ne  pouvait  en  imaginer  de  plus 
insuffisante,  de  plus  incommode  et  de  plus  mal  située. 
Nous  ne  saurions  admettre  un  pareil  non-sens  archéo- 
logique. 

En  présence  de  ces  diverses  hypothèses,  également 
impuissantes  à  tout  expliquer,  on  nous  permettra  d'é- 
mettre à  notre  tour  une  opinion  qui  nous  a  paru  mieux 
rendre  compte  de  tous  les  faits. 

Dans  le  magnifique  élan  d'enthousiasme  qui  au  XIIP 
et  même  au  X1V°  siècles,  emporta  les  esprits  religieux 
vers  le  culte  de  la  Vierge,  la  Catalogne,  «  ce  jardin  de 
Marie  »,  comme  rai»pelle  Camos,  a  brillé  sans  contredit 
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aa  premier  rang,  soit  qae  cette  dévotion  ait  trouYé  dans 
i*âme  sensible  de  nos  populations  an  terrain  plas  propice, 
soit  qa*elle  y  ait  été  ravivée  par  les  chaudes  pré- 
dications des  disciples  de  saint  Dominique.  Aussi  ne 
peut-on  faire  un  pas  encore  aujourd'hui  sur  le  soi 
catalan  sans  y  rencontrer  une  madone,  ou  bien  un 
sanctuaire,  une  chapelle,  une  église,  élevés  en  son 
honneur. 

Le  hameau  de  Planés  ne  fait  pas  exception  à  cette 
règle  ;  lui  aussi  a  sa  belle  madone  en  bois  doré  noirci 
par  les  siècles.  Assise  sur  un  trône,  elle  s*efface  modes- 
tement derrière  son  Dieu  et  porte  en  avant,  sur  son 
genou  gauche,  le  Christ,  dont  la  main  droite,  d*un  geste 
plein  d'autorité,  s'élève  pour  bénir.  L'ensemble  de  ses 
caractères,  la  rusticité  de  ses  traits,  le  profond  sentiment 
religieux  dont  elle  est  empreinte  peuvent  la  faire  attri- 
buer au  XIP  siècle  ;  mais  une  vieille  légende,  presque 
toujours  la  même  dans  les  nombreuses  inventions  de  nos 
contrées,  en  poétise  et  en  recule  l'origine  :  enfouie 
dans  le  sol  pendant  l'invasion  des  Sarrasins,  elle 
aurait  été  découverte,  quelques  siècles  plus  tard,  «  par 
un  bœuf,  guidé  par  un  ange  »,  auprès  d'une  source 
qui  jaillit  du  rocher  à  quelques  pas  au  nord  de  l'église 
actuelle. 

Nos  pieux  montagnards  cardans  ne  pouvaient 
refuser  à  cette  belle  vierge  l'asile  qu'elle  semblait 
leur  demander  et  c'est  sans  nul  doute  en  son  hon- 
neur  qu'a  (?té  élevé  YOratoire  de  Notre-Dame  de 
Planes. 

Tel  est,  à  notre  avis,  tout  le  secret  de  la  mystérieuse 
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origine  de  l^édifice  de  Planés.  Ce  n^est  pas  une  église 
qu*on  a  voulu  construire,  mais  un  abri  pour  la  vierge  du 
hameau.  Dès  lors  tout  s*éclaire  et  s'explique.  Envisagé 
sous  ce  jour  nouveau,  le  monument  nous  apparaît  parfai- 
tement approprié  à  ses  fins  :  son  eiiguité,  son  plan 
excluant  tout  souci  du  confortable  et  des  exigences  du 
culte  ;  sa  forme  originale ,  si  différente  de  celle  des 
églises  voisines  ;  sa  situation  sur  un  coteau  isolé,  à 
1600  mètres  d'altitude,  loin  du  château  et  du  village, 
mais  près  du  lieu  où  s'est  accompli  le  miracle  de 
l'invention  ;  tout  trouve  dans  la  destination  primitive 
de  l'édifice  une  facile  et  naturelle  interprétation.  La 
procession  qui  se  rend  tous  les  ans,  le  jeudi  de  la 
Fête-Dieu,  de  Saint -Pierre -des -Forçats  et  de  la 
Gabanasse  à  Notre-Dame  de  Planés,  n'a  plus  lieu  de 
nous  surprendre.  Des  pèlerinages  semblables  se  font 
communément  en  été  à  toutes  les  chapelles  vouées  à 
la  Vierge. 

Et  certes,  on  ne  pouvait  mieux  choisir,  comme  lieu  de 
pèlerinage  et  de  dévotion,  que  ce  plateau  incliné  de 
Planés,  à  deux  pas  de  la  belle  forêt  de  sapins  qui  se 
pose  comme  une  couronne  sur  la  cime  dénudée  du 
Cambre-d'Aze,  en  face  d'un  délicieux  vallon  dont  l'œil 
peut  suivre  la  pente  capricieuse  jusqu'au  lit  profond  de 
la  Tet.  Le  site  est  pittoresque  et  ravissant,  plein  de 
charme,  de  fraîcheur  et  d'harmonieux  contrastes  ;  les 
grasses  et  vertes  prairies  y  côtoient  les  gazons  fauves  où 
nul  arbuste  ne  pousse,  et  les  moissons  dorées  dessinent 
leurs  gracieuses  arabesques  sur  les  flancs  de  collines  aux 
sommets  arides  et  nus.  La   limpidité,  la  pureté  de  l'air, 
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la  sensation  indéfinissable  de  bien-être  qae  donnent 
les  grandes  altitudes ,  le  calme  et  la  solitude  des 
hautes  montagnes,  tout  y  dispose  Tâme  au  recueillement, 
à  la  rêverie,  à  la  prière.  C*était  bien  là  la  place  d*an 
oratoire. 

Si  l'architecte  de  Planés  a  voulu  imprimer  à  son 
œuvre  le  sceau  symbolique  de  la  Sainte*Trinité  et  en 
accentuer  encore  la  signiiScation  par  la  triplicité  plusieurs 
fois  répétée  de  toutes  les  lignes  et  de  toutes  les  formes, 
c'est  peut-être  pour  préserver  une  population  ardente  et 
naïve  des  entraînements  d'une  piété  exclusive  ^  Dans  ce 
temple  élégant,  élevé  en  l'honneur  de  Notre-Dame,  le 
pèlerin  ne  devait  pas  oublier  que  si  la  Sainte-Vierge 
est  une  médiatrice  toujours  compatissante  et  toujours 
écoutée,  la  Toute-Puissance  n'appartient  qu'à  Dieu,  à 
un  Dieu  seul  en  trois  personnes.  Il  est  probable  que 
c'est  un  sentiment  de  même  nature  qui  a  fait  choisir, 
par  le  clergé  d'Odeillo,  la  fête  de  la  Trinité  comme 
jour  de  pèlerinage  ou  d'apîech  à  Font-Romeu,  dont  la 
Vierge  offre  avec  celle  de  Planés  tant  de  ressemblance, 
et  dont  l'église  était  aussi  primitivement  un  simple 
oratoire  ^. 

Date  de  la  fondation  de  l'église  de  Planes.  —  Nous 
avons  vainement  recherché  dans  les  archives  de  notre 
département  et  dans  celles  du  nord  de  l'Espagne  un  docu- 
ment qui  nous  permît  de  préciser  la  date  de  la  fondation 

*  On  sait  «(u'au  XII*^  et  au  XlII"'sièr*l(^s  le  haut  cl.Tgc  s'est  vivement 
préoccuptî  de  l'importance  (^ue  prenait  clans  les  croyances  catholiques 
le  i-ulte  de  la  Sainte-Vierge  (Viollet-le-Duc^K 

2  Histoire  de  Notre-Dame  de  Font-Romeu,  })ar  l'abbt'î  Emile 
Rniis. 
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de  réglise  de  Planés  ;  nous  n*avons  trouvé  que  des  faits 
déjà  connus  :  c  dans  une  enquête  judiciaire  faite  à  Ille 
en  1442,  au  sujet  du  testament  d*un  berger  décédé  au 
territoire  de  Planés,  il  est  dit  que  ce  berger  donna  un 
florin  à  l'œuvre  de  la  paroisse  de  Sainte-Marie-de- 
Planès  *:>. 

D'un  autre  côté,  M.  Cauvet,  dans  son  histoire  de 
l'abbaye  de  Fontfroide,  raconte  :  «  qu'en  avril  llQOy 
IdalpTionsej  roi  d'Aragon  y  comte  de  Barcelone  et  mar- 
quis de  Provence,  donna  au  monastère  de  Fontfroide, 
en  récompense  de  1580  sous  qu'il  lui  devait  y  et  pour 
une  cMndelle  qui  brillera  nuit  et  jour  devant  V autel 
de  la  Vierge,  le  mas  et  tout  l'honneur  appelé  Planés, 
situé  dans  le  Confient,  vers  le  lieu  appelé  Py,  en  quoi 
que  le  tout  consiste,  avec  les  hommes  et  les  femmes 
dudit  lieu  et  leur  postérité'^.  » 

Il  n'est  pas  question  de  l'église  de  Planés  dans  ce 
dernier  document  :  la  fondation  de  l'édifice  doit  donc 
être  postérieure  à  1190  et  antérieure  à  1442.  Il  est 
possible  qu'elle  date  du  commencement  du  XIV*  siècle, 
époque  à  laquelle  le  culte  de  la  Sainte-Trinité  fut  mis 
en  honneur  par  le  pape  Jean  XXII  qui  régna  de  1313 
à  1334. 

L'aspect  de  l'édifice   pourrait  lui  faire  attribuer  une 

*  ...  Dona  un  flori  a  la  obrade  la  glesa  de  Santa-Maria  de  Planeses 

alla  ou  ell  mori e  mori  en  la  muntanyade  la  parrochia  de  Planeses 

de!  vigueriu  de  Serdanya,  ont  stava  per  pastor,  en  dlssapto  lo  primer 
jorn  del  présent  mes  de  setembre,  any  MCCCCXLII...  e  ib  soterrat  al 
scimenteri  de  Santa-Maria  de  Planeses  (Notules  de  G.  Billerach, 
notaire  à  Ille  ;  in  Monograi)hie  de  l'hùpital  et  <le  la  commune  de  la 
Perche  par  Alart,  page  7). 

'  Cart.  du  Temple,  page  127. 
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antiquité  beaacoap  plus  reculée.  Mais  les  progrès  de 
Tarchitecture  ont  été  fort  lents  dans  nos  contrées  et 
€  Tart  roussillonnais,  comme  Ta  si  bien  mis  en  lumière 
M.  Brutails,  se  distingue  par  la  persistance  de  certaines 
formes  qui  font  paraître  quelques  œuvres  beaucoup  plus 
anciennes  qu*elles  ne  sont  en  réalité  ».  Rien  ne  s*oppose 
donc  à  ce  que  Téglise  de  Planés,  malgré  ses  formes 
archaïques,  soit  considérée  comme  une  construction 
romane  du  XIII*  ou  du  XIV®  siècles. 
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selon  les  ans  ;  le  passé  faisait  la  honte  du  présent  selon 
les  autres.  Des  citations  de  portée  vague  et  générale 
couYrirent  ces  prestes  ripostes  d'escrimeurs  politiques, 
plus  habiles  que  savants  et  peu  en  peine  d'étudier  à  fond 
le  sujet.  N'est-ce  pas  le  fait  de  tous  les  hommes  mêlés 
aux  luttes  pratiques  de  mépriser  profondément  Thistoire 
ou  de  vouloir  la  faire  par  des  procédés  spéciaux  ?  Et  ne 
voit-on  pas  aujourd'hui  encore  les  marxistes  militants  pro- 
clamer que  la  sociologie  doit  être  étudiée  en  dehors  des 
textes  *  ? 

Au  milieu  de  réchauffement  des  controverses,  après 
que  des  œuvres  contradictoires  de  polémique  violente  et 
vide  eussent  passionné  le  public,  parurent    les    érudits. 
Gens  laborieux,  mal  informés  à  l'ordinaire  des  affaires  de 
leur  temps,  il  avait  fallu  tout  le  tapage  fait  autour  des 
anciennes  écoles  pour  les  tirer  de  leur  retraite.  En  curieux 
de  l'antiquité,  ils  lurent  et  furent  choqués.  Ils  avaient  va, 
pour  avoir  étudié,  que  le  passé  se  ressemble  rarement  à 
lui-même  et  qu'il  est  très  mal  aisé  de  le  juger  souverai- 
nement. L'idée  que  les  ténèbres  de  l'ignorance  avaient 
régné  sans  partage  parce  qu'il  n'y  avait  point  jadis  d'ins- 
tituteurs laïcs,  organisés  hiérarchiquement  sous  un  ins- 
pecteur primaire,  leur  parut  singulière.  Ils  s'indignèrent 
en  dilettanti,  de  voir  tant  d'écrits  —  qu'ils  approuvaient 
ou  désapprouvaient  suivant  leurs  goûts  et  leurs  opinions 
personnelles  —  bâtis  sur  d'aussi  mauvaises  données  ;  et, 
sans  prendre  parti  dans  le  débat,  ils  publièrent  ce  qu'ils 
avaient  trouvé  dans   les  vieux  cartons.   Chose  rare    en 
érudition,  leurs  petits  Mémoires  furent  bien   accueillis  et 

*  Paul  Lafargue,  La  propriété  primltice    en    Grèce.   Paris,    Brièle 
et  Girard  1895,  8". 
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se  vendirent,  sans  doute  parce  que  chacun  espérait  y 
trouver  de  quoi  fortifier  son  système  —  ce  en  quoi  la 
plupart  furent  déçus. 

Mais  ainsi  les  œuvres  d*investigation  critique  se  multi- 
plièrent, et  il  se  forma  tout  une  littérature  sur  rensei- 
gnement primaire.  Notre  pays  n'y  eut  point  sa  part.  Il 
la  méritait  pourtant,  et  les  quelques  pages  si  intéressan- 
tes, que  M.  Salsas  avait  consacrées  à  Técole  de  Prats- 
de-Moll6  *,  étaient  de  nature  à  aviver  les  regrets  d'une 
pareille  lacune.  Nous  résolûmes  donc  de  faire  au  Rous- 
sillon,  sans  souci  des  conséquences  à  déduire,  la  place 
qu'il  réclamait  dans  l'enquête  générale.  Nous  eûmes  soin 
de  restreindre  nos  recherches  aux  limites  de  l'ancien 
diocèse  d'Ehie  :  la  Cerdagne,  ayant  relevé  jusqu'à  la 
Révolution  de  l'évoque  d'Urgel  au  point  de  vue  religieux, 
conservait  trop  les  mœurs  espagnoles  pour  nous  inté- 
resser ;  quant  au  Capcir  et  aux  autres  cantons  du 
Languedoc,  aujourd'hui  annexés  à  notre  département, 
ils  ressemblaient  trop  au  reste  de  la  France  pour  être 
comparés  au  Roussillon. 


Nos  investigations  nous  mirent   en   présence  de  faits 
très  intéressants.  Ainsi,  nous  trouvâmes  le  type  de  l'école 

*  Salsas,  PratS'd€'Mollô  en  Vallefipir,  dans  le  Courrier  de  Céret, 
années  1891  et  1892.  Les  monographies  analogues  de  M">«  Carrère  sur 
Sorède  ^Céret,  Lamiot,  in-12, 1894>,  et  de  MM.  Llouquet  et  Castello  sur 
Eivesaltes  (Toulouse,  Labouche,  8»,  1893),  ne  consacrent  que  quelques 
lignes  à  l'école.  —  Les  histoires  générales  du  Roussillon  n'en  parlent 
pas,  à  l'exception  de  VHistoire  de  la  Récolutlon  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  (Perpignan,  8'>,  1885-1889),  où  un  paragraphe  de  l'intro- 
duction  est  consacré  à  ce  sujet. 
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commanale  da  Moyen-Age  conservé  au  XVII^  siècle 
grâce  à  Tesprit  local  très  misonéïste  et  à  des  circonstan- 
ces particulières.  La  persistance  des  formes  archaïques 
mérite  toujours  d*attirer  Tattention  ;  dans  les  études 
sociales  comme  en  archéologie  elle  permet  des  reconsti- 
tutions très  ingénieuses.  Un  autre  point  nous  parût  bon 
à  être  signalé  :  ce  fut  Tidentité  de  Teffort^  qui,  depuis  le 
milieu  du  XVIIP  siècle,  sous  des  régimes  politiques  très 
différents,  créa,  pièce  à  pièce,  Técole  primaire  moderne 
en  Roussillon.  Nous  vîmes  là  volontiers  une  contributiou 
à  la  théorie  historique  de  Tocqueville  et  de  Taine,  qui 
rapporte  à  TÂncien  Régime  les  origines  des  institutions 
administratives  de  la  France  contemporaine. 

C'est  pour  noter  ces  deux  points  principaux  et  quel- 
ques autres  de  moindre  importance  que  nous  avons 
cru  devoir  publier  le  résultat  de  nos  recherches.  D*une 
façon  générale  notre  exposé  a  suivi  Tordre  chronologique, 
et,  par  suite  du  fait  capital  de  Tannexion  du  Roussillon  à 
la  France  en  1660,  le  sujet  s'est  trouvé  naturellement 
divisé  en  deux  parties. 

La  première  s'arrête  aux  temps  où  l'administration 
française  s'organise  et  prélude  à  l'installation  de  l'école 
primaire  moderne.  Nous  avons  tâché  de  découvrir, 
en  reculant  aussi  loin  que  possible,  comment  l'on  appre- 
nait alors  la  lecture  et  l'écriture,  si  les  sujets  pouvaient 
et  voulaient  instruire  leurs  enfants,  si  le  Prince,  la  Commune 
et  l'Eglise  les  y  aidaient. 

Dans  la  seconde  partie  nous  sommes  descendus  des 
édits  de  Louis  XIV  aux  ordonnances  des  intendants,  aux 
œuvres  de  la  Révolution,  aux  règlements  pédagogiques 
de  la   Restauration,    jusqu'à    cette   loi   Guizot   qu'on  a 
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appelée  la  Charte  de  renseignement  primaire.  Nous  sui- 
vions ainsi  la  trace  dans  notre  pays  de  Tinstruction 
populaire,  considérée  comme  une  institution  de  TEtat,  à 
la  fois  politique  et  utilitaire.  Mais  en  même  temps,  sous 
cette  organisation  mal  ébauchée  par  TÂncien  Régime, 
renversée  un  jour  par  la  Révolution,  reprise  par  la  Con- 
vention, le  Directoire  et  les  gouvernements  postérieurs, 
un  autre  système  d'instruction  nous  apparaissait,  le 
système  de  la  Catalogne  au  Moyen-Age,  sans  rival 
avant  1660,  persistant  encore  sous  les  intendants  français. 
Et  ainsi,  cette  seconde  partie,  quoique  rédigée  par  une 
plume  différente,  se  rattachait  à  la  première,  pour  former 
un  tout  avec  elle. 


Les  sources  de  ce  mémoire  sont  en  immense  majorité 
inédites.  Beaucoup  môme  n'ont  jamais  été  signalées.  De 
ce  nombre  sont  les  documents  précieux  que  nous  avons 
tirés  des  archives  communales  ou  paroissiales.  Nous 
avons  aussi  beaucoup  puisé  dans  le  fonds  de  l'Intendance 
de  Roussillon  et  dans  la  série  L  (Administrations  révolu- 
tionnaires) des  archives  départementales.  Contrairement 
à  ce  qui  se  passe  ailleurs,  les  papiers  de  l'ancien  évéché 
d'Elne  (série  Gj  ne  nous  ont  guère  été  d'aucun  secours. 
On  trouvera,  oà  et  là,  quelques  informations  tirées 
des  autres  fonds  des  archives  départementales  des 
Pyrénées- Orientales  et  des  archives  nationales  de 
Paris. 

En  fait  de  bibliographie  nous  n'avons  pu  consulter  avec 
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fruit  que  Tétude  de  M.  Salsas  dont  nous  avons  déjà 
parlé  ^  Citons  pour  mémoire  Tarticle  tout  à  fait  insuf* 
fisant  Pyrénées-Orientales  y  dans  le  Dictionnaire  de 
pédagogie  de  M.  Buisson^  et  les  travaux  manuscrits  de 
M.  Taillefer  et  des  instituteurs  du  département.  Le  pre- 
mier a  écrit,  parait-il,  en  1879,  un  historique  de  l'ensei- 
gnement primaire  dans  Tarrondissement  de  Prades  ;  les 
autres  ont  rédigé  des  monographies  de  leur  école  et  de 
leur  commune  pour  l'exposition  régionale  de  1890. 
Nous  n'avons  eu  communication  d'aucun  de  ces  mé- 
moires. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  utiliser  plus  à  fond  deux 
espèces  de  documents  :  les  minutes  notariales  et  les 
registres  de  l'Etat  civil  avant  1789.  On  y  trouverait,  soit 
sur  l'origine  des  écoles,  soit  sur  la  statistique  de  l'ins- 
truction, de  précieuses  informations  qui  nous  ont  fait 
défaut.  Nous  appelons  sur  ce  point  l'attention  de  ceux  qui 
voudraient  compléter,  perfectionner  et  corriger  nos 
recherches. 

Ph.  T.  et  E.  D. 


*  Dictionnaire  de    pédagogie  et   d' in Hr artimon    primaire,  publié 
sous  la  direction  de  F.  Buissuii.  Paris,  Ilachelte,  8'\ 
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PREMIERE   PARTIE 

Des  origines  à  la  Réunion  du  Roussillon  à  la  France» 


CHAPITRE  I 

Exposé  historique   des    moyens 
mis  successivement  à  la  portée  des  populations  pour  acquérir 

les  éléments  de  Tin  struction. 


I 


1.  —  Les  généralités  sur  les  débuts  de  Thistoire  de 
rinstruction  publique,  pendant  la  période  carolingienne 
et  les  premiers  temps  féodaux,  peuvent  sans  doute 
s'appliquer  au  Roussillon  comme  au  reste  des  pays  de 
l'empire  franc.  Après  la  reconquête  sur  les  Arabes,  on 
exécuta  peut-ôtre  dans  la  région  les  capitulaires  de 
Charlemagne  et  de  ses  successeurs  S  sur  la  création 
d'écoles  auprès  des  monastères  et  des  cathédrales.  Les 
abbayes  bénédictines  d'Arles,  de  Guxa,  de  Saint-Génis- 
des-Fonlaines  et  de  Saint-André  de  Sorède,  toutes 
créées  par  Charlemagne  ou  Louis  le  Débonnaire  ^  et 
destinées    vraisemblablement   à    consolider    l'occupation 

*  Copitulaires  de  787  et  de  7S9. 

Cf.  le  Capitulaire  de  Théodiilphe.  (Hardouin,  Concll.,  t.  IV,  p.  911.) 

2  Vaissette,  Histoire  générale  du  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  IV, 
p.  452,  474,535,  561.  —  Henry,  Histoire  du  Roussillon,  t.  I,  p.  30, 
ÛAC  exactement  à  778  la  fondation  de  l'abbaye  d'Arles. 
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franque,  auraient  ainsi  formé  des  centres  d*instraction. 
n  en  aurait  été  de  môme  de  la  cathédrale  d*Elne.  En  fait, 
sur  ces  cinq  établissements  religieux,  on  n*en  trouve  que 
deux  —  le  monastère  d'Arles  et  la  collégiale  d'Elne  — 
qui  paraissent  avoir  possédé  une  école  ;  car  là  seulement 
on  relève  Texistence  d'un  bénéfice  claustral  ou  capitu- 
laire,  astreignant  à  l'enseignement  et  appelé  la  càbiscolia 
(caput  scolœ)  * . 

Plus  puissamment  peut-être  que  ces  institutions  offi- 
cielles, Técole  paroissiale  dut  contribuer,  en  ces  temps 
difficiles,  à  perpétuer  les  études.  On  le  croirait  du  moins, 
à  voir  la  ressemblance  de  cet  enseignement  lointain,  tel 
que  le  décrit  Théodulphe  d'Orléans,  avec  la  petite  classe 
du  curé  de  village,  groupant  autour  de  lui  trois  ou  quatre 
gamins  qui  lui  servent  d'enfants  de  chœur,  leur  appre- 
nant un  peu  de  chant  et  de  latiu^  les  poussant,  s'ils  ne 
lâchent  pas  pied,  jusqu'à  l'école  ecclésiastique  *.  Une 
tradition  de  moins  de  cinquante  ans  nous  montre  ces 
usages   encore    répandus    dans    toute  la  Catalogne  ;    la 

1  Fonds  de  la  collégiale  d'Elne,  G.  58  et  G.  131  ;  Fonds  de  l'abbaye 
d'Arles,  passim  ;  C.  1327  à  C.  1331. 

2  €  Presbyteri,  per  villaa  et  vicos,  seholas  habeant.  Et  si  quilibet 
fidelium  suos  parvulos,  ad  discendas  litteras,  eis  commendare  vult,  eos 
suscipere  fit  docere  non  renuant  ;  sed  cum  sumnnacaritate  eos  doocant, 
attendentes  illud  quod  scriptiim  est;  t  qui  aiitonn  docti  fuerint,  fulge- 
«  bunt  quasi  splendor  firniannenti  ;  et  qui  erudiunt  multos  fulgebunt 
t  quasi  stellae  in  perpétuas  oternitates  ».  Cum  ergo  eos  docont,  nihil 
ab  eis  pretii  pro  hac  re  exigant,  neo  aliquid  ab  eis  aceipiant  excepto 
quod  eis  parentes,  caritatis  studio,  sua  voluntate  obtulerint  »  (Capitu- 
laire  de  Théodulphe.  (Hardouin,  ConrU.,  t.  IV.,  911). 

11  est  bon  de  rappeler  qu'en  708-790,  Théodulphe  fut  envoyé  dans  la 
Narbonnaise  inférieure,  conime  mis.^t^s  domiructis.  —  Cf.  le  passage 
suivant  du  capiuilaire  de  Waltcr  :  «>  CnusquisKjue  ])resbytor  suum 
habeat  clericuni,  quem  religioso  oducare  procuret  :  et  si  possibile 
est,  soholani  in  eoclesia  sua  habere  non  ne^^Hii^at  »  (^Hardouin,  Concil.f 
t.  IVV 
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Cerdagne,  qui  fut  toujours  une  terre  d'élection  pour  les 
vocations  religieuses,  ne  connut  pas  d*autre  enseigne- 
ment jusqu'au  début  de  ce  siècle  *. 

La  fondation  de  Tabbaye  de  Saint-Martin  du  Canigou 
au  XI®  siècle  2,  et  celle  du  chapitre  de  Saint-Jean  de  Per- 
pignan en  1102  ^  fournirent  aux  populations  de  nouveaux 
moyens  d'aborder  l'élude  des  lettres.  L'existence  d'une 
école  d'écriture  paraît  bien  établie  à  Saint-Martin  du 
Canigou  *  ;  à  Saint-Jean,  la  fonction  de  càbiscol  exista 
dès  l'origine  ;  et  l'on  a  la  certitude  qu'en  1124,  au  début 
du  XIP  siècle,  les  chanoines  de  cette  collégiale  se  char- 
geaient de  l'éducation  des  enfants  qu'on  leur  confiait  ^. 

Dans  les  divers  monastères,  essaims  des  grandes 
maisons  cisterciennes,  qui  se  fondèrent  au  XIP  siècle 
dans  l'évôché  d'Elne,  l'existence  d'écoles  est  tout  à  fait 
problématique.    Le    môme    doute    est  légitime  au   sujet 

*  Cf.  La  seconde  partie  de  ce  mém  )ipe,  chapitre  dernier. 

2  La  date  exacte  de  la  fondation  est  discutée.  Hlsi.  du  Languedoc, 
éd.  Privât,  t.  IV,  p.  59L  —  Puiggari,  Notice  .'<ur  l'ancienne  abbaye 
de  SainUMartln  de  Canigo  dans  Bul.  Soc.  des  Pyr.-Or.,  t.  XVIL 

^  Coma,  Histoire  de  Saint-Jean.  (Bil)iiothèque  de  Perpignan.  Ms. 
no  82). 

*  Brutails.  Notes  sur  quelques  documents  de  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  du  Canigou,  dans  le  Bulletin  historique  du  Comité  des 
iracaux  historiques,  année  1889,  p.  255, 

5  «  Notum  sit  omniljus  honiinibus,  tam  présent ibus  quam  futuris, 
quod  ego  Pontius  Emuga  et  uxor  mea  Jonlana  donatores  sumus 
Domino  Deo  et  Sancto  Johunni  Pr-rpiniani  lilium  nostrum  Guillel- 
mum.  ut  semper  sit  canouicus  ejusdein  erdesiîi?  ;  et  hoc  d<»niini 
accepit  ReambaMus,  capellamis,  et  i](»navit  oi  cibos  et  putuni  quani- 
diu  vixerit,  et  posl  ohituiii  ejjis  filii  doiiavit  uni  de  suis  iVatribus,  .<l 
nos  columus  ibi  facere  eu  m  dorcre  littcras. 

Et  nos,  proj»ter  hoc  doiiuni,  donamus  Siincto  Johanni  nostrum  alo- 
dium,  etc. 

Actum  est  hoc  V^  kalendas  Mail,  in  aiinu  decinio  sexto  quo  rex 
Ludovicus  régnât.  (Arch.  dép.,  C.  1341,  p.  22). 
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des  chanoines  régaliers  de  Saint-Âugastin.  On  sait 
que  les  religieux  de  cet  ordre,  à  Corneilla-de-Conflent^ 
se  livraient  à  renseignement  ;  mais  ces  informations 
se  rapportent  à  une  ëpoque  très  moderne  ^  Il  serait 
très  intéressant  de  connaître  s*il  y  eut  à  Torigine  ane 
instruction  organisée  dans  le  couvent  des  dames  chanoi* 
nesses  de  Perpignan  :  aucun  texte  ne  permet  malheu- 
reusement de  lafârmer,  et  rien  ne  rétablit  davantage 
pour  les  temps  plus  rapprochés  de  nous  *. 

2.  —  En  somme,  au  commencement  du  XIII®  siècle, 
alors  que  la  condition  matérielle  de  la  Catalogne  était 
florissante  ^,  les  ressources  y  faisaient  faute  pour  l'ins- 
truction. <  Dans  les  terres  d'Espagne  le  salut  des  âmes 
était  gravement  et  souvent  compromis  par  l'ignorance 
et  le  manque  d'écoles  *  *.  Et  le  nonce  du  pape,  Jean, 
cardinal  évoque  de  Sabine,  qui  tenait  ce  langage  en 
1219,  ne  faisait  pas  allusion  au  manque  de  culture  des 
paroissiens  ;  il  visait  directement  les  pnMres  qui  ne 
savaient  pas  écrire,  pour  n'avoir  pas  été  en  classe  (ex 
defeclic  magistrorum  ilîiterati).  Le  concile,  qu'il  tint  à 
Lérida  et  où  il  n'est  question  que  du  clergé,  le  fait  voir 
suffisamment  5.    Dans  cette  assemblée,    où  l'on  s'inspira 

*  Arch.  (lép.,  Fonds  de  Corneilla,  G.  481. 

'  I/en([uéte  de  1727  sur  la  situation  dos  couvents  de  femmes  du 
Roussillon  se  borne  à  dire  :  «  leur  occupation  ordinaiie  est  d'élever  à 
kl  piété  les  jeunes  lilles  de  qualité  ».  (Arch.  dép.,  C.  1330). 

•'  Brutails.  Etmle  sur  la  rond'tion  des  populations  rurales  du 
Houi^si/lon.  (Paris,  18U1.  8'),  p.  *^02  :  «  Les  XI^  et  XUIo  siècles  sur- 
tcait  amenèrent  en  Koussillon  un  remaniuable  accroissement  de  la 
production  agricole  et  industrielle  > 

4  Concile  do  Lérida  du  20  nmrs  121*»,  Cap.  T. 

•'  Toutes  les  décisions  de  ce  concile  concernent  la  rélormation  du 
clergi*.  —  Il  faut  observer  qu'au  mom<'nt  do  la  tenue  du  concile  — 
et  bien   lon^^teni^is  après   jus(iu'eu   1504  —  le  diocèse  d'Elne  faisait 
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des  fameux  conciles  de  Latran  S  deax  résolutions  furent 
adoptées  :  charger  au  moins  une  église  dans  chaque 
archidiaconé  d*entretenir  une  école»  obliger  les  aqtres 
églises  de  Tarchidiaconé  à  contribuer  aux  frais  de  Técole 
ainsi  créée.  Cette  école  devait  être  une  école  de  gram* 
maire,  destinée  à  enseigner  le  plus  humble  des  arts  du 
irivium  :  c*est  donc  bien  renseignement  élémentaire 
qu'on  organise  ^. 

Le  diocèse  d'EIne  avait  trois  archidiaconés  :  Rous- 
sillon,  Gonflent  et  Vallespir.  En  Roussillon,  la  cathédrale 
d'Elneet  la  collégiale  de  Saint-Jean  de  Perpignan  donnaient 

partie  de  la  province  ecclésiastique  de  Narbonne  et  non  de  celle  de 
Tarragone  qui  comprenait  tous  les  autres  diocèses  catalans.  Mais  en 
fait,  on  parait  avoir  toujours  suivi  en  Houssillon,  depuis  le  temps  de 
Jacques  le  Conquérant,  les  règlements  ecclésiastiques  espagnols  au 
lieu  de  ceux  des  conciles  provinciaux  français.  La  suprématie  de 
l'archevêché  de  Narbonne  se  l)ornait  à  juger  en  appel,  et  bien  diffici- 
lement, les  jugements  de  Tofficialité  diocésaine  d*Elne.  Je  me  crois 
autorisé  en  conséquence  à  appliquer  au  Roussillon  les  prescriptions  du 
concile  catalan  de  Lérida.  —  Je  cite  les  actes  do  ce  concile  d'après 
l'édition  des  Constitutions  de  Tarragone.  Constitutiontim  proolncla- 
llum  Tarraconensium  Hbrl  quinque,  Tarracone,  apud  Philipppum 
l^obertum,  1593. 

*  Tenus  en  1179  et  1217,  par  Alexandre  III  et  Inno;!ent  III. 

5  i  Cum  in  gênerai i  concilio  (Latran)  pia  fuerit  constitutione  provi- 
sum  ut,  non  solum  in  cathedralibus  ecclesiis,  sed  etiam  in  aliis,  in 
quibus  suppetunt  facultates,  magistris,  qui  ibidem  laborant  in  d(x;- 
trina,  provideatur  in  beneficio  competenti;  nos  attendentes  quod  in 
partibus  Hispaniœ,  ex  defectu  studiorum  et  litteratune,  multa  et 
intolcrabilia  «letrimenta  animarun  j)roveniunt,  non  solum  in  locis 
statutis  pra'dictam  constitutionem  pnpcipiinus  observari,  verum 
etiam,  ad  multiplicem  ignorantiam  extirpandam,  eatenus  scholas  mul- 
tiplicari  statuimus  ut  per  singulas  diœceses,  in  ({uolibet  archidiaco- 
natu,  in  certis  locis,  si  ad  hœc  loca  idonea  inventa  fuerint,  j^er  provi- 
ftionem  episcopi  schoIaB  de  grammatica  statuantur  et  magistri  collo- 
centur  ;  quibus,  de  ipsius  episcopi  provisione  vel  ordinatione,  si 
ipsius  loci,  in  «pio  scholoî  fuerint,  non  sufliciat  ecclesia,  de  aliis 
ecclesiis  circa  positis  secundum  singularum  facultiites  competenter 
prcecipimus  provideri  :  ne  ex  defeetu  magistroruni  illiterati  suam 
l>L)Ssint  ignorantiam  excusare  ».  Consi.  Tarrac.y  1,  281. 
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déjà  l'instruction.  On  créa  sans  doute  alors  les  écoles  de 
Saint-Pierre  de  Céret  et  de  Saint-Jacques  de  Viilefranche, 
églises  situées  Tune  en  Vallespir,  Tautre  en  Gonflent,  où 
Ton  trouve  établie  à  une  date  très  ancienne  la  charge 
de  cabiscol  *. 

3.  —  Le  mouvement  créé  par  le  concile  de  Lérida 
s*arrôta  là  ;  il  est  môme  à  croire  qu*ii  s*étpignit  avant  la 
fin  du  XIII^  siècle.  L*institution  de  la  cahiscoîia  dévia 
promptement  de  sa  fin  primitive.  Dans  les  règlements 
les  plus  anciens  des  collégiales  d'Elue  et  de  Perpignan» 
le  cahiscol  apparaît  déjà  comme  uniquement  chargé  du 
service  du  culte  ;  avec  le  campaner,  le  monjo,  le 
sacrista,  le  fossaire,  le  diacre,  il  a  sa  part  marquée 
dans  les  fonctions  matérielles  de  la  vie  des  églises  *.  Son 
rôle  est  à  la  fois  celui  de  maître  de  chapelle  et  de  chef 
des  enfants  de  chœur  ;  mais  s'il  doit  styler  ces  enfants, 
les  former  et  les  instruire  du  plain  chant,  rien  ne 
montre  qu'il  leur  apprit  à  lire  ^  ;  au  contraire,  un  texte, 
relativement  récent  il  est  vrai,  indique  qu'il  les  envoyait 
à  rc^cole  au  dehors  *. 

Ainsi  au  début  du  XI  V^siècle,  l'école  d'église  disparais- 
sait du  Roussillon.  La  création  en  1430  des  quatre  lecteurs 
de  Saint-Jean  de  Perpignan  ne  changeait  pas  cette 
situation  ^  ;  renseignement  répandu  par  cette  institution 

'  Arch.  d/p..  Sério  G.,  Fonds  de  S.iint-Pit'rre  do  Céret  et  de  Saint- 
J.-icqii«'s  (le  VilJerranclK*.  Je  dois  conimuiiicatioii  ù'intérossantes  notes 
sur  la  rahisrolia  de  VillolVaiicho  à  M.  Giralt,  curé  de  Fuilla,  que  je 
remorcic  bien  vivement. 

2  Arch.  drp.,  G.  170,  23^,  )iXy. 

3  Arch.  déj».,  G.  170  et  G.  361  <M  30:).  Détails  curieux  sur  la 
rabu^colia    «le  Saint-Jean. 

4  Arch.  d.p.,  G.  235. 

^  Arch.  dcp.,  G.  233  et  G.  217. 
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qui  dura  jusqu'à  la  fin  du  XVP  siècle  ^  était  purement 
théologique.  Par  suite,  la  difficulté  de  commencer  à 
s'instruire  restait  grande,  si  grande  que  Ton  trouvait 
encore  des  prêtres  illettrés  au  XV®  siècle  *. 

Tout  n'avait  pas  péri  cependant  de  Tœuvre  du  concile 
de  Lérida.  Mais  ce  n'était  ni  par  les  églises  ni  par  leurs 
ressources  que  devaient  se  fonder  et  vivre  les  écoles  de 
grammaire  du  cardinal  de  Sabine.  Le  programme  de 
1219,  —  créer  des  écoles  dans  certains  centres,  y  faire 
contribuer  les  voisins  —  se  perpétuait  ;  mais  sa  réalisa- 
tion était  réservée  aux  efibrts  d'une  institution  bien  plus 
puissante  en  Roussillon  que  l'organisation  cléricale,  la 
communauté  d'habitants  ^. 


II 


4.  —  Malgré  toutes  ses  défaillances,  l'école  de  l'église 
avait  amené  l'existence  d'un  grand  nombre  d'individus 
sachant  lire  et  écrire.  L'examen  de  l'état  social  en  est  la 
preuve. 

Au  début  du  XIV®  siècle,  la  multiplication  des  prêtres 
en  Roussillon  est  surprenante  ;  le  nombre  des  bénéfices 
séculiers   nous  étonne  *  ;  et  il  ne  faudrait  pas  croire  à 


*  Arch.  dép.,  G.  239. 

•  c  Nihil  est  quod  ecclesiro  Dei  magia  offiriat  quam  indecens  promotio 
indignorum  »...  et  cependant  •  aliqui  minus  idonei,  immo  penitus 
illiterati  sacerdotale  offtcium  ambierunt  ».  Const.  Tarrac,  I,  40. 

3  Plusieurs  siècles  après,  les  consuls  de  Collioure  invoquaient 
encore  ce  droit  pour  obtenir  de  l'intendant  que  les  villages  voisins 
supportassent  les  charges  de  l'école  de  leur  bour^j,  «  com  se  fa  en  los 
altres  endrets  de  Rossellô  ».  (Arch.  comm.  de  Collioure.  Livres  de 
Délibérations,  28  mars  1683). 

4  Appendice,  no  I.  État  des  communautés  des  prôtres  du  Roussillon. 
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Tignorance  générale  de  leurs  titulaires,  malgré  les  plaintes 
déjàrelevées  sur  Tincapacité  des  membres  du  clergé.  Dans 
les  communautés  de  bénéâciers,  la  principale  fonction 
était  la  récitation  des  heures  et  offices  canoniques,  et  il 
paraît  bien  difficile  de  pouvoir,  sans  instruction,  suivre 
par  cœur  les  prescriptions  variées  de  VOrdo  diocésain  du 
culte  catholique.  Les  notaires  et  leurs  praticiens  fourmiN 
laient  aussi,  répandus  dans  d*infimes  localités,  où  leur 
rôle  était  sans  doute  celui  d'écrivains  publics.  Les  actes 
les  moins  importants  faisaient  alors  Tobjet  de  contrats 
écrits  *.  Tout  porte  à  croire  que  si  la  très  grande  géné- 
ralité des  populations  était  ignorante,  on  trouvait  partout 
des  personnes,  de  condition  ecclésiastique  à  Tordinaire, 
ayant  reçu  une  instruction  assez  étendue,  et  cependant 
besoigneuses.  Ce  fut  cette  matière  que  les  communes 
employèrent  pour  établir  leurs  écoles  publiques. 

Rien  ne  ressembla  moins  à  une  émancipation  ou  à  une 
révolte  que  le  mouvement  communal  Roussillonnais.  On 
voit  de  grands  propriétaires  chercher  à  faire  gérer  leurs 
revenus  par  des  fermiers  :  ce  fut  à  peu  près  le  cas  des 
communes  catalanes  que  leurs  souverains  chargèrent  ou 
furent  obligés  de  laisser  administrer  à  leur  place  ;  et 
M.  Brutails  a  très  judicieusement  remarqué  que  Ton  peut 
se  demander  si  le  régime  consulaire  ne  fut  pas  imposé  aux 
populations-.  Il  en  résulta  pour  cette  organisation  com- 
munale, dont  révolution  régla  celle  de  Tinslruction  publi- 

Le  grand  nombre  desclei'cs  est  encore  attesté  par  le  fait  de  leur  immix- 
tion dans  tous  les  métiers  laïcs,  même  les  plus  vils.  Cf.  i>8  Infâmes 
en  noiissillon,  que  j'ai  pulilié  dans  re  recueil,  t.  XXXIV,  pnssim. 

'  Inventaires  manuscrits  de    la  collection   des  minutes  des  notaires 
du  Roussillun,  remontant  à  1270.  (Arch.  dép.,  Série  E.) 

'  Brutails,  Études  sur  la  corulition  des  populations  rurales,  p.  257. 
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que,  un  processus  basé  sur  le  progrès  matériel  des  grou- 
pes d'habitants.  La  ville  eut  ainsi  une  histoire  toute  dif- 
férente de  celle  de  la  campagne.  Il  convient  dans  l'étude 
de  rinstruclion  d'observer  cette  distinction  en  se  rappe- 
lant que  le  paysan  ne  cessa  d'imiter,  voire  de  copier  le 
citadin. 

5.  —  A  la  ville,  c'est-à-dire  à  Perpignan,  l'école  de 
grammaire  se  confondit  avec  l'Université.  Il  peut  nous 
paraître  choquant  que  l'on  apprit  à  écrire  dans  une  salle 
voisine  de  celles  où  se  professaient  les  plus  hautes  matiè- 
res du  droit  ou  de  la  médecine  ;  mais  le  fait  n'est  pas 
douteux,  puisque  Ton  entrait  à  l'Université  de  Perpi-^ 
gnan,  sans  être  capable  de  signer  *. 

Les  lettrés  qui  obtinrent  du  roi  d'abord,  puis  du 
pape  *,  de  se  syndiquer,  à  Perpignan,  en  corporation 
professorale  ou  université,  songèrent  avant  tout  à  s'assu- 
rer le  monopole  de  l'instruction.  Nul  ne  put  enseigner  en 
ville  sans  être  agrégé  à  l'Université  et  matricule  sur  ses 
livres  ^  ;  toute  classe  dut  se  faire  dans  son  enceinte  *.  Cette 
réglementation  s'appliqua,  comme  aux  autres  facultés,  à 
celle  des  Arts  dont  la  grammaire  faisait  partie.  Mais  on 

*  «  Statuimusut  doctor,  magister,  licenciatus,  baccalarius,vel  aliquis 
studens,  qui  ad  hoc  studium  noviter  venerit,  causa  studii,...  manu 
propria,  cel  per  alitim  si  scrlbere  nesciat,  se  conscribat  in  libro  seu 
matricula  hujus  studii  ».  Statuts  de  l'Université  de  Perpignan.  Ms. 
dit:  Llibre  dois  quatre  claus.  (Bibl.  de  Perpignan,  n»  83,  p.  30.) 

*  L'Université  fut  créée  en  1350,  p.ir  Pierre  IV  d'Aragon.  Le  pou- 
voir pontifical  y  autorisa  eu  137'.)  la  création  des  facultés  de  droit 
canon,  droit  civil  et  médecine  et  en  1117,  celle  de  la  faculté  de 
théologie,  c  per  quam  lidf's  catholica  dilatatur,  erudiuntur  simpliees 
et  in  ipsa  fide  instruuntur  et  illuminantur.  (Ar.di.  eonim.  de  Perpi- 
gnan, AA.  1,  fo  2(50:  A  A.  2,  f-^  27^  ;  A  A.  3,  fo  450  vo) 

3  Llibre  dels  quatre  claus,  p.  72.  (Statuts). 

*  Ibid.  fo  41  et  72  ;  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7,  fo  32G. 
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laissa  en  dehors  da  privilège  rinstruction  des  enfants 
qai^  selon  rexpression  d*alors,  ((  n*avaient  pas  dépassé 
les  Parts  et  le  Caton  »  *,  c'est-à-dire  la  lecture,  récriture 
et  les  rudiments  du  latin  ^.  Ces  matières,  que  l*on  consi- 
dérait  comme  infîmes,  et  pour  lesquelles  TEglise  ne  pre- 
nait môme  pas  souci  d'accorder  la  licence  d'enseigner  \ 
restaient  ainsi  le  lot  des  maîtres  privés,  dont  on  retrou- 
vera plus  loin  la  destinée.  L'école  de  grammaire  de  l'Uni- 
versité, tout  en  donnant  le  môme  enseignement  qa*eax, 
admettait  leur  concurrence. 

Les  débuts  de  cette  école  sont  assez  embrouillés.  Il  y 
eut  dès  l'origine  un  maître  général  des  arts.  Il  faisait 
partie  des  professeurs  en  titre  de  l'Université  payés  par  la 
Ville  et  nommés  par  les  consuls  *.  Sous  lui,  des  maîtres 

*  Les  t  Parts  »  sont  la  première  partie  de  la  grammaire  de  Douât. 

<  «  Statuimus  quod  nuUus  doctor,  magister,  licenciatus,  baccalarius 
vel  scolaris...  audeat  légère  publiée  c.inonos,  leges,  medicinam  vel 
artes,  a  Cathone  et  Partil^is  supra  exclusive,  infra  villam  et  termines 
Perpiniaiii,  sive  clericisive  layci  existant,  nisi  infra  limites  nostri  studii 
et  nostro  fuerint  universitati  prius,  ut  congruit,  aggregati  ac  scripti 
in  matricula  ».  (Ulhre  dels  quatre  rlaus,  p.  72).  —  «  Que 
tota  persona,  de  quai  ley,  stamont  e  condicio  siîi,  que  son  fill  aprenga 
grammaticha,  pus  sia  fora  do  les  Parts,  aquell  no  puscha  mètre  en 
apeudrc  al)  alguu  qui  lescha  fora  los  limits  dcl  dit  studi,  sots  pena  de 
sincjuanta  sous  ».  (Arch.  comni.  de  Perpignan,  BB.  7,  f*^  326).  Cette 
ordonnance  des  consuls  est  intitulée  :  ^  Ordinacions  dels  infants  qui 
han  pessados  les  Parts,  aprenguen  gramatioa  dins  los  limits  de!  studi 
e  vagen  al  auditori  gênerai  ». 

•*  «  Districte  inhibonius  ne  quis,  in  civitate  vol  diœcesi  nostra, 
docere  vel  scholas  tenere  in  nuacumque  faci'ltate  pra?sumet  absque 
nostra  licencia  speciali  :  et  alphabetum  tamen  et  psalteriuin  tantum 
ecclesiasticuni  et  Donatum  seu  Partes  unusquis(iuc  liliere  docere 
possit  1.  ('Statuts  du  diocèse  de  Couserans,  de  1280,  cités  par 
Ducange  v  parsj. 

4  Arr'h.  r-omm.  de  Perpignan.  DB.  7,  t"  326,  et  Llibre  dels  quatre 
claus,  p.  37  :  «  Doctorcs  sive  niagistri  juris  utrius«pie,  medicine  vel 
artlum,  ad  commune  ville  salarium  hic  lecturi,  debcnt  per  consules 
hujus  ville  sufticientes  et  ydonei  in  sua  facultate  haberi.consilio  tamen 
rectoriset  consiliariorum  debent  eligi  et  pen^uiri  ».  —  Ibid.,p.  38  et 41. 
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privés  paraissent  avoir  longtemps  professé  la  grammaire, 
sans  qu'il  y  eat  une  chaire  spéciale  pour  cet  enseigne- 
ment. Ces  maîtres  devaient  loger  dans  les  bâtiments  de 
rUniversité,  payer  un  droit  au  maître  général  des  a^ts^ 
et  conduire  leurs  élèves  à  sa  classe  on  auditoH  ^.  —  Le 
nombre  de  ces  espèces  de  répétiteurs  est  inconnu  et  dut 
varier,  mais  leur  enseignement  semble  pouvoir  se  ramener 
à  deux  types  :  une  classe  supérieure  ou  Ton  étudie  les 
<  grammaticalia  »,  et  une  classe  inférieure,  ou  c  lectu- 
rium  minor  »,  qui  a  dans  son  programme  le  <  Caton  »  et 
les  «  Parts  »  ;  c'est  dans  celle-là,  à  coup  sûr,  que  l'on 
apprend  à  lire  et  à  écrire  ^, 

Au  XVI*  siècle,  quand  les  documents  commencent  à  se 
faire  moins  rares,  cette  division  est  encore  celle  que  Ton 
retrouve  dans  l'école  de  grammaire  de  Perpignan.  La 
chaire  des  arts  ne  fait  qu'une  avec  celle  de  grammaire  ^; 
ses  premiers  titulaires  connus  (1478-1534)  enseignent  à 
la  fois  les  rudiments  et  la  <r  poesia,  logica  y  retorica  »  ; 
mais  cette  chaire  a  toujours  deux  titulaires  :  le  professeur 
en  pied   et  son  a  companyo  j,   avec  qui  il  partage   la 

^  BB.  7,  fo  326  :  «  Com  experientia  hage  mostrat  e  mostra  que 
diverses  cases,  situades  en  los  liniits  del  studi  de  la  villa  de  Perpinya 
son  vengudes  en  ruhina  e  incessamment  vinen,  e  aço  sia  par  la 
major  segut  per  no  observancia  dels  statuts  del  dit  studi,  los  quais 
han  que  tots  ligents  gramatica  o  altre  sciencia  deuen  star  en  los  dits 
limits  »...  les  consuls  ordonnent  aux  maîtres  de  grammaire  d'habiter 
dans  l'enclos  de  l'université  et  de  payer  un  demi  florin  par  an  au 
maître  général  des  Arts. 

*  Ibld.  et  Lllbre  dels  quatre  clans ^  p.  71  :  «  Baccalarius  aliquis  vel 
alius  in  artibus  légère  non  audeat  seu  repetere.  nisi  scholaribus  con- 
tinue intrantibus  in  sc^holas  magistrorum  generaliuni  ». 

^  Lllbre  dels  quatre  clatis,  p.  101. 

*  <  Cathedra  de  arts  y  exercits  del  estudi  de  grammatica  ».  (Arch. 
comm.  de  Perpignan  BB.  1«,  f"  63). 

11 
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besogne  et  les  profits  ^  Dans  la  seconde  moitié  du  siècle, 
cette  séparation  se  régularise  ;  la  faculté  des  arts  tend  à 
former  un  cours  d'enseignement  secondaire,  sous  Tauto* 
rite  du  recteur  de  TUniversité  et  des  consuls  de  la  Ville. 
L'ancien  maître  général  des  arts  se  transforme,  vers 
1553,  en  mestre  major  del  stttdi  ^  ;  il  devient  à  la  fois 
une  sorte  de  directeur  et  de  surveillant  général  ^  ;  ses 
anciennes  attributions  sont  réparties  entre  trois  maîtres, 
officiellement  nommés  et  rétribués,  ayant  chacun  leur 
classe  :  Vaula  tercera,  qui  ne  tarde  pas  à  prendre  le 
titre  de  classe  ou  aula  de  rhétorique,  la  segona  aula 
ou  classe  de  grammaire  supérieure,  la  primera  aula 
autrement  dite  classe  de  grammaire  inférieure  ou  aula 
dels  menors  *. 

La  classe  de  grammaire  inférieure  était  évidemment 
la  seule  qui  reçût  des  enfants  complètement  ignorants  ; 
mais,  comme  on  le  voit,  son  histoire  est  inséparable  de 
celle  de  la  faculté  des  arts  :  pour  trouver  à  Perpignan 
Tinstruction  élémentaire  séparée  d'un  autre  enseigne- 
ment, il  faut  étudier  les  maîtres  privés. 

6.  —  Comme  on  Ta  déjà  fait  observer,  ces  maîtres 
restaient  en  dehors  du  monopole  de  l'Université,   s'ils  ne 


«  Arch.  comm.  de  Perpignan.  BB.  18,  ^»  11  v,  32  v,  33,  63. 

'  En  1553,  dans  le  premier  acte  où  il  apparaît,  le  meMre  major  est 
encore  dt^signé  comnne  chargé  d'un  cours  (Icrtura);  (Arch.  comm. 
de  Perpignan,  BB.  20,  f«  25).  La  discipline  n'est  donc  pas  encore  son 
unifiue  fonction,  comme  elle  le  devint  plus  tard  d'après  les  actes  de 
nomination  contenant  la  liste  de  shs  devoirs.  (Arch.  comm.  de  Perpi- 
gnan, BB.    32,  fo  157  et  BB.  53,  4  mars  1620). 

3  Appendice  n'^  111,  la  succession  des  mestres  majors  (1553-1TS3) 
et  BB.  53. 

♦  Cf.  Même  pièce  :  la  succession  des  professeurs  des  deux  chaires  de 
grammaire  (1581-1054). 
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condaisaient  pas  leurs  élèves  aa-delà  des  radiments  da 
latin  *.  Existant  dès  le  XIV'  siècle,  comme  le  prouvent 
les  interdictions  dont  ils  sont  Tobjet  à  cette  époque  ^,  ils 
durent  de  tout  temps  être  nombreux,  et  de  tout  temps 
aussi,  ils  comprirent  deux  catégories  de  personnes  en 
opposition  d'intérêts  :  d'une  part,  des  prêtres  ou  des 
religieux  consacrant  leurs  loisirs  à  donner  des  leçons, 
de  l'autre,  des  professionnels,  des  maîtres  dVcriture  à 
proprement  parler,  à  la  fois  écrivains  et  professeurs 
de  calligraphie,  tenant  plus  ou  moins  régulièrement 
«  scola  de  minyons  petits  »  3.  Leur  profession,  qui  à 
l'origine  se  confondait  peut-être  avec  celle  des  scribes  et 
copistes  assimilés  aux  autres  suppôts  de  l'Université  *,  se 
dessine  au  XVI®  siècle.  Ils  enseignent  à  lire,  à  écrire,  à 
compter,  avec  l'agrément  des  consuls,  comme  d'autres 
apprennent  l'escrime  ^,  la  danse  ^,  la  géométrie  ''.  En  une 

1  statuts  du  diocèse  de  Couserans  de  1280.  —  Règlement  des 
consuls  de  Perpignan  de  1445.  —  Statuts  de  l'Université  de  Perpignan, 
p.  72.  (pièces  déjà  citées). 

^  Ibid. 

3  Cette  situation,  que  nous  expose  une  supplique  des  maîtres  d'école 
du  XVnie  siècle,  fut  sans  doute  celle  de  tout  le  moyen-âge.  i  II  n'y 
a  que  des  maîtres  d'écoles,  ...  n'ayant  aucune  prérogative  qui  puisse 
leur  servir,  comme  dans  d'autres  villes,  à  empêcher  un  nombre 
inflny  de  religieux  à  enseigner  à  lire,  écrire  et  l'arithmétique,  etc. 
quoy  que  très  imparfaitement  ».  (Arch.  dép.,  Série  C,  liasse  1056). 

*  c  Sunt  persone,  que,  propter  coherentiam,  nostris  privilegiis  gau- 
dent,...  ut  scriptores  librorum,  venditores  cartarum.  etc.  >  (Lllhre  (tels 
quatre  claus,  f^  81.) 

^*  Statuts  de  la  confrérie  des  maîtres  d'escrime  du  15  mars  1521. 
(Arch.  comm.  do  Perpignan,  BB.  8,  fo  22.) 

^  Statuts  des  maîtres  de  danse  du  21  octobre  1540.  (Arch.  comm.  de 
Perpignan,  P''  liasse  d'ordinations,  aujourd'hui  perdue  :  pièce  citée 
d'après  l'inventaire  de  1750,  f"  179  vo.) 

'  Autorisation  d'ouvrir  école,  donnée  par  les  consuls  à  c  Benedicto 
de  Ravena,  mestre  de  geometria...,  del  quai  se  nécessita  molt  en 
esta  vila  ».  (Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  19,  fo  60). 
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seule  année,  da  19  octobre  au  2  novembre  1561,  quatre 
de  ces  humbles  professeurs  obtinrent  l*autorisation  de 
sMnstaller  S  et  c'est  là  assurément  une  précieuse  indica- 
tion sur  leur  nombre  ;  malheureusement,  c*est  une 
donnée  accidentelle,  isolée,  et  les  documents  ne  permet- 
tent en  rien  de  suivre  les  vicissitudes  de  ce  mode 
d'instruction. 

7.  —  Ces  maîtres  en  écriture,  clercs  sans  bénéfices  et 
copistes  sans  ouvrage,  formèrent-ils  le  contingent  qui  alla 
fonder  les  écoles  de  la  campagne  ?  Trop  nombreux  à  la 
ville,  imaginèrent-ils,  d  émigrer  pour  offrir  leurs  talents  aux 
consuls  des  bourgs  et  villages,  devenus  soudain  soucieux, 
vers  la  fin  du  XVP  siècle,  d'éduquer  les  populations 
rurales?  C'est  l'opinion  admise,  paraît-il.  M.  Buisson,  dans 
le  vaste  dictionnaire  édité  sous  sa  direction,  se  rangea  cet 
avis  pour  l'école  de  Prades  *.  M.  Salsas,  un  esprit  très 
sagace,  très  au  courant  de  l'érudition  locale  affirme  le  fait 
au  sujet  de  Prats-de-MoUô.  Un  jour  (on  a  même  la  date 
précise  :  1^'  mai  1584),  les  consuls  firent  venir  de  Prades, 
petite  ville  du  Confient,  un  clerc,  en  butte  sans  doute  aux 
adversités  de  la  fortune,  car  le  pauvre  homme,  pour 
10  réaux  par  mois  (on  comptait  six  réaux  à  la  livre  de 
Catalogne  et  quatre  à  la  livre  de  France]  se  mit  au  ser- 
vice de  la  Ville  et  fonda  Técole  communale.  Il  y  aurait 

'  Ar<'h.  «'onini.  do  Perpignan,  BB.  22,  8  :  c  A  19  d'iM^tubrc.  1561.  Los 
nia^rnilichs  consols  donan  liooncia  a  Joan  P(>niarat,  de  Monfangui  de 
Janès,  del  bisbat  de  Jeu,  rogni  Fran<*oruin,  que  piigiie  tenir,  per  ara, 
fins  altrament  sia  provehit.  scola  de  niinyons  petits,  pfV  amostrarlos 
de  legir.  —  A  'M)  de  dit.  Han  donada  Ja  mateixa  licpin'ia,  y  aixibe  de 
amostrar  de  c(^mptes  y  s<Tiure  a  Joan  Reynalt.  habitant  y  casât  en  la 
présent  vila  »,  et.'.  Cf.  d'autres  autorisations  (Ihid.,  BB.  20,  f'>  121  vo, 
BB   2.'),  f"  164). 

*  Buisson,  Dirt.  de  pédagogie,  l<^  partie,  p.  2513. 
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végété  et  disparu.  Par  la  suite  seulement,  vers  1608,  ses 
successeurs,  mieux  traités,  auraient  définitivement  établi 
l'école  ^  Les  auteurs  ne  fournissent  pas  plus  de  faits. 
La  bibliographie  des  Pyrénées-Orientales  est  pauvre,  en 
matière  scolaire  comme  en  plusieurs  autres.  Mais,  pour 
si  peu  qu'il  y  en  ait,  voilà  bien  établie  l'origine  de  nos 
écoles  de  village  qui  serait  caractérisée  par  deux  faits,  à 
savoir  :  l'exode  des  maîtres  des  villes  pour  la  campagne, 
la  création  des  écoles  rurales  à  la  fin  du  XVP  siècle  et 
leur  fondation  définitive  au  début  du  siècle  suivant. 

Il  est  beau  ne  rien  dire  que  ne  disent  les  textes,  mais 
il  serait  sage  encore  de  ne  pas  dire  plus  qu'eux  et  de 
croire  qu'une  chose  a  pu  exister  avant  qu'un  texte  n'en 
parle.  Deux  pièces  permettent  d'affirmer  que  l'école 
communale  de  Prades  existait  en  1580,  et  celle  de 
Prats-de-Mollô  en  1584.  D'autres  documents  signalent 
une  école  à  Arles  en  1603  2,  à  Thuir  en  1600  3,  à 
Elne  en  1612*,  à  Céret,  Ille,  Canet,  Millas,  Collioure, 
vers  le  milieu  du  XVIP  siècle  5,  dans  d'autres  bourgs 
importants,  comme  Saint-Laurent-de-Cerdans,  Rivesaltes 
et  Villefranche-de-Conflent^  au  XVIIP  siècle  seulement. 
Faut-il  en  conclure  que  ces  dates  sont  celles  de  la 
création  de  ces  écoles  ?  je  ne  le  crois  nullement.  On  ne 

^  Salsas,  PratS'di'-Mollô  ^Courrier  de  Céret,  no  du  7  février  1892). 

'  Arch.  comm.  de  Vinça.  Délibérations,  20  avril  1603. 

^  Arch.  comm.  de  Thuir,  CC,  35  bis. 

*  Arch.  comm.  d'Elne,  10  avril  1612. 

5  Céret,  8  nov.  1648  (Arch.  comm.,  Délib.).  —  Ille,  26  janvier  1666 
(Arch.  dép.,  C.  1759.  —  Canet.  26  août  1668  (Arch.  dép  ,  C.  1677). 
—  Millas,  31  août  1675  (Arch.  dép.,  C.  1787).  -  Collioure,  l"'  jan- 
vier 1676  (Arch,  comm.,  Délibérations). 

^  Saint-Laurent,  3  février  1710  (Arch.  comm.,  Délibérations).  — 
Rivesaltes,  24  septembre  1696  (Arch.  conmi.,  Délibérations). 
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peut  donner  cette  signification  aux  passages  cités,  sans 
abuser  de  la  valeur  des  termes  ^  Le  texte  relatif  à  Prades 
fait  même  entendre  tout  le  contraire  ;  il  y  est  question 
de  réparer  la  maison  d*école  qui  tombe  de  vétusté  :  elle 
existait  donc  depuis  longtemps  '. 

Il  faut  ajouter  que  les  seuls  textes  qui  mentionnent  les 
écoles  communales  sont  extraits  des  comptes  ou  des  déli- 
bérations municipales,  et  que  les  registres  de  ce  genre, 
antérieurs  à  la  fin  du  XVP  siècle,  ont  complètement 
disparu  des  archives  rurales.  Un  seul  bourg,  Vinça, 
posssède  des  comptes  qui  remontent  aux  premières 
années  du  XVI®  siècle  ;  or  dès  1510  Técole  y  est  men- 
tionnée, et  nullement  comme  une  création  récente.  Ce 
fait  important,  inconnu  jusqu'ici^,  ôte  toute  valeur 
aux  premières  mentions  des  écoles,  par  rapport  à 
leur  date  de  fondation  :   d*autant  plus  que  pour  chaque 

'  Voici  le  texte  relatif  à  Prats-de-Mollô  ,  cité  par  M.  Salsas  :  t  Lo 
primer  de  matx  comensâ  lo  mossen  Merser,  de  Parda,  de  tenir  ascol- 
ias,  ab  pacte  que  la  vila  li  dona  deu  ducats  per  anv  eo  deu  realls  ail 
mes  y.  (Arch.  comm,.  Premier  registre  des  comptes,  fragment  com- 
mentant à  1579).  Il  est  bon  de  comparer  cette  mention  au  passage 
suivant:  t  Fas  memoria  jo,  Jaume  Sucasas,  (onsol  primer,  que  avem 
conduit  a  M»  Honorât  Transport,  de  Orfans,  per  mestre  del  studi,  en 
loqual  don  i  la  vila  vint  ducats.  A  comensat  a  7  de  juliol  del  any  1605  ». 
Dans  les  deux  passages,  il  est  seulement  question,  à  mon  avis,  de 
l'installation  des  nouveaux  maîtres. 

2  Le  conseil  de  la  ville  de  Prades,  c  com  tinga  gran  nécessitai  la 
rase  del  studi  de  dita  vila  de  esser  reparada  y  renovada  de  algunes 
obres,  perque  ab  mes  «  ommoditat  sien  los  mestres  y  instituydôs  dels 
minyons  en  aquejla  tractats,  per(;o,  ab  la  présent  dcterminatio,  dona 
plen  poder  y  facultat  tôt  lo  prcnominat  conseil  als  magnitichs  consols, 
damon  noniinats,  que  puguen  obrar  y  amillorar  lo  dit  studi  ».  (Arch. 
romm.  <le  Prades,  Délibérations,  8  mai  1580). 

"'  Arch.  comm.  de  Vinça,  Comptes  :  Librr  del  cïacariat  del 
any  I.^jIO.  —  t  Item,  mes  e  donat  an  Corncla,  de  Riguarda,  vint  e  dos 
sous,  per  la  rendameni  li  era  degut  per  In  casa  de  la  escola,  a  XXVI 
do  setenibra.  » 
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grosse  bourgade,  aussitôt  que  l'on  arrive  à  Tépoque  où 
les  registres  communaux  ont  échappé  aux  ravages  du 
temps,  on  trouve  dès  les  premiers  feuillets  la  mention 
d*une  école  communale,  antérieure  partout  aux  docu- 
ments parvenus  jusqu'à  nous  et  administrée  partout  d*une 
manière  analogue  ^ 

Ces  écoles,  semblables  entre  elles,  ont  un  caractère 
archaïque  qui  permet  de  les  dater  par  conjecture.  Telles 
qu'elles  nous  apparaissent  du  début  du  XVI®  siècle  au 
milieu  du  XVIP  elles  sont  calquées  sur  l'école  des  arts 
du  Moyen-âge  en  général,  sur  celle  de  l'université  de 
Perpignan  en  particulier  ;  leur  administration  appartient 
tout  entière  aux  consulats,  l'enseignement  religieux  n'y 
figure  pas*.  Créées  après  la  Renaissance,  après  le  concile 
de  Trente,  elles  offriraient  un  aspect  tout  différent  ^. 

Et  c'est  pourquoi  je  conçois  bien  différemment  des 
auteurs  que  j'ai  cités  les  phases  successives  de  l'enseigne- 
ment à  la  campagne.  Vers  lemilieudu  Moyen-âge,  quand 
l'école  de  l'église  s'affaissa  et  disparut,  des  sujets  instruits 
se  trouvaient  répandus  un  peu  partout,  dans  les  bourgs  et 
villages  du  Roussillon.  Curés,  bénéficiers  ou  écrivains 
de  profession,  selon  les  cas  et  les  lieux,  ils  instruisaient 
tant  bien  que  mal,  à  la  «  rectorie  »,  dans  le  cloître  de 
la  communauté  ou  dans   leur  chambre,   au   gré  de  leur 

^  C'est  ce  qui  ressoi-t  de  la  conipaniison  entre  la  date  des  premières 
mentions  d'école  et  la  date  des  premiers  registres  communaux.  (Arch. 
dép.,  Inventaires  manuscrits  des  archives  communales  antérieures 
à  1790.) 

5  Voy.  plus  loin  Ch.  II  et  Ch.  111,  l'organisation  et  les  programmes 
des  écoles  communales. 

'  Sur  le  type  des  écoles  créées,  après  le  concile  de  Trente,  voyez 
plus  loin  p.  173,  en  particulier  le  décret  relatif  aux  écoles  de  l'arche- 
vêché de  Narbonne,  rendu  par  le  concile  de  1551. 
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cupidité  ou  de  leur  charité,  les  enfants  qu'on  leur  envoyait 
ou  auxquels  ils  s'intéressaient.  Ce  fut  la  première  forme 
de  rinstruction  des  ruraux. 

Mais,  peu  à  peu,  certaines  communes  s'organisaient.  Le 
village  échappait  à  l'administration  sans  contrôle  du 
hatUe  de  son  seigneur  ;  il  acquérait,  pour  gérer  ses 
affaires,  ses  consuls  d'abord,  son  conseil  politique  ensuite  ; 
ses  privilèges  s'étendaient  et  se  fixaient  :  il  prenait  le 
titre  de  petite  ville.  Tour  à  tour  apparaissaient  les  insti- 
tutions d'intérêt  général,  destinées  à  satisfaire  les  besoins 
que  ne  connaissait  pas  l'ancien  groupe  d'habitants, 
encore  fruste  et  tout  rustique.  L'hôpital,  l'aumône  com- 
mune (bureau  de  bienfaisance),  la  communauté  de  prêtres, 
la  confrérie  d'artisans  s'organisaient  dans  chaque  com- 
mune en  même  temps  que  le  régime  communal  se 
perfectionnait,  à  mesure  que  le  lloch  devenait  vila,  pour 
emprunter  les  termes  catalans. 

L'école  communale  (que  nous  savons  ancienne)  est 
analogue  à  tous  ces  établissements  et  dut  dans  les  divers 
villages  se  créer  dans  la  môme  période  qu'eux.  L'époque, 
où  les  habitants  songèrent  à  remplacer  Tinstruction  privée 
par  l'instruction  publique,  paraît  bien  celle  où  ils  voulurent 
loger  les  malades  et  nourrir  les  indigents  à  frais  communs, 
syndiquer  les  travailleurs  et  monopoliser  le  commerce. 

Ainsi  se  serait  constitué  un  nouvel  ordre  de  choses, 
caractérisé  par  l'existence  d'une  (''cole  dans  chacun  des 
21  bourgs  portant  le  titre  de  «  villes  d,  que  l'on  comptait 
en  Roussillon  à  la  fin  du  XV°  siècle*.  Plus  tard  d'autres 

^  Argelès,  Arles,  BouletorniTe,  C'anet,  Céret,  G)Ilioure,  EIne,  Esta- 
gel,  Ille,  Le  Boulon,  Millas,  Mosset,  Prades,  Prats-de-MolIô,  Rivesal- 
tes,  Saint-Lauront-de-Cerdans,  Salses,  Thuir,  Villefranche-de -Confient 
et  Vinca. 
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gros  villages,  parvenus  aa  môme  degr*^  de  prospérité  que 
les  c  villes  è  primitives  acquirent  aussi  leur  école  corn* 
munale.  Rien  ne  me  permet  d*en  préciser  le  nombre. 

Cette  école  communale  (ce  studi  menor  par  opposition 
au  studi  major  de  Perpignan)  fut  plus  ou  moins  déve- 
loppée. Partout  on  voulut  imiter  l'école  des  arts  de  l'Uni- 
versité ;  mais  dans  cette  voie,  chacune  commune  dut 
s'arrêter  au  point  où  ses  forces  l'abandonnaient.  Toutes 
les  écoles,  régulièrement  organisées,  furent  au  moins 
des  écoles  de  grammaire,  ayant  la  prétention  de  permettre 
d'apprendre  le  latin.  Dans  certaines  on  allait  plus  loin. 
A  Céret,  on  enseigna  à  l'école,  outre  la  grammaire,  la 
rhétorique  et  la  philosophie  ^  ;  à  Rigarda,  un  pauvre 
village,  un  legs  fut  fait  pour  fonder  une  classe  de  philo- 
sophie ^. 

8.  —  Dans  bien  des  localités  secondaires,  sans  aller 
jusqu'à  la  création  d'une  école,  les  consuls  cherchèrent 
sans  doute  à  soudoyer  des  maîtres  d'écoles^  qui  faute  de 
ce  salaire  municipal  n'auraient  pu  se  contenter  pour  vivre 
des  rétributions  scolaires  que  leur  payaient  les  quelques 
enfants  instruits  par  eux.  C'est  ainsi  que  j'explique  la 
présence,  dans  d'infimes  communes  ^,  de  maîtres  n'ayant 

'  Archives  conim.  de  Céret.  (Délibérations,  8  novembre  IGiS). 

'  Donation  en  1052  de  tous  ses  biens  par  la  dame  Guiomar  Llot  aux 
Dominicains  de  Perpignan,  à  chari;:e  de  faire  à  l'école  de  Rigardw  un 
cours  de  philosophie.  (Arch.  dép.  E.  Notaires  (Arles  v  Carrera,  au 
27  juin  1652)  ;  II.  Fonds  de  Saint-Dominique  de  Perpignan).  Cotte 
«  (jL'Uvre  pieuse  »  ne  j)aralt  pas  avoir  jamais  été  réalisée,  du  moins 
au  XV!!"^  siècle.  Le  18  septembre  l<W:;i.  un  arrêt  du  Conseil  Souve- 
rain attribua  à  l'ordre  de  Saint-Lazare  les  biens  légués  par  Guiomar 
Llot  aux  Domini(jains,  ^  faute  par  eux  d'avoir  exécuté  les  conditions 
de  la  fondation  ».  (Arch.  dép..  C  ll;J7.  Cf.  Bulletin  de  la  Soricté 
Afjrirolc  dc'ii  Pyrcnccs-Oficuîales,  vc»l.  XII,  p.  200). 

3  Comme  Serdinya  (55 i  habitants)  «lui  avait  un  maître  en  1580  (tes- 
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pas  d^aotres  professions.  Ces  maîtres  faisaient  même 
concarrence  aux  écoles  municipales  ^  L*on  a  malhea* 
reusement  aussi  peu  de  renseignements  sur  eux  à  la 
campagne  qu'à  la  ville. 

Mais  de  l'ensemble  de  ces  renseignements,  il  résulte 
que  Técole  communale  s'était  créée  et  multipliée  au 
Moyen-âge,  et  que  son  organisation  s'était  faite  sponta- 
nément sous  la  poussée  des  besoins  des  populations,  sans 
l'intervention  de  TÉglise  ou  de  l'Etat.  Aucun  acte  des 
souverains  de  l'Âragon,  aucune  constitution  des  Cortés 
catalanes  ne  se  rapportent  aux  mesures  scolaires.  Le 
concile  de  Tarragone  en  1429,  prescrivit,  il  est  vrai, 
aux  évoques  de  travailler  à  l'amélioration  des  écoles  de 
grammaire  ^,  mais  rien  ne  permet  de  supposer  que  cet 
article  du  concile  ait  reçu  dans  le  diocèse  d'Elne  un 
commencement  d'exécution. 


III 

9.  —  L'action  scolaire  des  pouvoirs  publics  commença 
en  Roussillon  avec  les  succès  de  la  Réforme  et  la  tactique 

tanient  reçu  par  Joan  Izos  de  Prades*);  La  Bastide  (simple  hameau 
d'Evol)  qui  avait  un  maître  en  1635  (Registres  paroissiaux  d'Evol  : 
sépulture  de  Hamon  Batllo,  <  mestre  deJs  minyons  de  La  Bastide  >)  : 
Rigarda,  où  l'on  voulait  fonder  une  classe  de  philosophie  (320  habi- 
tants), qui  avait  un  maître  au  XYII®  siècle,  comme  le  prouve  la  récit 
(le  la  construction  de  l'église  de  cette  commune,  que  M.  Paret,  curé 
de  ce  vilUj^e,  a  eu  l'obligeance  de  transcrire  pour  moi  sur  les  registres 
paroissiaux. 

<  Ainsi  à  Vinça  en  1507  et  en  1619.  (Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibé- 
rations des  29  juin  1507  et  20  janvier  1619). 

'  €  Ceterum,  ut  addiscendi  et  proficiendi  in  scientia  oportunitas 
talis  conferatur,  ecclesiarum  prelatos  et  capitula  propensius  exhorta- 
mur  ut  circa  reformandas  scholas  artium  solerter  ac  diligenter  ID' 
tendant  ».  Const.  Tarrac.^  I,  p.  40.) 


\ 
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de  défense  imaginée  contre  elle  par  le  concile  de  Trente. 
JusqQ*au  miliea  du  XVI*  siècle,  les  notions  religieuses 
élémentaires  n'avaient  pas  formé  dans  le  pays  la  matière 
d*un  enseignement  proprement  dit.  La  prédication  suffi* 
sait  à  créer  et  à  entretenir  la  foi  ;  et  les  sermons  catalans 
devaient  plutôt  ressembler  à  de  chaleureuses  déclamations 
qu*à  des  instructions  bien  raisonnées  ^  De  nos  jours 
encore  les  opinions  politiques  les  plus  fermes  ne  sont  pas 
acquises  par  des  procédés  didactiques. 

De  ces  pratiques  du  clergé  résulta  une  ignorance  très 
grande  en  matière  de  religion.  Longtemps,  sans  inconvé- 
nient, elle  devint  souverainement  dangereuse  en  face  des 
nouvelles   doctrines.  Elle   parut,  aux   yeux  de  Pierre- 
Martyr  Coma  *,  évoque  d'Elne,  la  cause  môme  des  progrès 
da  protestantisme.  Il  avait  envahi  le  Pays  de  Foix  ;  il 
apparaissait  en  taches  sporadiques  sur  la  frontière  fran- 
çaise, dans   les  diocèses  d*Alet,  de  Carcassonne  et  de 
Narbonne,  d'où  les  «  Âgauaus  :»  languedociens  vinrent 
plus  d'une  fois  attaquer   les  catholiques   bourgades  cata- 
lanes ^.  Il  était  nécessaire,  pour  empêcher  la  contamination 
de    l'Espagne,  de  sauvegarder   l'intégrité  de   la   foi  des 
populations    pyrénéennes  et  de   donner  pour  cela    une 
instruction  religieuse  à  la  masse  des  habitants  ^. 


*  Sur  les  prédicateurs  catalans,  dont  le  principal  type  fut  saint 
Vincent  Ferrier,  voy.  le  livre  du  P.  Farges,  Vie  de  saint  Vincent 
Ferrier,  Paris,  2  vol.  8°,  1893. 

«  Fr.  Pierre-Martyr  Coma,  évoque  d'Elne  de  1568  à  1578. 

^  Les  plus  connus  de  ces  raids  des  capitaines  huguenots  furent 
dirigés  sur  Estîigel  et  Vinça.  Cf.  Gazanyola,  Histoire  du  Roussillon^ 
p.  351. 

*  Lettre  dédicatoire  de  Pierre-Martyr  Coma,  adressée  à  Pedro 
de  Castellet,  évéque  d'Urgell,  du  25  juin  1566.  Coma  insiste  sur 
l'ignorance  de  la  religion  :  «  Quants  christians  se  trobaran  vuy  en  dia 
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Or  deux  moyens  permettaient  de  réaliser  ce  dessein  : 
on  pouvait  faire  apprendre  la  religion  soit  à  Técole  soit  à 
Téglise.  Dans  le  premier  cas  il  fallait  charger  les  écoles 
publiques  de  renseignement  de  la  généralité  des  habi- 
tants, et  par  suite  modifier  et  la  fréquentation  et  les 
programmes  de  ces  écoles.  Tous  les  enfants,  quelle  que 
fût  leur  condition,  devaient  aller  à  Técole,  au  moins  le 
dimanche,  ou  dans  leurs  heures  de  loisir.  Le  maître, 
soigneusement  choisi  par  TEglise,  avait  avant  tout  à 
mettre  ses  élèves  en  état  de  lire  les  bons  livres,  la  Vie  des 
Sairits  et  les  images  de  piété  que  Timprimerie  commençait 
à  multiplier,  et  de  bien  suivre  dans  leurs  €  paroissiens  > 
les  offices  religieux  ;  c*était  à  lui  à  leur  apprendre  les 
prières,  les  principaux  articles  de  la  foi  et  à  les  leur  faire 
réciter.  Ce  système  était  celui  des  écoles  de  la  Doctrine 
chrétienne,  écoles  dominicales,  écoles  royales  ou  de 
charité,  sodalitates  doctrinse  christianse  et  autres,  système 
qui  prévalut  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  et  y  forma 
îe  type  de  la  «  petite  école  y  de  TAncien  Régime. 

L'autre  système  ne  changeait  pas  la  mission  antérieure 
de  Técole  ;  il  confiait  exclusivement  au  curé  l'instruction 

on  la  csglesia  que  no  sabtm  la  doctrina  ohristiana,  ni  tenen  gana  de 
saborla,  coni  si  fos  cosa  de  uo  res  ?  »  Cotte  ignorance  s'étend  au 
clergô.  4  Molts  lii  ha  que  de  horia  gana  prenon  les  ordes  sagrades, 
perô  après  no  curan  de  apreiidi'e  (pie  lian  de  1er  ».  Cette  épitre  dédi- 
eaioire,  très  eurieuse  au  ])oint  de  vue  historitjue,  est  placée  en  tète  de 
l'oUM'ag»'  de  Coma  pour  l'instruction  des  cun-s.  Je  n'ai  i)u  nie  prm;urer 
l'ctlitiDn  originale  qui  fut  autorisée  pai-  privilège  du  lieutenant  général 
(i»'  Cat;il(>^:n<'  du  K'"  octobre  ir»(V>.  Je  cit»'  d'a]>rès  r«*diti()n  de  Navarro. 
ÎÂUn't't  intitulât  Directoriuni  curatorum,  r.ntnpost  per  lo  Illustre  y 
Iteccrc/uUs.-im  Sent/tu'  don  Ira  Perc-Mfirfi/r  Coma,  hisbe  de  Elna, 
y  arti  m  oquc^te  ultlrna  impre^a  ci.-^t  y  rryoneyut  per  lo  Recereni 
Franrcfich  Sxvarro,  Dociorcn  sacra  theoicgla  y  lectorde  laesglesia 
de  San  Joan  de  Perpinya.  Eu  Pcrijirya  ou  casa  de  Sanipso  Ai'bus, 
1581.  Vonense  en  casa  de  la  viuda  Yuiberta. 
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religieuse,  devenue  nécessaire.  Ce  fut  la  méthode  adoptée 
en  Catalogne.  Dès  1551  les  conciles  provinciaux  s*appli- 
quèrent  à  faire  exécuter  dans  la  province  ecclésiastique 
de  Tarragone  les  décrets  promulgués  à  Trente  ;  en  1556, 
1564,  1573,  1584,  1587,  les  assemblées  épiscopales  se 
succédèrent  :  la  question  de  Técole  n'y  fut  pas  même 
abordée  ^  Le  concile  provincial  de  1591  obligea  le  pre- 
mier les  maîtres  à  justifier  d*une  approbation  de  l'évêque  ^. 
Dans  la  manière  différente  dont  fut  appliquée,  à  Narbonne 
et  à  Tarragone,  la  décision  du  concile  de  Trente  sur  la 
grave  question  de  la  «  licencia  docendi  >,  on  voit  nette- 
ment l'influence  que  le  système  adopté  en  France  eut  sur 
le  sort  du  mouvement  scolaire.  En  France,  c'est  la  main- 
mise complète  du  pouvoir  ecclésiastique  sur  l'école  com- 
munale ;  l'Église  s'immisce  directement  dans  la  nomina- 
tion du  maître,  lui  impose  minutieusement  l'enseignement 
des  prières.  En  Catalogne,  on  maintient  simplement,  en 
l'étendant  aux  maîtres  d'écriture  et  de  lecture,  le  vieux 
principe  du  droit  canon  :  <  nul  ne  peat  enseigner  s'il 
n'est  approuvé  par  son  évoque.  >  Les  curés  seuls  sont 
chargés  de  signaler   les   infractions  à  cette  règle  ^.  Ce 

*  Constit.  Tarrac.  (Passim). 

'  Voyez  dans  les  Constit.  Tarrac.  le  chapitre  relatif  à  la  Licencia 
docendi.  I,  p.  382  et  II,  p.  70. 

3  Voici  le  texte  complet  des  deux  conciles.  —  Concile  de  Narbonne 
de  1551,  Cap.  57  :  «  VoIuitConciliiim  ne  quis  scholarum  administration i 
prœficiator  hac  in  provincia,  publiée  vel  privatim,  nisi  prius  domino 
episcopo  vel  ejus  vicario  aut  alii  viro  ecclesiastico,  ad  quem  jure  vel 
consuetudine  institutio  pertinet,  oblatus  fuerit  a  consulibus  vel  iis 
quorum  est  offerre  :  quem  opportet  litteras  habere  a  judice  ordina- 
rio  loci,  ubi  alias  erudiendœ  juventutis  provinciam  susceperit:  quibus 
se  virum  bonum  esse  testatur.  Neque  quisquam,  nisi  idoneus  ad 
mittatur  :  cui  exacte  praecipiatur  ut  singulis  diebus  dominicis  et  festis 
ad  templum  juvcnes  ducat  :  Orationem  Dommicam  et  Salutationem 
Angelicam,  ut  supra,  Symbolum  Apostolorum,  Ck)nfessionem,  Salv| 


# 
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n*est  qu*une  mesure  de  plus  ajoutée  à  la  surveillance  que 
rinquisition  exerça  toujours  sur  l'enseignement  *. 

10.  —  En  revanche,  dès  le  début,  on  s'efforça  de  charger 
les  curés  d'un  enseignement  religieux  général  et  obliga- 
toire. Par  le  moyen  des  registres  paroissiaux,  ils  furent 
à  môme  dès  1556  de  se  tenir  au  courant  de  la  foi  et  des 
actes  religieux  des  populations^.  Chaque  année,  au  com- 
mencement du  carême^  ils  durent  aller  de  maison  en 


Rcgina,  horarias  preces  Beatœ  Mariœ,  septem  psalmos  cum  litaniis, 
preces  pro  defunctis  cos  doceat  :  libris  profanis  in  œdibus  sacris  nec 
un  necgestare  permittat.  Magistris  et  scholanim  rectoribus  ppohibetur 
ne  Sacrœ  Paginœ  libres  publiée  vel  privatim  interpretari  audeant. 
Quœ  omnia  in  litteris  llcentiœ^  a  diocesano  concessœ,  exprimantur. 
Née  pro  litteris,  quibus  de  se  fidem  faeient  magistri,  quidquam  dioee- 
sani  aut  quilibet  alii  aeeipiant,  sed  eas  gratis  coneedant.  »  (Hardouin, 
X,  435). 

Concile  de  Tarragone  de  /59/,  Cap.  II  :  «  Ne  sub  specie  pietatis 
impietas  disseminetur,  statuit  Saneta  Synodus  Tridentina  neminem 
ad  leetionem,  tam  publiée  quam  privatim,  admittendum  esse  qui 
prius  ab  episeopo  loei  de  vita,  moribus  et  scientia  examinatus  et 
approbatus  non  fuerit.  Cujus  decreti  observatio,  cuni  maxime  in  hae 
provincia  nccessaria  sit,  hac  prœsonti  coiistitutiono,  dictuni  Tridenti- 
nuin  deeretum  districte  observari  praecipimus,  etiam  cum  illis  qui 
pueros  in  graniniatica  vel  in  modo  legendi  ot  scribondi  instituunt, 
Rectoribus  et  aliis  curam  animarum  habontibus,  seu  eorum  vicîariis, 
sub  pœiiis  arbitrio  ordinarii  imponendis.  nuindantes  ne  in  suis  paro- 
chiis  aliqucm  ad  id  nuinus  obeundum  admittant,  nisi  de  licencia  ab 
ordinario  obtenta  legitimiun  cxhibeat  testimonium  ».  (Constit. 
Tarrac,  I.  282). 

^  MAme  après  la  r  union  du  Roussilion  à  la  France,  Tlnquisition, 
seuleniont  tolérée  par  la  politique  t'ran.;aise,  pr.tendait  surveiller 
l'enseignement.  (Lettre  de  Louvois  à  Tintendant  de  Roussilion, 
5  mai  1WÎ9.  Arch.  dép.,  C.  136G). 

^  Le  cirniuiènie  <*oncile  de  Tarragone  sous  Jérôme  Doria,  tenu  en  155G, 
prescrivit  aux  (nii'és  catalans  la  tenue  de  deux  reiristres  paroissiaux: 
l'-baptènias;  2"  sépultures.  ^Co/is?/7.  Tarrac.  A^  237.  L'archevèr|ue  Joan 
Terés  lit  dé«'ider  au  concile  provincial  «le  ir)92,  «|ue  ces  registres  se- 
raient au  nombre  de  cin«i  :  l'J  baptéiues  ;  2'»conrirmations  ;  3o  mariages  ; 
A^>  confessiuns  ;  5osépulturt'S.  fCofifitU.  Tairac,  l,  238).  Je  doute  que  le 
registre  des  confessions  ait  jamais  été   tenu  régulièrement   en  Rous- 

sillnn . 
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maison  dresser  la  liste  des  personnes  ayant  Tàge  de 
raison  et  obligées  à  gagner  leurs  Pâques  ^  Âax  enfants, 
dont  ces  dénombrements  multipliés  leur  permettaient 
de  connaître  le  nombre,  ils  furent  tenus  d*enseigner  la 
doctrine  chrétienne.  Des  missionnaires  parcoururent  le 
pays  dès  1556,  chargés  de  montrer  les  méthodes  à  suivre  ; 
à  la  même  époque  des  livres  furent  envoyés  aux  curés, 
pour  assurer  le  nouvel  enseignement  ^. 

On  rappela  aux  parrains  qu*à  défaut  des  parents  ils 
devaient  faire  apprendre  la  religion  ^.  Sauf  empêchement 
tout  le  monde  fut  tenu  d'ailleurs  d'assister  aux  instruc- 
tions paroissiales  ;  et  une  amende  de  2  sous  frappa  les 
absents,  punis  au  même  titre  que  ceux  qui  travaillaient 
le  dimanche  *. 

Dans  les  visites  épiscopales  la  première  prescription  de 
Tévêque  est  toujours  de  rappeler  aux  curés  l'obligation  où 
ils  sont  de  faire  cette  c  ensenyança  de  la  doctrina  chris- 
tiana.  >  Les  heures,  la  durée,  les  matières  de  ces  ins- 
tructions sont  indiquées  avec  précision.  Elles  doivent  se 

^  D<tuxième  concile  de  Tarragone  sous  Joan  Tcrés,  tenu  en  1591, 
cap.  III  :  c  Prœcipimus  omnibus  animarum  curam  habentibus,  ut 
initio  quadragesimœ,  quando  per  singulas  domos  nomina  eorum  des- 
cribunt  qui  peccata  sua  conftteri  debent,  diligenter  curent  eorum 
omnium  nomina  scribere  qui  œtatem  rationis  capacem  attigerunt  ». 
(ConstU.  Tarrac.t  I,  303). 

*  Lettre  dédicatoire  de  Pierre  Coma  à  l'évoque  d'Urgel.  Après  avoir 
mentionné  l'envoi  de  missionnaires,  il  ajoute  :  «  y  no  se  es  contentât 
ab  aço,  sinù  que  ha  enviât  per  tota  la  diocesi  algims  libres  en  Icngua 
catalans  de  la  Doctrina  christianissima,  per  q  le  los  minyons  fossen 
ensenyats  y  tots  los  demes  que  de  ella  tmguessen  nécessitât  ».  Plus 
haut  il  avait  dit  :  «  los  curats  no  son  obligats  tan  soi  de  administrar 
los  sagraments,  perô  tambe  han  de  ensenyar  als  pobles  seus  la  doctrina 
christiana  ».  {Dlrectoriumcuratorum,  Ch&p.  XIX.  t  Que  tracta  de  la 
doctrina  christiana  »). 

3  Jbid.  fo  18. 

*  Arch.  de  la  fabrique  de  Taillet.  Visite  èpibcopale  de  1659. 
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faire  en  catalan,  dans  le  langage  usuel,  <  vernacnla 
lingaa  i>.  Pendant  longtemps  elles  s'adressent  à  la  masse 
des  habitants  ;  c'est  pourquoi,  il  a  lieu  le  dimanche,  à 
rheure  où  les  pâtres  eux-mêmes  peuvent  venir  écouter 
le  curé  *.  Au  XVP  siècle,  l'évoque  Coma  parle  d'instruire 
les  enfants,  mais  sans  le  faire  en  particulier.  Ce  n'est 
qu'à  partir  du  synode  de  Perpignan  de  1664  que  l'on 
voit  les  curés  donner  un  enseignement  religieux  spécial, 
aux  enfants,  garçons  et  filles  ^.  C'est  le  commencement 
du  catéchisme  préparatoire  à  la  première  communion. 
Mais,  pour  l'époque  dont  j'ai  à  m'occuper,  ni  le  mot  ni  la 
chose  ne  paraissent  encore  en  Roussillon. 
Cette  organisation  de  l'instruction  religieuse   eut  une 

*  Voy.  sur  ce  point  les  registres  paroissiaux  de  Canet  et  de  Taillet 
où  sont  conservés  les  plus  anciens  procès- verbaux  de  visites  épisco- 
pales.  Le  registre  de  la  paroisse  de  Canet  est  déposé  aux  archives  du 
Département,  à  (jui  il  a  été  gracieusement  donné  par  un  amateur 
d'antiquités  locales,  M.  le  docteur  Ecoiffier,  maire  de  Thuir  ^G.  Sup- 
plément). —  <  Cartell  de  Visita  »  de  1618,  pour  Canot.  «  Primo  orde- 
nam  y  manam  a  dits  domers  (curés  hebdomadiers)  que,  quiscun  diu- 
menge,  ensenyen  al  poble  la  doctrinachristiana,  amesde  la  ensenyansa 
fan  al  pulpit,  après  de  vespres  y  fassan  senyal  ab  una  campaneta. 
peraque  se  convoque  lo  poble  pera  hoir  la  enseoyansa  de  la  doctrina 
christianissima  ». 

*  Arch.  dép.,  G.  3.  On  y  rappelle  l'obligation  d'instruire  le  peuple 
«  inter  missarum  solemnia  et  post  prandium  pueros  et  pueilas,  rudes 
et  ignaros,  fidei  rudimenta  iu  lingua  materna  docere  ».  —  En  1685,  on 
trouve  dans  le  cartel  de  visite  de  Cimet  la  trace  de  ces  dispositions  : 
«  Item  ordenam  al  dit  rector  de  ensenvar  la  doctrina  christiana  tols 
los  dias  de  diumenges  y  festcs  de  précepte  a  sos  parroquians,  a  lo 
menos  durant  mitja  hora,  a  pena  de  très  lliures  de  amanda  ;  y  ense- 
nyarlos  las  dispositions  necessarias  per  confessar  y  combregar  ;  y  tenir 
esguart  al  temps  y  hora  a  proposit,  y  al)ans  la  primera  missa  per  los 
guardians  y  pastcrs,  o  antes  de  vespres  per  los  infans  ;  y  obligar  los 
pares  y  mares  de  fer  hy  assistir  Uurs  infants  a  la  doctrina  :  ordenant 
csserlos  difTerida  la  absolutiù  per  lo  espay  de  quinsa  dias,  prohibint 
expressament  de  no  poder  ser  padrins  y  madrinas  tots  aquells  que  no 
sabran  la  doctrina  christiana,  y  que  dit  rector  ools  puga  donar  la 
benedictiô  nubsial  que  no  la  hagen  apresa.  > 
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grande  influence  sur  la  diffusion  du  savoir  élémentaire. 
L*écoIe  communale,  n*ayant  aucune  mission  religieuse^  ne 
fut  pas  multipliée^  imposée  aux  habitants.  Laissée  en 
dehors  des  luttes  confessionnelles,  elle  resta  Tarchaïque 
école  de  grammaire  et  ne  se  transforma  pas,  comme  en 
France,  soit  en  collège,  soit  en  €  petite  écolle  ».  De  môme 
les  maîtres  privés  gardèrent  leur  condition  de  pauvres 
professeurs  d'écriture,  sans  privilèges,  sans  organisa- 
tion. 

11.— A  la  campagne,  dans  les  derniers  temps  du  régime 
espagnol,  les  écoles  communales  se  perpétuèrent  diffici- 
lement, ici  en  progrès,  là  en  décadence,  comme  les 
communes  elles-mêmes,  selon  les  malheurs  des  temps, 
au  milieu  des  guerres,  des  famines  et  des  pestes,  qui  mar- 
quèrent en  Roussillon  la  première  moitié  du  XVIP  siècle. 
Il  est  probable  qu'en  1672,  quand  l'administration  fran- 
çaise commença  à  s'occuper  de  l'éducation  populaire  S  s'il 
y  avait,  en  dehors  de  Perpignan,  plus  d'écoles  que 
cent  ans  auparavant,  ces  écoles  étaient  moins  prospères, 
et  certaines  en  pleine  décadence  -. 

A  la  ville,  l'état  de  l'école  de  grammaire  de  l'Université 
ne  se  modifia  pas  jusqu'en  1642.  A  cette  date  elle  fut  cédée 
au  collège  fondé  à  Perpignan  par  la  Compagnie  de  Jésus, 


^  La  première  trace  de  mesures  administratives  prises  par  les  inten- 
dants au  sujet  des  écoles  est  de  1672.  —  Saint-Germain-en-Laye, 
9  janvier  1672.  Le  Tellier  à  l'intendant:  «  ...  la  proposition  que  vous 
me  faites  d'obliger  les  consuls  de  Perpignan  d'establir  des  petites 
escolles  pour  apprendre  la  langue  française  aux  enfants  as  été 
approuvée  de  Sa  Majesté,  et  je  vous  adresse  une  lettre  qu'elle  a  fait 
expédier  à  cette  fin  ;  laquelle  vous  ferés  délivrer  et  tiendrés  la  main 
à  ce  quelle  soit  exécutée  ».  ^Arch.dép.,  C.  720). 

'  L'école  de  Collioure   fut  fermée  momentanément  en  1677.  (.\rch. 

comm.  de  Collioure,  Délibérations,  19  septembre  1677). 

12 
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puis  reprise  par  les  consuls  au  bout  de  peu  de  temps,  et 
cette  situation  dura  jusqu'en  1661  ^  Alors  les  Jésuites 
Tacquirent définitivement^.  Ils  étaient  complètement  favo- 
risés  par  le  roi  de  France,  dont  ils  soutenaient  volontiers 
lapoliiique^.  Au  contraire,  l'Université  de  Perpignan  était 
de  plus  en  plus  mal  en  cour.  L'élection  d'un  recteur  avait 
été  cassée  *  et  son  nom  biffé,  comme  celui  d'un  traître, 
des  registres  universitaires  ^  ;  le  Ministère  exilait  à 
Toulouse  et  ne  rappelait  que  sur  de  vives  instances,  un 
des  professeurs  le  plus  en  vue,  le  P.  Arnu,  jacobin  et 
grand  ennemi  des  Jésuites  ^.  Tout  concourut  à  amener  la 


*  Sur  ces  fait»,  voyez  VHistoire  du  Collège  de  Perpignan,  par 
M.  l'abbé  Torreilles.  Perpignan,  Latrobe,  1893,  8o,  extrait  du  XXXIII^ 
Bulletin  de  la  Société  des  Pyrénées-Orientales.  Il  a  cité,  relative- 
ment à  la  cession  de  1642,  une  note  curieuse  extraite  du  Llibre  dels 
Quatre  Claus,  p.  5. 

'  En  vertu  des  lettres-patentes  de  Louis  XIV  d'août  1661  et  du 
concordat  entre  les  jésuites  et  la  Ville  de  Perpignan  du  5  nov.  1661.  Le 
but  politique  de  cette  mesure  n'est  pas  douteux  :  on  voulait  que  «  les 
jeunes  gens  du  Roussilion  apprissent  à  parler  François  ».  (Arch.  dép. 
C.  1292). 

3  Lettres  de  Louvois  du  21  avril  1662  et  de  Le  Tellier  du  7  juillet 
1662  à  l'intendant.  (Arch.  dép.,  C.  718).  Je  cite  après  M.  Torreilles, 
la  lettre  de  Louvois  :  «  J'ai  oublié  de  vous  marquer  qu'il  étoit  très 
à-propos  pour  le  service  du  Ro}  que  vous  prissiés  le  soin  d'insinuer 
aux  catalans  «ju'il  feront  une  chose  bien  agréable  au  Roy  d'envoyer 
leurs  enfans  au  collège  des  Jésuites,  pour  y  être  instruits,  et  c'est  à 
quoy  vous  devés  particulièrement  vous  appliquer  ». 

'•  Lettre  do  Le  Tellier  du  28  janvier  1667  à  l'intendant.  (Arch. 
dép.  C.  710), 

•''  Llibre  dcU  Quatre  Claus,  p.  165.  On  voit  encore  le  grattage  qui  a 
effacé  le  nom  du  recteur  et  au-dessus  les  mots  :  o6  proditionem  ohli- 
teratufi. 

6  Lettre  de  Louvois  à  l'intendant  du  15  novembre  1672.  (Arch.  dép., 
C.  720).  Le  Père  Arnu,  y  est  appelé  Arnoul  par  corruption.  Voir  sur 
cette  affaire  un  curieux  factum,  à  la  Bibliothèque  publique  de  Perpi- 
gnan. Voir  aussi    une    lettre   de    Le    Tellier   du    23    novembre    1663. 

fn      -ION 
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la   suppression    de   la   vieille   école   de    grammaire  de 
Perpignan. 

La  réorganisation  du  collège  des  Jésuites  eut  comme 
pendant,  dans  Tesprit  des  administrateurs  français,  l'ou- 
verture de  la  maison  des  religieuses  dites  Enseignantes^ 
fondée  en  1663  ^  Avant  cette  création  n'y  eut-il  dans  la 
province  aucun  établissement  public  consacré  à  Tinstruc- 
tion  des  filles  ?  Le  point  est  douteux.  J*ai  déjà  dit  que 
rien  ne  permettait  de  supposer  que  les  chanoinesses  de 
Saint-Sauveur  se  livrassent  à  l'enseignement.  Je  ne  sais 
s'il  faut  en  penser  autant  des  sœurs  de  Sainte-Catherine 
de  Sienne,  de  la  religion  de  saint  Dominique,  établies 
en  1612,  à  Perpignan,  dans  la  rue  alors  appelée  d'En 
Avellanet  et  qui  depuis  a  pris  leur  nom  2.  En  1723,  beau- 
coup de  jeunes  filles  allaient  s'instruire  chez  elles  ^.  On 
ne  peut  malheureusement  affirmer  qu'il  en  fut  de  môme 
dès  l'origine  de  leur  couvent. 


1  Arch.  dép.,  C.  718,  C.  1336  et  C.  1339. 

'  Le   12  novembre   1612,  d'après  une  lettre   de  la  prieure  Isabel- 
Thomasa  Llemby.  (Arch.  dép.,  C.  1338). 

3  Ibid.  et  Enquête  de  1723  sur  les  couvents  de  femme  du  Roussillon. 
(C.  1336). 
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CHAPITRE  II 
Du  système  des  diverses  écoles  usitées  en  Roussillon. 

I 

12.  —  Noas  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  com- 
ment les  monastères  et  les  collégiales  furent  les  premiers 
centres  d'instruction  de  toute  nature,  puis  comment  les 
maîtres  privés  et  les  écoles  de  grammaire  permirent  aux 
petits  enfants  d'aborder  l'élude  des  lettres  et  de  mordre 
aux  racines  de  l'arbre  de  la  science,  avant  d'en  goûter 
les  fruits  et  de  devenir  plus  grands  clercs. 

On  sait  peu  de  chose  de  ce  qui  passait  dans  les  écoles 
ecclésiastiques,  et  le  peu  qu'on  en  connaît  a  été  dit  dans 
des  ouvrages  généraux  qu'il  est  inutile  de  reproduire  à 
propos  de  notre  petite  province. 

13.  —  Je  suis  bien  mal  informé  aussi  de  l'organisation 
adoptée  par  les  maîtres  privés.  Ils  étaient  pauvres  et 
humbles  sans  doute,  (ils  payaient  peu  d'impôts  et  avaient 
rarement  des  biens  immeubles)  *,  et  ils  ne  s'unirent 
jamais,  ce  qui  est  le  seul  moyen  de  ne  pas  être  mangés 
par  los  autres  qu'ont  les  humbles  et  les  pauvres.  En  cela, 
ils  furent  inférieurs  aux  autres  professionnels  de  leur 
cat(''i5^orio.   Les  maîtres   de  danse  obtinrent  en   1540   le 

*  Je.  n'ai  jamais  trouvé  les  maitros  sur  les  nMes  d'impositions  au 
Moyen-à.L,^»*  oi  à  U  Renaissance.  Sous  l'An<".icn  Régime,  le  taux  de  leur 
capitation  était  fort  peu  éi(^vé  :  ils  imyaiont  X\  li\res  en  1710  et 
1()  en  lîss,  et  ils  étaient  11  à  se  r«'iiartii'  ci'tte  somme  à  IVrj>ignan. 
(AiN'b.  déj).,  ('.  81.')  ù  C.  819).  —  Sur  leurs  biens,  voy.  C.  1316. 
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monopole  de  leur  art  à  Perpignan*.  Avant  eux,  en  1521, 
les  professeurs  d'escrime  de  cette  ville  s'étaient  groupés 
en  confrérie  corporative  ;  le  nombre  des  maîtres  et  com- 
pagnons avait  été  réglé  ;  nul,  sans  leur  être  affilié,  n'avait 
le  droit  de  <  tenir  scola  de  sgrima  publicament  ni  ama- 
gada  »  2.  Les  maîtres  d'école  ne  surent,  nulle  part  en 
Roussillon,  créer  ainsi  de  pratiques  et  pieuses  associa- 
tions, comme  il  s'en  forma  tant  ailleurs,  sous  l'invocation 
de  saint  Grégoire,  patron  des  gens  de  lettres,  ou  de 
saint  Yves,  protecteur  des  copistes  péniblement  courbés 
sur  les  c  escriptoires  »  du  Moyen-Age  ^,  Jamais  ils  ne 
figurent  ni  dans  les  listes  des  officis  *  de  Perpignan  à 
l'époque  communale,  ni  parmi  les  collèges  à'artislas  et 
les  confréries  de  menestrals  du  temps  des  Espagnols^. 
Cet  isolement  provint  peut-être  de  ce  qu'à  l'origine  les 
écrivains  de  profession  furent  indirectement  rattachés  à 
l'Université^. 

Si  les  maîtres  privés  ne  se  donnèrent  pas  de  régle- 
mentation, les  pouvoirs  publics  ne  leur  en  imposèrent 
pas  davantage.  Il  est  vrai  que  les  consuls  les  autorisaient 

*  Arch.  comm.  de  Perpignan,  l'c  liasse  d'ordinations,  pièce  citée. 

2  Ordonnance   des   consuls  confirmant  les  statuts  de   la  confrérie, 
15  mars  1521  (Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  8,  fo  22). 

^  A    propos  de  la  dureté  ilu  métier  de  copiste,  je  citerai  un  disti- 
que  inscrit   dans  un   registre  de  notaire,   par    un    scribe    mécontent 
de  son  sort,  et  (jui  est  <'urioux  pan-e  (lu'il  l'ait  voir  In.  vieille  envie  «les 
gens  du  peuple  contre  ceux  (|ui  «  écrivent  dans  un  bureau  ». 
«  Scribere  qui  nescit  nuUam  putat  esse  dolorem  : 
Très  (ligiti  scribunt,  cetera  membra  dolent  *. 

*  Arch.  comm.  d<'  Perpignan,  BH.  7,  T'  114. 

•'  Arch.  dép.,  C.  lôU.  —  Ce  n'est  qu'au  milieu  du  XVIII''  siècle  que 
l'on  forma  une  (-(mt'rérie  ries  musiciens  et  maîtres  d'éculcs.  Voy.  sur 
ce  point  la  secoiiie  partie,  de  ce  mémoire. 

♦"^  Ulhre  dels  quatre  ck/u.<,  p.  81.  Statuts  de  l'université.  Rubrique 
«  de  judiciis  et  foro  competenti  «. 
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selon  leur  bon  plaisir  et  les  supprimaient,  sans  formes, 
partout  où  ils  faisaient  concurrence  à  Técole  communale^; 
il  faut  dire  aussi  que  le  concile  de  Tarragone  de  1591 
leur  prescrivit,  comme  à  tous  les  instructeurs  de  la  jeu- 
nesse, fussent-ils  simples  professeurs  d'écriture,  d*avoir 
une  approbation  de  Tévôque  ^.  Mais  pour  tout  le  reste 
ils  purent  agir  à  leur  gré,  sans  souci  d'améliorer  les 
méthodes  et  de  soigner  leurs  élèves.  Très  probablement 
ils  faisaient  la  classe  dans  leurs  pauvres  logis,  et  plus 
d*un,  sans  doute,  enseignait  dans  le  cellier  de  sa  maison, 
entre  les  poules  et  le  porc,  comme  tel  maître  de  Thuir 
du  XVIIP  siècle  \ 

En  général,  ces  maîtres  de  profession  étaient  des  laïcs, 
quelquefois  mariés,  et  souvent  étrangers  au  pays  *.  Ils 
cherchaient  volontiers  à  augmenter  leurs  ressources  par 
des  travaux  accessoires,  se  faisant  peseurs  ^  ou  criears 
publics  ^\  cumulant  d'autres  petits  métiers  dont  cent  font 
une  misère.  Quoique  pauvres  et  instruits,  je  ne  les  ai 
jamais  trouvés  en  fréquentation  avec  les  gens  de  la  Afala 

'  Arch.  conini.  de  Perpignan,  BB.  22,  fo  8  :  19  octobre  1561,  autori- 
sation d'ouvrir  une  école  privée,  «  per  ara  y  fins  altrament  sia  pro- 
vehit  ».  —  Arch.  conim.  de  Vinça,  délibérations  des  29  juin  1597  et 
20  janvier  1619.  Suppression  de  maîtres  privés. 

5  ConstU.  Tarrac,  l,  282.  —  Je  doute  que  cette  prescription  ait  été 
observée  en  Roussillon  avant  le  régime  fran<;ais. 

^  Arch.  comm.  de  Thuir,  BB.  11. 

*  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB,  22,  f'^  8:  Joan  Pomar«it,  d'Agen, 
Die';o  Ortiz,  castillan;  BB.  18,  fo  63:  Serni  Pugoll  de  Puycorda.  — Arch. 
comm.  de  Prades,  délibération  du  26  décembre  1597  :  Jérôme  Parras, 
tf   riipstre  de  studi,  casât  ». 

'•  Arch.  conmi.  de  Perpignan,  BB,  20,  f"  121  v^  :  Joan  Ray  naît,  maître 
d'école,  nommé  i  romancr,  nxi  de  carbù  com  de  ra\ms  y  altres  coses  » 
(18  août  15:.6). 

••  JhUI.,  BB.  25,  fo  161  :  Joan  Ril)es,  maître  d'école,  devient  c  Lorre- 
dor  de  orella  »  (2  janvier  1500). 


—  183  — 

vida,  alcabotSf  halitres  et  autres  déclassés,  si  nombreux 
à  leur  époque  :  c'est  peut-être  l'observation  la  plus  inté- 
ressante que  présente  leur  histoire  si  pauvrement  docu- 
mentée. 


II 


14. —  L'école  communale  de  grammaire  nous  a  laissé 
au  contraire  de  nombreux  textes,  et  dans  ces  textes  elle 
revit  complètement,  avec  son  caractère,  ses  maîtres,  son 
organisation  et  ses  programmes. 

C'était  une  entreprise  d'intérêt  public,  subventionnée 
par  la  commune,  qui,  à  ce  titre,  l'adjugeait  à  son  gré  et 
en  réglait  les  conditions.  Je  crois  ainsi  définir  exacte- 
ment, en  termes  modernes,  cette  institution  disparue, 
qu'il  faut  comparer,  si  on  veut  la  comprendre,  non  pas 
aux  écoles  primaires,  mais  aux  collèges  d'enseignement 
secondaire,  aux  petits  collèges  communaux  en  parti- 
culier. 

Cette  entreprise  consistait  dans  l'éducation  des  garçons 
de  la  commune,  et  en  dehors  de  toute  subvention  muni- 
cipale ;  il  y  aurait  eu,  dans  les  villages  importants,  des 
bénéfices  assurés  pour  celui  qui  s'y  serait  livré.  Les  éco- 
liers en  effet  payaient,  selon  Tusage,  à  leur  maître  des 
redevances  mensuelles,  appelées  mesadas  (de  mes  qui 
veut  dire  mois  en  langue  catalane).  Mais  dans  ces  condi- 
tions, il  fallait  payer  des  mesadas  élevées,  si  Ton  voulait 
avoir  de  bons  professeurs.  Aussi,  afin  d'empôcher  cette 
surélévation  du  taux  de  la  rétribution  scolaire,  afin  éga- 
lement de  permettre  aux  pauvres  de  s'instruire  (comme 
ne  cessait  de  le  réclamer  l'Eglise,  en  vue  du  recrutement 
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de  son  clergé),  les  communaatés  d^habitants  avaient  fait 
un  privilège  du  droit  d'enseignement  sar  leur  territoire, 
et  elles  allouaient  une  somme  annuelle  au  maître  à  qui 
elles  concédaient  temporairement  ce  privilège.  C'est  pour- 
quoi les  anciens  textes  appellent  les  maîtres  des  écoles 
communales,  les  maîtres  pensionnés  :  inagistri  apensio- 
nati  *.  Naturellement,  ces  maîtres  exercèrent  leur  art 
sans  concurrence  :  il  était  impossible  d'admettre  que  des 
rivalités  privées  fissent  enchérir  le  prix  de  l'instruction, 
alors  qu'on  cherchait  à  l'abaisser  aux  frais  des  finances 
publiques  ^.  Aucune  loi  n'avait  autorisé  ou  confirmé 
ce  monopole  ;  on  n'y  vit  sans  doute  qu'un  cas  de  la 
réglementation  des  métiers,  qui  appartenait  aux  com- 
munes  ^. 

Ce  caractère  de  l'école  communale  simplifie  et  déter- 
mine l'étude  qu'on  on  peut  faire.  Marché  à  bail,  passé 
par  la  commune  avec  un  particulier  pour  l'exploitation 
du  privilège  de  l'enseignement,  l'acte  qui  règle  tout  le 
fonctionnement  de  l'école  la  met  en  dehors  de  l'adminis- 
tration proprement  dite  ;  il  n'y  a  pas  une  série  de  mesures 
officielles,  concernant  le  personnel  enseignant,  les  pro- 
grammes et  les  bâtiments  scolaires  ;  on  ne  trouve  ici  que 
les  trois  points  qu'ofl're  tout  marché  public,  à  savoir:  la 


'  Lllbre  dois  quatre  rlaus,  p.  46,  rubrique  «  de  doctoribus  et  ma- 
gistris  le^entibus  ». 

^  Arch.  comni.  de  Vinça,  délibération  du  2{)  juin  1597  :  «  que  los 
senyors  do  consols  fassen  les  diligencies  nocessaries  per  que  no  y  âge 
sinn  un  studi,  y  puix  la  vila  dona  snlari  al  inestre  no  es  raho  hi  âge 
altre  estudi  j»  ;  —  délibération  du  20  janvier  1619,  même  décision  : 
«  com  en  dita  présent  vila  no  y  puga  haver  dos  mostres  y  no  s'  tinge 
per  mestre  sinô  lo  que  es  déterminât  en  \o  dit  conseil  do  la  dotzena  ». 

^  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  1,  f'^  69.  Provision  de  Pierre  IV', 
roi  d'Aragon  du  23  mars  1360. 
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mise  en  adjadication,  le  mode  d'adjudication,  et  enfin  le 
contrat  qui  lie  Tadjudicataire. 

15.  —  La  mise  en  adjudication  était  réglée  sans  par- 
tage par  la  commune.  Jamais,  pendant  la  période  dont 
je  m'occupe,  le  Roi  et  ses  otficiers  ou  Tévôque  et  son 
clergé  ne  s'immiscèrent  dans  la  question  :  je  n'en  connais 
du  moins  aucun  exemple.  Cela  ne  souffre  d'exception  que 
pour  deux  petites  villes  où  le  seigneur  terrien  disposait 
à  son  gré  de  l'école  :  c'était  Saint-Laurent-de-Cerdans 
où  le  maître  était  nommé  par  l'abbé  d'Arles  *,  et  Elne, 
où  il  l'était  par  l'évoque  *. 

Partout  ailleurs  la  communauté  d'habitants  était  seule 
en  jeu  ^.  Ordinairement  elle  n'était  point  représentée  par 
son  assemblée  plénière,  le  «  Conseil  général  »,  mais  par 
le  t  Conseil  spécial  »,  sorte  de  commission  permanente 
chargée  de  l'administration  avec  les  consuls,  et  qui 
portait  différents  noms  suivant  les  lieux  :  Conseil  de 
dotzena  à  Vinça  *,  Cmistll  jurât  à  Thuir  5,  Conseil  de 
la  divuytena  à  Millas  '^  etc.  Une  commission  particulière, 
la  dotzena  del  studi,  s'occupait  à  Perpignan  des  ques- 
tions scolaires  '^. 


*  Arch.  cumm.  do  Saint-Laurcnt-ile-Cerdans,  Délibérations  :  procès 
avec  l'abbé  d'Arles  au  sujet  do  son  droit  de  nomination. 

*  Arch.  comm.  d'Elne.  Délibérations  :  passun. 

*  J'ai  constaté  le  fait  pour  toutes  les  communes  qui  ont  conserve 
leurs  délibérations. 

^  Arch.  comm.  de  Vinca,  délibération  du  10  janvier  1()1'). 

^'  Ar.'h.  comm.  de  Thuir.  BB.  2  :  :i  décembre  1633  et  20  juillet  1635. 

«  Arch.  dép.,  C.  1787. 

"^  Arch.  CA)mm.  de  IVrpijj^n.m,  BR.  '1\,  1'  *J8  v'>  ;  «  [lor  execucio 
de  la  delibcraci/)  fêta  per  lo  conccll  sj)ecial  del  stu  li  gcneral,  a 
28  de  septembre  pro.xim  passât  «  ;  IhuL,  BB.  2<>.  t"  ~17  v^  :  «  per  dcli- 
beratiù  de  la  dotzena  del  studi,,  del  primer  d'agost  15'J5  ». 
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Le  conseil  décidait  s*il  y  avait  lieu  de  maintenir  une 
école  publiqae  ^  ;  il  fi:!Lait  le  mode  d'adjudication  ^  et  les 
clauses  à  insérer  dans  le  contrat,  —  clauses  quelquefois 
laissées  à  la  discrétion  des  consuls  ^  et  quelquefois 
déterminées  en  détail  ^.  Il  arrivait  que  la  volonté  du  con- 
seil ne  se  manifestait  que  sur  un  points  les  matières  de 
l'enseignement,  par  exemple  *,  ou  la  durée  de  l'engage- 
ment du  maître  ^. 

En  cas  de  résiliation,  il  fallait  aussi  l'intervention  du 
conseil  ''.    C'était    encore   à  lui    de  ratifier   le    contrat 

1  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  8  juillet  1591  :  décision 
de  prendre  un  maître,  t  puix  la  vila  no  pot  estar  mancho  »  ;  — 
7  septembre  1608  :  même  décision,  parce  que  •  no  es  be  que  la  vila 
c  estiga  sensé  mestre  »  ;  —  10  septembre  1610  :  résolution  «  ques'  hage 
c  mestre  de  studi,  per  ensenyar  les  minyons,  conforme  fins  assi  han 
«  acostumat  de  tenir  ».  —  Arch.  comm.  de  Collioure,  Délibérations  : 
le  19  septembre  1677,  on  décide  que  t  no  y  agues  mestre  del  estudi, 
se  enten  que  la  vila  no  li  dona  res  >. 

'  Arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations  :  26  décembre  1597,  certains 
conseillers  veulent  traiter  à  l'amiable  avec  les  candidats,  t  i  altres 
digueren  se  scrigue  als  dos  i  se  donâs  per  via  de  oppositiô  >. 

3  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  29  juillet  1595  et  l*^*"  jan- 
vier 1620,  les  conseillers  ne  décident  rien  en  particulier,  c  deixant  ho 
tôt  â  coneguda  dels  consuls  >. 

^  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  2i.  f*^  98  vo  :  Délibération  du 
conseil  spécial,  suivie  de  la  nomination  de  Père  Molleres,  comme  maître 
do  la  classe  de  grammaire  supérieure.  —  Arch.  dép.,  C.  1787  :  délibé- 
ration autorisant  à  donner  l'école  de  Millas  à  un  nouveau  maître, 
on  remplacement  de  Gabriel  Bruguera.  —  Arch.  comm.  de  Prades, 
Dt'libératiuns  :  27  mai  15^2,  le  conseil  régie  toutes  les  conditions  à 
faire  au  maître  à  choisir. 

■•  Arch.  comm.  de  Vinca,  Délibérations  :  25  mars  1603,  le  conseil 
exige  ipie  le  maître,  possède  «  los  principis  de  gramnidtica  ». 

*'•  Arch.  ciMimi.  de  Vinça,  Délibérations  :  20  avril  1603,  on  agrée  le 
choix  «l'un  maître,  «  emporô  ques'  obliga  [lera  très  anys  >.  —  Arch. 
Comm.  lie  Prades,  Délibérations  :  17  juillet  l.VJO. 

'  Areh.  comm.  de  Perpignan,  BB.  18,  f"  11  vo  :  délense  de  révoquer 
les  maîtres  de  la  chaire  des  arts,  sans  l'intervention  du  conseil 
(7  septembre  1521).  —  Arch.  comm.  tle  Vinça,  Délibérations:  13  dé- 
'cembre    1015  :    t  (jue    los   senyurs   consols    remoguen    y   traguen    à 
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passé  suivant  ses  indications  S  de  voter  les  modifications 
apportées  à  ce  contrat,  en  cours  d'exercice,  soit  pour  la 
durée,  soit  pour  le  prix  ^,  de  régler  le  choix  de  la  mai- 
son d'école,  les  réparations  de  cet  édifice  et  l'entretien 
du  matériel  remis  au  maître  pour  faire  la  classe  ^. 

16.  —  Le  rôle  du  conseil  s'arrêtait  ainsi  à  poser  les 
bases  du  marché;  la  conclusion  de  ce  marché  se  faisait 
uniquement  entre  les  consuls  et  le  candidat  choisi  par 
eux. 

Les  consuls,  chefs  et  directeurs  de  la  communauté 
d'habitants,  avaient  seuls  qualité  pour  stipuler  en  son 
nom,  semblables  en  cela  à  nos  maires  actuels;  par  suite 
la  nomination  des  maîtres  leur  revenait  de  droit,  et, 
pour  employer  le  vieux  langage,  ils  étaient,  par  nature, 
d  defensors,  protectors,  donadors  y  provehidors  »  de 
l'école  *.  Ce  rôle  de  <  patrons  p,  comme  l'on  dirait  en 
droit  canonique,  leur  fut  légalement  reconnu  à  Perpignan, 

Mo  Forner,  nieslre  de  scoles  de  la  présent  vila  »  ;  —  20  janvier  1619  : 
€  determinfiin  que  los  consuls  despediscan  de  mestrelo  dit  M»  Passa  i. 
—  Arch.  comrn.  de  Prades,  Délibérations:  17  juillet  1590  :  <  tanibé  se 
proposa  «om  los  fills  de  la  vila  no  se  aprofitaveD  de  la  doctrina  del 
mestre  del  studi,  per  nogligentia  y  per  cuydado  de  dit  mestre,  i  série 
cosa  convenient  de  mètre  altre  mestre  ». 

*  Arch.  comm.  de  Viriça,  Délibérations  :  14  mars  1616  :  c  lo  concell 
Uoha  y  aprova  la  eonduetiô  fêta  de  mestre  de  la  vila  ». 

2  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  16  décembre  1618.—  Arch 
comm.  de  Prades,  Délil)érations  :  13  août  1581,  les  conseillers,  «  llegida 
pev  mi  secretari  devail  scrit  una  supplicatiô  en  sci'its  del  senyi>r 
mestre  del  studi,  ab  la  f|u.il  demana  (jue  li  crescpien  lo  salari  del 
studi,  y  vist  los  tioballs  de  cadaldia  se  ufïerexea  à  la  présent  vila, 
vist  que  sta  empenyada  y  enderrida  en  moites  ijuantitats,  han  deter- 
rninat  que  per  lo  pi-esent  no  sie  donat  ni  cres«ut  lo  dit  salari  del 
inestre  fins  à  tant  la  vila  esiigue  quitia  >•. 

•''  Voyez  plus  haut  le  paraii^raphe  relatil'  à  la  maison  il'école. 

^  Arch.  connu.  »!e  Perpignan,  AA.  4,  ('>  124  :  a«te  do  fondation  d'une 
chaire  à  l'université  de  Perpignan. 
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dès  Torigine  des  étades  en  cette  ville  S  et  en  1660 
Louis  XIV  consentait  à  sanctionner  cet  usage  séculaire  '. 

Au  reste,  à  la  campagne  comme  à  la  ville»  je  Tai 
trouvé  universellement  observé  ^. 

17.  —  Les  sujets  que  les  consuls  devaient  choisir  pour 
leur  école  communale  n'avaient  à  présenter  ni  titres  ni 
brevets  :  nulle  part  il  n'en  est  question.  Leur  faisait-il 
seulement  besoin  de  réunir  certaines  conditions  officielles 
d'aptitude  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  On  est  frappé,  en 
parcourant  les  délibérations  communales,  d'observer 
qu'on  n'exige  jamais  des  maîtres  ni  grades  ni  certificats. 
A  Perpignan  on  voit  des  chaires  adjugées  à  de  simples 
étudiants  *. 

Ce  qu'on  paraît  avoir  surtout  demandé  pour  accorder 
l'école,  c'est  l'habileté  professionnelle,  talent  pour  ins- 
truire ^,  talent  pour  se  faire  respecter  des  enfants   et  les 

*  Llibre  dels  quatre  claus,  p.  37,  statuts  :  rubrique  :  «  de  clectione 
doctoi'uni  et  magistroruni  >. — Airh.  comm.  dePcrpipian,  AA.3,  fo  516: 

«  constat  consulos  ville  Perpiuiani  esse  in  possessione  instituendi  et 
destitiiendi  ad  placitum  doctores  legentes  in  universitate  studii  dicte 
ville  ». 

2  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.3,  f<' 610  :  Représentations  faites 
au  Roi  en  16<)0,  art.  5  :  «  Les  consuls  de  la  très  tidelle  ville  de  Perpi- 
l^miu  sont  en  pocession  (.'epuis  longues  années  de  nonuner  les  ikx^teurs 
i]n\  doivent  régenter  dans  l'université  et  cscolles  de  la  dite  ville,  et 
ayant  été  troul)]és  depuis  (pielque  temps,  le  dit  aml)assadeur,  en  nom 
de  la  dite  très  lidelie  ville,  supplie  très  humblement  à  votre  Majesté  luy 
pl.-iize  ()id(»nner  «pie  les  dits  •  onsids  S()  ont  maintenus  «mi  sa  i)oression 
et  les  privilèges  ausdittes  escolles  oi-troyés,  conservés  *.  Ce  qui  fut 
acconlé  en  pi'incipe. 

•^  Sauf  l)ieii  entendu,  à  Elue  et  ù  Saint-Laurenl-di'-Cerdans. 

^  AlijM-ndi'H  un  m.  Listes  de  maitr(\s. 

•'•  Reinplai  ement  d'un  maître  dont  la  <i  do  trina  »  iTenseignemenl) 
l.-iisse  à  dcsii'iT  (Arch.  fomin.dc  Prades,  Délibérations  ;  17  juillet  LVJO). 
—  MêiJK'  f;iii  à  Colliour*',  :l'8  mars  l(i83  et  !«'  janvier  1(>83.  (Arch. 
connu,  de  Collinure,  Délibérations)  ;  —  et  à  Rivesaltes.  28  août  ITOO  : 
«  (jue  le  précepteur  des  minyous,  qui  aujourd'hui  ensenye  au  minyons 
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bien  éduquer,  en  Thorreur  des  vilaines  manières  *.  Celui 
qui  réunira  ces  mérites  sera  vraiment  le  maître  enviable, 
r  c  home  de  tota  satisfactiô  »  dont  il  est  question  dans 
les  registres  communaux  ^. 

J'irais  volontiers  jusqu'à  croire  que  cette  recherche 
exclusive  de  la  valeur  pratique  du  maître  excluait  tout 
souci  de  savoir  s'il  était  approuvé  par  l'évoque,  s'il  pos- 
sédait une  licencia  docendi.  Les  gens  de  Thuir,  en  1739, 
furent  très  surpris  de  voir  interdire  l'enseignement 
à  un  maître  qu'ils  trouvaient  fort  bon,  mais  qui  n'avait 
pas  l'autorisation  épiscopale  :  cette  autorisation  leur 
parut  une  nouveauté  inouïe  ^,  Historiquement  ils  avaient 
raison.  Pendant  tout  le  Moyen-Age,  le  privilège  de  con- 
férer la  licence  d'enseigner  avait  appartenu  en  Roussillon 
au  chancelier  de  TUniversité.  Avant  la  collation  de 
chaque  grade,  il  examinait  le  candidat  «  in  moribus  et 
natalibus  et  utrum  perfecerit  cursus  suos  j>  *  ;  et  le  grade 
n'était  conféré  qu'après  avis  favorable.  Les  maîtres  des 
écoles  communales    étaient  presque  tous  gradués  et   en 

du  présent  lieu,  né  pas  capable  pour  ensenyer  et  rjue  tout  le  monde 
se  ry  de  lui,  dont  il  seroit  vezoin  d'en  faire  venir  aucune  autre  ». 
(Arch.  comni.  de  Rivesaltes,  Délibérations). 

*  «  Que  sia  home  ques'  fnssa  respectar  ».  (Arch.  comm.  de  Vinça, 
Délibérations  :  7  sept.  1008).  —  Que  sia  home  de  bones  Hêtres  y  bona 
speriensia,  bona  vida,  costum  y  prati;^uos  ».  (Ar.-li.  comm.  do  Prades, 
Délibérations:  27  mai  1582). 

'  «  Es  home  de  tota  satisfactiô,...  y  com  sic  co.sa  tant  coiivenient  al 
bencfici  publich  de  tenir  horiu^  de  satist'a-'tiù  j)orâ  o  lucar  als  minyons 
dels  particulars  de  la  présent  vila  voidrân  estudiar,  etc.  »  81  août  lG7ô. 
(Arch.  d*^p.  C.  1787;. 

3  Arch.  comm.  de  Thuir.  BB,  7. 

♦  Lllbre  deU  quatre  claa^,  f).  48  à  50.  Statuts  de  runivcrsit»' ;  rubri- 
ques 4  de  scrulinio  in  examiiiatioaibus  fa  iendo  >•  et  «  de  officio  can- 
cellarii  »  Cf.  'l'orroillcs  :  Unirer.<ité  de  Pery'ujnan,  dans  le  BuUelin 
de  la  Société  agrlrole  dei^  Pyrénées-Orientales,  t.  XXXIII. 
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conséquence  approuvés  par  le  fait  même  ^  De  plus  jus- 
qu'en 1591,  la  coutume  autorisait  à  enseigner,  sans  licence, 
la  lecture,  l'écriture  et  les  principes  de  la  grammaire  -  ; 
c'est-à-dire,  en  somme,  tout  ce  qui  formait  finstruction 
des  écoles  de  village  ^.  Après  1591  *,  je  doute  beaucoup 
que  l'autorité  épiscopale  ait  exercé  plus  de  surveillance 
sur  l'instruction.  Comme  j'ai  essayé  de  le  montrer  au 
chapitre  précédent,  l'enseignement  élémentaire  et  la  reli- 
gion avaient  peu  de  points  de  contact  ;  on  ne  songeait  pas 
à  faire  du  prosélytisme  par  les  maîtres  d'école. 

Presque  tous  d'ailleurs  étaient  des  gens  d'église,  prê- 
tres ou  clercs  minorés  ^,  Leur  désignation  générique  était 
celle  de  maîtres  ou  mestres  en  catalan  :  mestres  del 
studiy  mestres  d'escoïes,  mestres  de  minyons.  Ces  deux 
dernières  appellations  me  paraissent  avoir  été  réservées 
aux  maîtres  privés.  Le  mot  de  régent  était  complètement 
inusité  ;  celui  de  cathedratich  apparaît  quelquefois. 

*  Voy.  l'appendice  n*^  III.  Listes  do  maîtres. 

2  Statuts  de  Couseniris  do  1280  et  Ordonnance  des  consuls  de  Perpi- 
grian  du  12  novembre  1445  :  (pièi  es  déjà  «itées  sur  (  e  que  l'on  appelait 
l'enseij^iement  «  des  Parts  ».) 

3  Ce  [)oint  ressort  de  l'cxanjen  des  programmes,  comme  on  le  verra 
au  chapitre  III.  A  Vinça,  en  1603  (25  mars)  on  j>araît regarder  comme 
un  maximum  (pie  le  maître  puisse  enseigner  t  los  principis  de  grain- 
mâtica  ».  (Arch.  comm.  de  Vin(;a,  Délibérations). 

^  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  concile  de  Tarragone  en  1591  im- 
jiosa  }>our  la  première  fois  l'obligation  de  l'approbation  épiscopale  aux 
maîtres  inférieurs,  «  etiam  illis  qui  pueros  in  grammatica  vel  in 
modo  legendi  et  scribendi  instituunt  ».  Au  XVIII*'  siècle,  l'approbation 
épiscoj);Ue  était  encore  parfois  négligée,  ainsi  (^ue  le  montre  le  texte 
suivant  (jue  j'emprunte  à  M.  Salsas  {Praîs-de-Mollô  en  Vallespir, 
(hms  Courrier  de  Céret,  n»"»  du  20  mars  1892)  :  t  A  Céret  le  11  novem- 
bre 1749.  (Lortet,  régent  de  grammaire  aux  consuls  de  Prats-de- 
Mollo).  Comme  une  attestation  de  vie  et  mœurs  est  quelquefois  riéccs- 
fiaire  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  la  copie  d'un  certifieat  que 
Mgrl'évécjue  d'Elne  me  fit  la  grâce  i.'e  me  faire  ». 

'•  Voy.  l'appendice  n^  III  :  Listes  de  maîtres. 
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Etant  donné  le  régime  de  Técole,  les  maîtres  ne  pou- 
vaient avoir  aucun  caractère  public.  Ils  n'étaient  en  rien 
fonctionnaires  ;  on  ne  pourrait  les  classer  ni  parmi  les 
personnes  élues  pour  remplir  les  charges  municipales, 
comme  les  consuls,  les  clavaires,  les  marguilliers  ou 
obrers,  ni  parmi  les  employés  qui  ont  des  offices  ou  fonc- 
tions publiques,  comme  le  secrétaire  de  la  commune  par 
exemple.  Il  faudrait  plutôt  les  assimiler  aux  praticiens  ou 
aux  ouvriers  d'art  engagés  pour  un  travail  spécial, 
comme  le  médecin  ou  le  pharmacien  communal  ^  La 
considération  dont  ils  pouvaient  jouir  ne  venait  que 
des  succès  qu'ils  obtenaient,  et  par  là  môme  ils  étaient 
très  indépendants. 


III 


18.  —  Ces  maîtres,  dont  on  vient  de  résumer  les  traits 
caractéristiques,  pouvaient  être  choisis  par  les  consuls  de 
deux  manières  différentes.  L'adjudication  de  l'école  (c'est 
le  mot  propre  dont  on  se  servait  :  adjudicatio  del  studi) 
avait  lieu,  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  la  suite  d'un  concours 
que  l'on  appelait  Voppositiô. 

Le  mode  de  désignation  à  l'amiable  me  semble  avoir 
été  de  beaucoup  le  plus  en  usage,  surtout  à  la  campagne. 
Dans  toutes  ces  écoles  communales,  on  avait  voulu  (l'inten- 
tion est  évidente)  imiter  l'école  des  arts  de  Perpignan. 


^  Les  fonctions  médicales  dans  l'ancion  Roussillon  avaient  une  orga- 
nisation qui  rapproche  benucoup  les  médecins  des  maîtres  d'écol«\ 
Pour  les  mémos  raisons  (\\i\  avaient  fait  salarier  le  maître  (c'est-à-dire 
pour  assurer  des  soins  aux  pauvres  et  abaisser  le  prix  des  visites),  les 
communes  avaient  subventionné  le  médecin  et  avaient  (  réé  pour  lui 
le  monopole  de  sa  profession  dans  la  conunune. 
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Mais  plus  d*ane  fois  Timitation  avait  dû  être  caricatarale  * 
et  sar  certains  points,  comme  celui  du  concours»  elle  était 
impossible  d'une  manière  continue.  Dans  bien  des  villa- 
ges, il  y  avait  un  petit  nombre  d'écoliers  à  payer  des 
mesadas  et  les  maîtres  montraient  peu  d'ardeur  à  briguer 
l'honneur  de  les  instruire.  On  en  jugera  par  Perpignan, 
où  le  concours  était  presque  de  règle  :  plus  d'une  fois  il 
ne  put  avoir  lieu  faute  de  compétiteurs.  En  1621,  on  ne 
réussit  pas  à  en  trouver  ^  ;  en  1632,  il  n'y  eut  qu'une 
demande  formulée  par  un  jeune  étudiant,  Joan  Vergés, 
qui  n'était  pas  môme  bachelier  3. 

Donc^  bien  souvent,  il  fallait  recourir  aux  négociations. 
Elles  se  poursuivaient  par  les  consuls  eux-mCraes  *,  ou 
par  des  commissaires  ayant  plein  pouvoir  pour  s'engager 
au  nom  des  habitants  ^.  On  voit  ce  que  pouvaient  élre 

^  Le  décalque  formaliste  des  institutions  municipales  des  petites 
localités  sur  celles  des  grands  centres  de  population  est  un  des  traits 
caractéristiques  du  r/gime  communal  catalan  :  Técole  de  village 
n'offre  qu'un  cas  particulier  de  cette  tendance  à  copier  servilement. 
Les  consuls  d'Ule,  trois  honnêtes  paysans,  et  ceux  des  autres  bourgs 
sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  puissants  consuls  de  Perpignan 
€  Multum  illustres  domiiii  reipubliv  fe  Insulensis,  sapientissimi  consu- 
les,  etc.  »  (Arch.  déj).,  C.  1759  ;  —  Arch.  comm.  de  Perpignan.  BB.  36, 
fo  218  vo). 

2  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  16,  Testament  des  consuls  de 
1621-1622,  art.  4. 

3  Arch.  (omm.  de  Perpignan,  BB,  34,  fo  13. 

*  Arch.  (onnn.  de  Vinça,  Délibérations:  29  juillet  1595  :  c  que  les 
senyors  de  consols  miren  lo  qui  millor  sera  per  la  vila  y  quel*  prin- 
gueu  »  ;  —  11  nov.  1601  :  «  que  los  consols  ne  atrastaven  un  qu'es 
sufTicient  per  dit  «  arrech  >  ;  —  K)  mai  1625  :  i  que  fassan  diligeuties 
per  que  dit  studi  no  vague  »,  etc.. 

^  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  21  décembre  1618  el 
20 janvier  1619.  —  Ar.h.  comm.  de  Prades,  Délibérations  :  26  déc^îni- 
bre  1597.  —  Arch.  comm.  de  Rivesaltes,  BB.  3,  fo  103  :  on  décide 
«  qu'il  soit  nommé  deux  personnes....  pour  tâcher  de  trouver  un  pré- 
cepteur capable  pour  la  présente  université  et  a  celuy  faire  les  partis 
qu'ils  trouveront  à  propos.  > 
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ces  démarches  :  lettres  écrites  aax  maîtres  da  voisinage, 
promesses  indirectes  de  bonnes  conditions,  tentatives 
pour  débaucher  les  instituteurs  mécontents  ^ 

Des  intermédiaires  plaçaient  les  sujets  qu'ils  avaient 
sous  la  main.  En  1597,  le  lecteur  de  Saint-Jean  de  Per- 
pignan répondit  à  Baldiri  Scapat,  Bernât  Barrera  et 
Maurici  Tixedor,  chargés  de  chercher  un  maître  pour 
Técole  de  Prades,  qu'il  avait  trouvé  un  étudiant  capable 
de  les  satisfaire.  Mais  Jéronim  Parras,  plus  ancien  dans 
sa  profession,  avait  aussi  demandé  la  place  et  fut 
accepté  *. 

D'ailleurs  les  offres  de  services  n'étaient  pas  rares. 
C'était  tantôt  un  maître  sans  emploi,  qui  demandait  à 
ouvrir  pour  quelques  mois  seulement  Técole  vacante, 
avant  qu'on  ne  l'adjugeât  régulièrement  3,  tantôt  des 
étudiants  de  passage,  licenciés  môme  de  fraîche  date, 
qui  offraient  de  se  fixer  si  on  leur  donnait  de  quoi  vivre  *. 
D'autrefois   un   concurrent   malheureux  du  maître  admis 

*  Arch.  comm.  de  Thuir,  BB  1  à  3,  passim  ;  —  Arch.  comm. 
de  Vinça,  Délibérations  :  20  avril  1603  :  propositions  faites  au  maître 
d'Arles  ;  —  ibid.  W  janvier  1620  ;  —  ibid.  «  consta  que  lo  dit  Mo  Passa 
occultament  se  ha  procurât  studi  en  altres  viles  sens  despedirse  ell 
primerament  de  dite  vila  »  ;  —  ibid.^  Comptes  :  2  mai  1603  :  paiement 
de  20  sous  à  Francés  Barda,  c  per  dos  diètes  a  vagat  per  la  vila  que 
es  anat  à  la  vila  de  Arles,  à  tractar  à  un  mestre  de  studi,  si  volia 
venir  â  tenir  studi  ». 

*  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  26  décembre  1597. 

3  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  14  avril  1653  :  t  A  proposât 
lo  senyor  consol  â  cerca  que  no  y  ha  mestre  y  que  Joseph  Isern  vol 
obrir  lo  estudi fins  à  St-Joan  ». 

*  Arch.  comm.   de   Vinça,  Délibérations  :  2  avril  1609  :  «  A  vingut, 

quatre  o  sis  dies   fa,  un   studiant,  lo  quai  es  dins  la  présent  vila  ;  y, 

que  si  volen,  restarâ  per  mestre;...  que  si  dit  Mo  Polit  y  vol  estar  per 

quinze  o  vint  ducats  que  ly  donen  lloch  ».  —  Arch.  départ.,  C.  1787  : 

«  nos  es  fet  entendrer  que  un  licenciado   de  Copliiure  voidria  venir  â 

esta  vila  per  enseuvar  y  educar  als  que  voldran  estudiar.  » 

13 
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aa  concoars  restait,  poar  lai  faire  sans  doate  ane  con- 
carrence  clandestine,  et  prenait  remploi  à  son  départ  ^ 

L*adjudication  à  l*amiable  se  faisait  encore  avec  le 
maître  dont  le  traité  allait  expirer  ;  il  se  laissait  rengager 
moyennant  une  légère  augmentation  ^;  et  même,  à  Tocca- 
sion,  ayant  pris  racine  dans  le  bourg,  s*y  trouvant  à  son 
aise,  il  demandait  lui-môme  à  rester,  en  partageant  ses 
profits  avec  un  sous-mattre  qui  faisait  sa  besogne. 
Miquel  Bonet,  prôtre,  a  laissé  Texemple  d*une  de  C3s 
sous-entreprises.  Il  avait  été  pris  pour  maître  à  Prades 
en  1594.  Bientôt  il  obtint  un  bénéfice  dans  Téglise  parois- 
siale de  ce  lieu,  et  quand  les  trois  ans  de  son  engage- 
ment furent  près  d'expirer  il  sut  s'arranger  pour  vivre 
paisiblement  de  l'autel,  en  faisant  faire  la  classe  par  un 
jeune  bachelier  c  a  ordinatiô  e  coneguda  dels  senyors 
consols  ^.  •  Ce  curieux  système  du  sous-maltre  ou  c  com- 
pagnon »,  placé  à  côté  du  c  principal  »,  se  pratiquait  aussi 
à  Perpignan  *. 

Certaines  communes  cherchèrent  à  s'entendre  de  gré 
à  gré  pour  l'exploitation  de  leur  école  avec  des  maisons 
religieuses.  A  Rigarda,  la  classe  devait  être  faite  par  les 

*  Arcli.  dép.,  C.  1759  :  2  septembre  16G7  et  18  octol»re  1667:  nomina- 
tion de  Bonaventure  Maria  à  la  suite  de  la  démission  de  Laurent 
Médina,  qui  l'avait  emporté  sur  lui  au  concours  en  1666. 

'  Arch.  comm.  de  Vin«;a,  DélilKTations  :  16  décembre  1618  :  c  es 
proposât  que  lo  mestre  del  studi  acaba  ara,  per  festes  de  Nadal  primer 
vinent,  lo  any  per  loqual  era  estât  conduyt,  y  que  restarâ  per  mestre 
per  dos  anys,  ab  tal  emperô  conditio  (|ue  li  augmentcn  lo  salari  de 
sinch  ducats  par  any.  » 

3  Arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations  :  11  mai  1507. 

*  Arch.  comm.  de  Perpignan,  13B.  19,  f"  32  vo  :  8  juillet  1534  :  *  Los 
magnifichs  consols...  han  provehit  de  la  cadira  de  arts...  â  M""^  Luys 
Tornensis  ab  lo  salari  de  trente  lliures,  ab  pacta  que  hage  de  tenir  un 
companyô.  » 
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Dominicains,  suivant  Tacte  de  fondation,  qai  ne  fut 
jamais  exécuté  ^  Le  couvent  des  Carmes  de  Céret  fut, 
dès  sa  création  en  1648,  chargé  de  fournir  les  maîtres 
de  Técole  communale  cérétane  aux  conditions  accoutu- 
mées ^;  la  petite  ville  aurait  ainsi  renouvelé  sans  embar- 
ras son  personnel  scolaire  :  cette  combinaison  échoua  ^. 

Les  pourparlers  pour  les  adjudications  d'école  à  Tamia- 
ble  révèlent  des  difficultés  à  trouver  les  maîtres,  des 
obstacles  à  les  conserver.  Les  discussions  prenaient  faci- 
lement un  caractère  de  marchandage  :  on  ne  pouvait 
s*entendre  pour  quelques  ducats^;  il  fallait  que  la  com- 
mune fit  le  déménagement  du  nouveau  maître  ^,  qu*elle  le 
transportât.  Quand  il  fut  engagé  à  Thuir,  M*^  Forner 
exigea  qu'on  lui  envoyât  un  bon  «  burrô  »  (baudet)  pour 
faire  le  voyage  ^. 

19.  —  L'adjudication  au  concours   avait  des  formes 


*  Voy.  plus  haut,  Chapitre  I. 

*  Arch.  comm.  de  Céret,  Délibvirations  :  8  nov.  1648  :  les  Carmes 
devaient  en  outre  tenir  l'orgue,  moyennant  30  ducats  par  an. 

3  Arch.  comm.  de  Céret,  Délibérations  :  2  août  1660  ;  à  cette  date  la 
classe  de  grammaire  est  faite  par  un  prêtre  séculier,  «  lo  révèrent 
Andreu  Busquet  ». 

*  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  20  avril  1603  :  délibérations 
au  sujet  de  t  lo  mestre  de  studi  qui  esta  à  Arles,  al  quai  per  dits 
senyors  consols  fou  scrit  com  lo  honorable  conseil  havie  déterminât  ; 
y  a  respost  que  no  vol  eixlr  de  Arles  que  no  li  donnen  cent  ducats  per 
très  anys  ».  —  12  septembre  1601  «  ques'  vege  sis'  porâ  aver  [mestre] 
per  vint  ducats  o  per  mancho  si  per  mancho  se  porâ  haver  >. 

^  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  20  avril  1603  :  t  que  s'envie 
âsert^arlo  mestre  del  studi.  etc.  ».  —  Cet  usage  durait  an  XV1II<^  siècle  ; 
(Salsas  :  Prais-de-Mollù  en  Vallespir,  dans  le  Courrier  de  Céret  du 
13  marsl892).  Lettre  de  Sarda,  maître  d'école,  aux  consuls,  du  19  dé- 
cembre 1740  :  «  vous  vous  obligerez  à  me  venir  chercher  avec  ma 
femme  et  un  petit  enfant  avec  (|uol<iue  peu  d'hardes  que  j'apporteray 
avec  mov.  » 

«  Arch.  comm.  de    Thuir,   CC.  1^6,  Compte  des  syndics  de  1615-1616, 
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régulières.  Quand  un  conseil  municipal  avait  décidé  d'em- 
ployer ce  mode  de  nomination,  les  consuls  envoyaient, 
deux  ou  trois  mois  avant  le  jour  fixé  et  quelquefois  plus 
tard,  à  Perpignan,  dans  les  centres  universitaires  de 
Catalogne,  à  Lérida,  Gérone  et  Barcelone  et  autres  villes  à 
Tavenant,  une  sorte  de  circulaire  appelée  Cartell  d^oppo- 
sitid  ^  C*était,  pour  ainsi  dire^  Taffiche  du  concours. 

Cecte  pièce,  d'allure  pompeuse,  faisait  savoir  aux  pré- 
tendants et  à  la  €  studiosa  juventus  »  les  avantages  atta- 
chés au  poste  vacant  ;  elle  annonçait  la  date,  Theure  et 
le  lieu  de  la  cérémonie  et  invitait  les  concurrents  à  s'ins- 
crire *.  A  Perpignan,  on  décida  au  XVIP  siècle  que  le 
registre  des  inscriptions  serait  clos  un  mois  avant  le  jour 
fixé  pour  la  dispute  publique ^  ;  auparavant,  à  la  ville 
comme  à  la  campagne,  il  était  permis  de  se  présenter 
jusqu'au  dernier  moment  :  c'est  ce  que  l'on  voit,  au  reste, 
par  le  Cartell  d'oppositid  suivant  : 

t 

Cum   multum  Magnifici  Domini  reipublicae  Insulensis, 

sapientissimi  consules,  ad  quos  spectat  vaccantem  cathe- 
dram  grammaticae  dictse  universitatis,  pro  qua  eadem  uni- 

>  Arch.  comm.  de  Perpignan,  A  A.  4,  fo  424  :  c  que  très  o  dos  mesos 
abans  del  dia  del  examen  se  eovien  cartells,  de  part  dels  donadore  de 
la  cathedra  en  les  universitats  de  Cathalunya,  corn  Barcelona,  Lleyda, 
Gerona,  o  ciutats  y  viles  altres,  ahont  los  sera  bon  vist,  perque  los  qui 
voldrân  oppossar  vinguen  y  appareguen  per  fer  dite  oppositio  en  lo 
dia  que  baix  se  assignarà  >. 

'  Il  nous  est  resté  un  assez  grand  nombre  de  ces  rartelhi  d'opposl- 
tiô,  pour  les  chaires  de  toute  nature  à  l'université  de  Perpignan  ;  ils 
se  trouvent  dans  les  registres  dits  De  Totis,  (arch.  comm.  de  Perpi- 
gnan, notamment:  BB.  36,  f'><*  218  vo  et  238  vo). 

3  Ordonnance  de  l'intendant  de  Roussi! Ion,  du  2t  août  1688  :  c  les 
prétendants  aux  chaires  de  la  dite  université  seront  tenus  de  former 
leur  opposition,  un  mois  avant  la  dispute,  faute  de  quoy  ils  n'y  seront 
pas  reçus  ».  (Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB,  74). 
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versitas  aliqaid  de  ejas  annas  salario  contribait  et  sol  vit, 
opposition!  exponere,  non  plane  se  suo  muneri  satisfe- 
cisse  viderentar  nisi,  ad  dictam  cathedram  grammaticae 
ejusdem  universitatis  obtinendam,  de  idoneaet  sufficienti 
persona  providere  cararent  ; 

Ut  igitar  hec  omnia  tam  oppositoribus  qaam  studiose 
juventuti  innotescant,  presentibas  literis  notam  et  per- 
valgatam  cunctis  esse  Yolnnt  dictam  cathedram  gramma- 
ticae dictae  universitatis,  ad  presens  vaccantem  et  per  dic- 
tos  dominos  consales  providendam,  oppositioni  et  pablico 
concursui  exponi  :  ita  ut  qui  victor  evaserit  in  sertamine 
eam,  per  spatium  trium  annorum,  cum  annuo  salario 
octuaginta  librarum  monetae  Perpinianensis  argent!,  quae 
sunt  videlicet  triginta  librae  ex  juribus,  redditibus  et  emo- 
lumentis  dictae  universitatis  et  quinquaginta  librae  exjuri- 
bus,  redditibus  et  emolumentis  bospitalis  pauperum  Sancti 
Jacobi  dictae  villae  de  Insula,  pro  pauperrimis  pueris  edis- 
cendis,  ultra  salarium  aliorum  puerorum,  durantibus 
tamen  beneplacito  et  mera  voluntate  dictorum  dominorum 
consulum,  possidebitur  (sic). 

Tempus  autem  oppositionis  ejusdem  erit  usque  in  diem 
23  presentis  et  currentis  mensis  januarii  ;  et  assignabun- 
tur  puncta  oppositoribus,  dicta  die  23  presentis  et  curren- 
tis mensis  januarii,  cum  sequentium  dierum  et  orarum 
continuatione,  hora  secunda  pomeridiana,  in  ecclesia  Pro- 
tomartiris  Sancti  Stephani  dictae  villae,  ut  fieri  est  assue- 
tum. 

Datum  in  dicta  villa  de  Insula,  die  14»  januarii  1666. 

De  ordinatione  dictorum  dominorum  consulum,  expe- 
divit  Camonus  Jofre,  notarius  et  secretarius  *. 

«  Arch.  dép.,  C.  1759. 
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20.  —  Ayant  connu  cette  circalaire,  trois  jeunes  clercs, 
Llorens  Médina,  qui  était  bachelier  en  philosophie^  et 
deux  autres,  simples  bacheliers  en  théologie  ou  en  phi- 
losophie, qu*on  appelait  Bonaventura  Maria  et  Josep 
Sala,  se  présentèrent  à  la  maison  consulaire  *  d*Ille,  le 
24  janvier  1666,  à  deux  heures  après-midi.  Les  consuls,  Pau 
Gros,  Cosma  Puig  et  Josep-Tomas  Comas  y  étaient  réunis. 
Outre  tous  les  gamins  de  Tendroit  et  bon  nombre  de 
notables,  il  y  avait  déjà  dans  la  salle  le  secrétaire  de  la 
commune,  Cam6  Jofre,  notaire  royal,  les  deux  docteurs 
en  médecine  de  la  petite  ville,  Josep  Lacreu  et  Josep 
Scrrahi,  et  ceux  de  messieurs  les  membres  de  la  com- 
munauté ecclésiastique  qui  avaient  un  grade  es  arts  ou 
en  théologie.  On  y  comptait  aussi  quelques  docteurs  en 
droit,  avocats  de  Perpignan,  originaires  dllle  ou  appelés 
à  y  fréquenter  pour  leurs  affaires.  Ils  constituaient  le  jury 
du  concours.  L'usage  était  de  prendre  ainsi  pour  exa- 
minateurs toutes  les  personnes  ayant  des  titres  universi- 
taires que  Ton  pouvait  inviter  *. 

S'adressant  aux  consuls  avec  urbanité,  Llorens  Médina 
et  ses  compagnons  leur  firent  un  petit  compliment,  leur 
rappelant  que  le  jour  et  Theure  étaient  arrivés  et  les 
priant  d'ouvrir  9  la  carrière  d'où  Tun  d'eux  devait  sortir 
vainqueur  »3.  On  ne  pouvait  rien  objecter  à  une  requête 

*  A  Perpignan  les  concours  avaient  lieu,  à  la  Loge  de  mer  (Salle 
Arago  actuelle).  Arch.  conim.  de  Perpignan,  BB.  36,  fo  259  vo. 

2  Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  4,  fo  424  ;  —  Ibid.,  BB.  36,  fo  259  vo. 
Procès-verbal  d'examen  pour  la  chaire  de  grammaire  inférieure.  Pour 
juger  ce  pédagogue  on  assemblais  docteurs  en  théologie,  9  docteurs 
en  droit,  5  docteurs  en  médecine  et  6  docteurs  en  théologie  :  Joseph 
Juallar,  sacristain  majeur  d'Elnc  et  recteur  de  l'université,  présidait 
(1er  juin  1647). 

^  «  Qui  Victor  evaserit  in  certamine  >.  {Cartell  de  nppo.^Uiô  du 
9  octobre  1615,  dans  BB.  36,  P  218  v^  :  arch.  comm.  de  Perpignan). 
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si  juste,  tournée  d'ailleurs  avec  politesse  ^  Pau  Gros,  le 
consul  premier,  prit  sur  le  tapis  de  la  table  qui  était 
devant  lui,  un  exemplaire  des  Epitres  de  Cicéron,  placé 
entre  la  sonnette,  Thorloge  ou  sablier,  destinée  à  mesurer 
le  temps  aux  candidats,  et  le  Livre  Noir,  vénéré  recueil 
des  chartes,  privilèges  et  coutumes  de  la  commune  ^. 
Il  s'agissait  de  désigner  au  hasard  ^  Tépttre  Cicéronienne 
qui  servirait  de  thème  à  la  leçon  du  concours,  et  d'ob- 
server en  cela  l'antique  usage,  recommandé  par  les  vieux 
livres  de  superstition  pour  connaître  le  sort  d'après  la 
Bible  ou  Virgile  le  sybillin. 

On  appela  un  des  enfants  qui  se  pressaient  dans  les 
coins  de  la  salle.  Il  se  signa  d'abord,  puis  se  c  présigna  » 
à  la  mode  catalane,  en  se  faisant^  avec  le  pouce  ren- 
versé, de  petits  signes  de  croix  précipités,  sur  le  front, 
la   bouche   et  la   poitrine  *.  Il  prit  alors  d'une  main  le 

^  Cette  étiquette  était  en  usage  dès  les  premiers  temps  de  l'univer- 
sité :  c  doctor  verbis  exponat  congruis  et  ornatis  qualiter  idem  bacca- 
larius  sub  eo  intendit  subire  examen  >  {LUbre  dels  quatre  claus,  p.  48, 
statuts  de  l'université,  rubrique  c  de  scrutinio  in  examinationibus 
faoiendo  »). 

'  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  35,  fo  21  vo  :  mention  des  objets 
qui  doivent  se  trouver  sur  la  table,  pour  les  examens  publics.  —  Les 
cartulaires  municipaux  étaient  désignés  en  Roussillon  (comme  souvent 
ailleurs),  par  la  couleur  de  leur  couverture  :  Liore  Vert,  à  Perpignan 
et  à  Thuir,  Liore  Rouge  à  Rivesaltes,  Liore  Noir  à  Ille,  etc.  Ils 
étaient  conservés  avec  un  respect  superstitieux,  comme  la  base  de 
droits,  que  souvent  ils  ne  pouvaient  étayer.  Cf.  Brutails,  Etude  sur  la 
condition  des  populations  rurales^  p.  XXXV,  note  4,  à  propos  du 
Polit^r  d'Andorre. 

3  Dans  tous  les  procès-verbaux  d'examen,  je  trouve  Cicéron  comme 
auteur  employé  pour  thème  de  la  leçon.  (Arch.  comm.  de  Perpignan, 
BB.  24,  fJ  104  ;  —ibid.,  BB.  36,  fo  259  vo.  Arch.  comm.  de  Thuir,  GG. 
115.  —  L'usage  de  choisir  la  leçon  au  hasard  était  général  :  t  obrint 
lo  rector...  lo  llibre  à  la  ventura,  sens  cerc^ir  materia  ni  distinctiô 
propria  »,  1571  (Arch.  comm.  de  Perpignan,  A  A.  4,  fo  424). 

*  Voici  comment,  dans  une  sorte  de  résumé  du  catéchisme,  rédigé 
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livre  fermé  et  de  Taatre  un  petit  poinçon  de  fer»  et  sans 
regarder  enfonça  le  poinçon  entre  les  pages  du  livre. 
Camô  Jofre,  le  secrétaire»  était  à  côté  de  Tenfant  ;  il  lai 
ôta  aussitôt  le  volume  des  mains,  et  rouvrant  ostensible- 
ment à  Tendroit  où  la  pointe  s'était  introduite,  il  pro- 
clama le  sujet  de  Texamen.  C'était  Tépitre  1^  du  Livre  X 
des  lettres  familières  de  Marcus  Tullius^  qui  commence 
par  ces  mots  :  c  Et  abfui  proflciscens  in  Grasciam  >. 

On  se  sépara  aussitôt,  à  trois  heures  de  l'après-midi 
environ,  pour  permettre  aux  candidats  de  préparer  la 
leçon  ^  Le  lendemain,  heure  pour  heure,  le  concours 
commença  dans  l'église  du  bienheureux  protomartjr 
saint  Etienne,  patron  des  habitants  d'Ille.  Suivant  la 
coutume  chaque  candidat  parla  pendant  une  heure  sur  le 
texte  désigné,  puis  il  disputa  à  loisir  avec  ceux  des 
gradués  qui  voulurent  argumenter  contre  lui.  Il  impor- 
tait de  se  concilier  leur  faveur,  car  toutes  les  voix 
avaient  une  égale  valeur,  et  si  les  concurrents  en  recueil- 
laient le  môme  nombre,  nul  ne  pouvait  départager  les 
suffrages;  il  fallait  alors  procéder  «  par  viam  sancti 
Spiritus  j>,  c'est-à-dire  tirer  au  sort  les  candidats,  à  l'aide 
de  billets  plies,  enfermés  dans  des  petites  boules  de  cire 
en  forme  d'olives.  On  recourait  au  môme  moyen  si  les 
juges  plaçaient  ex  (tquo  les  compétiteurs  2. 

en  1692,  par  un  curé  de  Thuir,  pour  l'usage  de  ses  ouailles,  on  décrit 
la  manière  de  se  presignar. 

D.  «  Que  cosa  es  prcsignarse  ?  * 

R.  »  Es  fer  très  creus  ab  lo  dit  pois  de  la  ma  dreta,  un  en  lo  front, 
altra  en  la  booa  y  altre  en  los  pits  ».  (Arch.  comm.  de  Thuir.  GG  27). 

*  An  h.  comm.  do  Perpignan,  AA.  4,  f*'  424  :  «  donaran  vint  y  quatre 
hores  de  temps  perâ  provehir  la  llissô  ;...  y  cadahu  dels  dits  opposants 
no  tinga  mes  de  vint  y  quatre  horas  per  provehir  les  Hissons  ». 

2  Ibid.  :  f  Si  les  habilitats  dels  opposants  seran  trobades  iguals, 
dues  o  mes,  é  les  hores  aniran  per  rodolins  y  sera  dada  (la  cathedra) 
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te   eut  lieu   au  scrutin  secret;    le  secrétaire 

-"S  bulletins  :  Llorens  Médina  remportait   sur 

J^ignore  à  combien  de  voix;  mais  peu  lui 

qu'il  ny  avait  pas  de  majorité  relative  à 

champ,  les  consuls  lui  adjugèrent  comme 

chaire  de  leur  école,  et  le  notaire  Jofre 

'aralion  dans  le  procès-verbal  suivant, 

té  les  particularités  de  ce  concours, 

êous  ceux  qui  avaient  lieu  dans  le 

Die  24  jammrii  1666,  Insulœ  ; 

Los  Magnifichs  Pau  Gros,  Cosma  Puig  y  Joseph-Tho- 
mas Comas,  lo  présent  y  corrent  any  consuls  de  la  uni- 
yersitat  de  la  villa  de  lUa,  personalment  constituits  dins 
la  casa  consular  de  dita  universitat,  juntament  ab  lo 
notari  y  secretari  baix  escrit,  ab  molts  prohoms  de  dita 
universitat  y  moltas  altres  personas  de  la  mateixa  vila, 
sabent  y  attenent  que  als  catorze  del  corrent  mes  de 
janer  foren  per  part  llur,  com  hà  consuls  prédits,  expedits 
[dits]  e  dites  sobre  la  vacatiô  de  la  cadira  de  grammàtica 

à  aquell  sobre  loqual  lo  sort  caurâ,  entenent  que  lo  traure  del  s  rodo- 
lins  sia  solament  entre  aquell  s  losquals  seran  trobats  iguals  en  la 
habilitât  y  no  entre  altres.  Item,  que  si  les  vots  dels  votants  seran 
iguals,  que  en  tal  cas  vaje  tambe  per  rodolins  >.  Cf.  Arch.  comm.  de 
Perpignan,  BB,  85,  fo  22.  Sur  le  tirage  au  sort  par  rodolins,  qui  était 
usité  pour  beaucoup  de  nominations  aux  charges  municipales,  voyez 
un  règlement  de  1402,  sur  les  élections  consulaires  à  Perpignan.  (Arch. 
comm.  de  Perpignan,  AA,  2,  fo316vo).  A  Prats-  ie-MoIlô,  au  XVIIIe  siècle, 
on  votait  à  [l'aide  de  haricots  noirs  ou  blancs,  pour  la  nomination  du 
maître  (Balsas,  op  cU.y  Courrier  de  Céret  du  6  mars  1892). 

*  Arch.  conmi.  de  Perpignan,  AA.  4,  f®  224  :  t  y  los  qui  darân  la 
cathedra  seguiràn  la  major  part  dels  vots  y  en  assô  sera  présent  lo 
notari.  * 
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de  la  mateixa  universitat,  laquai  encara  vuy  vaga»  pera- 
que  de  aquella  se  oppossassan  los  qui  voldrian,  fent  Uissô 
de  punts^  dins  vint  y  quatre  oras,  corn  se  acostuma»  sobre 
las  Epfstolas  de  Cirô  [sic). 

Devant  dels  quais,  en  la  mateixa  casa  consular»  ban 
comparegut  los  senyors  LIorens  Médina,  batxiller  en 
âlosofia,  Bouaventura  Maria,  estudiant  en  filosofia,  y 
Joseph  Sala,  estudiant  en  theologia  ;  losquals  han  bumil- 
[ment]  y  urbanament  supplicat  a  dits  magnifichs  consuls 
que,  attés  lo  die  que  se  havian  de  donar  dits  punts  y  la 
ora  eren  arribats,  que  perço  se  servissen  en  donar 
aquells  ;  e  los  dits  Magnifichs  consuls,  condecendint  à  Ilnr 
petitiô,  com  hâ  justa,  lo  dit  Magnifich  Pau  Gros,  consul  en 
cap  prédit,  tenint  unas  Epistolas  de  Cicerô  tancadas  en 
sas  mans,  cridat  primer  per  ell  un  minyô,  de  molts  que 
en  dita  casa  consular  tambe  exhistian,  al  quai  se  li 
entrega  un  punxonet  de  ferro,  després  de  serse  senyat  y 
presignat,  li  ha  presentadas  ditas  epistolas  de  Cicerô,  tan- 
cadas, y  lo  dit  minyô  ha  ficat  lo  punxonet  a  ditas  Epfsto- 
las ;  y  obrintaquellas  lo  secretari  baix  escrit,  se  ha  trobat 
esser  aixit  per  fer  dita  Uissô  lo  punt  seguent  :  Marchas 
Tullius  Cicerô,  Epistolarum  ad  diverses  lib.  X,  qui  est 
Cayhum  Pancum  et  ceteros.  Marchus  Tullius  Cicerô  Panco 
imperatori  consuli  designans,  S.  D.  —  Epistola  177,  quae 
incipit  :  a  Et  adfui  proficiscens  in  Graîciam,  etc.  »  {sic. 
Livre  X,  lettre  1,  à  Piancus).  Sobre  de  la  epistola  seran 
tingats  y  obligats  dits  senyors  LIorens  Médina,  Bonaventura 
Maria  y  Joseph  Sala,  opositors,  fer  ladita  llissô,  de  una 
ora,  dins  ditas  vint  y  quatre  oras,  comptaduras  del  punt 
y  ora  présent  en  havant,  que  son  très  oras  de  la  tarda 
poch  mes  poch  monos,  laquai  llissô  degan  ferab  la  forma 
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que  en  semblants  ocasions  s*es  acostumat  fer  en  dita  vila 
de  Illa.  De  les  qaals  cosas  etc. 

Testimonis  los  senyors  doctors  en  medicina,  Joseph 
Lacrea,  Joseph  Serrahi  y  jo  Camô  Jofre,  notari  y 
secretari. 


Los  dits  Magnifichs  Pau  Gros,  Cosma  Puig  y  Joseph- 
Thomas  Comas,  consuls  prédits,  ohidas  las  Hissons  fêtas 
per  los  dits  senyors  Llorens  Médina,  batxiller  en  filoso- 
fia,  Bonaventura  Maria,  estudiant  en  filosofia,  y  Joseph 
Sala,  estudiant  en  theologia,  sobre  de  ladita  epfstola  de 
Cicerô  que  comensa  :  «  Et  adfui  proficiscens  in  Grseciam  »  ; 
y  vistos  y  ohits  los  vots  dels  senyors  doctors,  aixf  en 
lleys  com  en  medicina,  y  senyors  batxillers,  en  los  quais 
ha  sobrepujat  lo  dit  Llorens  Mcdina  ;  perço  los  dits 
senyors  consuls  convenan  y  prometan  fer  la  conductiô  à 
dit  senyor  Médina  del  dit  estudi  de  Illa,  durant  l!ur 
voluntat  y  beneplacit,  en  la  forma  a  costumada  y  segons 
fonch  posât  ab  dits  e  dites.  De  les  quais  cosas,  etc. 

Testimonis  :  Ignaci  Tubau,  clerch,  Esteve  Rocha,  ver- 
guer  de  dits  senyors  consuls,  y  jo  dit  Jofre,  notari  y 
secretari  *. 

IV 

21.—  Quel  que  fût  le  mode  de  nomination  employé,  les 
consuls  livraient  toujours  Técole  au  maître  choisi  par  un 
acte  en  forme,  passé  devant  notaire.  En  catalan  cet  acte 
s'appelait  conductiô  del  studio  le  môme  mot  exactement 
qui  désigne  dans  la  langue  du  droit  romain  le  contrat  qui 

<  Arch.  dép.,  C.  1757. 
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intervenait  dans  Tespèce.  C'était  une  variété  da  bail  à 
ferme,  le  contrat  de  louage  d*oavrage  et  d'industrie  par 
suite  de  devis  ou  marchés  que  notre  code  règle  encore 
au  paragraphe  des  devis  et  marchés  ^ 

Les  consuls  étaient  bailleurs,  le  maître  d*école,  pre- 
neur.  Le  marché  était  passé  pour  un  temps  donné,  et  le 
maître  était  c  conduhit  >,  embauché,  pour  ce  temps  :  il 
ne  pouvait  se  dégager,  tandis  que  les  bailleurs  pouvaient 
le  remercier  à  leur  bon  plaisir  ;  l'engagement  était  valable 
seulement  <  ad  placitum  i»,  ((  durant  Uur  beneplacit  y 
mera  voluntat  >  ^.  La  résiliation  est  encore  aujourd'hui 
une  clause  légale  du  louage  d'industrie  ^  et  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres  touchant  la  nature  des  contrats 
d'adjudication  de  Técole  communale,  il  n'y  a  rien  de 
particulier  à  relever. 

Tout  l'intérêt  de  ces  pièces  réside  dans  les  clauses  qui 
fixent  les  obligations  du  maître  et  de  la  commune.  Ces 
clauses  étaient  tantôt  énoncées  dans  un  acte  à  part,  anté- 
rieur au  contrat  d'engagement,  et  constituant  un  véri- 
table cahier  des  charges,  tantôt  elles  étaient  incorporées 
dans  le  contrat  d'engagement  lui-môme.  Je  me  permet- 
trai de  reproduire  ici,  malgré  sa  longueur,  le  plus  ancien 
de  ces  cahiers  des  charges  qui  nous  soit  parvenu.  Il  est 
de  1585  et  concerne  l'école  de  Prades, 

*  Code  civil,  art.  1787  et  suiv. 

2  Arch.  coniin.  de  Perpignan  :  Llibre  de  Totis  (passlm).  Déjà  dans 
les  statuts  de  l'université,  rubrique  :  «  de  renunciatione  »,  il  est  dé- 
fendu aux  maîtres  de  résilier  :  «  Doctor  quoque  sive  magister,  ad 
commune  lecturi  salarium,i)Ostquam  electioni  de  se  facte  consenserunt, 
resilire  non  possunt,  nisi  novus  et  evidens  ac  inevitabilis  superveniat 
istisnecessitatis  articulus,quipremissus  non  fuerit  ullo  modo  ».  (Llibre 
dels  quatre  claus,  p.  42). 

3  Code  civil,  art.  1794. 
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«  Lo  que  se  ha  de  servarperlo  senyor  mestredelstadi, 
en  lo  stadi  de  la  vila  de  Prada. 

Primo,  que  ha  de  adoctrinar  als  fills  dels  particulars 
de  la  présent  uni versitat  enbona  doctrina,  passant  aqaells 
quiscu  en  lo  que  estudiarâ,  1  aïs  gramatichs  lligint  en 
aquells  los  Hissons  acostumades  :  so  es  Antoni  Terentii^ 
Colloquis  de  Vivis  Erasme  y  F  pis  tôles  de  Ciceré  ;  i 
si  sera  menés  ter,  en  los  dias  de  diumenge  y  festas 
manades,  en  lo  matf,  una  Ilissô,  delque  millor  li  aparrd; 
y  axl  de  fer  la  pratiga  deguda  y  amostrarlos  de  scriure, 
si  y  segons  los  altres  mestres  han  fet  y  tenen  acostamat 
de  fer,  tant  de  dret  com  de  consuetut,  hà  tota  utilitat 
dels  fills  y  studians  qui  aniran  en  lo  studi. 

E  mes,  lo  dit  senyor  mestre,  de  la  llenya  que  tenen 
costum  de  portar  los  studians,  lo  dia  del  dissapte  ho  en 
altra  dia  entre  setmana  en  la  studi,  que  dita  llenya  haja 
de  star  en  lo  studi  y  aquella  no  pugue  dit  senyor  mestre 
aportars'en  en  ninguna  manera,  tant  per  via  de  cremar  en 
altre  part  com  vendre  aquella,  ans  be  dita  llenya  hage 
de  star  hd  tota  ordinatiô  dels  studians,  y  aquella  se  hage 
de  cremar  en  lo  studi,  per  obs  y  menester  dels  dits 
studiants,  en  lo  temps  fard  fret,  y  en  lo  stiu  se  haje 
de  guardar  dita  llenya  fins  en  lo  invern,  per  hd  dits  fins. 

E  mes,  haurd  de  tenir  lo  compte  conve  en  los  dits 
studians,  tant  en  donarlos  bona  doctrina,  com  en  la 
vida  dels  dits  studiants,  asl  mostrant  aquells  en  bons 
costums  y  bones  vies,  y  en  los  dias  dels»  diumenges  y 
Testas  tenir  lo  compte  conve  perque  dits  studians  vajen 
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en  la  missa  major  y  en  los  vespres  y  complètes  ab  lo  dit 
mestre,  y  en  lo  dissapte  vespre  ha  complètes,  com  es  de 
costama  en  la  présent  vila,  trobantse  lo  dit  senyor  mestre, 
quiscun  dia  de  festa  manada  y  diumenge^  en  lo  stadi,  la 
hora  tocardn  en  la  missa  major  y  vespres,  y  en  los 
dissaptes  hâ  vespre  hâ  hora  de  complètes  en  lo  dit  stodi, 
y  alli  fer  llegir  lo  catalogo  eo  norma,  per  hâ  saber  los 
studians  faitaràn  en  anar  en  los  dits  officis,  y  los  tais 
faltaràn  corrigirlos  ab  los  médis  al  dit  senyor  mestre 
ben  vistos. 

E  ab  los  dits  pactes  los  senyors  de  consols  donardn  lo 
dit  stadi  de  la  vila  de  Prada,  per  temps  de  très  anys, 
coraensant  ha  correr  lo  dia  lo  senyor  mestre  comensarà 
a  llegir  y  residir  en  la  présent  vila  de  Prada  ;  y  li  dona- 
ràn  per  quiscun  studiant  que  amostrard,  so  es  :  als  de  la 
Cprta  eo  Basseroles  :  diavuyt  dinés  lo  mes  ;  als  dels 
Salms  :  dos  sous  lo  mes  ;  als  de  les  Ores  y  Antoni  :  très 
sous  lo  mes  ;  als  de  gramraatica  :  quatre  sous  lo  mes  ;  i 
als  qui  voldran  scriure  :  sinch  sous  lo  mes  ;  exhigidors 
de  quiscun  particular,  cada  mes  ho  com  11  aparra,  àeU 
particulars,  i  no  gens  dels  bens  de  la  vila. 

E  ultra  lo  dit  salari,  los  dits  senyors  de  consuls,  en 
nom  de  la  universitat  de  Prada,  donaran  al  dit  senyor 
mestre,  per  los  dits  très  anys,  cent  ducats,  valents  dos 
cents  lliures,  moneda  de  Perpinja,  pagadores  per  terses, 
vo  es  quiscun  any  trenta  très  ducats  y  quatre  reals, 
finit  y  complit  lo  any  y  no  abans  ;  y  que,  en  cas  lo 
senyor  mestre  no  finis  un  any  en  la  présent  vila  de  Prada, 
llegint  en  lo  dit  studi,  en  tal  cas,  no  se  li  donanî  res  si 
donchs  no  ténia  just  y  legitim  impedinient. 

E  ultra  lo  demunt  dit,  lo  dit  senyor  mestre  haurâ  de 
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amostrar  de  franch  hà  tots  los  fiUs  de  les  pobres  viades 
y  de  altres  pobres  de  la  présent  universitat,  sens  baver 
salari  aigu  de  aqaells  tais  qae  seran  pobres,  la  pobresa 
dels  quais  los  dits  senyors  de  consols,  vuy  son  o  per 
bavant  serân,  ne  serân  judicadors.  Y  ab  aquells  pactes, 
si  li  donaràn  lo  studi  de  la  présent  vila  de  Prada.  Y  en  cas 
que  ledit  senyor  mestre  bagués  de  lloguar  casa  per  bon 
star,  en  tal  cas,  los  dits  senyors  de  consols  li  donaràn, 
quiscu  any,  en  adjutori  del  Uoguer  de  dita  casa,  8  Uiu- 
res  >  *. 

Si  l'on  veut  rapprocher  ce  curieux  document  des  autres 
actes  de  conductid  qui  nous  sont  connus  ^,  la  situation  des 
maîtres  et  la  physionomie  de  Técole  se  dessinent  assez 
bien  ;  il  devient  possible  de  se  rendre  compte, d'une  part, 
des  conditions  auxquelles  le  maître  prenait  Técole,  de 
l'autre,  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés.  J'examinerai 
d'abord  la  partie  des  charges  qui  concerne  les  communes, 
c'est-à-dire  la  durée  des  contrats  passés  avec  les  maîtres, 

*  Arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations  :  le  l^"*  juillet  1585  Gaspar 
Orbuy  accepte  le  cahier  des  charges  ci-dessus. 

»  Actes  de  conductiô  des  4  nov.  1529  (BB.  1«,  f"  63),  8  juillet  1534 
(BB.  19,  fo  32  vo),  18  nov.  1581  (BB.  24,  fo  104),  31  oct.  1587  (BB.  24, 
fo  98  vo),  25  sept.  1590  (BB.  25,  fo  203  vo),  22  oct.  1610  (BB.  30,  fo  54), 
26  nov.  1612  (BB.  30,  fo  139),  30  avril  1615  (BB.  30,  fo  230),  7  nov.  1623 
(BB,32,  fo  157),  3  juin  1624  (BB.32,fo  183),  22  mai  1640  (BB.  36,  fo  30  vo) 
et  beaucoup  d'autres  analogues  aux  précédents  (aux  archives  comm. 
de  Perpignan).  Ces  actes  n'y  sont  pas  insérés  in  extenso,  mais  sous 
une  forme  abrégée  :  à  partir  de  1649  environ,  au  lieu  de  les  inscrire 
sur  les  registres  dits  de  Totl"*,  on  en  fit  un  livre  spécial  appelé  Lllbre 
de  les  conductions,  (jui  est  actuellement  perdu  (BB.37,  fo»  224  et  227). 
—  Encore  aux  ar.  hivos  de  Perpignan  (BB.  53,  1  mars  1620),  cahier 
des  charges  intitulé  :  0(firl  de  mestre  major.  —  Arch.  départ. 
C.  1759  :  actes  de  conductiô,  in  extenso  pour  lilc  dos  26  janvier  166() 
et  18  octobre  1(567.  -  Arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations  :  actes 
de  conductiô  des  22  octobre  1590  et  6  février  1598.  —  Arch.  comm. 
de  Thuir,  GG.  115,  acte  de  conductiô,  in  extenso  du  16  nov.  1672, 
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le  prix  dont  on  payait  leurs  services,  les  avantages  acces- 
soires dont  ils  pouvaient  jouir. 

22.  —  La  durée  des  contrats  fut  toujours  très  restreinte  *. 
Jamais  elle  ne  se  prolongeait  au-delà  de  trois  ans.  Cette 
période  de  trois  ans,  appelée  un  trienni  qu'on 
employait  dans  presque  tous  les  baux  en  Roussillon, 
parait  avoir  été  adoptée  le  plus  fréquemment  :  je  la 
trouve  trè«  souvent  de  1582  à  1672  ^.  Mais  les  engage- 
ments d*un  an  étaient  aussi  fort  usités,  et  ne  sont  pas 
moins  anciens  que  ceux  de  trois  ans  ^.  En  revanche  il 
semble  avoir  été  exceptionnel  de  traiter  pour  deux  ans  *. 

Le  renouvellement  par  la  môme  personne  du  contrat 
expiré  était  assez  rare,  et  Ton  est  frappé,  en  parcourant 
les  listes  des  maîtres,  de  voir  leurs  noms  changer  conti- 
nuellement :  souvent  môme  ils  ne  restaient  pas  le  temps 
fixé  ^.  Ces  modifications   si   fréquentes   tenaient  à  deux 


*  Cétait  la  règle  de  ne  jamais  affermer  à  long  terme  les  biens 
publics  ;  il  en  était  de  même  pour  les  biens  d'église,  qu'on  devait 
nécessairement  affermer,  tels  que  les  charges  de  bailli,  de  notaire, 
«  seu  alia  officia  >  ;  les  canons  voulaient  «  ut...  ad  voluntatem  non  ad 
vitam  conferantur  >.  ConcU,  Narb.^  anno  1374,  dans  Haivlouin, 
t.  VII,  1873). 

*  Arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations  27  mai  1582  ;  —  22  octo- 
bre 1590;  —6  février  1598.  —Arch.  comm.de  Perpignan  :  BB.  30,  f"  54  ; 

—  BB.  30,  fo  139;  —  BB.  30,  fo  230  ;  —  BB.  32,  fo  183.  -  Arch.  dép., 
C.  1759.  —Arch.  comm.  de  Thuir  :  GG.  115.— Arch.  comm.  de  Vinça, 
Délibérations  :  20  avril  1603. 

•^  Arch.  comm.  de  Perpignan  ;  BB.  19,  fo  32  vo  (8  juillet  1534)  ;  — 
BB.  24,  f«  104.  —  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  4  avril  1600. 

—  Arch.  dép.,C.  1787. 

4  Arch.  comm.  de  Perpignan  ;  BB.  24,  f<>  98  vo  ;  -  BB.  32.  fo  157.  — 
Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  16  décembre  1618. 

*  Appendice  nf>  III.  Listes  de  maîtres.  —  Arch.  comm.  de  Vinça, 
Délibérations  :  16  mai  1625  :  «  lo  mestrede  studi  de  dita  vila  ha  dema- 
nada  despeditiô  »  ;  on  décide  «  (\ue  s'  despedesca  dit  mestre  noobstant 
que  no  haje  acabat  l'any  »». 


—  209  — 

causes  :  premièrement  au  désir  des  maîtres  de  passer  d*QQe 
commune  dans  une  autre  où  leur  travail  leur  rapporterait 
plus  de  profits  ^  deuxièmement  au  fait  que  beaucoup  de 
ces  maîtres  étaient  de  jeunes  prêtres,  des  diacres  môme, 
qui  se  livraient  à  renseignement,  en  attendant  de  trouver 
un  bénéfice  :  dès  qu'ils  Pavaient  obtenu,  ils  quittaient 
l'école  -  ;  de  môme  aujourd'hui  les  maisons  d'instruction 
secondaire  ecclésiastiques  renouvellent  constamment  leur 
personnel  de  professeurs  des  basses  classes. 

Il  paraît  môme,  chose  curieuse,  que  les  marchés  à  long 
terme,  ceux  qui  liaient  les  maîtres  pour  trois  ans,  leur 
étaient  imposés  par  les  communes  3.  Une  seule  ville,  Per- 
pignan, essaya  de  remédier  à  ces  changement  trop 
répétés,  en  transformant  en  titulaire  d'un  office  à  vie  le 
maître  d'école,  jusque-là  simple  adjudicataire  d'un  service 
public.  Cette  réforme,  excellente,  fut  réalisée  à  partir  de 
1629,  pour  le  mestre  major  de  Perpignan,  mais  les  deux 
autres  mestres  de  cette  ville  restèrent  dans  leur  ancienne 
condition  *. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passait  pour  la  création  des 
consuls  et  autres  magistrats  municipaux,  il  n'y  avait 
aucune  date  prescrite  pour  la  conductio  ou   louage  du 

^  Aroh.  comrii.  de  Vin(;a,  Délibérations  :  20  avril  1603. 

2  Joseph  Cutzach,  «  ordenat  de  evangeli  »,  prend  la  chaire  de  gram- 
maire pour  trois  ans  (30  avril  lbl5  :  Arch.  eonim.  de  Perpignan,  BB.  30, 
f'5  230)  ;  en  1H18,  n'ayant  (|Li'un  petit  bénéfu-e  à  l'église  Saint-Jacques, 
il  renouvelle  son  contrat  (BB.  31,  f-'  137  v^)  ;  le  12  juin  1G19,  il  obtient 
une  des  cures  ou  hebdomadcrles  de  Saint-Jean  et  résilie  son  contrat. 
(BB.  31,  173  vo).  Cf.  Arch.  comin  de  Prades  :  Délibérations: 
11  mai  1597  et  Arch.  dr]>.,  C.  1750,  2G  août  16G8. 

'*  Arch.  conini.  de  Vinça,  Délibérations  :  20  avril  Hj03  :  le  conseil  ne 
voulut  passer  le  contrat,  à  un  prix  doriné,  ([ue  si  le  maître  passait  le 
bail  {>our  trois  ans. 

*  Appendice  n"  III.  Liste  des  nu.'stres  iiiajor.<  de  Perpignan. 
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maître.  D'après  un  vieux  statut  de  TUniversité  de  Perpi- 
gnan, toutes  les  chaires  y  compris  celles  de  grammaire 
devaient  être  adjugées  chaque  année  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  Pentecôte  *.  On  prescrivit  plus  tard  de 
donner  la  chaire  de  grammaire  tous  les  trois  ans,  i 
la  Sainte-Luce  ^.  En  fait  ces  règles  ne  furent  pas 
suivies  ^. 

23.  —  Le  salaire  du  maître,  ou  pour  parler  plus  exac- 
tement le  prix  que  la  commune  lui  donnait  pour  se  char- 
ger de  l'instruction  des  enfants,  varia  suivant  les  temps 
et  les  lieux.  Les  prix  que  j'ai  trouvés  à  la  fin  du 
XVI°  siècle  et  au  début  du  siècle  suivant  sont  de  20  à  60 
livres  du  pays  à  la  campagne,  et  de  50  à  100  livres  à 
Perpignan.  Cinquante  ans  plus  tard,  au  moment  de  la 
réunion  du  Roussillon  à  la  France,  ces  sommes  s'étaient 
élevées  très  sensiblement  :  à  la  campagne  on  donnait  de 
50  à  80  livres  ;  les  chaires  de  grammaire  de  Perpignan 
valaient  en  moyenne  200  livres  catalanes,  soit  300  livres 
françaises  *. 

Les  fonctions  analogues  et  môme  supérieures  ne  rap- 
portaient pas  davantage.  A  la  fin  du  XVP  siècle  le  pro- 
fesseur de  rhétorique  touchait  par  an,  à  l'Université, 
133  1.,  6  s.,  8  d.  ^;  celui   de  théologie  thomiste   devait 


1  Llibre  deh  quatre  clan.",  p.  'AH,  statuts  de  Tuniversité,  rubrique 
t  du*  cle(.'tiorie  (Jrx'ttu'uin  et  mai^istroruni  ». 

2  Arch.  coinni.  do  Perpignan,  RB. 

^  Voy.  les  diitos  «pii  résultent  d»-  V Appendice  n^  II!  :  Listes  de 
maîtres. 

*  Voy.  VAppend'.rc  /<"  IV.  Tahleati  des  Salaires.  —  Concordat 
entre  la  ville  de  Perpignan  et  les  Jésuites  du  5  novembre  1G61  et 
pièces  annexées  (Arch.  dép.,  C.  12'J:.')- 

^  Arch.  comni.  de  Perpignan.  I3B.  2i),  f'>  217  vo. 
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se  contenter  de  50  livres  ^  En  1626  un  canonicat  de 
Saint-Jean  était  évalué  à  200  livres  de  revenu»  et  c*était 
un  poste  très  convoité  *.  Un  siècle  plus  tard,  en  1727, 
le  régent  de  l'école  royale  de  Perpignan  (voyez  la  seconde 
partie)  recevait  de  la  ville  200  livres  par  an  3,  sans 
aucun  autre  profit,  puisqu'il  ne  fut  autorisé  qu'en  1770  à 
percevoir  des  rétributions  scolaires  ♦. 

La  somme  accordée  par  les  communes  aux  maîtres 
d'école  était  en  général  stipulée  en  monnaie  courante^ 
doubles,  ducats,  livres  de  Perpignan  ou  réaux  de 
Catalogne  ;  mais  quelquefois  une  partie  était  payable 
en  nature.  Ainsi  à  Thuir,  l'école  valait  10  ducats  et 
quatre  charges  et  1/2  de  blé^.  A  Collioure  les  consuls 
donnaient  au  maître  une  part  au  produit  de  la  pêche  du 
thon,  faite  à  la  madrague  commune  ^.  M.  Salsas  "^ 
signale,  pour  Prats-de-Mollô,  des  paiements  du  môme 
genre,  en  vin,  en  comestibles,  et  môme  en  vêtements. 

Les  fonds  payés  au  maître  étaient  pris  en  général  sur 
les  recettes  communales.  Je  ne  connais  pas  d'exemple  de 
taxe  imposée  pour  se  les  procurer;  et  quand  plu- 
sieurs communes  se  réunissaient  pour  faire  ces  fonds  ®, 

*  Arch.  comni.  <'e  Perpignan:  AA.  4,  f"  424.  —  Lo  tnestre  major 
n'avait  pas  plus  en  1G84  (BB.  400,  fo  233). 

«  Arch.  dép.,  G.  63. 

3  Arc.  dép.,  C.  1550.  Budget  pour  1727.  —  Cf.  les  comptes  munici- 
paux de  Perpignan. 

*  Arch.  dép.,  C.  1770:  Lettre  do  Terray  du  G  juin  1770. 
^'  Arch.  conuii    de  Thuir,  BB.  2:  3  d«'Conibre  l(i33. 

f'  Arch.  connu,  de  G)Hioure,  Délibérations  :  25  avril  1700. 

'  Prats-de-M<illô  en  Valle^ptr,  dans  Courrier  de  Cérct  du  14  fé- 
vrier 1892.  De  la  fourniture  d'uno  «  roba  »  au  maître,  M.  Salsas  infère 
qu'il  avait  un  costunir  officiel  :  je  ne  sais  si  la  déduction  est  légitime. 

s  Arch.  comm.  de  Collioure,  Délibérations  :  21  mars  1687  ;  on  voit 
dans  cette  piè(!e  que  les  ronsuls  de  Collioure  voulaient  faire  fixer  par 
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on  ignore  absolument  sur  quelle  base  et  par  quels 
moyens  leurs  cotisations  respectives  se  percevaient.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  somme  allouée  au  maître  d*école 
était  en  partie  destinée  à  représenter  les  rétributions  des 
enfants  pauvres  qui  allaient  en  classe  gratuitement.  Aussi» 
dans  certaines  communes,  on  prit  sur  le  revenu  des 
œuvres  pies,  hôpital  ou  aumône  commune,  une  partie  du 
salaire  du  maître  *. 

Suivant  le  vieil  usage  catalan,  les  paiements  se 
faisaient  par  tersas,  c'est-à-dire  trois  fois  par  an,  non 
tous  les  4  mois,  mais  aux  trois  termes  accoutumés  en 
Roussillon,  qui  divisaient  Tannée  en  périodes  fort  iné- 
gales :  un  ancien  statut  de  l'université  de  Perpignan 
fixait  ces  trois  échéances  :  à  la  Saint-Luc  (18  octobre), 
à  Pâques  et  à  la  Saint-Jean  (24  juin)  *.  Mais  ce  n'était 
pas   une  règle   absolue  ^.  La  commune  payait  à  terme 

rintondant  la  part  contributive  due  par  les  gens  des  llochs  qui  en- 
voyaient leurs  enfants  à  l'école  de  leur  rt7a.  Cette  pnxîédure,  bonne  au 
XVllc  siècle,  ne  jx)uvait  pas  être  usitée  auparavant. 

^  Ainsi  à  Thuir  et  à  Ille  :  à  111e,  en  l()liiî  sur  80  livres  affectées  au 
maître  d*é  oie,  50  lui  étaient  données  par  l'hùpital  «  pro  pauperrinnis 
})ueris  ediscendis  »  (arch.  <l«''p.,  C.  1759)  ;  à  Thuir  en  IGIO,  le  visiteur 
épisi^opal,  J.  Bataller  attribua,  pour  le  même  motif,  au  maître  d'é  oie, 
les  revenus  en  blé  de  l'Aumône  commune  :  ces  revenus  consistaient 
en  4  charges  ou  hémines,  7  mesures  y^  picotin  de  blé  (arch.comm.  de 
Thuir.  GG.  V22).  —  Ce  (|u'il  y  a  de  remar<jual)Ie  c'est  qu'au  XVIF  siècle, 
un  autre  visiteur  épiscopal  condamna,  comme  scanda l«^use,  cette  affec- 
t.iti(»n  du  l)ien  des  pauvres  :  ce  (\\n  prouve  (pi"à  cette  (jj)oque  un  ne 
savait  j>his  que  la  sonune  doniiée  par  l'Aumône  i-ommuno  représentait 
les  tnes(('ics  des  enfants  indigents. 

•^  Liibre  r/c/s  qi/ativ  C7ar/s,  p.  57  :  statuts  ;  rubrique:  «  De  officio 
et  potest.tte  rectoris  ». 

3  Le  maîtr(^  et.iit  quelquefois  j»ayé  tous  li'S  six  mois  (Arch.  comm. 
(le  Perpignan.  BH.  32,  f»  157  :  «  iesquals  sinf^uante  Iliures  li  pagai*an 
de  sis  en  sis  nicsoK  »  ),  o\  même  une  seuN*  lois  j);ir  an  (cahier  des 
charges  pour  r/'Cole  d«'  Prades  m  15.'^5,  pièce  publiée).  —  Il  faut 
observer  aussi   <pii!  S(>uvent  on  donnait  à  tcrsa  le  sens  de  trimestre, 
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écha  ;  en  cas  de  résiliation  le  solde  se  réglait  au  prorata 
du  temps  écoulé  ^ 

24.  —  Le  maître  jouissait  souvent  de  menus  avantages, 
indépendants  deTécole,  mais  qui  amélioraient  sa  situation. 
A  Thuir,  il  était  organiste  ^  et  possédait  à  ce  titre  un 
bénéfice  de  l'église  paroissiale  ^\  le  même  fait  a  été 
signalé  à  Prats-de-Mollô  *.  A  Canet,  il  était  chargé  de 
rhorloge  publique  ^.  Une  combinaison  plus  curieuse 
avait  été  imaginée  par  les  consuls  de  Thuir  :  leur  inten- 
tion était  de  faire  cumuler  par  la  même  personne  les 
fonctions  de  maître  d'école  et  de  médecin  communal  :  on 


comme  le  montre,  avec  une  foule  d'exemples,  l'article  suivant  des 
comptes  de  Vinça  :  24  avril  1607  :  «  de  manament  de  nosaltres  sobre- 
dits  consuls....  donareu  y  pagareu  â  Mo  Joan  Faulloneh,  mestre  de 
l'estudi  de  la  présent  vila,  onse  lliuras,  lesquals  son  per  la  tersa 
cayguda  â  15  del  mes  de  jener  mes  prop  passât,  â  raho  de  vint  y  dos 
do^iuats  l'any  ».  Onze  livres  font  bien  le  quart  de  22  ducats.  Dans  ce 
cas,  l'année  linancière  commençait  au  mois  de  juin  et  se  divisait 
en  4  tersas  :  tersa  de  Sant-Joan  de  juny,  tersa  de  Sant-Miquel  de 
septembre,  tersa  de  Nadal,  tersa  de  Pasque  de  Resurrectiô  ».  — 
A  Prats-de-Mollô,  en  1635,  la  tersa  était  encore  une  t  période  de 
4  mois  »,  d'après  M.  Salsas  (op.  cit.,  Courrier  de  Céret,  no  du 
28  février  1892). 

*  Cahier  des  charges  de  l'école  de  Prades,  en  1585,  pièce  publiée 
plus  haut,  in  fine  ;  et  arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations  : 
6  février  150S,  27  mai  1582.  —  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  18, 
fo  11  vo  ;  paiements  d'un  maître,  à  raison  de  4  mois  et  21  jours 
'7  septembre  1521). 

2  Arcli.  cunim.  de  Thuir,  CC.  36:  cninj»tes  des  syndics  en  1617; 
(Baldiri  Clara,  organiste  et  maître  d'école  ibld.,  BB.  2,  29  juillet  1635). 

^  Arch.  comm.  de  Thuir  :  BB.  2,  25  janvier  1638. 

*  Salsas  :  op.  cit.,  dans  Courrier  de  Céret  du  7  tevriei  1802:  Joseph 
Soler,  organiste  et  maître  d'écolo  (1():lM). 

^  Arch.  départ.,  C.  1677.  Ce  maître  était  licencié  ès-arts  :  il  y  a  lieu 
d'observer  qu'au  nioy<'n-à<;c  en  Ruussillon,  l;i  mission  «le  surveiller 
l'horloge  et  de  la  taire  lunrihtT  était  fort  honomhh^  A  Perpii^man,  une 
des  deux  personnes  chargées  de  sonn«^r  les  lieures  à  l'horloge  de  Saint- 
Jean,  puUatores  horarunXy  était  toujours  un  jtrétre  (arch.  départ., 
B.  .SOOi. 
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voit  par  là  qa^un  docteur  en  médecine  pouvait,  sans 
déroger,  faire  la  classe  aux  petits  enfants  ^. 

Le  logement  gratuit  était  encore  une  autre  faveur.  Â 
Perpignan,  dès  1554,  on  assigna  une  maison  pour  Fhabi- 
tation  du  mestre  major  ^.  Cette  excellente  mesure  exis- 
tait aussi  à  Prades,  au  XVP  siècle,  et  si  Ton  ne  trouvait 
pas  maison  à  Tavenant,  le  maître  avait  droit  à  une  indem- 
nité annuelle  de  8  livres^.  Plus  tard  les  communes  four- 
nirent aux  maîtres  non  seulement  le  logement  mais  aussi 
le  mobilier  :  cet  usage,  qu*on  ne  constate  en  général 
qu'au  XVIIP  siècle  *  était  en  vigueur  à  Vinça,  en  1568  5, 
à  Prats-de-Moll6,  en  1624  «. 

Voilà,  en  résumé,  à  peu  près  tout  ce  que  les  communes 
accordaient  aux  maîtres  de  leurs  écoles  ;  mais  pour  appré- 
cier la  situation  de  ces  maîtres,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  villes  et  villages  ne  faisaient  que  subvention- 
ner leurs  maîtres,  et  que  la  véritable  industrie  de  ceux-ci 
était  du  toucher  sans  concurrence  les  rétributions  payées 
par  leurs  élcvos.  Nous  connaissons  ces  rétributions, 
variables  suivant  le  genre  d'enseignement,  nous  savons 
leur  taux  ;    mais  nous   ignorons  le  nombre  de  ceux  qui 

'  Arch.  comm.  de  Thuir,  Bli.  1  :  25  janvier  162li. 
2  Arch.  cûiiim.  de  Perpignan,  BU.  20,  fo  17.  Cf.  BB.  32,  fo  157. 
•'  Arch.    concini.  de    Prados,  Délihérations  :    27   mai   1582;  lor  juil- 
let 15S5:  (y  février  159S. 
*  Anh.  comm.  dp  Thuir,  (iG.  115. 

-'•  Arch.  oniimi.  de  ViiiçM,  Compte.s  :  3  novembi'e  \h^  :  «  e  pagat  à 
M''  Bcrlran,  mo.stra  ih^  les  cscoh^s  vint  sou.s  ;  y  son  i)er  lo  lit  l.i  vila  li 
avia  [uYtnics  pagar  »  ;  Ki  fj-vi'icr  IGl  l  :  paiement  de  I  roaiix,  «  pcp  un 
lianch  .'i  ïoX  p»'r  lo  mcstre  dcl  cstudi,  com  lu  banch  ([ue  ja  y  era  avian 
crcmat.  •> 

^  Sals.'i.s.  op.  rit.,  dans  le  Cnt/riicr  de  Ci'rrf  du  M  f«'vi'icr  1892.  —  A 
Thuir,  le  hjgoment  était  aussi  fourni  .ni  maître  iniis(jue  l'on  trouve  en 
1015  des  réparations  â  la  cuisine  do.  i\'colç.  (Ai'ch.  comm.  de  Thuir, 
ce.  36,  comptes  des  syndics  de  IG15-161<»). 
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les  versaient,  le  nombre  des  élèves  payants  :  aacon  indice 
ne  permet  de  l'établir,  et  par  suite  tonte  conjecture  nous 
est  interdite  sur  le  revenu  global  des  maîtres  ^ 

25.  —  La  commune,  qui  donnait  une  prime  à  rensei- 
gnement des  bons  maîtres,  leur  fournissait  aussi  ce  qui 
était  nécessaire  pour  leur  utile  entreprise  d'instruire  la 
jeunesse.  La  maison  d'école,  —  casa  del  studi  —  était 
un  édifice  communal  comme  la  prison,  la  boucherie,  le 
fiallol  ou  magasin  au  blé.  Mais  il  n'appartenait  pas  tou- 
jours à  la  communauté  d'habitants,  qui  souvent  n'en  était 
que  locataire.  Ces  locations  entraînaient  de  fréquents 
changements  d'immeubles  ;  on  en  a  de  frappants  exem- 
ples pour  Vinça  ^  et  Prats-de-Moll6  3.  Je  serais  porté  à 
croire  qu'aux  temps  anciens  et  jusqu'au  début  du 
XVII®  siècle,  la  maison  d'école  appartenait  à  la  commune 
dans  les  gros  bourgs  et  qu'on  l'aliéna  par  la  suite.  Diffé- 
rents faits  semblent  le  montrer.  A  Thuir,  on  fait  une  gla- 
cière de  l'école,  on  y  construit  un  conjurador  *  ;  à 
Collioure,  on  la  démolit  pour  rebâtir  l'église,  absorbée  par 
les  fortifications  ^;  à  Rivesaltes,  on  la  vend  pourseprocu- 
curer  des  ressources^*. 

^  V(>y.  au  chapitre  suivant  les  tarifs  des  rétributions  scolaires. 

'  Arch.  comni.  de  Vinça.  Délibérations:  4  avril  1600: — 4juinl6()6; — 
29  avril  1607;  —  31  octobre  1621  ;  —  29  juin  1624;  —  5  juin  1625,  etc. 
En  1625  l'école  de  Vinca  se  trouvait  dans  la  rue  «  vulgarment  dit  lo 
sementiri  dcls  strauijrers  »  et  auparavant,  t  al  Carrer  nou  ». 

^  Salsas,  op.  rit..  Courrier  de  Céret  du  7  févri<'r  1892. 

*  Arch.  coinni.  de  Thuir.  BB.  1  :  18  sejnembre  1616:  —  24  mai  1618, 
Sur  les  conjuraflorfi  ou  édiculcs  religieux,  en  fornif  de  bei\édère> 
ou  le  clergé  montait  en  temps  d'orage  pour  <  conjurer  »  la  foudre, 
voy.  Brutails  :  Notc.<  s.ii.r  l'art  religieux  en  RonssU/nn,  Paris, 
Leroux,  1891,  8".  p. 

'•Arch.  romm.  île  Collioure,  DéJ'hérations  :  10  janvier  1683;  — 
25  juillet  1689. 

^  Arch.  comm.  de  Rivesaltes,  Délibérations:  7  janvier  1720. 
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Les  maisons  d*école  ne  devaient  pas  être  trop  mal  amé- 
nagées. Elles  avaient  des  cheminées^  —  un  laxe  dans  la 
région  —  ;  et  les  élèves  apportaient  chaque  samedi  le 
bois  destiné  au  chauffage  ^.  L'entretien  des  bâtiments  et 
la  fourniture  des  bancs  et  tables  regardaient  la  commune^. 
Aussi  le  maître,  à  son  installation,  prenait  en  charge  la 
maison  et  son  contenu  ^. 

La  maison  d*école  ne  servait  pas  uniquement  à  faire 
la  classe  :  les  assemblées  communales  s  y  tenaient  fré- 
quemment ^  ;  à  Toccasion,  on  y  logeait  les  troupes  de 
passage  ^. 


26.  —  Le  caractère  d'entreprise  publique  apparaît  nette- 
ment dans  les  droits  des  maîtres  d'école  tel  que  nous  venons 
de  les  étudier  ;  il  n'est  pas  moins  caractéristique  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Avant  tout,  soucieux  du  marché  passé  par  lui  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse,  le  maître  devait  travailler 
sans  perdre  de  temps.  Tout  enfant  de  la  commune  avait 

^  Avrh.  fonini.  do  Thuir,  CC.  3G,  cimiptcs  des  svndics  de  1621-1622. 

-  Ai'ch.  comrn.  <!«'  Pividos,  Dcliboralions  :  1<''"  juillet  1585. 

^  Salsas,  op.  cit.,  dans  Courrirr  de  Ccret,  du  24  février  1892.  — 
Andi.  conuîi.  de  Thuir,  CC.  36.  —  Arch.  coinm.  de  Vinea,  Comptes  : 
20  juin  1603  :  -  21  août  1000,  ete. 

*  Arch.  eomm.  dr»  Perfiignaii.  BB.  10,  f"  32  n*^;  «  Y  a  prunies,  fjue 
.•ul(tl)ats  y  n'jiarats  (|ue  sian  l<>s  studis,  (pie  cil,  <|uaiit  deixarâ  dita 
cadii'.'i,  lo  toi'nara  ab  lus  paays.  portes  y  claus  y  de!  modo  «lue  lo 
hanriaii  l'cparat  :  allrarm-rit  pagara  lo  (|uc  faltarâ  »   (><  juillet  1531). 

•'•  Ar«  h.  connu,  d»»  Viu(;a.  D«'libcrations,  yjas.^/m  1611-1651;  assem- 
bh'f's  •  (lins  la  ca.sa  de  la  scola.  t  n  lo  stiidi.  en  la  c;isa  del  stiidi  t.  — 
Aivh.  connu.  «'••Thuir;  l.)<lib. rations  JîB.  là  HB.  3,  /<a.<.>7/„  (1609-1672) 
—  Mrru  \Mt\]V  Pra1s-dc-Mollo.  etc... 

'•  Sals.is,  np,  rU.^  d.ans  le  CoiutIat  de  Caret  du  7  février  1892. 


—  217  — 

droit  à  ses  leçons  s*il  payait  les  mesadas  fixées,  et  les 
paavres  pouvaient  en  profiter,  en  justifiant  de  leur 
détresse  ^  Il  était  tenu  de  leur  faire  lui-môme  la  classe, 
sans  interruption,  sauf  le  cas  de  maladie,  et  défense  lui 
était  faite  de  s*absenter  ^  ;  le  suppléant  qu*on  l'autorisait 
à  prendre  à  ses  risques  et  périls,  si  la  nécessité  s*en  pré- 
sentait, avait  besoin  d'être  dûment  approuvé  par  la  com- 
mune 3.  Toute  infraction  Texposait  à  des  pénalités  pécu- 
niaires :  une  amende  de  2  à  6  réaux  pour  chaque  classe 
manquée  *.  Sa  négligence  devenait-elle  trop  grande,  la 
révocation  pouvait  être  prononcée  ^,  et  on  lui  donnait 

'  Sur  cette  exemption  en  faveur  des  pauvres,  voj'ez  le  chapitre 
suivant. 

2  Llibre  dels  quatre  claus,  p.  41,  rubrique:  «  de  translatione  »  : 
t  magistris  ad  salarium  commune  logeiitibus  non  licet,  sanis  existen- 
tibus,  terminos  ville,  ultra  duos  dios,  exire  vcl  transferre  se  alibi  ».  — 
Arch.  coinm.  de  Perpignan,  AA.  4,  424  :  t  Item  si  lo  cathedratich  eau 
malalt,  que  haja  de  donar  substitut,  y  la  malaltia  durava  mes  de  un 
mes,  que  on  tal  cas  sia  obligat  dit  cathedratich  en  dar  persona  que  Ilija 
per  ell  y  sia  sufficient  â  concguda  dol  rector  ;  y  sino  altrament  sia 
pi*ovehit  altre  cathedratich  »  (1571).  —  Arch.  comm.  de  Prades,  Déli- 
bcrations  :  6  février  1598  :  «  Ha  de  residir  en  la  présent  vila  de  Prada, 
très  anys  continuos,  sens  fer  absenties,  i  en  cas  no  complis  dits  très 
anys,  si  pugue  llogar  altre  mestrc,  tingue  son  lloch,âguastos  idespeses 
sues  i  de  sos  bens  ». 

3  Voy.  le  cahier  des  charges  de  1585  publi«*  ci-dessus,  in  fine. 

4  Arch.  comm.  de  Perpignan,  A  A.  4.  fo  421  :  t  Item,  que  tantes 
Hissons  com  lo  cathedratich  deixarâ  de  llegir,  li  sien  llevats,  per 
cada  llissô  dos  reals.  (1571)  :  —  BB.  30,  fo  54  :  «  Y  que  quiscuna  llissù 
que  faltarâ  sera  nudtat  en  j)ena  de  6  rcals,  salro  just  impetliment  » 
(1610). 

^  Arch.  comm.  d«'  Perpignan.  A  A.  4,  f<»  121.  <  Item,  que  si  lo  cathedra- 
tich no  feya  lo  que  es  nltligat  y  no  dona  lo  exemple  de  hona  vida,  que 
es  obligat  aïs  studiaiits  que.  en  tal  cas,  loscniisnls  ..  li  Iliveii  la  cathe- 
dra ».  Arch.  comm.  de  Vinea,  Délibérations  :  13  dceembn' H)15,i'«''Voca- 
tion  de  Foi'iier.  maître  d'école:  —  21  décembre  ICI  8,  r^'voe.ation  de  Passa, 
maître  d'école:  —  1"^''  janvier  1620.  —  Ai'ch.  <-(»nmi.  de  Prades.  Di'dibé- 
rations:  17  juillet  15D0.  révocation  ilu  maître  <  prv  negligcntia  ». — Ai'eh. 
comm.  de  Collioure,  Délibérations  :  p'  janvier  HiSà;  —  IS  décem- 
bre 1G89,  plaintes  contre  un  maUrc  qui  enseigne  mal,  etc. 
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d*ofâœ,  par  subrogatiô,  an  remplaçant  qui  le  privai t  de 
tous  ses  droits  ^ 

On  prenait  soin  qu*il  ne  substituât  pas  à  renseigne- 
ment accoutumé  un  enseignement  inférieur  ou  plus 
facile.  Avec  un  entrepreneur  il  faut  toujours  surveiller 
Texécution  du  travail.  La  matière  des  leçons  était  fixée, 
les  livres  à  employer,  désignés.  A  l'école  de  Perpignan 
ces  prescriptions  émanaient  chaque  année  du  recteur 
de  rUniversité  *  ;  dans  l«s  campagnes  le  contrat 
d'engagement  les  mentionnait  explicitement  ^.  Je  ne 
sais  s*il  était  permis  aux  maîcres  de  donner  des  répéti* 
tions,  au  domicile  des  élèves  :  j'en  douterais  volontiers, 
sachant  qu'à  Perpignan  on  n'autorisait  ce  procédé  qu'à 
l'égard  des  fils  de  gens  de  haute  qualité  qui  ne  pou- 
vaient décemment  se  môler  à  la  promiscuité  des  écoles 
publiques  *. 

Toujours  rédigé  en  vue  d'assurer  le  travail  du  maître. 


^  Arch.  conim.  de  Perpignan,  BB.  25,  f«>  203  vo. 

^  Lllbre  (tels  quatre  rlaus,  p.  55,  Statuts,  rubri(|ue  :  «  de  officio  et 
potostate  rectoris  »  :  «  Lecturaruni  concessio  soli  rectori  pertinet  ». 
Le  pi'ogramriie  dos  leçons  devait  être  rendu  jMiblic  après  la  Saint- 
Jean  :  t  Ut  legentes  abiciant  tori>oris  et  ignavie  detrimentuni  et  sco- 
lares  ]>r(»tiri;int  breviori  ti'ni}»ore  per  dr'bita  increnienta,  statuiinus... 
<|Uod  r^ctor,  in  crastinuni  Sancti-Johatuiis  niensis  Junii  faeiat  denun- 
ciari  publiée  per  scolas  <|uale.s  libro.s  duetores...  sunt  lecturi  ».  {Ibid. 
j).  5r)}.  t  Nnllus  doctor  .s<ni  «juivis  ningist^M*.  barM-al.irius  vel  seolaris 
liiirufn  \td  lectui*;nn  assuriicre  audeat  nisi  de  rectoris  licencia  et 
\t)luiitatt^  expressa  «  [Ihid.,  p.  <>9.)  Cf.  arrh.  eonini.  de  Perpignan. 
BB.  2\,  fo  101. 

•'  Arih.  (h'p.,  C.  1750:  ongn^vinml  pour  Ille  du  20  janvier  KiôG  ;  — 
ihid.,  «'ngngeiiKnt  du  IS  u<'t(»l)re  KJOT.  —  Arcli.  connn.  de  Brades, 
D-"lil)«''i-ati()iis  :   pT  jiiill,.t  15^5,  (\  l'fvrier  1508. 

*  IJihre  deh  (laatrc  rlai(<,  j\  71.  rubri(ju«^  :  o  de  bacealariis  »  : 
tlt'f«Misc  do  doiiiuT  d<'s  rt'pf'titions  hors  (!«'s  classes  «  nisi  alicui  vel 
alifpiihus  jx-i-sunis,  «juaruni  status  reijuirat  ut  ab  introitu  dictaruni 
S'  ularuni  ccssare  debeant  ?. 
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le  contrat  lui  assignait  avec  précision  l'emploi  de  son 
temps.  La  classe  se  faisait  tous  les  jours  ouvriers,  c  tots 
los  dies  faners  >  ^  Les  leçons  duraient  une  heure;  il  y 
en  avait  quatre  par  jour  :  deux  le  matin,  de  7  heures  à 
8  et  de  9  à  10,  et  deux  le  soir,  de  2  heures  à  3,  et  de 
4  à  5  ^.  Le  samedi  on  repassait  les  matières  apprises 
pendant  la  semaine  ^  ;  quelquefois  la  dernière  leçon  de 
chaque  jour  était  remplacée  par  un  devoir  donné  aux 
écoliers  et  corrigé  en  classe  ^.  Le  dimanche  matin  était 


*  Arch.  comm.,  de  Prades,  Délibérations  :  6  février  1598  :  t  Ha  de 
llegir  ordioariament,  quiscun  dia  feyner,  quatre  Hissons  de  grammatica, 
so  es  dues  al  mati  i  dues  al  vespre,  y  després  de  haver  llegit  fer  la 
pratica  acostumada  las  Hissons  dels  llibres  conveniens  ».  —  Arch. 
comm.  de  Perpignan,  BB.  24,  fo  98  vo  :  e  ab  pacte  que...  haja  de  llegir 
quiscun  dia  les  Hissons  per  lo  senyor  rector  del  dit  studi  li  seran 
assignades  >  ;  —  ibid.,  tous  les  actes  d'engagement.  —  Arch.  dép., 
C.  1759  :  «  Item  ab  pacte  que  sie  obligat  llegir  tots  los  dies  faners 
quatre  Hissons  >. 

'  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  30,  fo  230  :  c  Y  las  Hissons  llegirà 
8o  es  la  primera  de  set  hores  â  les  vuyt,  y  de  les  nou  hores  â  les  deu 
del  mati,  v  les  altros  dues  Hissons  de  les  dues  à  les  très,  v  de  les 
quatre  â  les  sinch  de  la  tarda  >  (1615)  ;  —  BB.  32,  f^  183  :  mômes 
heures  ;  «  y  en  cada  una  de  cHes  respectivament  farâ  sa  pratica  acco- 
modada  â  la  Hissû  ».  —  Dans  l'intervalle  des  leçons  les  écoliers 
devaient  rester  en  classe  :  «  Tinga  compte  que...  los  grammatichs,  en 
lo  intervaHe  de  temps  hi  ha  desde  la  primera  à  la  segona  llissô,  tant 
de  mati  eom  de  tarde  no  iscan  dels  Hiniits  de  la  universitat  ».  (Arch. 
comm.  do  Perpignan,  BB.  53,  4  mars  l(i2()). 

^  Arch.  comm.  de  Prades,  DélibfTations  :  6  février  1598  :  «  Lo  dis- 
sapte  ha  de  ropassar  tot^  la  scmmanada  ». 

*  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  32,  fo  1S3  :  «  en  la  uHima  (llissô), 
de  quatre  a  sinch,  donarâ  caldaldia  una  compositio  ».  —  Arch.  dép., 
C.  1759  :  «  y  â  la  tarile,  a  la  segona  (llissô)  donar  y  corri^ir  compo- 
sitiô  sobre  les  Rrr/fcs  de  Torrcllcs  o  tVr  al^una  compositiô  y  llegir, 
si  voldrâ  algun  altre  llibre,  »  —  Plus  anciennement  on  faisait 
réciter  (pasi<rxr)  trois  fois  par  jour  les  niaiiùres  apprises  :  «  lia 
de  passar  los  minyons  très  vc»:uades  quiscun  dia,  so  es  una  al 
mati  i  dues  al  vespre  ».  (Arch.  connu,  de  Prades,  Délibérations: 
6  février  1598). 


—  220  — 

consacré   à   une    lecture   d*aQteurs   choisis,    faite   aox 
élèves  les  plus  avancés  ^. 

A  proprement  parler  il  n*y  avait  pas  de  vacances; 
mais  Técole  chômait  à  toutes  les  fêtes  de  précepte,  c  les 
festes  anyals  >.  Elle  était  aussi  fermée  pendant  toute  la 
Semaine  Sainte,  du  29  décembre  au  9  janvier,  et  du  jeudi 
gras  au  mercredi  des  cendres  inclusivement  ^.  L*usage 
de  ne  pas  faire  classe  le  jeudi,  quand  aucune  fête  ne  se 
présentait  durant  la  semaine,  existait  de  très  longue 
date  pour  les  chaires  supérieures  de  l'Université  de 
Perpignan  ^  ;  il  était  inconnu  dans  les  écoles  de  gram- 
maire ♦. 

Au  point  de  vue  pédagogique  le  maître  avait  au  con- 
traire toute  latitude  ;  il  pouvait  faire  progresser  ses 
élèves  c  segons  llur  capacitat  y  com  Deu  li  inspirarâ  ». 
Les  encouragements  à  donner  aux  écoliers  studieux  ne 
faisaient  Tobjet  d'aucune  règle.  Il  n*est  fait  mention  de 
distribution  de  prix  quau  milieu  du  XVII®  siècle,  et  je 


*  Arch.  conim.  de  Prades,  Délibérations  :  6  février  1598  :  c  Los  diu- 
mengr'8  i  festes  ha  de  llegir,  al  mati,  una  liissô  als  grammatichs  i. 
Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  32,  fo  183  :  c  en  les  festes...,  de 
antiquissima  consuetut  de  esta  universitat  se  acostuma  llegir  una 
liissô  (exceptades  les  festes  anyals).  >• 

2  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  30,  f'>  54  :  c  Y  que  no  farà  feries 
(dempto  en  les  festes  anyals)  sinù  tant  solament  la  semanasancta  y  dol 
Dijous  Uarder  fins  al  primer  dia  de  quarosma  y  de  Sant-Thomas  fins 
â  Sant-Juliâ  ».  De  mémo  dans  les  actes  d'engagements  postérieurs. 

'♦  IJibre  del»  quatre  clans,  p.  84,  statuts,  rubrique  :  «  de  feriis  »  : 
«  quod  si  in  septirnana  festuin  colendum  inter  duas  dominioas  non 
(M'cunit,  (juod  spiiiper  in  die  jovis  doctores  [etj  scolares  utriusque  juris 
vac'cnt  iii  die  illa  ab  iritroitu  scolaruni  >. 

*  Vuy,  dans  le  Uibre  dels  quatre  clans,  p.  81  à  84  la  liste  vraiment 
longue  dt'S  fêtes  chômées  ;  à  rapprocher  «le  celle  qui  est  en  tête  du 
Livre  vert  mineur.  (Arch.  comm.  de  Perpignan,  AA.  2). 
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crois  bien  que  cet  usage  fut  introduit  par  les  jésuites  *. 
Auparavant,  pour  exciter  Téinulation,  on  se  servait  dans 
les  écoles  de  grammaire,  où  il  y  avait  plusieurs  classes, 
d'examens  qu'il  fallait  passer  avec  succès  pour  être  admis 
dans  la  classe  supérieure  *.  Evidemment  ce  système  ne 
pouvait  avoir  que  des  applications  restreintes. 

Le  régime  des  punitions  n'était  sans  doute  pas  plus 
organisé  que  celui  des  récompenses.  Un  texte  de  1620 
parle  de  la  ferula  et  dit  qu'on  ne  la  donnait  qu'aux 
écoliers  peu  âgés  3.  A  Perpignan,  en  cas  de  désordres 
graves,  le  maître  pouvait  invoquer  contre  ses  écoliers 
l'appui  du  f  bras  séculier  »,  c'est-à-dire,  j'imagine, 
appeler  en  classe  la  police  municipale  *. 


1  Arch.  dép..  C.  1292,  Pétition  au  Roi.  Lors  de  Taffectation  au 
collège  des  jésuites,  en  1002,  sur  les  sommes  données  jusque  là  par  hi 
ville  de  Perpignan  à  l'école  de  grammaire,  100  livres  t  furent  réser- 
vées, par  le  consentement  dos  jésuites,  entre  les  mains  des  consuls, 
pour  être  employées  chaque  année  à  la  distril)ution  des  prix,  afin 
d'exciter  davantage  l'émulation  de  la  jeunesse  ». 

2  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  53.  /»  mars  1020.  —  Arch.  dép., 
C.  1202  :  «  que  les  écoliers  ne  puissent  aller  d'une  classe  à  l'autre.., 
sans  que  préalahlement  ils  ne  soient  examinez  »  (5  nov.  1001). 

3  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  5t,  1  m  u's  1020  :  «  si  los  délin- 
quants seran  de  clat  superior  y  fora  <!c  ferula  ». 

*  Ibid.  :  «  Valentsc,  on  vi\ii  II  aj>Mraga  convenir,  del  auxili  del  bras 
secular  ».  La  1ra<lition  Kx'alo  (mais  où  rcmonte-t-cllo  ?)  attribue;  aux 
anciens  maîtres  une  sévj'i'itt''  cruolle.  Il  y  a  un  proverbe  catalan  qui 
dit  :  c  pel  cul  entra  la  lletra  i  ;  il  montre  la  part  donnée  dans  l'instruc- 
tion aux  châtiments  coi'porels. 
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CHAPITRE  III 

Traits  principaux  de  l'enseignement  élémentaire 
donné  en  Roussillon  avant  l'établissement  des  Français 

dans  cette  province. 

I 

27.  —  On  peut  envisager  sous  bien  des  aspects  l'en- 
seignement dont  j'ai  essayé  d'exposer  Thistoire  et  l'orga- 
nisation dans  les  chapitres  précédents  ;  mais  ces  divers 
points  de  vue  se  réduisent  logiquement  à  deux,  selon  que 
l'on  considère  soit  les  matières  de  l'enseignement,  soit 
les  individus  auxquels  s'adressait  cet  enseignement.  C'est 
pourquoi,  suivant  cette  distinction,  je  m'attacherai  à 
examiner  les  deux  points,  c'est  à  savoir  :  les  programmes 
scolaires  et  la  fréquentation  de  l'école. 

28.  —  L'idée  qu'éveille  chez  nous  le  terme  d'instruction 
primaire  n'a  qu'un  rapport  bien  éloigné  avec  l'ancien 
programme  des  écoles  communales  roussillonnaises.  De 
môme  que  nous  avons  de  la  peine  à  concevoir  ces  écoles 
comme  de  simples  entreprises  concédées  à  des  particu- 
liers sans  mission  officielle,  faisant  des  fonctions  d'insti- 
tuteur un  métier  analogue  aux  autres,  de  môme  nous 
sommes  portés  à  supposer  que  toute  école  élémentaire  est 
destinée  à  enseigner  la  lecture  et  l'écriture,  un  peu  d'or- 
thographe et  les  premières  notions  du  calcul. 

Or,  pendant  de  longs  siècles,  et  jusqu'au  moment  où 
les  intendants  français  vinrent  implanter  un  nouveau 
système  en  Roussillon,  les  premières  leçons  données  aux 
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petits  enfants  eurent  an  tout  autre  caractère  ;  leur  raison 
d'être,  leur  fin,  fut  de  familiariser  avec  la  langue  lettrée, 
le  latin  ^  Les  vieilles  écoles  des  églises  ou  des  monastè- 
res, prônées  par  Théodulfe  ^,  l'école  que  nous  avons 
trouvée  à  Saint-Jean  en  1124  ^  n'avaient  pas  d'autre  but. 
C'est  ce  môme  enseignement  des  «  lettres  »  ou  de  la 
grammaire,  que  Jean,  cardinal  de  Sabine,  avait  constitué 
en  1229  *,  que  le  concile  de  Tarragone  en  1429  s'effor- 
çait de  propager  ^  ;  c'est  lui  que  nous  avons  trouvé  à 
Perpignan  dès  la  création  de  l'Université  ®,  dans  les  cam- 
pagnes dès  le  début  du  XVI°  siècle  '^. 

L'enseignement  du  latin  domine  toutes  les  préoccupa- 
tions dans  les  clauses  des  contrats  passés  avec  les  maîtres. 
Au  moment  môme  où  elles  réduisent  les  émoluments,  les 
communes  ne  veulent  traiter  qu'avec  une  personne  qui 
sache  les  principes  de  la  grammaire  ^.  Si  l'école  est 
donnée  au  concours  l'examen  porte  exclusivement  sur 
l'explication  d'un  auteur  classique  ;  à  Thuir,  à  Ille,  à 
Prades,  le  futur  maître  n'a  pas  à  faire  preuve  de   son 


*  Comme  le  montre  ce  que  l'on  voulut  créer,  après  la  réunion  de  la 
France,  en  fontlant  des  éroles  dites  royales  «  afin  que  les  jeunes  gens 
du  Roussillon  apprissent  à  parler  françois  en  même  temps  qu'on  les 
instruiroit  des  premiers  principes  de  la  langue  latine  ».  (Arch.  dép., 
C.  1292). 

2  «  Scholas  habeant...  ad  discendas  Uttcras  ».  (Cap.  de  Théodulfe. 
Dans  les  Conciles  d'Hardouin,  t.  IV,  911). 

3  Pièce  citée  (Arch.  dêp.,  C.  1311.  p.  22). 

*  Pièce  citée  (dans  Const.  Tarrac,  I,  p.  282)  :  «  schola}  de  gram- 
matica  statuantur  ». 

s  Pièc«*  citée  (dans  Const.  Tarrac,  I,  p.  40). 

6  Pièces  citées  (dans  LUbre  dels  quatre  clans,  statuts,  p.  101),  Cf. 
(Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  7.  f^  32i).) 

'  Arch.  comm.  de  Vinça,  G>rnptes  des  clavaires  de  1510  (pièce  citée). 

*  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations  :  25  mai  1()03. 
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habilet  é  calligraphique  oa  de  sa  science  da  calcal  :  on 
lai  demande  de  commenter  et  d'expliquer  grammaticale- 
ment une  lettre  de  Cicéron  ^ 

Les  règlements  scolaires,  les  tableaux  pour  remploi  du 
temps  sont  rédigés  uniquement  en  vue  de  Tétude  du  latin, 
seule  considérée  comme  importante.  Sur  les  quatre 
leçons,  que  Ton  fait  chaque  jour,  deux  sont  consacrées 
aux  paradigmes  et  à  la  syntaxe^  une  autre  à  Texplication 
de  Cicéron,  la  dernière  à  une  composition  latine  *.  Le 
dimanche  matin,  la  classe  se  compose  exclusivement  de 
la  lecture  de  bons  auteurs  anciens  et  modernes,  Virgile, 
Térence,  Valère-Maxime  ou  l'humaniste  Erasme  dans  ses 
Dialogues  ^. 

Des  usages,  dont  on  retrouve  les  traces  en  remontant 
jusqu'au  Moyen-Age,  avaient  divisé  les  matières  de  Ten- 

*  Voyez  au  chapitre  II,  les  référenes  relatives  aux  conciours  insti- 
tués pour  ces  écoles. 

2  Anh.  (l«''p.,  r.  1759  :  v  Iteiu  al»  pa«*te  c\\\o  sie  o)>Hgat  Ilegir  tots  los 
(lies  fane  PS  rjuatro  Hissons,  ço  ps  :  â  la  niatinada  la  primera  de  Ântoni 
Torrelles,  la  segona  de  Cicerô,  y  îi  la  tarda,  la  ]n'iniei'a  de  Torrelles  y 
«^orregir  eom]X)sitiL)  sobre  las  Regl«'S  de  Torrelles  o  fer  alguna  epistola 
y  Ilegir,  si  voidrâ.  algun  altre  llihre  »  ^école  d'Ille).  —  Même  règle- 
ment pour  cette  école  en  l')(>^.  (Arch.  départementales,  C.  ITM)).  — 
Arcli.  eonmi.  de  Perpignan.  BB.  L*2,  f"  183  :  «  Cadaldia  excepto  los 
dissajUes  (sic  ditimcngc<)y  fastes, liige  quatre  Hissons:  en  la  primera, 
de  set  â  viiyt  d*'  la  matiiiada,  liigirâ  la  Cimatructiô  de  Torrellos  :  y  en 
la  segona,  de  non  â  d«ni  lligir.â  Ejnstole»  famillars  de  Cirera  ;  en  la 
tereera,  de  dos  à  très  de  la  tardi,  Iligir'â  Deh  0(/icis  de  Cirer  à  ;  y 
en  cada  uiia  de  elles,  i-esjx'ctivament,  farà  sa  pratiea  accomo<lada  â  la 
llisso  :  y  en  la  ultima,  <le  (juatr*»  â  sincli,  donarâ  cadaldia  una  compo- 
s.tiô   ". 

■'  Areli.  conim.  de  Prades,  Ihljbérations  :  i\  lévrier  1598  :  «  los 
dimncnges  ^  IVstes.  lia  de  Ilegir  al  uiati.  Iri  de  llegii'  una  llissô  als 
graininaliehs  ».  Sur  W  tliénic  île  (tette  Icfon,  voyez  le  contrat  pour 
r»'co]e  de  Pradcs,  inscr»'  au  chapitre  II  do  (  e  m.Tnoire. — Vovez  aussi. 
Arcli.  eoiniii.  de  Perpignan,  PB.  o„\  f'>  IS.'Î  :  *  Y  en  les  lestes.... 
HigiT'â  ho  \'aIerio  Maximo,  o  \'irgili,  o  altre  autin-  a  proposit,  ente- 
nent  «jue  no  fassa  de  una  Hiss«'>  dues,  sinô  t'ada  cosa  en  son  Ikx'h  ». 
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seignement  des  écoles  de  grammaire  ;    elles    formaient 
trois  parties,  dont  la  première  se  scindait  elle-même  en 
deux  sections.  Ce  n'étaient  pas,  à  proprement  parler,  des- 
classes séparées,  mais   platôt    des    catégories    d*élèyes, 
groupés  suivant  leur  force  et  leurs  progrès. 

On  débutait  par  la  lecture.  L*enfant  apprenait  les  lettres 
sur  l'alphabet,  désigné  par  le  mot  de  Carta  et  quelquefois 
par  celui  de  Basseroles  *  ;  il  épelait,  en  latin,  les  versets 
des  psaumes,  ou  du  Nouveau-Testament,  du  Jésus  *, 
comme  Ton  disait  ;  cela  faisait  tout  le  programme  de  la 
petite  classe,  de  la  scola  dels  minyons  petits^  aussi 
appelés  los  de  carta  y  salms. 

De  là,  les  écoliers  passaient  immédiatement  à  Tétude  de 
la  grammaire  latine.  Ils  se  perfectionnaient  à  la  lecture 
dans  les  livres  des  grammairiens,  et  devaient  retenir 
par  cœur  les  flexions  des  huit  parties  du  discours,  les 
Parts  selon  l'expression  usitée.  Donat,  Caton  le  gram- 
mairien 3,  Antonius  -^lius  et  plus  tard  Fransel  et  le 
philologue  catalan  Torrelles,  dont  la  Constructié  a  été 
imprimée  depuis ,  étaient  les  auteurs  généralement 
employés  *. 

Chaque  jour,    dans  la  soirée,  on    repassait  la   leçon 

*  Arch.  comm.  de  Vinça,  Délibérations:  14  avril  1653  :  los  minyons 
de  (carta  y  salms  ».  —  Cf.  Arch.  dcp.,  C.  1787,  et  Arch.  comm.  de 
Prades,  Délibérations  :  6  février  1598. 

'  Jbld.  —  et  Arch.  dép.,  C.  1759,  «  los  que  comensarân  lo  Jésus  ». 

3  Llibre  dels  quatre  clause  p.  72  :  «  a  Cathone  et  Partibus  supra 
exclusive  »  ;  —  ibid.  p.  101  :  «  legant  Cathonem  ».  Cf.  Arch.  comm.  de 
Perpignan,  BB.  7,  f"  326,  les  «  Ordinations  dels  infants  qui  han 
pessades  les  Parts  ». 

*  Arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations,  6  février  1598  :  mention  de 

la  catégorie   d'écoliers  qui   étudie  1'   «  Antoiii  ».  —  Arch.   comm.   de 

Vinça,  Délibérations  :  11  avril  1653.  —  Arch.  départ.,  C.  1787. 

15 
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apprise  le  matin.  Comme  ouvrage  de  lecture  courante 
on  se  servait  au  Moyen-Âge  de  l*Âncien  Testament,  da 
livre  de  Tobie  ou  de  celui  des  Proverbes  de  Salomon  ^ 
et  plus  tard  des  Heures  de  la  Vierge  ^.  On  en  prenait 
quelques  passages,  deux  proverbes  par  exemple,  et  oo 
les  récitait  comme  la  leçon  de  grammaire  en  déclinant 
ou  en  conjuguant  tous  les  mots  variables,  verbes,  subs- 
tantifs ou  adjectifs  qui  s'y  trouvaient. 

Là  s'arrêtait  la  première  partie  de  l'enseignement,  con- 
sidérée à  juste  titre  comme  purement  mécanique,  et  par 
suite  incapable  d'influer  sur  l'esprit  des  enfants.  La 
seconde  division  était  à  proprement  parler  la  classe  de 
grammaire  :  la  c  grammatica  post  Partes  »  (sous  entendez 
Donati)  ^,  C'étaient  aussi  les  élèves  de  cette  catégorie  qui 
apprenaient  à  écrire  ^.  Dans  les  temps  anciens,  ils  y 
ajoutaient  l'étude  du  comput  ecclésiastique  ^. 

^  LUbre  dels  quatre  claus,  p.  101  :  c  Item  baccalarii  legentes  in 
lecturio  minori  legant  actores  consuetos,  videlicet  Cathonem,  Conten- 
tum  et  Thobiam  ;  et  teneantar  facere  duo  Proverbia  de  mane  et  duo 
de  vespere  et  reaudire  lectiones  de  mane  lectas  et  probare  nomina  vel 
verba  in  Proverbiis  supradictis  >. 

'  Arch.  comm.  ue  Pradcs,  Délibérations  :  6  février  1595. 

3  «  Et  Donatum  seu  partes  unus  quisque  libère  docere  possit  • 
(statuts  de  Couserans,  pièce  citée). 

*  Dans  tous  les  tarifs  de  rétribution  scolaire  (voyez  plus  bas)  les 
enfants  qui  apprennent  à  écrire  sont  rangés  parmi  les  grammairiens; 
on  sait  d'ailleurs  que  dans  l'ancien  système  pédagogique  l'écriture  ne 
s'enseignait  qu'aux  écoliers  déjà  avancés. 

^  LUbre  dels  quatre  claus,  p.  101,  on  y  lit  le  programme  primitif 
de  la  classe  de  grammaire  supérieure  :  <  Item  magistri  legent^L'S  gram- 
maticalia  teneantur  complere  Doctrinale,  Ebreardum  et  Alexandrum, 
in  festo  Sancti-Johannis  ;  et  teneantur  légère  Compotum,  et  Ymnos 
temporiijus  consuetis,  et  teneantur  facere  duo  proverbia  de  mane 
et  probare  nomina  vel  rerba  X  vel  XI,  de  mane  et  vespere,  et  etiani 
reaudire  a  scolaribus  lectiones  de  mane  lectas  ;  et  Priscianum  légère, 
si  fuerint  audientes  ». 
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Les  méthodes  qui  servaient  pour  enseigner  récriture 
nous  sont  complètement  inconnaes  ;  mais  on  dut  con- 
server longtemps  les  bons  principes  des  scribes  du  Moyen- 
Age;  car,  au  XVP  et  au  XVIP  siècles,  les  manuscrits 
Roussillonnais  les  moins  soignés  sont  lisibles,  corrects 
et  attestent  une  main  exercée  *.  Parallèlement,  l'étude  de 
grammaire  se  poursuivait  ;  on  passait  à  la  syntaxe  en 
continuant  à  se  servir  des  ouvrages  employés  pour 
apprendre  les  conjugaisons  et  déclinaisons  :  Donat, 
Priscien,  ^Elius  Antonius,  Torrelles  ou  Fransel  ;  mais 
on  donnait  une  plus  grande  place  à  l'explication 
des  auteurs.  Comme  précédemment  cet  exercice  se 
faisait  par  la  récitation  de  passages  sus  de  mémoire^ 
dont  les  élèves,  interrogés,  rendaient  compte  de  tous  les 
mots.  Le  choix  de  ces  auteurs  varia  beaucoup  :  avant  la 
Renaissance,  les  ouvrages  de  basse  latinité ,  comme 
EhrearduSy  Alexander^  \e Doctrinal,  les  textes  bibliques 
et  les  hymnes  de  Téglise  étaient  en  grand  honneur  ;  avec 
le  XVP  siècle,  ils  disparurent  à  l'exception  des  Heures 
de  la  Vierge,  et  l'auteur  en  vogue  devint  Cicéron,  dont 
on  étudiait  spécialement  soit  les  Lettres  soit  le  De 
officiis. 

Enfin  les  écoles  communales  comportaient  parfois  un 
troisième  degré,  une  sorte  de  cours  supérieur,  où  se 
professaient  ici  l'arithmétique,  ailleurs  la  rhétorique  ou 
la  philosophie,  tous  arts  plus  élevés  que  la  grammaire. 
De  la  nature  précise  et  des  méthodes  de  cet  enseignement 
rien  n'est  parvenu  jusqu'à  nous. 

Il  faut  dire  au  surplus  que  cette  partie  du  programme 

^  La  fursive  catalano  du  XV!*"  siècle  se  rapproche  beaucoup  de  l'ita- 
lienne ;  les  traces  de  gothique  y  sont  très  rares. 
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scolaire  fut  toujours  enseignée  à  titre  exceptionnel.  À 
Perpignan  seulement  les  élèves  pouvaient  constamment 
aller  au-delà  du  latin  ;  dans  les  autres  écoles,  ce  n^était 
que  par  moments,  quand  le  bourg  avait  un  maître  savant 
à  sa  disposition,  que  Ton  enseignait  l'arithmétique 
comme  à  Prades  *,  la  philosophie  comme  à  Céret  *  ou 
à  Rigarda  ^. 

Au  contraire,  les  deux  premières  parties  de  l'enseigne- 
ment élémentaire,  qui  formaient,  comme  on  Ta  vu,  trois 
degrés  successifs,  se  trouvaient  dans  toutes  les  écoles  ; 
et  les  textes  nous  montrent  partout  les  trois  catégories 
d'écoliers  qui  y  correspondaient  :  les  t  petits  »  qui 
apprenaient  l'alphabet  et  la  lecture,  les  c  grammairiens  • 
inférieurs  et  les  €  grammairiens  »  proprement  dits 
qui  apprenaient  aussi  l'écriture ,  grammatichs  et 
escribents.  Je  n'ai  d'incertitude  que  pour  l'école  de 
Perpignan  :  il  se  pourrait  que  la  classe  de  grammaire 
de  cette  ville  ne  servît  pas  à  l'enseignement  de  la 
lecture. 

Quoiqu'il  en  soit,  un  tel  programme  est  parfaitement 
caractérisé  :  son  trait  saillant  c'est  un  but  à  la  fois  prati- 
que et  très  spécial,  je  dirais  presque  professionnel.  Nulle 
idée  générale  ne  s'y  fait  jour.  Aucune  fin  théorique  ou 
idéale  ne  pouvait  y  être  poursuivie  ;  la  culture  intellec- 
tuelle, qui  de  nos  jours  tend  à  faire  le  fond  de  toute  ins- 
truction, n'y  figurait  à  aucun  titre.  Si  les  écoliers  expli- 
quaient les  auteurs  sacrés,  Psaumes,  Pleures  de  la  Vierge 
ou  Proverbes  de  Salomon,  ils  le  faisaient  dans  un  sens 

*  Arch.  conim.  de  Prades,  Délibérations  :  6  février  1595. 

'  Arch.  oonim,  de  Céret,  Délibérations:  8  novembre  16-18. 

3  Arch.  dép.,  Notaires.  Minutes  d'Arles  y  Carrera  (pièce  citée). 
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parement  profane,  sans  donner  aa  texte  aucune  valeur 
d*édiâcation.  Le  fait  s*est  d*ailleurs  perpétué.  Beaucoup 
de  mes  contemporains  ont  expliqué,  quotidiennement, 
au  collège,  en  sixième  ou  en  cinquième,  un  verset  de 
Tévangile  grec  de  saint  Luc  :  je  ne  crois  pas  qu'aucun 
d'eux  ait  vu  dans  cette  occupation  autre  chose  qu'un 
exercice  de  langue  hellénique.  Bien  des  délibérations 
municipales  parlent  de  l'utilité  des  écoles  de  grammaire. 
Dans  toutes  on  ne  voit  ni  tendances  religieuses,  ni 
préoccupations  politiques;  on  ny  découvre  ni  la  préten- 
tion hardie  de  donner  aux  humbles  un  enseignement 
encyclopédique  restreint,  jugé  suffisant  pour  eux,  ni  le 
désir  louable  de  leur  fournir  les  connaissances  utiles  à 
leur  état.  Il  en  ressort,  au  contraire,  que  l'école  n'avait 
qu'un  but  :  former  le  premier  degré,  l'échelon  d'en  bas, 
conduisant  ceux  qui  s'y  engageaient  à  l'enseignement 
intégral  de  ces  époques  :  elle  était  ainsi  un  véritable 
apprentissage,  l'apprentissage  du  lettré,  du  clerc,  qui  se 
formait  là  à  manier  les  outils  de  sa  profession  :  la  lecture, 
l'écriture  et  le  latin. 

29.  —  Tout  patron  doit  surveiller  son  apprenti.  C'est  à 
ce  titre  qu'une  seconde  tâche  incombait  au  maître  d'école, 
comme  elle  est  encore  à  la  charge  des  universités  vis-à- 
vis  de  leurs  étudiants.  Avec  l'instruction  l'école  commu- 
nale devait  donner  l'éducation;  ainsi  se  complétait  son 
enseignement,  et  le  maître  n'avait  pas  seulement  à 
apprendre  le  latin  à  ses  élèves,  mais  aussi  à  leur  montrer 
à  se  bien  conduire  en  les  reprenant,  les  corrigeant  et 
leur  donnant  le  bon  exemple.  C'était  la  clause  courante 
et  banale  de  tous  les  actes  d'engagements  :  c  instruyrà 
los  hoïnts  de  sa   aula  en   Hêtres,   virtut  y  bon  exem- 
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pie  »  ^  ;  et  de  là  vient  qu'on  exigeait  des  précepteurs  de 
la  jeunesse  d'ôlre  gens  d'expérience,  sages  et  entendus^. 

On  aurait  tort  de  supposer,  d'après  cela,  qu'ils  ensei- 
gnaient didactiquement  la  morale,  la  vertu  ou  le  devoir, 
chose  difficile  à  faire  sans  une  base  métaphysique.  L'édu- 
cation qu'ils  donnaient  avait  tout  autre  caractère,  et 
serait  Je  crois,  assez  heureusement  représentée  par  l'idée 
qu'on  se  fait  à  l'ordinaire  de  la  «  Civilité  puérile  et  hon- 
nête »•  Il  ne  faut  point  s'étonner  de  voir  les  communes 
insister  souvent  sur  ce  poinf.  On  donnait  autrefois,  même 
à  la  campagne ,  beaucoup  d'importance  aux  bonnes 
manières  ;  et,  aujourd'hui  encore,  on  sait  couramment 
que  le  but  de  l'enseignement  secondaire  n'est  pas  seule- 
ment de  produire  des  bacheliers  mais  aussi  des  jeunes 
gens  «  distingués  ^,  ayant  dans  leur  conversation  les 
signes  qui  marquent  c  ceux  qui  ont  fait  leurs  classes.  > 

Le  devoir  du  maître  était  donc  d'obtenir  cette  bonne 
tenue.  En  classe  devaient  régner  le  silence,  le  calme,  la 
modestie  ^  ;  au  dehors,  les  écoliers  discrètement  surveil- 

*  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  30,  fo  54  et  139.  —  Arch.  dép.  C. 
1759  :  «  Item  ab  pacte  que  sie  obligat,  en  tôt  lo  que  podrâ  y  Deu  li 
inspirarâ,  educar  à  tots  sos  étudiants  à  la  viiiut  ».  —  Les  mêmes 
clauses  étaient  stipulées  pour  les  professeurs  d'enseignement  supé- 
rieur, ce  qui  montre  bien  leur  caractère  général  et  vague  (Arch. 
comm.  de  Perpignan,  BB.  26,  fo  247  vo). 

2  Arch.  comm.  de  Vinca,  Délibérations:  25  mars  1603  :  c  mestro  ho 
y  compétent,  abte  y  babil  >.  —  Arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations  : 
27  mai  1582  :  «  consiiierant  lo  be  que  rcdunda  y  profit  en  tenir  bon 
mestre  per  donar  bon  aximpli  »  ;  —  ibid.  :  c  hun  mestre  que  sia 
home  de  bones  Hêtres  y  bona  sporiensia,  bona  vida,  costum  y  pra- 
tiguos  w. 

^  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  53,  4  mars  1620  :  a  que  los  stu- 
tliants  tingan  respecte  y  obedionlia  «â  sos  mestres...  »  y  stigan  en  les 
aulcs  y  studi  ab  la  quielut,  inodo.stiay  disciplina  que  conve,  y  cjue  â 
hores  de  Hiçons  stigan  dins  les  nulcs  genor.ils  ;  y  ahont  descuyt,  falia, 
inquietut,  procurarâab  sa  prudcntia  y  offici  donar  remeiconvenient  ». 
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lés  étaient  par  ses  soins  empêchés  de  se  dissiper,  en 
s*ameutant,  criant  par  les  rues,  jetant  des  pierres  aux 
passants  oa  faisant  d'autres  polissonneries  '.  A  Téglise 
surtout  la  bonne  conduite  des  enfants  était  un  point 
essentiel  :  Vabat  dél  mal  govem^  (c'est  ainsi  que  l'on 
appelait  le  suisse)  n'aurait  pu  sufjfire  seul  à  assurer  contre 
eux  Tordre  et  la  décence  du  saint  lieu.  De  plus  il  n'était 
pas  moins  nécessaire  de  savoir  s'ils  assistaient  aux  offi- 
ces, une  fois  sortis  de  chez  leurs  parents,  et  ne  couraient 
pas  la  campagne  alors  qu'on  les  croyait  à  la  messe  ou 
au  sermon.  Aussi,  après  avoir  fait  l'appel  de  tous  ses 
écoliers,  le  maître  les  conduisait  le  samedi  aux  complies 
et  le  dimanche  au  service  divin  et  aux  vêpres  *. 

Tous  les  amusements  ne  conviennent  pas  à  la  jeunesse; 
les  jeux  de  hasard  lui  sont  funestes  en  particulier  ;  c'est 
pourquoi  les  billes,  les  dés  et  les  cartes  étaient  prohibés 
dans  les  récréations  scolaires  ;  et  l'on  notait  sévèrement 
ceux  qui  hors  des  classes  pénétraient  dans  les  «  triquets  », 
brelans  et  c  altres  cases  de  vici  »  ^.  Pour  dégoûter  les 
jeunes  élèves  d'aller  faire  les  baladins,  aux  jours  de 
réjouissances  populaires,  à  la  Sainte-Catherine,  la  Saint- 
Nicolas,  la  Sainte-Eulalie,  en  dansant  indécemment  dans 
les  carrefours,  on  avait  institué  de  belles  processions,  où 

1  Ibid.  :  <  ni  aportent  o  llansen  suziedats  y  bruticies,  o  ni  menos  se 
fassen  coses  indegudes,  ho  indécents  ho  altrament  perturbatives  ». 

*  Arch.  comm.  de  Prades.  contrat  pour  l'école,  inséré  plus  haut  au 
chapitre  II  ;  ibid. y  Délibérations,  6  février  1598  :  <  Ha  de  anar  o  fer 
anar,  en  les  diumenges  i  festes  manades,  ab  companya  dels  minyons, 
à  la  missa  y  vespres  de  la  iglesia,  i  estar  ab  dits  minyons,  affl  no 
inquieten  los  officis  ;  lo  mateix  farà,  lo  dissapte,  à  complètes  ».  — 
A  Perpignan,  pendant  le  Moyen-Age,  les  écoliers  allaient,  avec  leurs 
maîtres,  entendre  la  messe  et  le  sermon,  tous  les  dimanches,  au 
couvent  des  Frères-Mineurs  (Llibre  dels  quatre  claus,  p.  88). 

3  Arch.  comm.  de  Perpignan,  B6.  53,  4  mars  1620. 
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la  leuneaF  ■:  *  '''^j  ^^^  chapelles  des  saints.  Des 
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cat* 
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V7 
^';/.(?n  trouver  nulle  part,  en  dehors  des    traditions 

f^'fy^ille  et  des  exemples  de  la  vie  courante,  les  pré- 

^^5 généraux  qui  distinguent  le  civilisé  du  barbare? 

r'/iistorique  de  renseignement  nous  a  déjà  renseignés 

gar  ce   point;   nous  avons  vu  que  Tinstruction  morale 

exista  mais   que  ce  fut  une    instruction  exclusivement 

religieuse,  donnée  à  Téglise  et  par  le  curé,  sans  liaison 

avec  les  lerons  de  l'école. 

Cet  enseignement,  propagé  par  Tévôque  Pierre-Martyr 
Coma,  eut  une  forme  assez  originale,  assez  distincte  de 
ridée  qu'on  se  fait  du  catéchisme,  pour  qu'il  vaille  la 
peine  d'être  étudié.  Il  consistait  en  instructions  ou  lectu- 
res faites  le  dimanche  à  tous  les  paroissiens  assemblés. 
Le  type  en  fut  fourni  par  le  Directorium  cirratoi^um, 
dont  un  chapitre  est  consacré  à  la  <t  Doctrina  christiana  », 
complété  sur  ce  point  par  deux  autres  livres  de  Coma  : 
la  Doctrina  christiana  elle  Coîloqui entre  dos  (/er /juins 
de  la  doctrina  christiana.  Après  une  allocution,  :?orte 


*  Llihre  dels  quatre  clau?,  p.  80;  »  velati  incedoro,  »  nni  li;\I»ît'.i 
Juileoriim  vel  saiTacenoruin,  vol  eliaiii  nmlieruni,  in  niugiuiiii  apj^ro- 
brium  eurunidcm  ». 
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de  préambule  destiné  à  montrer  la  nécessité  de  connaî- 
tre la  religion  pour  arriver  au  salut*,  le  curé  lisait 
par  fragments  un  bref  résumé  des  devoirs  du  chrétien. 
Ils  y  étaient  rangés  sous  six  rubriques  et  exprimés  en 
langue  catalane,  mêlés  de  mots  latins,  et  six  instruc- 
tions étaient  ainsi  constituées  :  quid  credendum,  ou 
l'exposé  des  12  articles  du  Credo,  mis  chacun  sous  le 
nom  d'un  des  12  apôtres  ;  quid  observandum,  c'est-à- 
dire  les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  qui  en 
Catalogne  n'étaient  pas  comme  en  France  rimes  en  vers 
exécrables,  et  les  sept  œuvres  de  Miséricorde  ;  quid 
vitandum,  et  le  texte  énumérait  les  sept  péchés  capitaux, 
insistant  sur  la  ffuîa,  la  gourmandise  ;  quid  timendum, 
et  il  s'appesantissait  sur  les  peines  de  l'enfer,  châtiments 
spirituels,  châtiments  corporels  surtout  où  l'on  décrit  «  la 
set  irrémédiable  »,  le  a  foch  intol-lerable  »,  les  «  pudors 
estremats  »  du  séjour  des  damnés  ;  quid  speranduniy 
pour  convier  les  assistants  aux  joies  du  ciel  ;  quid 
orandum,  ou  comment  prier  Dieu,  où  l'on  recomman- 
dait presque  uniquement  le  Pater  et  VAve^  l'oraison 
universelle  du  pauvre  comme  du  riche,  dont  l'union 
quinze  fois  répétée  forme  le  mystique  rosaire,  couronne 
de  roses  tressée  par  le  chrétien  à  la  puissance  divine  2. 

C'étaient   les  articles  de  ces  résumés  à  forme  mnémo- 
technique que  le  curé  récitait,  les  répétant  plusieurs  fois. 


1  Une  de  ces  allocutions  nous  a  été  conservée.  Elle  se  trouve  trans- 
crite dans  un  registre  de  iKiptênies,  inariîiges  et  sépultures  de  la 
paroisse  de  Thuir.  (Arch.  conim.  de  Thuir,  GG.  27). 

2  Comm.  Directoriuni  curatorurn.  c;»p.  XIX:  «  Me  ha  pnregut 
posar  a<-i  aquelles  coses  que  h;ui  de  tenir  noticia  les  ovelles  de 
Christo,  perque  puguen  pendre  j)astur;i  spiritual  ;  y  son  sis  coses,  en 
les  quai  esta  la  verdadera  pastura  .spiiitual  de  les  animes,  etc.  » 
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et  dont  les  termes,  souvent  entendus,  se  gravaient  sûre- 
ment, en  formules  toutes  faites,  dans  Tesprit  des  audi- 
teurs. La  doctrina,  annoncée  par  un  tintement  de  cloche^ 
se  terminait  par  un  exercice  pieux,  la  récitation  du 
rosaire  et  peut-être  par  le  chant  des  <  goigs  >,  ou  can- 
tiques catalans,  qui  remontent  sans  doute  à  cette  époque. 
Des  exercices  de  dévotion  pratique,  la  méthode  pour 
examiner  ses  péchés,  la  manière  d*arriver  à  la  contrition 
et  d'en  réciter  l'acte  consacré  terminaient  la  séance  ^ 

Ce  mode  d'enseigner  était  en  fait  un  simple  t  dres- 
sage j»  religieux,  une  formation  orthodoxe  des  esprits. 
Par  leur  défaut  de  préparation  pédagogique,  les  curés  se 
montrèrent  plus  persuasifs  qu'instructifs.  Dans  leur  rôle 
d'instituteurs  du  peuple,  ils  surent  moins  empêcher  l'igno- 
rance religieuse  des  masses  que  leur  inspirer  l'attache- 
ment à  la  foi  séculaire,  la  haine  pour  les  nouveautés  en 
matière  de  foi,  souvent  représentées  par  des  mots  ;  et 
certain  religieux  de  l'ordre  de  la  Merci,  venu  dans  le 
pays  pour  faire  des  sermons,  connut  bien  cet  état  des 
esprits,  un  jour  qu'au  village  d  Estavar  il  eut  le  malheur 
d'annoncer  qu'il  allait  faire  «  le  prêche  ».  Le  pauvre  Père 
évita  avec  peine  les  plus  durs  traitements  ;  on  le  crut 
hérétique  et  émissaire  des  Genevois  ou  du  Grand  Turc  2. 

Malgré  ce  vicfi,  il  y  avait  dans  cet  enseignement  un 
progrès  réalisé.  A  la  différence  des  leçons  de  Técole,  il 
donnait   un  ensemble  de  principes  très  sommaires,  très 

*  Arch.  paroissiales  dp.  Taillet.  —  Arch.  départ.  G.,  supplément. 
Registro  de  la  paroisse  de  Canet. 

2  Anh.  dép.,  C.  1631.  D'après  l'enquête  qui  eut  lieu  on  aurait  dit 
au  religieux  :  t  que  la  ])reixa  se  fa  en  Agipta  »  :...  que  «  si  volia 
predicar  la  prexa  que  anasen  en  Geneva  i ....  <  que  la  preixa  se  predi- 
caha  en  Turquia  ». 
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mal  examinés,  sans  doute  aussi  très  mal  compris,  mais 
constituant  un  fond  de  culture  morale  et  intellectuelle,  se 
suffisant  à  lui-môme,  élevant  celui  qui  le  recevait.  En 
sortant  de  Técole  on  n'avait  fait  que  l'apprentissage  des 
lettres  :  quand  on  avait  suivi  la  €  Doctrina  >  on  pouvait 
se  croire  un  esprit  éclairé. 

II 

31.  —  Conçu  sous  une  forme  populaire,  exprimé  en 
langue  locale,  l'enseignement  religieux,  obligatoire  en 
droit,  a  dû  en  pratique  être  reçu  par  l'immense  majorité 
des  enfants  des  deux  sexes.  Il  en  allait  bien  différemment 
de  la  fréquentation  de  l'école  communale. 

Accessible  à  tous  mais  servant  au  petit  nombre,  c'est 
ainsi,  je  crois,  qu'il  convient  de  préciser  le  caractère  de 
cette  école.  La  condition  sociale  n'en  excluait  personne  ; 
mais  la  minorité  de  la  population  en  profitait  seule.  Cette 
opinion  ne  sera  pas  démentie,  si  j'examine  la  question 
d'abord  en  théorie,  puis  dans  la  réalité  des  faits. 

Une  seule  obligation  était  imposée  pour  aller  à  l'école; 
c'était  de  payer  les  rétributions  scolaires,  les  mesadas^ 
dont  j'ai  déjà  parlé.  Ces  redevances  apparaissent  dès 
l'origine  de  l'enseignement  élémentaire,  et  elles  furent 
d'un  usage  général.  Toutefois  avant  le  XVP  siècle  nous 
ne  connaissons  leur  valeur  que  pour  l'école  des  arts  de 
Perpignan.  Le  maître  y  recevait  de  chaque  écolier  un 
florin  d'or  par  an,  dont  la  moitié  était  payable  avant  la 
fête    de  Noël  *.    Le   bedeau  de  l'Université,   qui  était  à 

*  Llibre  dels  quatre  clans,  p.  GG  :  «  Studontes  suo  niagistro,  ad 
minus,  in  prima  ('.oilecta  antn  Nafiviiatcm  Domirii,  médium  (lore- 
num  et  in  alia  collecta  alium  médium  florcnum  perso! vaat  ». 
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cette  époqae  une  sorte  d*économe,  avait  droit  de  son  côté 
à  6  deniers  par  an^  aa  minimum  ^  Ce  tarif  parut  exagéré 
au  XV*  siècle  ;  il  amena  pour  l'école  communale  une 
fâcheuse  concurrence  de  la  part  des  maîtres  d'école  pri- 
vés ;  et  pour  y  remédier,  les  consuls  abaissèrent  en  1445 
la  rétribution  scolaire  à  1/2  florin  par  an  *.  On  voit  par 
ces  détails  que,  dans  les  premiers  temps,  les  enfants 
payaient  leurs  maîtres  tous  les  ans  et  non  par  mois, 
suivant  la  coutume  générale;  il  semblerait  au  reste  qu'il 
y  avait  sur  ce  point  des  habitudes  particulières  à  Perpi- 
gnan, car,  postérieurement,  on  y  remarque  que  les  élèves 
réglaient  chaque  semaine,  le  samedi  soir,  après  la  classe, 
leur  petite  contribution  ^. 

A  la  campagne  nous  n'avons  pas  de  chiffres  avant  la 
fin  du  XVI*  siècle.  A  ce  moment,  les  mesadas  ont  trois 
valeurs  différentes,  correspondant  aux  trois  catégories 
d'écoliers  qui  recevaient  l'enseignement.  Dans  les  bourgs 
importants  le  tarif  était  de  1  sou  8  deniers  à  2  sous 
pour  les  enfants  qui  apprenaient  à  lire  (1  sou  8  deniers, 
soit  un  1/2  réal,  pour  l'alphabet,  2  sous  pour  épeler  les 
psaumes);  —  de  3  sous  4  deniers  à  4  sous  pour  ceux  qui 

*  Lllbre  de/s  quatre  claus^  p.  74  :  t  Scolares  autem  phisici  vel 
artiste  8ive  graiiiniatici  in  quibuscumque  scolis  addiscant  debent 
dare  sin^nUi  sex  donarios  eidem  bedello  ».  Ce  bedeau  avait  le  mono- 
pole des  fournitures  scolaires. 

-  Arch.  comni.  de  Perpiirnan,  I3B.  7,  fo  326  :  a  Item  que  tots  aquells 
qui  scran  résidents  en  lo  dit  stutii  lia^^en  a  donar  mig  flori  per  col- 
lecta al  (lit  niaestre  gênerai,  e  no  pus,  cxliigidor  y  pagador  abans  de 
la  lesta  de  Nadal  ;  e  f»er  les  présents  ordina(uons  no  entcnen  los  dits 
consols  «]ciH)>:ar  en  res  aïs  statuts  del  dit  studi,  sino  tant  solament 
com  los  statuts  donarien  mes  de  collecta  que  lo  dit  mig  flori  per 
cas  un,  com  de  tal  diminucio  lo  mestre  gênerai  sia  content  ». 

'  Arch.  «  omm.  de  Pcri)ignan,  13B,  32,  fo  1S3.  i  Y  en  los  dissaptes, 
com  se  acostuma,  donaràn  los  studiants  les  setmanadcs  «. 
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commençaient  la  grammaire  ;  —  de  6  sous  pour  les 
«  grammairiens  j>  et  pour  ceux  qui  apprenaient  à  écrire. 
L'enseignement  des  arts  supérieurs,  comme  l'arithméti- 
que, coûtait  beaucoup  plus  cher,  et  s'élevait  à  13  s. 
4  d.  Si  Ton  exprime  ces  sommes  en  réaux,  l'espèce  de 
monnaie  la  plus  en  vogue  à  l'époque,  l'échelle  des  mesa- 
das  est  sensiblement  un  demi  réal,  un  réal,  et  deux 
réaux  *. 

Vers  le  milieu  du  XVIP  siècle,  au  moment  de  la  réu- 
nion du  Roussillon  à  la  France,  le  taux  des  mesadas  s'est 
beaucoup  élevé,  dans  les  localités  de  môme  importance. 
La  première  catégorie  d'écolier  y  paie  3  sous  4  deniers  ; 
la  deuxième,  6  sous  8  deniers,  la  troisième,  10  sous,  ce 
qui  fait  le  double  du  tarif  précédent  2. 

Par  contre,  dans  les  communes  secondaires,  les  prix 
sont  à  peu  près  ceux  qu'on  trouvait  en  1598  ;  ainsi  la 
première  classe  est  taxée  à  2  sous  6  deniers,  la  seconde 
à  3  sous  4  deniers,  les  «  grammairiens  »  à  5  sous,  et  les 
t  écrivains  »  à  6  sous  8  deniers  ^. 

Ce  qui  paraît  le  plus  constant  dans  ces  chiffres  c'est 


*  Arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations  :  6  février  1598  :  t  E 
aixibe,  rebrâ  dels  grammatich»,  per  son  salari,  per  mesada:  4  s.; 
per  mesada  dels  qii  passarân  los  salms  :  2  s.  ;  per  mesada  dels  qui 
passarân  las  Bassaroles  :  1  s.  8  d.  ;  per  mesada  dels  qui  passarân  lo 
Antoni  :  4  s,  ;  per  mesada  dels  qui  passarân  las  Hores  :  3  s.,  4  d.  ;  per 
mesada  dels  qui  apendrân  de  lligir  y  scriure  :  6  sous  ;  per  mesada 
dels  qui  aprendrân  de  comptes  :  13  s.,  4  d.  i. 

2  Arch.  comm.  de  Vinça,  Drlilirrations  :  11  avril  1033  :  «  los  mi- 
nyons  de  carta  y  salms.  un  rai  riuiscu  :  los  do  Fransel  y  domés 
llibres,  ;Ios  rcals  ;  y  los  .u'rammaticlis  y  escrivants  très  reals  >. 

3  Arch.  dép.,  C  17S7.  (Mil las)  :  <  Cobro  <1pIs  urammatichs  dos  reals 
plata  de  quiscu,  y  dels  qui  escriurân  sinch  sous  plata,  y  en  ])assar  al 
Fransel  un  real  plata,  y  per  la  carta  y  samps  dos  sous  y  sis  diners,  y 
assô  quiacun  mes  ». 
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que  le  second  et  le  troisième  degré  d*eiiseignement  coû- 
tent respectivement  le  double  et  le  triple  da  premier. 

La  valeor  des  mesadas  s*aogmentait  par  exception  de 
dons  en  nature.  Ainsi  à  Prades  tons  les  écoliers  appor- 
taient chaque  samedi  le  bois  nécessaire  aa  chauffage  da 
maître  ^  ;  à  Rivesaltes,  ils  lai  donnaient  annaeUement,  à 
lemr  choix,  1  mesure  de  blé  oa  8  cartons  de  Tin  *. 

Le  payement  des  mesadas  amenait  parfois  des  inci- 
dents. Le  maître  faisait  entrer  la  rétribution  scolaire  dans 
le  calcul  des  bénéfices  qo*il  espérait  retirer  de  Técole  ;  si 
les  écoliers  ne  la  payait  pas,  il  pouvait  prétendre  qu'on 
faussait  les  conditions  de  son  entreprise  et  refusait  de 
Texécuter.  Certains  maîtres,  paraît-il,  suspendirent  lear 
enseignement  pour  ce  motif:  cette  espèce  de  grève  fut 
sévèrement  interdite. 

Il  est  assez  difficile  d*exprimer  la  charge  que  ces  rétri- 
butions imposaient  aux  familles.  Des  comparaisons  peu- 
vent seules  en  donner  une  idée.  De  1585  à  1675,  les 
mesadas  les  plus  élevées  ne  dépassent  pas  4  réaux,  autre- 
ment dit  13  sous  4  deniers.  Or  à  la  môme  époque  la  jour- 
née d'ouvrier  se  payait  de  9  sous  à  13  sous  ;  Thectolitre 
de  blé  valait  4  liv.  15  sous  ;  la  viande  de  bœuf  revenait  à 
2  sous  le  kilo,  celle  de  mouton  à  3  sous  4  deniers  ^.  On 


*  Contrat  d'engagement  du  maître  en  1585  (pièce  citée). 

'  Arch.  comm.  de  Rivesaltes,  Délibérations  :  24  septembre  1696  : 
«  fonch  desliberat  que  cadahu  y  quiscun  delà  minyons,  que  dit  mestre 
passarà,  li  dona  quiscun  any,  una  mesura  de  blat,  o  vuyt  cartons 
de  vi  ». 

3  En  1593,  à  Perpignan  :  7  sous  la  journée  de  travailleur  de  terre  : 
9  sous  à  13  s.  4  (1.  celle  de  faucheurs  ;  17  sous  celle  des  bûcherons  ; 
3  s.  4  d.  et  la  nourriture  celle  des  bouviers.  Une  journée  de  labour 
(homme  et  béte)  vaut  15  sous.  En  temps  de  moisson,  on  donnait  aux 
travailleurs  4  sous  par  jour,  plus  la  nourriture,  évaluée  à  8  sous. 
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voit  qu'en  somme  l'instraction  élémentaire  coûtait  peu  et 
se  trouvait  à  la  portée  de  presque  toutes  les  familles. 

Pour  les  pauvres  cette  charge  n'existait  pas.  Sur  un 
billet  des  consuls  ou  du  secrétaire  de  la  commune,  le 
maître  devait  recevoir  les  enfants  indigents  et  les  âls  de 
€  pobres  viudes  ». 

A  Perpignan  ce  principe  de  la  gratuité  relative  existait 
dès  les  origines  ;  il  fut  formellement  reconnu  à  Prades, 
à  Thuir,  à  Ille-sur-la-Tet  *.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune 
témérité  à  supposer  qu'il  était  partout  en  vigueur  :  j'en- 
tends dans  toutes  les  écoles  de  grammaire,  où  il  conve- 
nait que  les  plus  humbles  pussent  entrer  pour  se  préparer 
à  la  cléricature. 

32.  —  Ainsi  l'instruction  coûtait  peu  au  riche,  elle  était 
gratuite  pour  le  pauvre  :  il  semblerait  qu'elle  dut  être 
singulièrement  répandue,  et  cependant  il  n'en  fut  rien. 
Les  facilités  créées  pour  la  fréquentation  des  écoles, 
l'importance  attachée  par  les  communes  au  maintien  et 
à  la  prospérité  de  ces  établissements,  les  éloges  prodigués 

(Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  8,  fo  153).  —  En  1603,  la  mesure 
(17  litres  95)  de  froment  coûtait  17  sous  ;  celle  de  méteil,  13  sous  ;  la 
la  livre  c  carnissera  »  (1200  grammes)  de  mouton,  4  sous  ;  celle  de 
bœuf,  2  sous,  4  deniers  ;  la  saucisse  grosse,  1  sou  l'empan  (25  centi- 
mètres) ;  la  petite  saucisse  (Uonganissa  prima),  4  deniers  Tempan. 
{Jbid.,  AA.  4,  fo  492). 

*  Arch.  comm.  de  Prades,  Délibérations  :  27  mai  1582  :  €  Réservât 
emperô  que  als  pobres  de  la  vila  y  als  altres,  que  aparexerâ 
als  senyors  de  consuls,  lc>  dit  mestre  no  pugue  ex.igirnc  res,  per  esser 
de  pares  pobres  y  p«»l)res  v Indes  ».  —  Arcli.  dép.,  C.  1759  :  «  Item  ab 
pacte  que  sie  tingut  y  obligat  en  ensenyar  à  tots  los  poljres  minyons 
q  ue  anirân  en  dit  stu'ii,  aportant  a(|uclls  un  billet  del  secretari  de  la 
dita  universitat  ».  —  Cf.  Tacte  d'engagement  pour  l'école  de  Prades 
inséré  au  chapitre  II.  —  Lllbre  dels  quatre  clans,  p.  GO.  Au  XV*"  siècle 
tout  écolier  devait  payer  son  maître  :  «  nisi  paupertas  notabilis  ipsum 
redderet  excusatum ,  (juam  coram  suo  doctore  allegare  habeat 
et  probare  ». 
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ofâciellement  aa  savoir,  ne  doivent  pas  noas  donner  le 
change  ^  En  réalité,  le  petit  nombre  des  garçons  était 
instruit,  l'immense  majorité  des  âlIes  ne  Tétait  pas. 

Les  registres  paroissiaux  en  fournissent  la  preave. 
En  1690,  à  Perpignan^  dans  les  quartiers  populaires^  pas 
une  seule  femme  n'est  capable  de  signer  son  acte  de 
mariage.  Dix-neuf  hommes  sur  cent  seulement  sont  en 
état  de  le  faire.  Â  la  campagne,  il  faut  encore  abaisser 
ces  chiffres  qui  donnent  en  toute  sincérité  l'état  de  diffu- 
sion de  l'enseignement  élémentaire  ^. 

On  voit  qu'il  était  réellement  bien  peu  répandu.  Son  but 
était  trop  spécial,  trop  technique,  pourrait-on  dire.  Allè- 
rent à  l'école  communale  ceux  qui  avaient  besoin  de 
savoir  le  latin,  soit  par  état,  soit  par  position  sociale. 
Beaucoup  n'y  passaient  que  pour  arriver  à  l'Université 
et  prendre  ensuite  une  profession  lettrée  :  le  sacerdoce,  le 
droit,  la  médecine,  la  pharmacie.  Parmi  les  gens  sans 
état  et  les  propriétaires,  quelques-uns,  les  plus  riches, 
envoyaient  leurs  fils  à  l'école,  par  préjugé  mondain,  pour 
leur  donner  un  vernis  pédantesque  ;  parmi  les  artisans, 
les  plus  avancés,  ceux   dont  le  métier  nécessitait  pour 


*  Arch.  comm.  de  Perpignan,  BB.  36,  f «  7  :  «  Com  la  lectura  de  dita 
cathcJra  (grammaire  infcrieurej  sie  de  ^ran  convenientia  per  la 
c-riansa  y  cnscnyansa  de  la  jnventut,  por  ser  lo  prineipi  dois  estudis, 
aci  en  virtiit,  lletres  y  bon  exemple  quant  altranient  >.  —  Arch. 
comm.  de  Vinça,  Délibi-rations  :  4  avril  16<.K),  on  réclame  un  maître, 
«  j)er<|ue  los  minyons  no  s'  perden  »  :  —  ibid.,  25  mars  1003  :  «  la 
jn'csent  universitat  te  niolta  iie<-es.sitat  de  mestre...  peraque  los  fills 
delà  habitants  en  ella  vinguen  â  ser  piM-soiuis,  caminant  com  caminen, 
sens  tenir  mestre  se  entcn,  se  acabaricn  de  jierdre  >.  —  Arch,  comni. 
de  Collioure,  Délib«''rations  :  l'^  janvier  1676  :  «  V.  M.  ja  veuhen  que 
los  minyons  se  perden  >  ibid.  :  on  demande  un  maître  «  afi  (jue  los 
lîlls  de  familia  no  se  perden  ». 

'^  Appendice  n*^  V,  deuxième  tableau. 
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ainsi  dire  Tinstruction,  se  servaient  de  la  classe  de  gram- 
maire pour  faire  apprendre  à  lire  et  à  écrire  à  leurs 
enfants.  En  dehors  de  ces  catégories  sociales  nul  ne  fré- 
quentait Técole. 

J'ai  pu  me  procurer,  grâce  aux  registres  paroissiaux, 
et  surtout  pour  Perpignan,  quelques  états  statistiques 
des  lettrés  et  illettrés.  Ayez  la  curiosité  de  noter  la  con- 
dition économique  des  personnes  qui  y  figurent  ;  vous 
serez  frappé  du  rapport  étroit  qui  se  manifeste  en  Rous- 
sillon  entre  l'instruction  élémentaire  et  la  profession.  Sur 
des  chiffres  assez  forts  pour  permettre  de  tabler  avec  exac- 
titude, vous  trouvez  parmi  les  nobles  et  les  bourgeois  qui 
tiennent  des  comptes,  un  seul  individu  illettré  ;  mais  les 
propriétaires  à  Taise  vivant  directement  de  leurs  récoltes, 
les  pagèSy  comme  on  les  appelait,  sont  dans  plus  de  la 
moitié  des  cas  (55  7o)  incapables  de  signer. 

En  1G91,  à  Perpignan,  sur  G72  personnes  prises  au 
hasard,  la  moyenne  des  lettrés  est  de  65  ®/o;  mais  les 
gros  chiffres  de  ce  rapport  sont  donnés  par  les  nobles, 
les  bourgeois  honorés,  les  docteurs,  les  notaires,  les 
avocats,  les  mercaders,  formant  les  classes  privilégiées, 
ayant  tous  besoin  d'écrire.  Dans  la  classe  inférieure,  les 
chirurgiens,  les  apothicaires,  les  droguistes-épiciers,  les 
orfèvres,  donnent  encore  une  faible  minorité  d'illettrés, 
environ  20  7oi  cette  proportion  s'élève  rapidement  chez 
les  autres  artisans  :  chapeliers-garnisseurs,  passementiers, 
boutiquiers,  marchands  de  toile  et  de  drap,  merciers, 
peintres,  sculpteurs,  brodeurs,  boutonniers,  gantiers- 
pelletiers  et  perruquiers.  Elle  augmente  encore  chez  les 
gens  d'  <r  état  i>,  bouchers,  boulangers,  tanneurs,  serru- 
riers, menuisiers,  matons,  etc.,  dont  les    22  confréries 

16 
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sont  représentées  par  ane  moyenne  de  plus  de  60  % 
d'ignorants  ;  et  cette  ignorance  devient  générale,  sans 
exception,  chez  les  ouvriers  inférieurs,  journaliers,  brique- 
tiers,  travailleurs  de  terre  et  jardiniers  :  les  jardiniers 
seuls  ont  quelques-uns  des  leurs  en  état  d'écrire. 

L'influence  de  la  profession  est  aussi  sensible  quand  on 
examine  l'instruction  des  femmes.  Beaucoup  de  nobles,  de 
bourgeois  honorés,  de  docteurs,  ne  font  pas  instruire  leurs 
filles  :  c'est  qu'à  la  différence  de  leurs  pères,  cela  leur 
est  bien  inutile.  Dans  la  classe  moyenne,  ce  qu'on  appelle- 
rait en  France  la  bourgeoisie,  très  peu  de  femmes,  12  % 
seulement,  ne  sont  pas  complètement  illettrées.  Mais  dans 
la  classe  des  artisans  supérieurs  cette  proportion  se  relève, 
et  on  trouve  26  %  de  signatures  féminines,  parce  que 
dans  un  petit  commerce  il  est  bon  que  la  patronne  sache 
lire  et  écrire  ^ 

33.  —  De  ces  chiffres  et  de  l'ensemble  des  faits  il  sem- 
ble bien  résulter  que  l'instruction  populaire  n'exista  pas 
en  Roussillon  à  l'époque  dont  je  m'occupe  ;  mais  que 
tout  fut  fait  pour  faciliter  l'étude  des  belles-lettres  dans 
des  proportions  qui  dépassent  peut-être  celles  de  nos 
jours.  Si  la  totalité  des  femmes  et  la  majorité  des  hom- 
mes restaient  dans  l'ignorance,  l'enfant  le  plus  pauvre 
pouvait  sans  quitter  son  village  pousser  assez  loin  ses 
études  et  sortir  de  sa  classe  sociale  par  la  voie  de  Tins- 
truction.  Et  il  est  curieux  de  penser  que  le  petit  nombre 
d'artisans  et  d'ouvriers,  qui  savaient  écrire,  connaissaient 
le  latin  et  Cicéron  et  avaient  reçu  des  mêmes  maîtres  le 
môme  enseignement  élémentaire  que    le  noble,  l'avocat 

*  Appendice  no  V,  premier  tableau. 
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ou  le  prôtre.  Là  se  retrouvait  le  vieil  esprit  démocratique 
de  la  race  catalane,  race  rude  et  utilitaire,  ennemie  des 
distinctions,  et  qui  ne  créa  pas,  comme  l'ancienne  France, 
un  enseignement  pour  le  peuple  et  un  enseignement  pour 
les  riches,  soigneusement  murés  dans  des  programmes 
différents  et  sans  vues  Tun  sur  l'autre. 

J'ai  connu,  loin  du  Roussillon,  sur  une  autre  frontière, 
dans  un  pays  qui  lui  aussi  fut  longtemps  espagnol,  de  petites 
villes,  jadis  prospères  et  riches  encore,  bien  qu'à  demi  mor- 
tes dans  leur  torpeur  séculaire.  La  masse  du  peuple  n'y  sait 
ni  lire  ni  écrire,  surtout  en  français,  et  l'école  primaire 
y  est  vraiment  une  école  de  charité.  Mais  le  collège,  qui 
s'enorgueillit  d'avoir  une  classe  de  rhétorique,  est  à  si 
bon  marché  que  sauf  les  a  ouvriers  »  tout  le  monde  y 
envoie  ses  enfants;  d'ailleurs  M.  le  curé-doyen  y  fait 
entrer  gratuitement  les  jeunes  gens  pauvres  qui  ont  des 
c  dispositions  p.  Les  élèves,  nombreux  dans  les  basses 
classes,  s'égrènent  en  avançant  dans  les  études.  Beaucoup 
s'arrêtent,  en  sixième,  avant  d'arriver  au  grec;  bien  peu 
dépassent  la  quatrième  ;  de  loin  en  loin  le  collège  a  un 
bachelier.  Malgré  tout,  il  en  résulte  entre  condisciples 
une  sorte  de  familiarité  égalitaire,  et,  en  ville,  règne  un 
genre  de  pédantisme  <îu.rieux.  Il  n'y  a  pas  un  boutiquier 
qui  n'ait  su  Sosa  par  cœur  ou  n'ait  copié  en  pensum  loquor, 
locutus  siwiy  et  ne  tienne  à  montrer  qu'il  s'en  souvient. 
Volontiers,  on  se  complimente  en  latin,  comme  les  ecclé- 
siastiques ont  usage  de  le  faire.  Et  plus  d'une  fois,  dans 
les  a  censés  »  écartées  du  «  plaatz  »  ou  bourg,  j'ai  vu  de 
bons  fermiers  prendre  un  malin  plaisir  à  me  citer,  fort  mal 
à  propos,  les  Odes  d'Horaco  ou  les  Bucoliques  de  Virgile. 
Il  me  semble   —   et  c'est  ce   qui  excusera  ces  souvenirs 
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personnels,  —  que  c'est  bien  là  l'image  modernisée  de 
l'enseignement  des  écoles  de  grammaire. 


Je  crois  inutile  de  placer  ici  des  conclusions  :  elles 
sont  exprimées  à  la  suite  des  différents  points  de  cette 
étude,  et  le  lecteur  les  y  a  déjà  trouvées.  Je  lui  demande 
seulement  de  ne  pas  les  exagérer,  au  détriment  de  la 
part  de  vérité  historique  qu'elles  peuvent  contenir. 

Quant  à  juger  le  mérite  des  institutions  scolaires  de 
l'ancien  Roussillon,  cela  ne  rentre  pas  dans  mon  sujet 
et  s'adresse  aux  esprits  philosophiques.  Je  leur  laisse  le 
soin  de  décider  si  les  vieux  catalans  ne  s'illusionnaient 
pas  sur  la  valeur  de  leurs  écoles,  et  s'ils  avaient  le  droit 
d'en  regarder  l'enseignement  comme  le  plus  précieux 
des  héritages  qu'un  père  pût  laisser  à  son  fils  : 

...  La  major  herentia  que  poden  deyxar  los  pares 
d  SOS  fills  es  la  doctrina  y  eruditio  de  bones  arts  *. 

E.  Desplanque. 


'  Aicii.  coiniii.  il»'  i*ia<]<*N.  |)ilil)cr;iiiims  .  Ss  mai  l.'),S<). 
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DEUXIEME   PARTIE 

De  la  réunion  du  Roussillon  â  la  France  à  nos  jours 


CHAPITRE  I 

L'enseignement  primaire  (1660-1789). 

I.  La  création  de  renseignement  primaire.  Œuvre  commune  des 
intendants  et  du  clorgé.  Le  but  des  intendants  :  la  francisation  du 
pays  ;  l'arrêt  de  1682.  Le  but  du  clergé  :  le  salut  des  âmes  ;  le 
catéchisme  diocésain  de  Mgr  de  Flamenville  ;  la  première  école  gra- 
tuite de  filles  ouverte  par  les  religieuses  enseignantes.  Résultat 
du  mouvement  scolaire. 

IL  La  situation  scolaire  de  1700  à  1760.  Diffusion  de  Tinstruction 
et  de  sa  gratuité.  Rejet  de  l'école  obligatoire.  La  situation  scolaire 
vers  1760.  Peu  d'écoles  de  filles.  Trois  espèces  d'écoles  pour  garçons  : 
les  écoles  de  lecture  et  d'écriture  peu  nombreuses  ;  dans  la  plupart 
des  villages  on  enseigne  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  le  latin  ; 
dans  les  gros  bourgs  les  écoles  de  grammaire.  Leur  dédoublement  : 
mestres  de  grammatichs  y  mestres  de  petits  minyons, 

III.  La  réaction  en  faveur  du  latin  (1760-1780).  Les  deux 
causes  :  l'édit  de  1759  supprimant  l'obligation  de  faire  la  rhétorique 
au  collège  et  le  déficit  des  communes.  Les  habitants  préfèrent  sup- 
primer l'enseignement  primaire  et  conserver  l'enseignement  du  latin. 

IV.  La  campagne  de   M.  de   Saint-Sauveur  contre  le  latin. 

(1780-1789).  Quatre  communes  en  1780  ont  seules  conservé  une  classe 
annexe  à  l'école  de  grammaire.  M.  de  Saint-Sauveur  entreprend  de 
supprimer  le  latin  partout  où  l'on  n'a  pas  deux  classes.  Résistance 
des  communautés  ;  ruses  qu  elles  emploient.  Le  vœu  du  Tiers-État 
en  faveur  du  latin  en  1789 
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I.  —  La  création  de  renseignement  primaire. 

Tout  vainqueur  qui  veut  asseoir  sa  conquête  songe  à 
gagner  Tàme  des  populations  ;  de  là,  après  toute 
annexion,  des  réformes  scolaires.  D*ordinaire  elles  ont 
trait  au  changement  de  langue  ;  chez  nous,  en  1660, 
après  le  traité  des  Pyrénées  qui  enlevait  définitivement 
le  Roussillon  à  TEspagne,  on  ne  chercha  pas  seulement 
à  remplacer  le  catalan  par  le  français,  on  résolut  d'établir 
renseignement  primaire. 

Et  c'était  naturel.  Par  les  Jésuites  venus  de  Toulouse 
pour  remplacer  dans  la  direction  du  collège  les  Pères 
espagnols,  par  les  maîtres  de  grammaire  qu'on  allait 
choisir  parmi  les  partisans  de  la  France,  on  s'emparait 
d'une  partie  de  la  population  roussillonnaise,  nobles, 
bourgeois  ou  pages  rêvant  d'une  carrière  lettrée  ou 
commerciale  pour  leurs  enfants  •  ;  mais  la  masse  des 
brassiers  ou  des  propriétaires  échappait  à  leur  influence 
faute  d'instruction.  Il  fallait,  pour  l'atteindre,  mettre  à 
sa  disposition  des  écoles  primaires  proprement  dites, 
où  l'on  apprendrait  à  aimer  la  France  en  enseignant  les 
notions  indispensables  pour  la  bonne  conduite  de  la 
vie  :  la  lecture,  récriture,  le  calcul  et  la  doctrine 
chrétienne. 

En  1671,  Tintemlant  Carlier  s'en  ouvrit  à  Louvois  ;  et 
le  9  janvier  1G72  ce  dernier  répondit  que  le  roi  approu- 
vait la  mesure  et  enjoignait  aux  Consuls  <r   d'ttablir  des 


*  Voir   notre  mornoire  sur  le  Cnllcrje  do  Vorpujnan  depuis  ses  ori- 
gine:' jusqu'à  nos  l'ours,  dans  le  BuUelin  de  la  Société,  t.  XXXIV, 
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écoles  poar  apprendre  «  la  langue  française  ^  >.  Qae 
la  ville  commençât  et  la  province  suivrait  un  tel 
exemple. 

Mais  dix  ans  se  passèrent  et  à  M.  Carlier  succéda 
d*abord  M.  de  Beaulieu,  puis  M.  de  Trobat,  avant  que 
Perpignan  se  soumit  à  l'ordonnance  royale.  Il  fallut  toute 
Ténergie  de  ce  dernier  pour  mener  l'affaire  à  bonne  fin. 
En  janvier  1682  seulement,  nous  trouvons  établie  à 
Perpignan,  «  grâce  à  ses  soins  >,  une  école  gratuite  où 
Ton  enseigne  «  la  langue  française,  la  doctrine  chré- 
tienne, à  lire  et  escrire,  l'arithmétique  et  les  principes  de 
la  langue  latine  ^  >.  Et  à  la  même  époque^  M.  de 
Trobat  «  continue  à  donner  des  ordres  pour  un  pareil 
établissement  dans  les  autres  villes  de  la  province  j, 
points  centraux  où  se  rendront  facilement  les  enfants  des 
villages  voisins. 

L'instruction  primaire  était  fondée.  Non  telle  qu*on  la 
concevait  dans  le  reste  de  la  France,  par  l'enseignement 
exclusif  de  la  lecture,  de  l'écriture,  du  calcul  et  de  la 
doctrine  chrétienne,  puisqu'en  maintenant  l'étude  du 
latin  on  subordonnait  la  nouvelle  école  à  l'école  de  gram- 
maire, mais  leur  séparation  préparait  leur  indépendance. 
Ainsi  à  toutes  les  époques  de  transition  a-t-on  recours 
aux  compromis,  expédients  heureux  qui  rendront  plus 
facile  la  solution  des  problèmes  complexes. 

C'est  ce  que  comprit  le  Conseil  souverain  en  consacrant 
l'état  de  choses  existant  le  12  janvier  1682.  Son  arrêt, 
rendu  sur  requête  du  procureur-général,  au  nom  du  roi, 
«  père  de  ses   peuples  »,    ordonne   la  création   d'écoles 

1  c.  972. 

'  c.  1291.  Copie   de  l'arrêt  du  Conseil  souverain  du  12  janvier  1682. 
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royales  ((  dans  les  villes  de  la  province  »,  et,  poar 
réaliser  le  bat  politique  qu'on  se  propose,  établit  le  double 
principe  de  la  gratuité  absolue  et  de  Tinstruction  obliga- 
toire. 

<  Attendu,  dit-on,  que  les  villes  et  communes  pour- 
ce  voiront  à  fournir  aux  régents  des  maisons,  logements 
€  et  salaires....  et  que  n'y  ayant  rien  de  plus  important 
«  au  public  que  l'instruction  et  éducation  de  la  jeunesse 
c  en  la  faisant  élever  en  la  crainte  de  Dieu,  l'obéissance 
€  au  Roy,  la  soumission  au  Roy,  le  respect  aux  magis- 
€  trats  et  l'amour  envers  leurs  pères  et  mères  »,  il  est 
imposé  «  à  toutes  les  personnes  d'envoyer  leurs  enfants  à 
«  l'école  royale  pour  y  apprendre  la  langue  française,  la 
<r  doctrine  chrétienne,  l'arithmétique  et  les  principes  de  la 
«  langue  latine,  et  là  où  il  n'y  en  aura  point  de  les  envoyer 
«  à  l'école  qui  sera  établie  dans  la  ville  plus  prochaine  ». 
Et  pour  que  cette  prescription  ne  reste  point  à  l'état 
de  lettre  morte,  on  défend  aux  régents  de  grammaire 
et  aux  chefs  de  corporation  d'admettre  aucun  enfant 
€  sans  certificat  d'avoir  appris  la  langue  française  >.  Les 
bayles  et  les  consuls  reçoivent  en  outre  l'ordre  «  de  tenir 
c  la  main  à  ce  que  les  enfants  de  chaque  ville  et  lieux 
«  soient  envoyés  aux  dites  escolles  royalles  et  de  n'y 
c  souffrir  aucunes  autres  escolles  publiques  pour 
€  apprendre  à  lire  et  escrire  un  mois  après  que  les  dites 
«  escolles  royales  auront  été  établies.   » 

Tandis  que  l'intendant  de  Trobat,  le  représentant  du 
pouvoir  royal,  imposait  l'enseignement  primaire  en  Rous- 
sillon,  l'évoque,  Mgr  de  Montmor,  donnait  l'-^m  suivant 
à  ses  curés  :  <r  Ils  auront  un  grand  soin  des  écoles  en 
((  procurant  leur  établissement  et  les  visitant  pour  voir 
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«  si  on  s'y  comporte  comme  il  faut  ^  »  Et  en  même 
temps  il  imprimait  une  vigoureuse  impulsion  à  c  l'ense- 
«  nyança  de  la  doctrina  christiana  »,  qui  jusque-là  avait 
tenu  lieu  pour  le  plus  grand  nombre  d'instruction  pri- 
maire proprement  dite. 

Non  certes  qu'avant  lui  évoques  et  pasteurs  se  fussent 
désintéressés  de  l'enseignement  populaire  :  Ton  a  vu  les 
conciles  généraux  et  provinciaux  l'exiger,  les  synodes 
diocésains  insister,  les  visiteurs  épiscopaux  tenir  la  main 
à  ce  que  les  curés  fissent  des  leçons  catéchistiques  «  al 
c  poble  »  ;  mais  Ion  a  aussi  remarqué  que  dans  ces 
instructions  les  enfants  n'ont  pas  une  place  à  part  *.  En 
1684  on  fait  mention  d'eux  pour  la  première  fois  dans  le 
Cartell  de  visita  de  Taillet  :  il  y  est  dit  que  le  curé  fera 
le  catéchisme  au  moins  pendant  une  demi-heure,  tous  les 
dimanches,  «  antes  de  vespres  per  los  infans  ^  ».  L'année 
suivante  le  synode  régularise  cet  enseignement,  en  impo- 
sant comme  manuel  le  catéchisme  de  Nuremberg  jusqu'à 
ce  que  l'évéque  en  ait  rédigé  un  de  spécial  pour  le 
diocèse  ♦. 

Telle  était  la  situation  du  pays  quand,  en  1696,  Mgr  de 
Flamenville  remplaça  Mgr  de  Montmor.  A  l'en  croire,  il 
rêvait,  avant  de  prendre  possession  de  son  siège,    «  de 

*  Aiils  pour  les  curés,  cLcalres,  confesseurs  et  autres  ecclésiasti- 
ques  du  diocèse  d'Élne,  dressés  en  langue  française  et  en  langue 
vulgaire  catalane  et  publiés  par  ordre  de  Monseigneur  l'illustris" 
sime  et  Reoérendissime  Louis  Habert  de  Montmor,  conseiller  du 
Roy  en  ses  conseils  etéoéque  d'Elne;  Perpignan,  Louis  Reynier,  1689, 
in-'j2,  p.  87. 

«  V.  plus  haut,  p.  174-177. 

3  Archives  paroissiales  de  Taillet.  Cartell  de  Visita  de  1684  dans  les 
registres  des  actes  de  baptême. 
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<c  voir  dans  le  clergé  an  zèle  ardent  pour  rinstmction 
€  des  enfants  et  des  peuples  ^  »  ;  ce  lui  fut  donc  une 
douce  consolation  d'apprendre  par  «  des  personnes  dis- 
<  tinguées  dans  tous  les  ordres  »  ce  que  son  prédéces- 
seur et  Tintendant  avaient  fait  pour  la  diffusion  de 
renseignement  populaire,  et  il  résolut  dès  lors  de  donner 
au  plus  tôt  le  catéchisme  diocésain  annoncé  depuis  plus 
de  dix  ans.  Le  synode  de  1697  fit  «  espérer  »  son  appa- 
rition ;  le  Cartell  de  visita  de  Canet  en  1698  nous 
apprend  qu'il  avait  déjà  paru  *. 

«  Court,  clair  et  uniforme  >  le  catéchisme  de  Mgr  de 
Flamenville  répondait  admirablement  aux  fins  de  rensei- 
gnement primaire  créé  par  l'intendant  de  Trobat.  Il 
comprenait  en  effet  «  deux  Abrégés  de  la  doctrine  chré- 
«  tienne:  un  pour  les  petits  enfants,  l'autre  pour  ceux 
€  qui  seront  plus  avancés,  avec  une  Instruction  sur  le 
«  sacrement  de  la  Confirmation.  i>  De  plus,  par  une 
heureuse  coïncidence,  il  paraissait  Tannée  môme  où 
Louis  XIV  publiait  son  édit  du  3  décembre  1698  ordon- 
nant «  rétablissement  autant  qu'il  sera  possible  des 
«  maîtres  et  des  maîtresses  dans  toutes  les  paroisses  •. 
Régents  et  curés  pourraient  ainsi  concourir  à  une  œuvre 
commune  à  Taide  des  mômes  moyens. 

Les  intondants  et  les  évoques,  en  veillant  au  développe- 
ment de  rinstruction  populaire,  n'avaient  pas  oublié  les 
jeunes  filles.  Jusqu'en  1660  il  n'avait  existé  dans  la  pro- 

*  La  plupart  des  renseignements  suivants  sont  extraits  de  la  Lettre 
pa,<t(>ial<'  (\UQ  Mgr  de  FlamonviJh»  met  en  tête  de  son  catéchisme. 
Elle  a  été  re|)rcKiuite  dans  les  diverses  éditions  de  ce  catéchisme 
en  usage  dans  ce  diocèse  justpi'à  réi>orjue  où  Mgr  Ramadié  le 
reinpla(^'a. 

2  Lllbrc  de  baptiêmcs  de  1082  à  IG.S."),  de  la  paroisse  de  Canet,  in  fine. 
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vince  que  deux  coavents,  ceux  de  Saint-Sâuveur  ^  et  de 
Sainte-Catherine  *,  et  des  écoles  privées  où  quelques 
enfants  de  condition  noble  ou  aisée  reçussent  un  ensei- 
gnement plus  ou  moins  élémentaire.  Dès  166H  Ton  avait 
mis  fin  à  ce  triste  état  de  choses  en  installant  dans 
l'ancien  couvent  de  Saint-Antoine  des  religieuses  béné- 
dictines enseignantes  de  la  congrégation  de  Béziers  3. 
Recevoir  des  pensionnaires  payantes,  tel  était  leur  but 
principal  ;  mais  en  même  temps  elles  s'obligeaient  à  tenir 
classe  ouverte  et  gratuite  pour  tous  les  pauvres  de  la 
ville  qui  voudraient  s'instruire. 

•  Il  était  nécessaire,  déclareront  plus  tard  les  Béné- 
«  dictines,  d'établir  un  couvent  de  cest  ordre  pour 
((  apprendre  au  sexe  les  practiques  et  de  piété  et  la 
«  langue  française,  à  quoy  ses  religieuses  devaient 
•  s'occuper  mieux  que  toute  autre  personne  puisque 
«  leur  institut  les  oblige  principalement  à  ce  devoir  *.  > 


*  C.  1336.  Les  dames  chanoinesses  do  Saint-Sauveur,  de  l'ordre  de 
Saint-Augustin,  existaient  déjà  en  1247.  i  Leur  occupation  ordinaire, 
«  porte  un  mémoire  de  1727,  est  d'élever  à  la  piété  les  jeunes  filles  de 
c  qualité,  qui  ne  sont  à  présent  qu'au  nombre  de  quatre,  de  chanter 
€  au  chœur  les  louanges  de  Dieu  et  de  se  perfectionner  par  l'exercice 
«  de  l'oraison  mentale...  t 

*  C.  1338.  Le  couvent  de  Sainte-Catherine  avait  été  fondé  à  Perpi- 
gnan le  16  décembre  1612. 

3  C.  1339.  On  verra  là  toutes  les  pièces  concernant  leur  installation. 
Une  supplique  des  religieuses  raconte  comment  «  sur  les  instances 
c  faites  par  difr«'rentcs  personn(^s  »  de  Perpignan,  elles  vinrent  avec 
l'assentiment  de  leur  supérieur  de  Béziers,  la  congrégation  étant 
diocésaine,  s'instMller  dans  notre  ville.  Le  Conseil  géné-ral  de  la  cité 
loiir  concéda  Tciutoiisation  d'enseigner  1<'  13  juillet  1663  ;  Léopart, 
officiai  et  vieain^-général  .'<e(.U'  carante^  le  11  août;  le  Roi  en  septcin- 
hro  suivant.  On  leur  donna  le  couvent  de  Saint-Antoine,  situé  en  face 
de  la  caserne  actuelle  de  Saint-Martin,  pour  s'y  établir. 

*  C.  1339.  Mémoire;  pour  les  Dames  religieuses  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoit,  de  l'année  1723. 
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Une  classe  gratuite  poar  les  jeanes  filles,  des  écoles 
royales  gratuites  pour  les  garçons  dans  les  communes 
centrales  de  la  province,  des  cours  catéchistiques  imposés 
aux  curés  pour  l'enseignement  des  enfants  qui  échappe- 
raient à  l'école,  tel  est  le  bilan  des  œuvres  entreprises 
par  Tautorité  civile  et  religieuse  au  lendemain  de 
Tannexion.  Malheureusement  il  y  a  toujours  loin  du 
rôve  à  la  réalité.  Si  le  couvent  des  Bénédictines  resta 
toujours  ouvert  aux  jeunes  filles  pauvres  et  si  le  caté- 
chisme de  Mgr  de  Flaraenville  devint  le  manuel  scolaire 
de  toutes  les  générations  jusqu'à  nos  jours,  l'école  royale 
s'établit  péniblement  et  sombra  fort  vite. 

A  Vinça,  dès  le  mois  d'avril  1682,  on  signifiait  aux 
communes  voisines  «  la  lettre  de  l'intendant  pour  faire 
«  payer  le  régent  de  l'école  royale  par  les  lieux  de  la 
«  baronie  d  ;  on  off*rait  même  au  sieur  Philip  la  somme 
de  50  fraucs,  et  Cflui-ci,  d'origine  et  d'éducation  fran- 
çaises, donnait  reçu  de  la  dite  somme  en  français.  En 
1685  le  nouveau  maître  dressait  la  quittance  en  catalan, 
quoiqu'il  se  déclarât  «  preceptor  de  la  escola  royale  »  ; 
en  1685  un  troisième  titulaire  prenait  l'ancien  titre 
de  €  mestre  de  grammatica.  »  L'école  royale  avait 
vécu  *. 

A  la  môme  époque  on  recueillait  encore  dans  les 
localités  voisines  de  Villefranche  «  la  suma  de  vint  reals 
plata  »  pour  une  partie  de  la  pension  allouée  au  régent 


^  Arch.  comm.  de  Vinça.  Comptes  des  Clavaires  de  1682.  Voici  la 
teneur  du  reçu  écrit  et  signé  par  le  régent  :  t  Je  soubsigné  régent 
«  royal  de  l'école  francoissee  de  Vinsa  estably  par  Monsieur  l'inten- 
€  dant  confesse  avoir  reçu  des  mains  de  Jean  Billarac  la  somme  de 
»  50  francs  en  déduction  des  gages  que  je  tirerai  d'une  année..  Faict 
•  a  Vinsa  le  21  avril  1682.  G.  Philip.  >  La  calligraphie  est  remarquable. 
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de  Técole  royale  ;   peu  après   reparaissait  le  régent  de 
grammaire,  ranclen  maître  qui  enseignait  le  latin  ^ 

Et,  probablement,  partout  où  Ton  retrouvera  des 
traces  du  mouvement  scolaire  de  1682,  on  verra  surgir 
à  côté  de  Técole  de  grammaire  existante,  ou  bien  à  sa 
place,  une  nouvelle  école  de  français  ;  partout  aussi  on 
verra  disparaître  bientôt  cette  institution  nouvelle  ^.  Les 
causes  seront  partout  les  mômes  :  guerres  de  la  fin  du 
XVII®  siècle  et  du  commencement  du  XVIII®,  ruine  des 
populations,  préoccupations  toutes  militaires  des  intendants, 
et  enfin  nécessité  moins  grande  de  Técole  royale.  Gréée 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  pour  une  fin  tem- 
poraire, la  francisation  du  Roussillon,  Técole  ne  devait 
plus  préoccuper  le  pouvoir  royal  le  jour  où  l'annexion 
fut  définitivement  acceptée,  et  n'étant  point  soutenue,  il 
était  naturel  qu'elle  disparût  ^. 

II.  —  La  situation  scolaire  de  1700  à   1760. 

Elle  ne  disparaîtra  pas  en  entier.  Toute  tentative  de 
réforme  dépose  un  germe  dans  la  société  ;  viennent  les 

'  Arch.  comm.  de  Villefranche.  Déclaration  «  de  Joan  Criballet, 
almoinep  de  la  escola  royal  d»^  Villefranche.  »  Note  fournie  par 
M.  l'abbé  Giralt,  curé  de  Fuilla. 

*  On  ne  s'expliquerait  pis  autrem(»nt  que.  en  ITHK  l'intendant. 
M.  d'Albaret,  dans  son  Mémoire  de  la  Général' té  fie  Perpignan  on 
proL'ince  de  Roti^fiillon  dre.^.-fé  par  ordre  de  Mgr  le  dur  de  Liourgo- 
f/ne,  n'ait  pas  cru  devoir  parliT  de  ré«'o]e  rovale  comme  grand  moven 
de  francisation.  M.  d'All)ari^t  en  propose  six  :  il  ne  cite  pas  l'école 
(État  de  la  France  par  M.  le  comte  de  Boulainvilliers.  Londres, 
1727,  in-folio,  t.  II,  f.  ;i()l-:U)7.) 

3  On  peut  en  juger  par  ce  qui  se  passa  en  \1U)  pour  le  pays  de  Foix. 
Dès  que  les  intendants  en  furent  chargés,  ils  s'occupèrent  d'y  établir 
des  écoles  (C.  1316),  puis  ils  n'y  songèrent  plus. 
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circonstances  favorables  et  ce  germe  s*épanouit  aa  grand 
jour.  Ainsi  arrivera -t-il  du  mouvement  scolaire  de  1682. 
Nos  pères,  jusque-là  convaincus  que  Tinstruction  n'était 
bonne  que  pour  une  classe  de  la  société,  durent  être 
frappés  de  l'obligation  qui  leur  était  faite  d'envoyer  leurs 
enfants  à  l'école.  Le  besoin  que  l'on  eut  d'apprendre  le 
français  non  seulement  pour  se  mettre  en  rapport  avec 
le  gouvernement,  mais  encore  pour  beaucoup  d'actes  de 
la  vie  sociale,  affaires  de  ventes,  contrats  de  mariages,  tes- 
taments, etc.,  en  révéla  les  avantages  et  le  caractère. 
Puis  quand  se  répandirent  les  idées  d'insubordination 
et  les  premiers  symptômes  de  l'impiété  religieuse, 
on  comprit  quelle  sauvegarde  on  trouverait  dans 
l'instruction  pour  l'âme  des  enfants.  Enfin  on  découvrit 
les  bienfaits  du  savoir  en  lui-même  et  pour  lui- 
môme. 

On  peut  saisir  la  trace  de  ce  mouvement  des  idées 
dans  les  considt^rants  invoqués  dans  les  délibérations 
communales.  Jusqu'au  XVIIP  siècle,  on  s'est  contenté 
de  formules  vagues  ;  voici  maintenant  des  déclarations 
nettes.  Au  début  c'est  le  côté  religieux  qui  frappe.  «  Le 
«  précepteur  étant  une  chose  utile  au  public,  comme 
«  aussi  pour  Téglise,  pour  aider  aux  offices  divins  », 
disent  en  1718  les  habitants  de  la  petite  paroisse 
d'Oms  *.  Et  ceux  de  la  commune  importante  de  Thuir  en 
1723  :  ((  Plusieurs  laissent  de  faire  aller  leurs  enfants  à 
«  rescole,  et  pour  raison  de  ce,  plusieurs  de  ces  enfants 
<(  sont,  i'osprais  dire,  à  danger  de  leur  perdition  à  cause 
(T  de  n'estre    appris    de    la   sorte  qu'ils  le   seraient  s'ils 

*  C:.  18U7.  Délibération  du  3  février  171S. 
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«  allaient  à  i'escoUe  *  *  —  «  L'éducation  est  Théritage 
€  le  plus  précieux  que  les  pères  puissent  laisser  à  leurs 
€  enfants  qui  ne  sont  qu'une  portion  de  nous-môme, 
ir  déclare-t-on  à  Prades  en  1769,  destiné  à  l'utilité  de 
c  l'Etat,  l'honneur  de  la  patrie  et  au  bonheur  des 
<  familles^  $.  «  Il  ne  s'agit  pas  moins,  lit-on  dans  une 
c  délibération  de  la  commune  de  Rivesaltes  en  1753,  que 
c  de  former  des  enfants  à  la  connaissance  de  Dieu  et  à 
€  la  pratique  des  commandements  de  Dieu^  à  ce  qui  est 
t  dû  au  prochain,  et  au  respect  qui  est  du  aux  parents  et 
«  aux  devoirs  envers  le  souverain  et  la  patrie'  >.  — 
Enfin  et  pour  finir,  voici  ce  que  disaient  les  habitants  de 
Villefranche  en  1777  quand  ils  n'eurent  plus  de  régent  : 
€  L'idée  qu'on  se  fait  que  dans  dix  ans  d'icy  il  n'y  ait 
((  aucun  enfant  dans  Villefranche  qui  sache  ni  lire  ni 
€  écrire  présente  un  aspect  affreux  et  menace  cette  ville 
€  d'une  dépopulation  générale*  », 

Sous  l'influence  de  ces  divers  mobiles  utilitaires  ou 
désintéressés  l'instruction  élémentaire  se  répandit  durant 
la  première  moitié  du  XVIII®  siècle.  D'une  liste  de 
budgets  communaux  dressée  en  1772,  à  une  époque  où, 
comme  nous  le  verrons,  l'instruction  a  momentanément 
baissé,  il  ressort  que  sur  54  villages  du  Roussillon 
et  Vallespir  ayant  des  revenus,  36  ont  une  école  de 
garçons,  et   en    Gonflent  10  sur  33^.    Malheureusement 


<  Arch.  comm.  de  Thuir.  D<''libération  du  18  juillet  1723. 

'  Arch.  comm.  de  Prados.  Délibération  du  10  juin  17G9. 

3  Arch.  comm.  de  Rivesaltes.  D^dibération  du  27  mai  1763. 

-*  Arch.  comm.  de  Villefranche.  Délibération  du  16  janvier  1777. 

&  C.  1524. 
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il  n*existe,  en  dehors  de  Perpignan,  à  la  dite   époque, 
que  trois  écoles  publiques  de  filles  ^ 

A  ce  développement  scolaire  a  correspondu  le  rempla- 
cement de  la  gratuité  relative  par  la  gratuité  absolue. 
Cette  dernière  n'existait  pas  avant  1682.  A  cette  époque 
l'arrêt  du  Conseil  souverain  a  posé  le  principe  et  donné  les 
moyens,  en  établissant  des  circonscriptions  scolaires  de 
communes  concourant  de  leurs  deniers  à  l'entretien  d'un 
régent  royal  au  bourg  central.  Quoique  les  groupements 
scolaires  ne  soient  plus  et  que  chaque  commune  ait 
maintenant  à  sa  charge  l'instruction,  on  voit  la  gratuité 
survivre  à  l'arrêt  de  1682. 

«  Le  précepteur  de  cette  communauté,  porte  une 
délibération  des  habitants  de  Thuir  en  1723,  est 
salarié  des  rentes  de  la  communauté  à  la  somme  de 
40  livres  et  de  plus  de  la  rente  du  bled  de  l'Aumône  et 
en  outre  les  habitants  de  cette  dite  commune  sont 
obligés  [de]  payer  au  dit  précepteur  tous  les  mois 
la  solde  de  leurs  enfants,  et  de  là  vient  que  plusieurs 
habitants  de  cette  communauté  laissent  de  faire  aller 

leurs  enfans  a  Tescolle Et  comme  en  les  principales 

communautés  les  précepteurs  sont  salariés  des  rentes 
«  des  communautés  je  serais  d'avis  de  salarier  le 
«  précepteur  des  rentes  de  la  commune  d'une  somme 
«  d'argent  sufîisaute  afHn  qu'il  puisse  s'y  soutenir  hones- 
<  tement  -  i). 

Et  bien  loin  de  diminuer,  cette  gratuité  absolue,  qu'on 
dit  propre  aux  grandes  communes  en  1723,   se   répand 

^   L.  c.  ce  sont  relies  de  C'oUioure,  de  Kivesaltes  et  de  Prades. 
'^  Areli.  coinni.  «Je  Thuii*.  Délilx'i-.'itioii  du  IS  juillet  1723. 
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durant  le  XVIII®  siècle.  Je  la  trouve  à  0ms  en  1718  *, 
à  Vinça  en  1740*,  à  Baixas  en  1759  3,  à  Gollioure,  à 
Céret  et  EIne  vers  1760  *;  en  1762  à  Saint-Laurent-de- 
Cerdans^,  en  1764  à  Estagel^,  en  1770  à  Ille  «  où  le 
€  moyen  de  faire  salarier  le  régent  par  les  parents  n*est 
€  pas  praticable  '^  >,  et  le  fait  devient  si  général  qu'une 
petite  commune,  Marquixanes,  rêve  de  rétablir^  et  ne  le 
pouvant  pas,  propose  d  y  employer  une  partie  des  contri- 
butions ®. 

Tandis  que  la  gratuité  a  survécu  à  Tarrôt  de  1682 
l'obligation  de  fréquenter  Técole  est  tombée  dans  l'oubli 
avec  lui.  Nous  ne  sommes  plus  maintenant  sous  un 
monarque  autoritaire  comme  Louis  XIV,  et  les  ministres 
de  son  successeur  répugnent  aux  procédés  de  Louvois. 
Le  fait  suivant,  quoique  un  peu  postérieur  à  l'époque 
actuelle,  nous  en  fournira  la  preuve. 

Un  pitoyable  instituteur  de  Villefranche,  ignare  et  peu 
zélé,  voyait  les  enfants  déserter  son  école  pour  aller  les 
uns  chez  des  maîtres  privés,  les  autres  chez  des  répéti- 

»  C.  1807.  Délibération  du  3  février  1718.  Onze  votants  décidèrent 
que  €  l'imposition  pour  le  traitement  fut  répartie  entre  tous  les  habi- 
€  tants  »  ;  ils  l'emportèrent  contre  sept  se  basant  sur  cette  observa- 
tion :  «  Qaand  on  avait  cy-devant  un  précepteur  auquel  chacun  payait 
«  à  quotité  des  enfans  qu'il  y  avait,  y  oelluy  n'enseignait  point  les 
c  enfants  du  peuble,  que  la  plus  grande  partie  n'y  faisait  point  aller 
«  ces  enfans  pour  épargner  la  solde.   • 

2  C.  2036.  Reçu  dos  instituteurs. 

3  r.  1659. 

*  C.  1524. 
^  C.  1771. 
^  C.  1745. 

"  C.  1766.  Ordonnance  du  30  mars  1779. 

*  Dictionnaire  de  pédagoc/ie  et  de  VinHruction  primaire,  p.  2513. 
Article  :  Py ré née^-Orie ntalei^ . 
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teurs  particuliers.  La  diminution  des  élèves  amenait  forcé- 
ment la  diminution  de  ses  gages,  la  classe  quoique  com- 
munale étant  payante.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
Tinstituteur  aux  abois  eut  une  idée  lumineuse  :  rendre 
son  école  obligatoire.  Il  la  proposa  aux  membres  du 
Conseil  spécial,  et  il  se  trouva  le  2  janvier  1774  une  ma- 
jorité pour  l'approuver.  (lia  été  décidé  à  la  plus  grande 
((  partie  des  vocaux,  porte  le  procès-verbal,  que  les  pères 
«  de  famille,  habitans  de  cette  ville  seront  tenus  et  obli- 
((  gés  de  faire  aller  leurs  enfans  à  Vécole  pubtiqtte  de 
«  cette  ville.  >  La  phrase  soulignée  parut-elle  excessive  ? 
On  la  bâtonna  et  on  la  remplaça  par  celle-ci  :  c  ne  pour- 
€  ront  faire  enseigner  leurs  enfans  chez  eux  qu'en 
c  payant  au  précepteur  de  la  ville  la  cottitée  accou- 
€  turaée  *.  > 

C'était  au  fond  ce  que  voulait  l'instituteur.  Mais  la 
minorité  protesta.  Un  nouveau  conseil,  général  cette  fois, 
s'étant  tenu  le  23  janvier,  onze  membres  contre  sept 
maintinrent  la  décision  déjà  prise.  Restait  l'appel  au 
viguier.  Celui-ci  cassa  les  deux  délibérations.  «  Cet 
«  assujetissement ,  déclara-t-il  ,  semblerait  aussi  dur 
((  qu'injuste;  il  générait  et  contrecarrerait  la  liberté  des 
<r  vues  des  pères  sur  la  destination  de  leurs  enfans,  liberté 
<r  prt^cieuse  qui  enlèverait  peut-être  des  cultivateurs  à  la 
«  terre  et  du  soulagement  aux  laboureurs  ;  et  comme  le 
((  remarquent  quelques  membres  de  l'assemblée  générale, 
<r  [il  contribuerait]  à  faire  payer  à  un  ouvrier  le  salaire 
<r  ou  la  peine  du  travail  qu'il  ne  remplit  pas  *.  » 


•  Arch.  cumm.  do  Villofranrho.  D.'libération  du  2  janvier  1774. 

*  C  )10'2i.  Oi'doiiniinco  du  viguiej*  di"  Confient  en  date  du  8  mai  1774. 
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Ecoles  assez  nombreuses,  enseignement  toujours  rela- 
tivement gratuit,  souvent  d*une  gratuité  absolue,  jamais 
obligatoire,  ce  sont  là  d'excellents  moyens  de  s'instruire, 
tous  à  la  portée  du  peuple.  Mais  dans  ces  classes  qu'ap- 
prend-on ?  Le  latin  règne-t-il  comme  avant  1660?  Si  l'on 
a  fait  au  français  la  place  que  réclamait  l'arrêt  de  1682 
et  qu'imposaient  les  relations  officielles,  industrielles  et 
môme  sociales,  quelle  est  donc  cette  place  ?  Problèmes 
qu'il  est  naturel  de  se  poser,  mais  qu'il  est  plus  difficile 
de  résoudre. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  écoles  privées, 
tenues  comme  autrefois  soit  par  le  curé  du  lieu,  soit  par 
des  régents  embauchés  par  des  familles.  Puisque  aucune 
autorité  n'intervient  pour  régler  les  rapports  du  maître 
et  de  l'élève,  en  dehors  du  père  de  famille  qui  peut 
réclamer  pour  son  fils  l'instruction  catalane,  française  ou 
latine,  il  serait  téméraire  de  tirer  quelques  conclusions 
des  renseignements  recueillis.  D'ailleurs  ces  renseigne- 
ments sont  trop  incomplets  à  cette  heure  ;  nous  savons 
seulement  que  le  nombre  de  ces  maîtres  privés  était 
considérable  et  que  presque  aucune  commune  n'en  était 
dépourvue,  le  curé  ayant  l'habitude  de  tenir  classe 
ouverte  au  moins  pour  ses  enfants  de  chœur  *. 

Restent  donc  les  écoles  communales.  Perpignan  en  a 
deux,  Tune  pour  les  filles,  l'autre  pour  les  garçons.  La 
première  n'est  autre  que  la  classe  gratuite,  ouverte  par 
les  religieuses  Enseignantes  à  côté  de  leur  pensionnat 
payant  en  vertu  du  contrat  de  1663.  Un  mémoire  de 
1727,  après  avoir  déclaré  que  cette  classe  compte 
soixante  enfants,  ajoute   <r  que  jusques  au  menu  peuble 

^  V.  chapitre  suivant  :  La  création  de  l'école. 
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a  y  envoyé  leurs  filles  par  le  désir  empressé  que  Ton  a 
((  pour  apprendre  la  langue  *  ;  pour  rayson  de  quoy 
((  quatre  régentes  sont  continuellement  occupées  à  quatre 
«  classes  différentes...  La  langue  française,  déclare-t-on, 
<  y  est  parlée  dans  toute  sa  pureté  et  depuis  les  grands 
€  jusqu'aux  plus  petits  tout  le  monde  s'y  applique  avec 
c  attention  ^  ».  Nous  n'avons  pas  malheureusement  des 
détails  aussi  circonstanciés  sur  Técole  royale  des  petits 
garçons.  Des  notes  de  consuls  portent  qu'elle  est  complè- 
tement distincte  du  collège  où  Ton  apprend  la  gram- 
maire et  qu'elle  a  été  établie  pour  les  enfants  pauvres  : 
en  1715  on  y  enseigne  la  lecture  et  l'écriture  ^  ;  en  1743, 

*  Le  fait  est  confirmé  par  le  curieux  mémoire  suivant  adressé  au 
Roy  en  1727  par  les  religieuses  du  couvent  de  Sainte-Catherine  : 

c  A  la  vérité  il  y  a  dans  Perpignan  un  couvent  de  religieuses  ensei- 
c  gnantes  où  l'on  enseigne  gratuitement  et  sans  frais  les  jeunes  filles, 
t  Mais  comme  non  seulement  dans  la  ville  de  Perpignan  mais  encore 
«  dans  toute  la  province  tout  le  monde  s'empresse  à  faire  ellever  les 
«  jeunes  lillos  et  leur  enseigner  les  mœurs  et  la  hmgue  française,  le 
€  couvent  des  enseignantes  ne  scaurait  contenir  toute  la  junesse,  ni 
c  toutes  les  religieuses  ne  scaurait  fournir  à  l'éducation  de  la  junesse, 
t  tant  le  monde  est  empressé  de  faire  élever  leurs  filles.  Cella  fait 
«  donc  que  plusieurs  personnes  non  seulement  du  commun  mais 
t  encore  d'un  rang  et  d'un  caractère  relevé,  envoyent  leurs  filles  au 
t  dit  couvent  de  Sainte-Catherine  pour  y  prendre  leur  éducation. 
«  Aussi  peut-on  avancer  sans  rien  bazarder  que  la  civilité  y  est  pra- 
«  tiquée  en  son  entier  et  la  langiie  française  parlée  dans  toute  si 
«  puretté,  à  l'admiration  du  public.  Il  y  a  dans  Perpignan  un  couvent 
V  de  chanoinesses  où  on  ne  rescoit  que  les  lilles  des  nobles  et 
«  gentilshommes,  mais  cependant  à  la  veue  des  progrès  que  l'on  fait 
«  (laps  ce  couvent  do.  Sainte-Catherine  i)lusieurs  filles  de  gentilshom- 
f  mes  et  de  la  première  noblesse  ont  préféré  ce  couvent  à  celui  de 
€  Saint-Sauveur.  » 

2  C.  i:Ul).  Mémoire  de  1727. 

'•■  Arcli.  comm.  de  Per[)i;-!:nan.  BR.  T()ti<.  11,  f"  162  v,  'domination 
par  les  consuls  le  12  février  ITlâ  d'un  «  regcnt  des  écoles  où  l'on 
apren  i  à  lire  et  escrire  par  mort  du  <  S.  Alen,:.;ry  •>  le  sieur  Marcellin 
Peii'ot,  natif  de  L\nn  qu'on  vient  dt'  choisir  à  charge  *  d'enseigner 
conmie  son  prédécesseur  avait  accoustumé  à  faire  ». 
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on  suppose  que  rarithmétiqae  y  est  professée  depuis 
longtemps  ^ 

Dans  la  campagne  les  maisons  d'éducation  pour  jeunes 
filles  sont  à  peu  près  toutes  privées  ^,  les  villageois 
n'ayant  pas  encore  compris  l'utilité  de  l'instruction  pour 
les  femmes.  En  revanche,  bien  pénétrés  des  avantages 
que  les  hommes  peuvent  en  retirer,  ils  se  sont  imposés 
des  sacrifices  afin  d'obtenir  des  écoles  communales.  On 
peut  diviser  ces  écoles  en  trois  catégories  :  la  première, 
recelé  la  plus  humble  et  la  moins  nombreuse,  où  l'on  donne 
uniquement  les  éléments  de  la  lecture  et  de  l'écriture;  la 
seconde,  particulière  à  tous  les  villages  quelque  peu 
aisés,  où  le  maître  enseigne  vaille  que  vaille  lecture, 
écriture,  calcul  et  rudiments  du  latin  ;  enfin  l'école  de 
grammaire,  dispersée  çà  et  là,  dans  les  gros  bourgs, 
véritables  centres  littéraires  où  l'on  vient  puiser  comme 
avant  1660  les  règles  de  la  syntaxe  latine,  à  l'aide  de 
thèmes  et  de  versions. 

Les  pauvres  communes  de  Saint-Cyprien  ^  et  de  Saint- 
Féliu-d'Avail  nous  ofi'rent  le  type  des  écoles  où  l'on 
apprend  uniquement  à  lire  et  à  écrire,  en  payant  quelques 
sous  par  mois  :  «  Il  a  été  décidé,  porte  la  délibération 
<(  du  24  avril  1750,  par  la  plus  grande  partie  de  cher- 
ce  cher  un  prêtre  d'âmes,  qu'il  sasche  enseigner  aux 
((  enfans  en  françès  *  ^. 

<  Arc  h.  comm.  de  Perpignan.  BB.  Totis.  48,  fo  179.  Nomination  le 
5  novembre  1743  des  frères  Dastros  à  charge  «  de  donner  l'éducation 
«  nécessaire  pour  la  facilité  des  pauvres  habitants  de  la  ville  soit  pour 
«  la  lecture,  écriture  et  arithmétique,  le  tout  gratis  •. 

s  En  1762  il  n*y  a  que  trois  régentes  communales. 

3  C.  1728.  Reçus  des  régents  à  partir  de  1743. 

*  C.  1750.  Délibération  du  24  avril  1750. 
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Dans  les  autres  commones  plus  aisées^  Técole  est  rela- 
tivement gratuite.  C*est-à-dire  que  si  le  maître  est  tenu 
de  recevoir  gratis  quelques  indigents^  il  réclame  des 
autres  une  petite  mensualité,  dite  mesade,  suivant  le 
tarif  communal.  Ainsi  chaque  père  de  famille  pourra 
selon  ses  ressources  se  contenter  de  la  lecture,  de  récri- 
ture et  du  calcul,  ou  bien  pousser  son  âls  jusqu*aux 
premiers  rudiments  du  latin.  Un  roussillonnais  nous  a 
laissé  de  cette  école  un  si  vivant  portrait  qa*il  n*est  pas 
inutile  de  le  reproduire. 

€  M.  Péroné,  dit  Cassanyes,  de  Canet,  m'enseigna 
c  à  lire  en  français  ;  mais  à  peine  je  commençais  à  lire 
«  passablement,  que,  sans  mesurer  mes  forces,  il  me 
f  donna  les  rudiments  de  la  langue  latine  dont  toutes  les 
c  règles  étaient  en  latin,  sans  un  mot  de  fran- 
«  çais  ;  et  comme  je  ne  comprenais  rien  de  ce 
«  que  je  lisais,  je  faisais  tellement  de  progrès  que  j'au- 
<(  rais  finis  par  ne  pas  savoir  lire  mon  livre  si  on 
«  m'avait  continué  cette  méthode...  (Son  successeur, 
€  M.  Argiot)  me  fortifia  dans  la  lecture  du  français,  me 
t  donna  quelques  leçons  d'écriture  en  gros,  et  puis  sans 
«  examiner  qu'à  peine  je  savais  tenir  la  plume,  il  me  fit 
<r  écrire.  Enfin  il  m'abandonna  à  mon  propre  mouve- 
«  ment...  Heureusement,  il  y  avait  d'autres  élèves  qui 
«  n'apprenaient  qu'à  lire  en  latin  et  en  français, auxquels 
«  il  donnait  les  principes  d'écriture  et  d'arithmétique,  de 
«  manière  qu'en  écoutant  les  leçons  de  ceux-ci,  j'appre- 
«  nais  ce  qu'on  ne  m'enseignait  pas,  et  je  ne  comprenais 
«  pas  ce  qu'on  prétendait  m'enseigner  ^  ». 

*  Rrvnft  I.a  Rècnlutlnn  Française,  n"  du  11  mai  1888,  p.  077,  f.'as- 
f(anr/es  cl  fcs  Mèwnircs  incdlti*,  \^^,\v  P.  Vidal. 
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Au-dessus  de  Técole  élémentaire  de  latin  voici  Técole 
de  grammaire,  établie  dans  un  gros  bourg,  d*ordinaire 
au  chef-lieu  d'un  archiprôtré,  point  central  autour  duquel 
rayonnent  les  villages  et  leurs  petites  classes.  C'est  là 
que  se  rendent  et  les  enfants  de  l'endroit  et  ceux  des 
alentours.  Les  consuls  l'ont  prévu,  y  comptent,  et  règlent 
là-dessus  les  attributions  des  régents  :  «  Le  S.  Laporte, 
c  déclare  le  corps  de  ville  de  Céret,  ne  pourra  tenir  dans 
€  sa  classe  aucun  enfant  qu'il  ne  récite  les  noms  à 
«  l'exception  des  enfants  chez  lesquels  on  lui  donnera  la 
c  table,  étant  encore  obligé  de  prendre  tous  les  enfants 
«  de  la  ville  qui  commenceront  à  réciter  les  rudiments, 
((  luy  étant  permis  de  prendre  dans  sa  classe  tous  les 
c  enfants  étrangers  qui  seront  en  estât  d'aller  en 
((  grammaire  ^  > 

Il  en  était  bien  ainsi  avant  1660  ;  mais  alors  les 
élèves  étaient  peu  nombreux,  et  le  maître,  quoique  rivé 
à  la  détestable  méthode  de  l'enseignement  mutuel  pouvait 
sans  inconvénients  enseigner  à  l'un  la  lecture,  à  l'autre 
l'écriture,  à  celui-ci  les  rudiments  du  latin,  à  celui-là  les 
difficultés  de  la  syntaxe.  Maintenant  il  ne  sait  souvent 
comment  suffire  à  la  besogne. 

S'il  reste  seul,  les  petits  en  pâtissent  et  des  plaintes 
s'élèvent.  «  J'ai  trouvé  le  régent  et  avec  luy  de  36  à 
((  40  enfants,  écrit  le  prieur  d'Arles  à  l'intendant.  Le 
€  devoir  des  grammériens  pour  le  dimanche  antécédant 
«  était  un    terne   assez  long  et    une   version.  11  y  en  a 


'  C.  1604.  Extrait  d'une  délibération  d'échevins  et  notables  de  Céret 
du  4  janvier  17()7,  cité  dans  l'ordonn-ince  du  20  août  1771.  —  A  Thuir, 
on  fixe  que  les  «'tran-rers  seront  au  nombre  de  six.  (Arch.  comm. 
Délibération  du  10  juin  1730). 
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«  deux  en  état  d*étre  en  quatrième,  deux  en  cinquième, 
€  et  huit  ou  dix  qui  font  des  verbes.  Les  autres  ne  font 
((  que  lire,  écrire,  et  apprendre  Tarimétique.  J'ai 
€  examiné  le  devoir  des  uns  et  des  autres,  je  les  ai 
«  interrogés  sur  les  difficultés  de  la  grammaire  et  ne 
€  devant  pas  m*attendre  à  trouver  dans  une  école  de 
((  campagne  autant  de  capacité  que  dans  celles  d'une 
c  ville  où  les  professeurs  n'ont  que  des  écoliers  de  la 
((  môme  force,  j'ai  été  assez  satisfait  des  uns  et  des 
€  autres. 

((  Je  n'ai  pas  oublié  la  partie  du  catéchisme  et  sur  ce 
(  point  ils  m'ont  pleinement  contenté.  Le  régent  donne 
€  trois  heures  de  classe  le  matin  et  trois  l'après-midi  ;  et 
c  matin  et  soir  il  fait  la  répétition  à  ceux  des  gramme- 
€  riens  dont  les  parents  peuvent  en  faire  les  frais... 

((  Il  est  vrai  que  plusieurs  pères  ont  retiré  leurs 
<  enfans.  Mais  ils  sont  la  plupart  à  l'a,  b,  c^  et  vous 
«  sentes,  Monsieur,  qu'un  précepteur  chargé  de  quarante 
((  écoliers  les  uns  gramraériens  et  les  autres  déjà  formés 
((  à  la  lecture  ne  peut  guère  donner  du  temps  à  ceux  qui 
(T  scavent  à  peine  baigueier  ^  i> 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  certaines  commu- 
nes avaient  dès  le  commencement  du  XVIIP  siècle  dédou- 
blé la  classe  de  grammaire,  en  confiant  les  débutants  à 
un  second  maître,  appelé  vulgairement  lo  mestre  de 
petits  minyons  par  opposition  au  premier,  lo  mestre  de 
gmmmatichs.   Cette  division    existe   déjà  à    Prades  en 

*  c.  IGIO.  Lettre  de  Gispert,  prieur  tTArles,  vicaire-grnéralot  officiai, 
<îu  1(1  mars  1771).  Nous  citons  cette  lettre,  quoi<pie  po8t»''rieure  aux 
temps  dont  nous  nous  occupons,  parce  (p^'elle  révèle  une  situation 
qui  a  toujours  été  la  même. 


—  265  — 

1700  ^  On  rétablit  à  Collioure  en  1703»,  à  Prats  de 
Mollô  en  1708  \  à  Thuir  en  1733  ♦,  à  Vinça  en  1722  ». 
Je  la  trouve  à  Ille  en  1763  ^,  à  Saint-Laarent-de-Cer- 
dans  en  1779  '^^  à  Rivesaltes  en  1783  ^.  Ainsi  débarrassé 
des  commençants  le  régent  pourra  donner  tou^s  ses  soins 
aux  élèves  de  grammaire,  les  initier  aux  charmes  de 
Cicéron  et  de  Virgile  et,  au  besoin,  les  rendre  aptes  à 
entrer  de  plein  pied  au  séminaire  et  à  l'université. 

Cela  est  si  vrai  qu*au  début  on  ne  se  montre  guère 
exigeant  sur  le  savoir  du  régent  de  la  petite  classe.  En 
s'oflFrant  comme  professeur  de  grammaire,  Barrière,  de 
Thuir,  écrit  aux  consuls  de  Prats  Je  Mollô  qu'il  amènera 
avec  lui  «  un  enfant  »  ^.  A  Vinça,  le  sieur  Dorandeu 
a  ne  fait  qu'enseigner  à  lire  *  *^.  A  Thuir,  les  enfants  ne 
voulant  plus  du  précepteur  improvisé  qui  n'a  <  nul  usage 

*  Arch.  comm.  de  Prades.  Délibérations  du  20  mai  1700  supposant 
la  classe  des  petits  déjà  existante. 

*  Dictionnaire  de  Pédagogie  et  d'instruction  primaire,  p.  2513, 
Article  :  Pyrénées-Orientales. 

3  PratS'de-Mollô  en  Vallespir  par  M.  Salsas.  Feuilleton  du  Cour' 
rier  de  Céret,  n»  du  13  mars  1892. 

*  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  14  mii  1733  :  c  Plusieurs 
c  habitants  nous  auraient  fait  apercevoir  que  leurs  enfans  ne  proft- 
c  taient  rien  à  l'escolle  et  que  cela  provient  que  le  régent  est  chargé 
c  d'un  trop  grand  nombre  d'enfans...  Il  serait  nécessaire  d'avoir  deux 
c  escolles  et  deux  regens,  l'un  pour  les  petits  enfans  et  l'autre  pour 
«  les  grands,  pour  les  enseigner  le  latin  >. 

^  Comptes  du  clavariat  de  1722  à  1723. 

ô  C.  1763.  Ordonnance  du  24  janvier  1763  rappelant  les  requêtes  des 
deux  régents. 

7  C.  1772.  Comptes  de  1779. 

«  Arch.comm.de  Rivesaltes.  Délibération  du  3  avril  1780.  En  fait  on 
n'établit  deux  régents  qu'en  1783. 

3  Prats-de-Molld  en  Vallespir,  par  M.  Salsas.  Feuilleton  du  Cour- 
rier de  Céret,  no  du  20  mars  1892. 

*o  Arch.  f  omm.  de  Vinça.  Délibération  du  29  juin  1735. 
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((  de  la  langue   française,  môme   ne    scait  syllaber  ni  à 

<  peine  tenir  la  plumeaux  doigts  pour  écrire,  les  parents, 
((  qui  ont  un  désir  ardent  de  donner  une  bonne  édaca- 

<  tion  à  leurs  enfants  et  de  les  pousser  dans  les  études, 
«  prient  et  sollicitent  le  premier  régent  de  vouloir  les 
c  prendre  sous  luy  afin  qu*ils  puissent  faire  quelque  pro- 
€  grès.  Ce  régent  ne  peut  se  soustraire  aux  vives  et  fer- 
ce  ventes  prières  qu'on  lui  fait,  surtout  considérant  com- 
€  bien  il  est  utile  et  déplorable  pour  un  père  de  voir 
€  croupir  son  enfant  dans  l'ignorance  ;  cela  fait  qa*ii  s'en 
<r  charge,  les  enseigne  à  lire  et  à  écrire,  passe  avec  ces 
€  jeunes  enfans  une  partie  du  temps  qui  lui  manque  après 
«  pour  expliquer  les  leçons  et  donner  le  devoir  à  ceux 
€  qu'il  est  obligé  d'enseigner  le  latin  »  *. 

Comme  on  avait  divisé  l'école  pour  rendre  la  gram- 
maire indépendante,  on  s'imposa  des  sacrifices  pour  y 
aboutir.  A  Vinça  on  cherche  un  maître  assez  instruit 
«  pour  donner  les  premiers  principes  et  élémens  du 
a  français  et  de  l'arithmétique  fort  nécessaires  tant  pour 
«  les  pauvres  que  pour  les  riches  i>  2,  tandis  qu'à  Thuir 
on  veut  <r  qu'il  soit  en  état  de  faire  les  concordances 
«  en  latin  d  ^,  On  lui  enjoint  «  d'apprendre  l'arith- 
€  métique  aux  enfans  qui  voudront  l'apprendre  autant 
((  que  ce  régent  sera  en  état  de  l'enseigner,  sans  que 
<[  cependant  on  prétende  exclure  de  la  régence  un  sujet  en 
d  état  d'enseigner  à  bien  lire  et  écrire  et  qui  néanmoins 
((  ne  scaurait  pas  l'arithmétique  ». 

Car  si  on  veut  faire  à  Tinstruction  primaire  une  place 

*  Art'h.  comiiK  do.  Thuir.  Dclib«''ration  du  8  septcinbre  17(>2. 
2  Arch.  comin.  de  Vinça.  Délil)  ration  du  10  dcrembre  17 IS. 
^  Arch.  coinin.  de  Thuir.  Délibcration  du  8  septembre  1762. 
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inférieure  et  subordonnée,  on  n*entend  nallement  réduire 
l'enseignement  de  la  grammaire,  jusque-là  maître  incon- 
testé. Dans  les  conseils  politiques,  les  consuls  ou  tout  au 
moins  les  notables  de  Tendroit,  ceux  dont  Topinion 
pèse  si  fort  sur  la  majorité,  tiennent  avant  tout  à  cette 
science,  la  seule  qui  leur  permettra  de  pousser  leurs 
enfants  au  séminaire  ou  à  l'université.  Tandis  que  Tun 
mènera  à  la  prêtrise  et  par  là  à  la  situation  enviée  de 
curé,  bénéficier  ou  chanoine,  on  deviendra,  grâce  aux 
doctorats  que  Tautre  confère,  médecin^  juge  ou  avocat. 

Sans  doute  on  pourrait  envoyer  son  fils  au  collège  gra- 
tuit de  Perpignan,  mais  les  études  sont  longues,  la  vie  hors 
de  chez  soi  toujours  coûteuse.  Ne  valait-il  pas  mieux,  au 
lieu  d*un  simple  régent  de  lecture  et  d*écriture,  un  maître 
qui  saurait  en  môme  temps  assez  de  latin  pour  suppléer 
aux  leçons  du  collège  ?  D'autant  qu'on  pourrait  en  môme 
temps  se  contenter  du  français. 

Et  c'est  bien  là  ce  qui  se  passe.  Comme  aux  siècles 
précédents  il  vient  à  l'université  des  gens  de  toute  condi- 
tion, fils  de  bourgeois,  de  marchands,  de  propriétaires, 
tels  les  36  condisciples  de  M.  Jaume  dont  ce  dernier  nous 
a  laissé  la  liste  curieuse  ^  Mais  à  rencontre  de  ce  qui  se 
produisait  autrefois,  parmi  les  signataires  des  contrats  de 
mariage,  on  rencontre  des  brassiers  ou  autres  manou- 
vriers  qui  n'auraient  jamais  eu  jadis  l'idée  de  s'instruire, 
car  il  ne  leur  servira  à  peu  près  rien  de  savoir  lire, 
écrire  et  calculer  pendant  leur  existence  vouée  à  un  rude 
labeur  2. 

*  Mémoires  de  M.  Jaume^  in-80,  Perpignan,  1894,  p.  205,  208. 
«  Appendice  V. 
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III.  —  La  réaction  en  faveur  du  latin.  (1760-1780) 

Si  nos  communes  eussent  toujours  connu  des  jours 
prospères  la  situation  de  Tinstruction  primaire  se  serait 
améliorée  en  se  dégageant  de  plus  en  plus  de  renseigne- 
ment du  latin.  Nous  en  avons  pour  garants  les  sacrifices 
que  s'imposent  les  gens  de  Saint-Cyprien  pour  maintenir 
leur  école  *  et  le  projet  de  fondation  d'une  classe  commu- 
nale dans  un  village  de  montagne,  Saint-Marsal.  Ne 
pouvant  subvenir  de  leur  argent  à  l'entretien  du  maître, 
les  habitants  lui  offrent  ce  qu'ils  peuvent  :  des  mesades, 
la  nourriture,  «des  rentes  sur  les  puits  de  la  communauté 
«  et  si  le  tout  ne  suffit  pas...  une  rente  commune  *  i>.  Il 
ne  s'agit  pas  là,  bien  entendu,  comme  le  dit  l'intendant  à 
propos  de  la  délibération  de  Saint-Cyprien,  «  que  d'ap- 
«  prendre  à  lire  et  à  écrire.   » 

Malheureusement,  au  moment  môme  où  l'instruction  se 
développe  dans  toute  la  France,  où  chez  nous  s'éveillent 
de  bons  vouloirs,  la  gène  se  fait  sentir  dans  la  plupart 
des  budgets  communaux.  Presque  partout  les  dépenses 
excèdent  les  recettes,  et,  en  1778,  le  subdélégué  général 
écrira  dans  son  Mémoire  ^  :  «  Les  villes  et  communautés 
((  peuvent  être  considérées  comme  véritablement  obérées 
((  et  dans  un  état  qui  ne  prosente  que  des  peines  et  des 


*  C.  1720.  Ordonnancée  du  20  mars  1780.  Les  habitants  avaient  vote 
2')0  Jiv.  ;  rintendant  les  r«'duit  à  150. 

-  C.  17?^1.  Ordonnance  du  6  avril  1771. 

•'  XXXV''  Bulletin  de  la  Sorictc  Aijrirrde  (/<'.«<  Pyr.-Or.  p.  371. 
L'Intendance  de  Rons,<illon.  Mémoire  de  M.  P.  Poeydacant  publié 
par  M.  Despianque. 


—  269  — 

€  désagréments  à  ceux  qui  sont  à  la  tète  de  leurs  affai- 
«  res  )). 

Par  une  coïncidence  curieuse,  tandis  que  la  situation 
financière  des  communes  s'aggrave,  voici  que  le  roi,  par 
son  arrôt  du  31  mars  1759,  abroge  Tarrôt  du  23  octobre 
1723  qui  imposait  à  tout  candidat  à  l'université  Tobliga- 
tion  de  faire  sa  rhétorique  au  collège  dts  Jésuites  *. 
Avec  une  population  engouée  du  latin  on  devine  les 
résultats.  Jusque-là  l'arrêt  de  1723  mettait  une  entrave 
aux  ambitions  villageoises  ;  maintenant  chacun  rêvera 
d'un  «  bon  régent  d  capable  de  pousser  ses  enfants  aussi 
loin  que  possible  dans  la  science  de  la  grammaire,  non- 
seulement  jusqu'à  la  rhétorique,  mais  jusqu'à  la  philoso- 
phie 2.  Citons  comme  une  des  plus  expressives  la  pétition 
suivante  des  consuls  d'Elne  à  Tévêque,  leur  seigneur  : 

«  Les  soussignés...  ont  l'honneur  de  faire  observer 
«  que  s'il  en  est  comme  par  le  passé  la  jeunesse  devra 
«  enfouir  ses  talents  et  ne  pourra  jamais  aspirer,  encore 
«  moins  parvenir  aux  avantages  que  leur  présente  la  sus- 
«  dite  déclaration  du  Roy  qui  par  l'article  XIII  dérogeant 
€  expressément  à  l'arrêté  du  23  octobre  1723  permet 
€  d'hors  en  avant  l'entrée  en  philosophie  sans  avoir 
«  étudié  la  rhétorique  dans  le  collège  des  Jésuites  et 
«  n'assujetit  au  préalable  qu'à  un  examen  sur  la 
€  grammaire. 

*  Notre  mémoire  sur  le  Collcçie  de  Perpignan,  dans  le  XXXIV*^'  Bul- 
letin de  la  Soru'ic  Aorlridc  des  Pt/r.-Or.,  p.  387. 

'  Arch.  comm.  di^  Rivos:dtes.  Drlibér.ition  du  «î  mai  176«S  :  a  Attendu 
c  que  le  S.  LeUè  pousse  les  cnfaus  jusqu»'s  on  philosophie,  ce  qu'aucun 
«  autre  régent  n'avait  fait  jus([u'ic> .  épargnant  p^r  là  aux  pères  de 
c  famille  bien  des  dépenses  (ju'ils  ne  sont  i;)as  tenus  de  faire  pour  en- 
c  voyer  leurs  enfans  à  Perpignan  pour  taire  leurs  basses  classes  ». 


—  270  — 

«  On  doit  cependant  convenir  que  les  seules  puérilités 
«  de  la  grammaire  qu*on  a  accoutumé  d*enseigner  à 
c  EIne  ne  donneront  jamais  entrée  en  philosophie.  Les 
«  pauvres  qui  n*ont  pas  les  commodités  nécessaires  pour 
c  soutenir  leurs  enfants  ailleurs  seront  donc  privés  des 
c  susdits  avantages  dans  un  temps  qu'on  est  pleinement 
a  convaincu  que  c*est  pour  eux  que  le  susdit  article  a 
c  été  fait  ^  ». 

Quelque  sacrifices  que  s'imposent  les  communes  pour 
conserver  et  améliorer  l'instruction,  presque  toutes  vont 
se  trouver  à  un  moment  donné,  de  1760  à  1780,  dans  la 
pénible  situation  de  réduire  les  gages  du  régent,  parfois 
de  les  supprimer.  Il  semblerait  naturel  de  songer  à 
remplacer  le  maître  de  latin,  plus  chèrement  payé,  par  un 
maître  de  français  qui  se  contenterait  de  peu.  Les  com- 
munes chercheront  des  expédients,  supprimeront  la 
gratuité  absolue  comme  à  Arles  2,  à  Ille  ^,  à  Baixas  ♦, 
pour  rétablir  le  système  plus  économique  de  la  gratuité 
relative,  au  besoin  fermeront  l'école^,  jamais  elles 
n'échangeront  l'enseignement  du  latin  pour  l'enseigne- 
ment primaire. 

El  cependant  l'occasion  s'offrira,  bien  mieux  l'obliga- 
tion   s'imposera  d'opter   entre  l'un  et  l'autre.  Par  suite 

^  Arch  comm.  d'Elne.  Registre  des  délibérations  de  la  commu- 
nauté de  1755  à  17<)7,  f.  100.  Lettre  des  consuls  à  l'évôtiue  d'Elne,  sans 
date,  et  réponse  appi'obative  de  ce  dernier  le  21  avril  1760. 

2  C.  1619.  En  1760,  l'intendant  homologue  la  réduction  des  gages  de 
400  liv.  à  100  liv.  vu  le  déficit. 

''  C.  17GC.  Dans  l'ordonnance  du  3(>  mai  1779  le  viguier  rappelle  que 
l'intendant  réduisit  en  1777  les  gages  de  300  à  100  liv. 

4  C.  1660.  En  1775.  on  rédui'  les  gages  de  300  à  200  en  rétablissant 
les  mesades. 
^  Voir  des  détails  au  chapitie  suivant. 
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en  effet  du  déficit,  la  plupart  des  commanes  qui  ont 
annexé  une  classe  de  lecture,  d*écriture  et  de  calcul  à 
Técole  de  grammaire,  se  voient  acculées  à  la  nécessité  de 
fermer  la  première  ou  la  seconde.  Les  habitants  de  Prats- 
de-Mollô  commencent  en  1750  en  supprimant  la  petite 
classe  et  en  renforçant  celle  de  grammaire.  Ainsi,  décla- 
rent les  consuls  à  Tintendant,  cesseront  <  les  plaintes 
€  continuelles  (des  pères)  se  voyant  forcés  de  faire  une 
€  grosse  dépense  en  envoyant  leurs  fils  à  Perpignan  pour 
«  se  mettre  en  estât  de  comancer  la  filosophie  *  ».  Ille  et 
Vinça  suivent  ce  fâcheux  exemple  de  1760  à  1780.  Et 
le  4  septembre  de  cette  année  <  vu  la  diminution  des 
((  revenus  >,  les  habitants  de  Thuir  décident  qu'  c  on 
((  n'aura  qu'un  régent  aux  gages  de  500  liv.  qui  sera  tenu 
((  et  ne  pourra  enseigner  que  les  enfans  de  cette  ville 
((  et  non  les  étrangers  *  d.  En  ce  moment  il  ne  reste  que 
quatre  communes  à  deux  régents,  Collioure,  Saint- 
Laurent-de-Cerdans,  Céret  et  Prades,  et  encore  les  deux 
dernières  sont-elles  fort  endettées. 

IV.  —  La  campagne  de  M,  de  Saint-Sauveur 

contre  le  latin. 

Cette  situation  parut  étrange  à  l'intendant,  M.  de  Saint- 
Sauveur.  Ce  magistrat  imbu  d'idées  philosophiques  fut-il 
choqué  du  maintien  du  latin  dans  les  programmes  d'ins- 
truction populaire  ?  Ou  bien,  en  intendant  soucieux  des 
intérêts  budgétaires  des  communes,    se  proposa-t-il  d'al- 

*  Prats-de-Mollô  en  Vallespir,  par  M.  S.'ilsas.  Feuilleton  du  Cour- 
rler  de  Céret,  n^  du  28  février  1892. 

2  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  4  septembre  1780. 
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léger  leurs  charges  ?  Nous  ne  le  savons  ^.  Le  fait  est  que 
nous  allons  le  voir  entreprendre  contre  le  latin  une  cam- 
pagne résolue,  méthodique. 

Il  commence  par  prévenir,  le  3  octobre  1780,  les  con- 
seils politiques  de  Thuir,  de  Pézilla  et  de  Millas  qu'ils 
doivent  exiger  uniquement  de  leur  régent  <  des  instruc- 
«  tions  relatives  à  la  religion  et  aux  mœurs,  des  leçons 
«  de  lecture,  d'écriture  et  des  comptes  ou  règles  d'arith- 
c  métique.  >  Du  latin  pas  un  mot.  Millas  comprend,obéit 
et  change  le  mode  des  concours  2.  Pézilla  n'osant  se 
révolter  essaie  par  dépit  de  réduire  les  gages  de  son 
régent,  mais  l'intendant  rétablit  d'office  l'ancien  taux  ^ 
Thuir  seul,  par  l'organe  de  ses  notables,  dix  contre 
un,  réclame  le  maintien  de  sa  classe  de  grammaire, 
mais  M.  de  Saint-Sauveur  reste  inflexible  et  chacun  se 
soumet  *. 

Le  tour  des  autres  communes  va  venir.  Le  19  novem- 
Ire  1780,  Estagel  nomme  un  maître  «  à  charge  d'ensei- 
«  gner  comme  il  faisait  par  cy-devant.  »  L'intendant 
casse  la  délibération  le  3  décembre  et   les    conseillers, 

*  Ce  i)oint  exigerait  un  petit  examen  critique  que  nous  ne  pouvons 
entreprendre  ici.  On  sait  que  M.  do  Snint-Sauveiir  dut  s'enfuir  du 
Roiissillon  après  les  troubles  <iui  eurent  lieu  à  Perpignan  du  27  juillet 
au  2  août  17^^9.  Il  r«'^<ligea  un  mémoire  justitiratif  :  Compte  de  l'Admi- 
niMration  de  M.  Raymond  de  Sainf-Sauceur,  intendant  du  Rous- 
sillon.  Paris,  1790,  in-8<>,  dans  h-quel  il  ne  parle  jamais  de  ses  projets 
scolaires.  Ce  silène»^  peut  j^araitre  surprenant  de  premier  abord;  il 
s'expli(iue  aisément  si  l'on  son^^o  (jue  M.  de  Saint-Sauveur  ayant 
renetintré  dans  la  province  une  forte  opjjosition  avait  tout  intérêt  à 
n'en  pas  parler. 

-  Arch.  eoinm.  de  Millas.  Dt'liltération  «lu  IS  janvitM'  1781. 

•*  C.  ]><2\.  Ordonnance  du  8  IV-vi  ier  17S1  relatant  tous  les  faits. 

4  An'h.  eomm.  de  Thuir.  Délilx'-rations  du  19  octobre  et  du  18  no- 
vembr.'  178u. 
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ayant  voulu  passer  outre,  se  voient  sommt^s  c  de  plus 
c  fort  »  de  se  soumettre  sans  discussion  ^  Rivesaltes  qui. 
prévoit  le  sort  dont  son  école  est  menacée,  écrit  au  minis- 
tre^ lui  déclare  son  intention  d^y  adjoindre  une  classe 
pour  les  petits  enfants,  puis,  quand  M.  de  Saint-Sauveur 
annule  sa  décision^  exhibe  Tautorisation  ministérielle  ^. 
Averties  par  toutes  ces  leçons  de  Tinutllité  d*une  révolte, 
trop  obérées  pour  imiter  Rivesaltes^  les  autres  communes 
céderont  devant  les  ordres  réitérés  de  Tintendant  et 
ofâciellement  Técole  de  grammaire  sera  partout  sup- 
primée. 

Mais  on  la  regrette  et  si  on  n*a  pas  le  courage  de 
résister  en  face,  on  a  du  moins  la  ressource  de  ruser  ou 
de  se  venger.  En  1784  les  habitants  d*Estagel,  sur  ce 
fait  que  «  le  régent  n'est  pas  obligé,  est  môme  défendu 
€  d'enseigner  le  latin  3,  décident  de  réduire  le  traite- 
ment de  400  à  200  livres^.  La  môme  année  les  habitants 
de  Vinça  protestent  contre  les  effets  de  Tordonnance  : 
<  L'ignorance  est  générale  »,  disent-ils,  i  et  nos  héritiers 
€  seront  embarrassés  de  leur  seing  et  de  déchiffrer  un 
€  mot  dans  les  livres  >.  Aux  grands  maux  les  grands 
remèdes  :  on  examinera  à  nouveau  le  régent  ;  s'il  est 
jugé  capable  d'enseigner  l'arithmétique  et  le  latin  jus- 
qu'en troisième,  on  le  conservera  ;  sinon,  on  mettra  la 
chaire  au  concours.  En  supprimant  le   latin,  l'intendant 

*  Arch.  comm.  d'Estagel.  Registre  de  délibérations  de  1781  à  1788. 
f.  1.  Délibération  du  28  janvier  1781.  Cette  pièce  et  toutes  celles  que 
Dous  citerons  sur  Estagel  ont  été  mises  à  notre  disposition  par  notre 
obligeant  ami  M.  Emil(^  Bauby,  avocat  à  lu  Cour  d'appel  de  Montpel- 
lier, qui  prépare  sur  sa  commune  natalo,  une  monographie  aussi 
érudite  qu'intéressante. 

2  Arch.  comm.  de  Rivesaltes.  Délibérations  des  11  et  18  mai  1783. 

3  Arch.  comm.  d'Estagel.  Délibération  du  19  décembre  1784. 

18 


—  274  — 

n*a  pu  vouloir  qae  Ton  gardât  des  ânes  bâtés  ^  !  Con- 
vaincQS  qae  le  meillear  des  stratagèmes  est  de  faire  le 
mort,  les  notables  de  Prats-de-Mollô  feignent  de  se  sou- 
mettre à  Tordonnance  de  1780,  puis  conservent  la  classe 
de  latin  comme  jadis  :  il  fallut  en  1787  une  révolution 
scolaire  causée  par  le  pédagogue  de  Tendroit  pour  que 
M.  de  Saint-Sauveur  apprit  la  non  exécution  de  son 
ordonnance  et  la  rappelât  <  de  plus  fort  »  aux  insoumis  ^. 
Si  les  documents  n*étaient  pas  si  rares  nous  pourrions 
suivre  les  péripéties  de  cette  lutte  entre  la  commune  et 
le  pouvoir  royal  :  la  première  regimbant,  rusant  de  son 
mieux  pour  maintenir  ce  qui  fait  à  ses  yeux  le  véritable 
prix  de  Tinstruction,  le  latin,  cette  science  aristocratique 
qui  seule  permettra  d'aspirer  aux  carrières  lettrées;  le 
second  s*obstinant  à  imposer  un  enseignement  essentiel- 
lement démocratique  à  un  peuple  qui  n'en  veut  point, 
parce  qu'il  a  un  défaut  capital,  celui  de  le  river  à 
jamais  dans  les  classes  infimes  de  la  hiérarchie  sociale. 
Nous  verrions  des  communautés,  comme  Millas,  modifier 
les  programmes  des  concours^  faire  <r  expliquer  les 
principaux  devoirs  d'un  régent  aux  candidats,  les  inter- 
roger sur  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul  ^  j>,  tandis  que 
d'autres  conservaient  les  thèmes  et  les  versions,  la 
grammaire  française  et  la  grammaire  latine  *.  Nous  ne 
pouvons,  hélas  !   bien    constater    qu'une    seule    chose  : 

^  Arch.  comm.  de  Vinça.  Délibération  du  11  mars  1784. 

2  C.  1830.  Dossier  de  l'affaire  La  Montagne.  Ordonnance  de  l'intendant 
du  24  avril  1787. 

3  Arch.   comm.  de   Millas.  Procès-verbal  de  concours  annexé  à   la 
délibération  du  15  janvier  1781. 

^  Arch.  comm.   de  Vinça.  Délibération  du  14    mars  1784  ;  et  aussi, 
Arch.  comm.  de  Céret,  Délibérations  des  19  et  20  novembre  1776. 
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Topposition  irréductible  des  roussillonnais  à  la  suppres- 
sion du  latin  dans  les  écoles  de  campagne.  Ils  la  subirent 
et  ne  l'agréèrent  pas.  Et  voilà  pourquoi,  en  1789,  le 
Tiers-Etat  n'émettra  dans  ses  cahiers  qu'un  vœu,  le 
suivant  :  Que  les  régents  des  villes  et  des  communautés 
de  campagne  puissent  y  enseigner  le  latin  *. 


*  Cahiers  du  Tiers-Etat,  art.  XIX.  Voir  ce  que  nous  en  avons 
dit  dans  le  t.  XXXII  de  la  Société:  les  élections  de  17 89  en 
Rouasillon. 
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CHAPITRE  II 

L'organisation    scolaire   en    1789. 

I.  La  création  :  Intervention  de  rintendant  grâce  au  contrôle  bud- 
gétaire. Les  communes  gardent  Tinitiative.  Multiplication  des 
écoles  de  garçons  ;  leur  nombre.  Les  écoles  de  filles  :  religieuses  et 
institutrices  laïques. 

IL  La  conservation  :  Double  difficulté  :  la  concurrence  et  le  mau- 
vais vouloir  des  communautés  ;  rôle  de  l'intendant  au  point  de  vue 
contentieux  :  !<>  il  prohibe  toute  concurrence  :  les  motifs  allégués  ; 
2o  il  est  soutenu  par  révoque  quand  les  communautés  veulent  la 
fermeture,  et  ne  s'y  résigne  que  lorsque  le  déficit  municipal  Texige. 

III.  Le  local  scolaire  :  On  commence  à  se  préoccuper  du  bien-être 

et  du  confortable.  Constructions  et  réparations  d'écoles. 

IV.  Les  régents  :  On  leur  reproche  le  peu  d'instruction.  Enquête  i 
ce  sujet  :  départ  à  faire  entre  les  régents  de  grammaire  et  de 
village  ;  tous  sont  en  général  un  peu  grossiers.  Les  causes  de  cette 
situation  :  !<>  Rang  social  infime,  la  corporation  des  maîtres  ;  2»  Si- 
tuation matérielle  médiocre  et  instable  ;  efforts  des  communautés  et  des 
intendants  pour  la  rendre  stable  :  avec  les  années  les  gages  augmen- 
tent et  deviennent  convenables  ;  S»^  Mode  de  recrutement  défectueux  ; 
on  en  pallie  les  effets  par  le  concours  ;  rôle  de  l'intendant  et  de 
l'évêque. 

V.  Les  élèves  :  Peu  de  renseignements  sur  le  nombre  et  la  qualité 
des  élèves,  sur  le  mélange  des  sexes,  sur  la  règle  et  la  discipline. 

Pendant  que  l'école  roussillonnaise  traversait  les  phases 
pédagogiques  dont  nous  avons  parlé,  elle  se  transformait 
administrativement  et  matériellement.  Jusqu'en  1660, 
elle  a  dépendu  uniquement  du  clergé  et  de  la  commu- 
nauté d'habitants  ;  mais  après  l'annexion  voici  l'intendant, 
ce  fonctionnaire  royal  dont  la  mission  est  de  centraliser 
tout  entre  les  mains  du  Roi  ;  sa  main  puissante  qui  s'abat 
sur   toutes  les   institutions   provinciales   et   communales 
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nVpargnera  pas  l'école.  Il  la  prendra  et  par  voie  budgé- 
taire et  par  voie  contentieuse.  Au  lieu  de  suivre  pas  à 
pas  chacun  de  ses  empiétements,  considérons  ce  qu'elle 
est  devenue  sous  son  influence  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion. En  examinant  successivement  la  situation  de  l'école, 
du  maître  et  de  Télève,  nous  noterons  les  changements 
survenus  et  les  causes  de  l'amélioration  qui  se  manifeste 
partout. 

I.  —  La  création. 

Avant  l'annexion  il  suffisait  pour  ouvrir  une  école 
communale  d'une  simple  délibération  des  habitants 
allouant  une  certaine  somme  à  son  entretien.  Le  plus 
difficile  était  de  la  trouver,  les  revenus  étant  le  plus 
souvent  nuls  ou  bien  faibles.  Aussi  avait-on  parfois 
recours  à  des  détournements  de  fonds,  telles  en  parti- 
culier les  rentes  de  l'Aumône  destinées  aux  pauvres  qu'on 
employait  à  la  subvention  d'un  régent. 

A  Thuir,  cette  situation  dura  jusqu'en  1767.  <r  Paul 
«  Massota,  prêtre-sacristain,  —  porte  une  délibération 
«  de  cette  année  —  fait  signifier  par  exploit  à  comparoir 
«  dans  huitaine  par  devant  le  juge  de  la  Viguerie  pour 
«  voir  dire  et  déclarer  que  le  bled  que  le  régent  des  petits 
((  enfans  de  recelé  de  cette  ville  retire  de  TAumône  rentre 
«  dans  les  fonds  des  rentes  de  la  dite  Aumône,  étant  inouï 
«  que  de  pareils  revenus  qui  sont  destinés  pour  le  sou- 
€  lagement  des  pauvres  doivent  servir  pour  payer  les 
«  honoraires  d'un  régent*,  p  Sur  ce  les  habitants  s'en- 
gagent à  faire   cesser    l'abus    existant   et  à   inscrire  le 

*  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  1er  septembre  1767. 
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traitement  de  Tinstitateur  dans  le  budget  ordinaire  de  la 
commune. 

C^est  ce  qui  était  arrivé  partout  durant  le  XVIII®  siècle. 
Parcourez  les  délibérations  des  communautés  et  vous  les 
verrez  avant  1789  puiser  dans  les  revenus  budgétaires 
pour  l'entretien  d'une  école  S  et  quand  les  ressources 
ne  suffiront  pas,  recourir  à  une  imposition  ordinaire  '.  Et 
ainsi  intervient  l'intendant,  par  qui  toute  décision  commu- 
nale doit  être  homologuée  si  on  veut  qu'elle  ait  force  de  loi. 

Quand  il  s'agit  d'une  école  de  garçons,  il  ne  refuse 
jamais  son  visa,  se  contentant  uniquement  d'en  différer 
l'approbation  quand  la  commune  n'ofi're  pas,  comme  celle 
de  Saint-Marsal,  en  1771,  des  gages  suffisants  à  l'entre- 
tien d'un  instituteur  ^.  L'opposition  faite  en  1781  à  l'éta- 
blissement d'une  classe  de  filles  à  Pézilla,  sous  prétexte 
qu'elles  n'étaient  c  occupées  qu'à  de  petits  travaux  de  la 
t  campagne^  •,  semblerait  indiquer  de  l'hostilité  contre 
l'instruction  féminine  si  on  ne  savait  que  le  vrai  motif 
du  refus  fut  d'empêcher  la  réduction  des  gages  du  régent 
proposée  par  la  commune.  N'avait-on  pas  vu  d'ailleurs 
l'intendant  déclarer  aux  habitants  de  Prades,  en  1762, 
t  qu'on  ne  scaurait  jamais  avoir  trop  à  cœur  l'ensei- 
«  gnance  des  jeunes  filles  ^  »,  et  approuver  les  conseillers 

*  c.  1521.  Liste  des  budgets  communaux  en  1772. 

-  C.  1771.  Ordonnance  du  D  octobre  1702  approuvant  la  délibération 
par  laquelle  le  conseil  votait  4(X)  liv.  au  régent,  dont  300  sur  les  revenus 
budg«''taires  et  100  par  imposition.  A  Oms  (C.  1^07)  le  traitement  est 
pris  sur  une  imposition. 

3  C.  1781.  Ordonnance  du  viguier,  on  date  du  G  avril  1771. 

*  C.  1821.  Ordonnance  du  3  février  1781. 

^  C.  1082.  Ordonnancée  du  10  juillet  1702,  (ordonnance  du  15  septem- 
bre 1771.  €  Attendu,  dit  cette  dernière,  fpj'on  ne  scaurait  envisager  un 
«  omplov  plus  utile,  plus  privilégie  et  plus  universellement  désiré  par 
f  les  habitants.  » 
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de  Tbuir  disposés  en  1773  à  appeler  ane  institatrice 
commanale  pour  rédacation  <  des  60  filles  en  état 
d'aller  c  en  école  ^  >  ?  M.  de  Saint-Sauveur  lui-même 
ne  devait-il  pas  en  1787  profiter  de  son  passage  à 
Estagel  pour  proposer  aux  consuls  une  régente,  qui 
élèverait  les  enfants  ((  au  travail  et  dans  la  bonne  vie  et 
mœurs  *  >  ? 

Il  eût  fallu  joindre  à  ces  encouragements  platoniques 
des  secours  pécuniaires,  si  on  eût  voulu  affermir  les 
bonnes  volontés  existantes  et  en  susciter  de  nouvelles.  Il 
n*y  eut  point,  malheureusement,  de  budget  de  Tinstruc- 
tion  publique  sous  Tancien  régime.  Le  Roi  alloua  seule- 
ment des  secours  au  couvent  des  Enseignantes.  En  1704 
les  dons  royaux  atteignaient  la  somme  de  12.455  livres  ^; 
ils  continuèrent  pendant  tout  le  XVIII®  siècle  *,  et  pen- 
dant ce  temps  la  Ville  accordait  aux  religieuses,  dans  ses 
budgets,  c  des  charités  annuelles^  >. 

Le  clergé  de  son  côté  contribua  de  tout  son  crédit 
à  la  création  des  écoles  de  village  ;  Mgr  de  Montmort 
en  avait  imposé  Tobligation  à  ses  curés  ^.  La  part 
qu'ils  prirent  aux  examens  des  candidats  lors  des  con- 
cours '',  Tappui  que  les  instituteurs  trouvèrent  auprès 
d'eux  quand  ils  furent  persécutés  par  les  consuls  ^,  enfin 
rinsistance  avec  laquelle  dans  leurs  sermons  ils  prôchè- 

*  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  14  mars  1773. 

*  Arch.  comm.  d'Estagel.  Délibération  du  18  novembre  1787. 
3  C.  1339.  Pièces  diverses. 

*  Arch.   particulières   de   M.  de  Fossa.  Mémoire  au  Roi  rédigé  par 
M.  de  Fossa  au  nom  des  religieuses. 

5  Budgets  communaux  de  la  ville. 
fi  V.  p.  248. 

'  V.  plus  bas  la  fin  du  présent  chapitre. 

«  C.  1693.  Pièces  au  sujet  des  plaintes  en  1765  contre  le  S.  Garriga, 
régent  d'Argelès. 


r 
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rent  les  avantages  de  Tinstraction,  proavent  qa^ils  réali- 
sèrent les  vœux  de  leur  évêqae. 

Malheoreasement  ils  ne  furent  pas  aidés,  comme  dans 
les  antres  provinces,  par  les  religienx  et  les  religieuses. 
On  ne  trouve  chez  nous  aucun  ordre  enseignant,  en 
dehors  des  Bénédictines  :  les  régents  se  recrutèrent  parmi 
les  laïques  ou  les  clercs  comme  avant  1660  ;  quant  aux 
c  régentes  »  elles  furent  toutes,  comme  le  déclarent  les 
consuls  de  Tbuir,  <  des  filles  d*un  certain  âge  qui  ont 
c  une    certaine   éducation   et   en  état   d'enseigner  non 

<  seulement  les  jeunes  filles  à  bien  lire,  écrire,  la  cou- 
c  ture  et  la  broderie,   mais  encore  de  les  instruire  de 

<  notre  sainte  religion  ^ .  > 

Ce  fut  pour  ces  motifs  que  Tinstruction  féminine  se 
répandit  si  peu  dans  la  province.  Durant  tout  le  XVIII' 
siècle  nous  n'avons  trouvé  que  quatre  institutrices  com- 
munales, en  dehors  de  Perpignan,  tandis  que  le  nombre 
des  régents  publics  est  relativement  considérable.  Une 
statistique  incomplète  donne,  en  1772,  44  écoles  publi- 
ques dans  la  viguerie  de  Roussillon  et  Vallespir  qui 
compte  125  communes,  et  13  dans  les  64  communes  du 
Contient  ^.  Notons  toutefois  que  ces  communes  sont  sou- 
vent des  hameaux  comme  Garrius,  Aitua,  etc.,  groupant 
une  dizaine  d'habitants.  A  cette  époque,  je  compte  en 
Roussillon  16  communes  moins  imposées  que  Las  Illas 
qui  a  84  âmes  et  paie  86  livres  de  capitation  ^,  23  en 
Confient  moins  riches  que  Railleu  qui  réunit  112  habi- 
tants et  paie  122  livres*. 

*  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  14  mars  1773. 
2  Appendice. 

8  C.  830. 

*  C.  835. 
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Si  noQS  pouvions  joindre  à  cette  liste  d*écoles  publi- 
ques celles  des  écoles  privées  nous  arriverions  à  un 
total  vraiment  considérable.  C'est  en  efifet  Tépoque  où 
Perpignan  a  c  une  quantité  prodigieuse  »  de  maîtres  par- 
ticuliers^ où  ces  derniers  s'établissent  comme  rivaux  des 
régents  publics  jusque  dans  les  plus  petits  villages  S  où 
les  Instructions  particulières  pour  MM.  les  députés 
de  la  noblesse  déclarent  :  <  Le  Roussillon  a  dans  la  plu- 
c  part  des  villages  des  maîtres  d'école  particuliers  et 
c  presque  pas  une  régente  »  '. 

II.  —  La  Conservation. 

S'il  est  en  général  assez  facile  de  fonder,  il  Test  beau- 
coup moins  de  conserver.  Les  communautés  ne  le  cons- 
tatèrent que  trop  au  XYIII^  siècle  quand  elles  durent 
pourvoir  tous  les  ans  à  l'entretien  de  leur  école  et  lutter 
contre  les  institutions  rivales.  Car  la  concurrence  fut 
souvent  très  vive  entre  maîtres  publics  et  maîtres  privés, 
et  les  communes  se  virent  réduites  aux  expédients  bud- 
gétaires et  à  la  faillite. 

La  concurrence  s'étale  aussi  bien  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes.  A  Perpignan,  à  côté  des  maîtres 
écrivains  groupés  en  corporation,  s'établissent  sans  maîtrise 
et  sans  enseigne  une  foule  de  régents  particuliers.  Une 
adresse  de  1745  parle  :  «  d'un  nombre  infiny  de  reli- 
€  gieux,  prêtres  et  abbés  et  autres  tenant  écolle 
<r  ouverte  pour   enseigner  à  lire,    écrire    et   l'arithmé- 

«  V.  p.  282. 

*  c.  2217.  Instructions  particulières  pour  MM.  les  députés  de   la 
noblesse  aux  États  généraux. 
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«  tiqae  ^  >  ;  et  ane  pétition  de  1764  :  c  d*aae  quantité 
<  prodigieuse  d*abbés,  de  moines  et  de  soldats  »  répéti- 
teurs ^.  Dans  les  villages  même  situation.  Thair  possède 
en  1775,  outre  deux  régents  publics,  un  maître  privé 
€  depuis  plusieurs  années  ^  ».  L'instituteur  de  Rivesaltes 
se  plaint  «  que  plusieurs  personnes  régentent  sans  avoir 
«  aucun  titre  ^  )).  Celui  de  Sorède  récrimine  contre  deux 
chirurgiens  qui  tiennent  école  et  boutique  ^  ;  celui  dllle, 
contre  un  clerc  et  trois  bénéficiers  ^.  A  Banjals  de 
la  Marende  le  rival  est  brigadier  de  douanes  '';  à 
Palalda,  chirurgien  ®  ;  à  Corneilla-de-la-Rivière,  «  cy- 
«  devant  officier  des  milices  bourgeoises  ^  ;  à  Ville- 
franche,  prêtre  bénéficier  *^  ;  à  Baixas,  simple  clerc  **. 

A  Perpignan,  dans  une  ville  de  10,000  habitants,  la  con- 
currence ne  pouvait  ruiner  les  maîtres- écrivains,  môme 
quand  la  corporation  comptait  onze  membres  comme  en 
1745,  à  plus  forte  raison  quand  ils  n'étaient  que  cinq 
comme  en  1760.  Aussi  ne  se  plaignait-on  guère  :  «  L'en- 
«  seignance  est  tolérée  à  tout  le  monde  dans  cette  ville, 

«  c.  1056. 

'  c.  928.  Réclamations  des  maîtres  d'école  à  propos  du  vingtième 
d'industrie  et  de  commerce. 

3  Arch.  comm.  de  Thuir.  Registre  des  délibérations  de  1774  à  1777. 
fo  75.  Délibération  du  11  octobre  1775. 

^  Arch.  comm.  Je  Rivesaltes.  Registre  de  délibérations  de  1764  à 
1772,  fo  153  vo.  Délibération  du  6  mars  1768.  Et  aussi  Délibération 
du  20  octobre  1783. 

6  C.  1862.  Ordonnance  du  18  octobre  1775. 

«  C.  1763.  Ordonnance  du  24  janvier  1763. 

^  C.  1661.  Ordonnance  du  13  juin  1780. 

8  C.  1810.  Ordonnance  du  4  janvier  1771. 

0  C.  1725.  Ordonnance  du  26  mai  1776. 

10  Arch.  comm.  Délibérations  des  2  et  25  janvier  1774. 

"  C.  1659.  Ordonnance  du  18  mai  1765. 
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t  c'est-à-dire,  aux  étrangers,  aux  soldats,  aux  moines 
<  et  sans  distinction  entre  celuy  quia  ou  n*a  pas  Tappro- 
c  bation  des  supérieurs^  ce  qui  fait  que  les  écoliers  étant 
€  dispersés  presque  autant  qu'il  y  a  de  précepteurs  il  n'en 
€  revient  qu'un  petit  nombre  à  chacun  *  »,  déclare  un 
maître  d'école  en  1764.  Une  fois  seulement  la  corporation 
arguant  de  son  monopole  poursuivit  un  soldat  qui  s'était 
improvisé  régent  «  en  attendant  un  autre  genre  de  vie  ^  >. 

Dans  les  campagnes  une  pareille  tolérance  eût  rendu 
intolérable  la  position  du  régent  officiel.  Jadis  la  com- 
mune prenait  sa  défense  en  expulsant  le  malencontreux 
adversaire  ;  maintenant  ce  rôle  est  dévolu  à  l'intendant 
qui  évoque  l'affaire  devant  son  tribunal  avec  l'intention 
arrêtée  de  supprimer  toute  concurrence. 

Le  plus  souvent  il  se  sert  d'un  moyen  détourné  mais 
fort  commode.  D'après  la  législation  canonique,  reconnue 
par  TEtat,  nul  ne  peut  enseigner  s'il  n'a  obtenu  de  l'au- 
torité diocésaine  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs. 
Comme  celle-ci  ne  le  concède  souvent  que  pour  un  an,  en 
vue  d'un  poste  déterminé,  d'ordinaire  après  l'élection  de  la 
municipalité,  presque  toujours  le  maître  privé  en  est 
dépourvu.  Et  là-dessus,  sans  autre  forme  de  procès,  avpc 
ce  seul  considérant  que  le  régent  n'a  pas  d'approbation, 
rintendant  ferme  son  école  avec  peines  sévères  en  cas  de 
récidive  :  100  livres  comme  à  Sorède  ou  à  Corneilla-de- 
la-Rivière  3,  ou  bien  de  6  à  10  livres  par  infraction 
comme  à  Banyuls  ou  aux  Angles  *. 

*  c.  928.  Réclamation  du  S.  Serradeil. 
5  C.  1546.  Affaire  Bassou. 

■^  C.  18G2.  1725. 

♦  C.  1661.  1909. 
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Quelquefois  Tintendant  se  dispense  de  ce  subterfuge. 
Ou  bien  il  ferme  Técole  rivale  sans  fournir  de  raison, 
comme  à  Palalda,  ou  bien  il  déclare  que  les  habitants 
s*étant  engagés  vis-à-vis  du  maître  public,  le  contrat  exige 
une  sanction  ^  :  c  S*il  était  permis  à  tous  autres  de  tenir 
«  école  ouverte  pour  les  enfants  dudit  lieu  de  Banyuls, 
«  déclare  Tintendant  en  1780,  le  régent  serait  dans 
«  rimpossibilité  de  remplir  les  conditions  qui  lui  ont  été 
€  imposées  et  dans  le  cas  de  déguerpir...,  faute  de  pou- 
c  voir  y  subsister  par  le  défaut  des  rétributions  qui  loi 
«  ont  été  promises  *.  > 

Certains  instituteurs  auraient  désiré  plus  encore  :  la 
prohibition  de  tout  enseignement  particulier  donné  en 
famille.  En  1662  le  président  Sagarre  n*avait-il  pas  eu 
recours  à  ces  procédés  pour  protéger  contre  toute  con- 
currence secrète  le  monopole  de  l'enseignement  secon- 
daire concédé  aux  Jésuites  '.  L'arrêt  de  1682  ne  défen- 
dait-il pas  aux  régents  de  grammaire  et  aux  corporations 
d'accepter  les  enfants  qui  n'auraient  pas  fréquenté  l'école 
royale*?  En  1687  n'avait-on  pas  dénoncé  et  frappé  un 
chanoine  de  Corneilla-du-Conflent  parce  que  l'année 
précédente  «  llegie  compendium  a  quatre  astudiants  que 
volien  coursar  philosophia  ^  ?  »  Mais  ces  mesures  d'ex- 
ception étaient  bonnes  pour  les  temps  troublés,  au 
lendemain  de  l'annexion,  alors  qu'il  fallait  compléter  la 
conquête  territoriale  par  la  conquête  morale.  Maintenant 

<  C.  1810. 

«  C.  1661. 

3  Voir  notre  mémoire   sur  le  Collège  de  Perpignan^  t.   XXXIV, 
p.  374  du  Bulletin  de  la  Société  A.  S.  et  L. 

*  V.  p. 
»  G.  483. 
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qae  Pannexion  était  faite,  les  intendants  rentraient  dans 
la  légalité  :  ils  se  contentèrent  donc  de  défendre  aux 
pères  de  famille  qui  prenaient  des  répétiteurs  particuliers 
d*admettre  des  étrangers  parmi  leurs  enfants.  Une  fois 
Us  allèrent  plus  loin  ;  ce  fut  à  propos  de  la  requête 
de  l'instituteur  de  Villefranche  en  1774  :  les  répéti- 
teurs reçurent  ordre  de  se  faire  c  légitimement 
autoriser  *.  » 

Il  ne  suffit  pas,  pour  maintenir  Técole,  de  supprimer 
toute  concurrence,  il  faut  encore  parer  à  Tinsouciance  ou 
au  mauvais  vouloir  des  communautés.  Après  ce  que  nous 
avons  dit  de  leur  enthousiasme  pour  instruction^  ce  fait 
peut  paraître  extraordinaire.  Détruirait-on  le  lendemain 
ce  qu'on  a  édifié  la  veille  ?  Si  la  misère  ne  fût  venue  sou- 
vent conseiller  aux  communes  de  funestes  résolutions,  on 
n'aurait  peut-être  jamais  vu  pareil  spectacle  ;  mais  quand 
les  dettes  amenaient  la  faillite  ou  tout  au  moins  la  gêne, 
ces  habitants  si  épris  de  savoir  oubliaient  les  charmes  de 
l'enseignement,  ne  remplaçaient  pas  le  régent  si  une  cir- 
constance fortuite  le  leur  enlevait,  et,  s'il  restait  en  place, 
discutaient  ses  appointements,  les  rognaient,  parfois  les 
supprimaient. 

Dans  le  premier  cas  l'évêque  seul  pouvait  intervenir, 
comme  représentant  de  TEglise,  la  maltresse  de  tout 
enseignement.  Alors  le  pouvoir  de  proposer  un  régent 
qui  compétait  à  la  communauté  passait  à  l'évêque,  qui,  de 
sa  propre  autorité,  choisissait  au  lieu  et  place  de  celle-ci, 
comme  pour  les  bénéfices  dont  le  patron  laissait  périmer 
son  droit.   En   vertu  de  ce  pouvoir  dévolutif  l'autorité 

*  Arch.  comm.  de  Villefranche.  Ordonnance  du  21  mars  1774,  enre- 
gistrée parmi  les  délibérations  de  mars  1774. 
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ecclésiastique  poarvat  au  moins  ^  deux  fois  à  la  vacance 
d*une  chaire  de  grammaire»  à  Vinça  en  1749,  à  Saint- 
Laurent-de-Cerdans  en  1778  :  la  première  fois  les  con- 
suls en  appelèrent  à  Tintendant,  cherchant  à  le  séduire 
sous  le  fallacieux  prétexte  que  c  nommer  un  régent  sans 
<  lui  en  faire  part  ce  serait  faire  un  attentat  ^  >  ;  la 
seconde  fois,  l'affaire  devint  plus  grave,  on  choisit  des 
avocats,  dont  un  des  deux  était  Fossa,  le  célèbre  profes- 
seur de  droit  canonique,  et  Ton  décida  de  porter  Taffaire 
devant  le  Conseil  souverain  ^.  Chaque  fois  Tintendant  se 
mit  du  côté  de  Tautorité  diocésaine. 

C*est  qu'il  trouve  en  elle  un  appui  pour  son  œuvre  de 
patronat  scolaire,  aux  moments  difficiles,  quand  la  com- 
munauté appauvrie  ne  sait  comment  faire  honneur  à  ses 
créances  avec  son  maigre  budget.  Et  ces  cas  sont  fré- 
quents et  complexes. 

Lorsque  l'intendant  reconnaît  que  la  situation  est  critique 
et  que  les  finances  municipales  ne  peuvent  plus  suffire  à 
l'entretien  d'un  régent,  il  cherche  si  une  suspension  tempo- 
raire de  l'école  ne  suffira  pas  à  ramener  l'équilibre  budgé- 
taire ;  ainsi  ont  fait  bien  des  communes  :  0ms  *,  Argelès  ^, 
Villefranche  ^  etc.  ;  n'a-t-on  môme  pas  proposé  à  Esta- 
gel  de  fermer  l'école  pendant  une  année  afin  de  terminer 

*  Il  semble  en  effet  que  la  nomination  de  Barrière  comme  régent  de 
Thuir  en  1736  est  le  résultat  du  droit  dévolutif  épiscopal  ;  faute  de 
détails  précis,  nous  n'insistons  pas. 

*  Arch.  comm.  de  Vinça.  Délibération  du  13  avril  1749. 

3  Arch.  comm.  de  Saint-Laurent-de-Cerdans.  Délibérations  des 
11  septembre  et  3  octobre  1768. 

4  C.  1807.  On  la  rétablit  en  1718. 

*  Arch.  comm.  d'Argelès.  Délibération  de  1733. 

«  C.  1932.  L'école  fermée  en  1762  est  rétablie  en  1769,  puis  fermée 
encore  en  1777. 
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plus  tôt  les  travaux  de  la  maison  communale  ^  ?  Pendant 
ce  temps  le  maître  public  donnera  des  leçons  privées  ^  et 
patientera  jusqu*à  ce  que,  des  jours  meilleurs  ramenant 
Taisance^  il  puisse  reprendre  son  ancienne  fonction  ^. 

Quand  la  communauté  est  aux  abois,  qu*il  faut  se 
résigner  à  renvoyer  le  maître  définitivement^  l'intendant 
s*enquiert  de  la  situation  scolaire.  S*il  existe  près  du 
village  d'autres  écoles,  il  homologue  sans  difficulté  la 
délibération  prise  par  le  conseil  des  habitants  ;  ainsi 
reconnatt-il  pour  motif  suffisant  de  la  suppression  de 
l'école  d'Estoher  la  proximité  de  Finestret  *  ;  pour  celle 
de  Claira,  le  voisinage  de  Saint-Hippolyte,  de  Saint- 
Laurent  et  de  Torreilles  ^  ;  pour  celle  de  Palau,  la  proxi- 
mité de  Saint- André  et  de  Sorède  ^  ;  enfin  le  voisinage 
de  Prades  pour  les  classes  de  Ria,  Villefranche,  Eus  et 
Mosset''.  C'est  pour  cela  sans  doute  qu'en  1785,  à  la 
mort  de  Dastros,  Perpignan  ®  peut  fermer  l'école  royale 


*  Arch.  comm.  d'Estagel.  Registre  de  1781  à  1788,  p.  51.  Délibéra- 
tion du  18  juin  1783. 

«  C.  1932.  Note  annexée  au  budget  de  1762  de  la  commune  d'Estoher  : 
<  L'école  est  inutile,  la  dite  communauté  étant  d'ailleurs  hors  d'état 
c  par  les  charges  dont  elle  est  susceptible  d^avoir  un  régent,  sauf  aux 
c  habitants  qui  y  envoyent  leurs  enfants  de  s'accomoder  avec  lui  et  à 
c  lui  payer  une  rétribution  particulière  s'ils  le  jugent  à  propos  >. 

3  Arch.  comm.  de  Villefranche.  Ordonnance  de  l'intendant  du 
27  janvier  1777.  Le  16  février  suivant  les  habitants  se  plaignent  de 
cette  suppression.  Le  9  novembre,  nouvelle  délibération  pour  trouver 
les  150  liv.  nécessaires  ;  sacrifices  inutiles,  on  ne  parvient  pas  à  les 
recueillir. 

5  C.  1932. 

5  C.  1099.  Ordonnance  du  viguier  du  31  décembre  1776. 
«  C.  1812.  Ordonnance  du  19  mars  1776. 

'  C.  1994  et  arch.  comm.  de  Prades.  Délibération  du  22  août  1777. 
8  Arch.  cx>mm.  de  Perpignan  GG.  115.  Comptes  du  consulat  de  1785 
à  1786. 
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sans  protestation  de  l'intendant  ;  les  paavres  en  pâtiront 
sans  doute,  du  moins  ceux  qui  veulent  s*iastraire  pourront 
recourir  sans  grand  dommage  aux  maîtres  écrivains  on 
aux  répétiteurs  particuliers  si  nombreux  en  ville. 

Ce  palliatif  fait-il  défaut  ?  L'intendant  se  montre  alors 
plus  difficile,  parlemente  avec  les  habitants,  retranche 
d'autres  dépenses  communales  avant  la  dépense  scolaire 
et  ne  cède  que  devant  l'impossibilité  reconnue.  L'histoire 
de  la  suppression  de  l'école  de  Prades  en  1784  est  si 
caractéristique  qu'elle  vaut  la  peine  d'être  contée  ^  : 

Vers  1770  les  esprits  enfiévrés  d'instruction  sont 
prêts  à  tous  les  sacrifices  :  le  7  mars,  vote  de  100  livres 
pour  une  régente  ;  le  11  octobre,  on  augmente  de 
80  livres  les  gages  du  premier  régent  jusque-là  de 
220  livres  ;  et  deux  ans  après,  le  12  juilUet  1772,  le 
traitement  du  second  régent  est  porté  de  80  à  150  livres. 
Mais  dès  1775  les  déficits  budgétaires  deviennent 
criants  :  pour  les  combler  quelques  conseillers  proposent 
(L  de  supprimer  régents  et  régente  comme  cela  s'était 
fait  à  Villefranche,  à  Mosset  et  à  Eus.  »  Le  viguier  s'y 
oppose  :  si  les  dettes  sont  considérables,  et  s'il  faut 
réduire  les  dépenses,  on  n'a  qu'à  commencer  par  les 
moins  utiles,  par  exemple  les  gages  des  consuls  et  de 
leurs  domestiques.  Et  les  consuls  de  proposer  comme 
transaction  :  la  suppression  de  l'école  de  filles,  la  rédac- 
tion des  gages  des  régents,  et  le  maintien  intégral  de 
ceux  des  consuls  et  de  leurs  domestiques. 

1  Pour  toute  cette  affaire,  voir  le  dossier  de  l'intendance  C.  1982  et 
les  délibérations  de  la  communauté  des  habitants  de  Prades  à  la 
mairie  de  cette  ville.  M.  Delamont  en  a  parlé  dans  son  Histoire  de 
la  ville  de  Prades  (Perpignan,  1878),  p.  83-84,  mais  sans  en  saisir  la 
trame  et  la  portée. 
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Ce  qu^il  advint,  les  délibérations  de  la  communauté  et 
les  ordonnances  du  viguier  le  laissent  entendre  :  la 
transaction  acceptée  comme  pis  aller  n'améliora  pas  la 
situation.  Déjà  le  11  mai  1779  on  cherchait  querelle  aux 
instituteurs  au  sujet  <  de  leur  conduite  et  de  leur  inexac- 
titude. »  Une  enquête  qui  devait  avoir  lieu  ne  fut  pas 
môme  commencée.  Les  régents  n'ayant  pas  réclamé  de 
gages  pendant  trois  ans  le  calme  dura  jusqu'en  1782  ; 
mais  à  cette  époque  ceux-ci  voulant  être  payés  et 
les  consuls  prétendant  que  la  commune  ne  le  pouvait,  la 
lutte  recommença.  Elle  ne  se  termina  qu'en  1784  par  la 
suppression  de  l'école  et  la  levée  d'une  imposition  pour 
payer  les  gages  dus  aux  régents. 

III.  —  Le  local  scolaire. 

Le  local  scolaire  a  beaucoup  préoccupé  nos  pédago- 
gues modernes.  Avec  nos  théories  sur  l'hygiène  nous 
nous  croyons  obligés,  pour  sauvegarder  la  santé  des 
enfants,  de  bâtir  de  vrais  palais,  tandis  que  nos  pères 
habitués  aux  modestes  maisons,  de  plafonds  bas  et  à 
petites  fenêtres,  ne  songèrent  jamais  à  un  tel  luxe.  Cepen- 
dant vers  le  milieu  du  XVIII®  siècle  on  commença  à  se 
trouver  à  l'étroit  dans  les  demeures  dont  s'étaient  con- 
tentées plusieurs  générations.  Les  Jésuites  terminaient  la 
construction  de  leurs  classes,  le  maréchal  de  Mailly 
donnait  un  palais  à  rUniversité  \  et  le  besoin  de  confor- 


'  Nous  avons  exposé  coininent  le  bâtiment  des  classes  du  (îollège 
fut  terminé  en  1745  et  (juand,  en  1760,  le  maréchal  de  Mailly  refit  le 
palais  de  l'université,  dans  nos  muiio<jraphies  sur  le  Collège  et  V Uni- 
versité. 

19 
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table  gagnait  si  bien  tous  les  rangs  de  la  société  qa*aQ 
contemporain,  M.  Jaunie,  s*en  plaignait  amèrement 
dans  ses  Mémoires  ^  Les  communautés  d*habitants  suivi- 
rent le  courant  général. 

Alors  les  consuls  d'Elne  s*élèvent  contre  le  régent  qui 
préfère  enseigner  dans  la  vieille  école  de   Tévéque  que 
dans  celle  des  cloîtres  ^  ;  alors  les  enfants  de  Thuir  se 
plaignent  de  leur  maître,  c  qui  fait  la  classe  au  bas  de 
c  sa  maison  où  ils  sont  fort  à  Tétroit  et  indécemment  et 
c  dans  rimpossibilité  de  pouvoir  y  rester  soit  à  cause  de 
c  la  chaleur,  soit  à  cause  des  vilainies  occasionnées   par 
c  les  poules  et  par  on  cochon  qu*il  y  tient  à  rattache  ^  >. 
Et  pour  empêcher  à  Tavenir  de  pareilles  plaintes,  par- 
tout on  bâtit  ou  on  restaure.  De  petites  communes  comme 
les  Bains  *,  Bompas  ^  et  Torreilles  ®  demandent  la    per- 
mission de  construire   une  maison    communale  où    Ton 
installera  Técole.  Rivesaltes  qui  a  toujours  eu  la  sienne 
au  rez-de-chaussée,  «  dans  un  lieu  très  humide  exposé  de 
€  tous   côtés  à    la    pluye  »,  décide   de  l'installer    à  un 
deuxième  étage,  qu'on  est   en  train   d'élever  en   1778  ''. 
Môme  résolution  à  Estagel  en  1781  ^.  Thuir  a  déjà  rendu 
la  sienne  ((   entièrement  logeable  ^  >,  et    Collioure    qui, 
après  avoir  vendu  son  école  au  XVII®  siècle,  s'est  con- 
tenté pendant    tout   le   XVIII*  d'une   maison  de  louage, 

*  Mémoires  de  M.  Jaume.  Perpignan,  1891,  in-8o,  p.  X-XI. 

*  Arch.  comm.  d'Elne.  Délibération  du  10  mars  1776. 

3  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  4  septembre  1780. 

*  C.  105 1.  Ordonnance  du  25  octobre  1761. 
5  C.  1668. 

«  C.  1882.  Ordonnance  du  23  mai  1779. 

'  Arch.  comm.  de  Rivesaltes.  Délibération  du  19  mai  1778. 

»  Arch.  comm.  d'Estagt^l.  Délibération  du  18  juin  1781. 

*  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  4  septembre  1780. 
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songe  à  en  construire  une  avec  les  fonds  d*un  legs  et  les 
recettes  «  d*une  imposition  sar  exempts  et  non  exempts, 
«  privilégiés  et  non  privilégiés  *  ». 

Dans  ces  restaurations  on  se  préoccupe  des  questions 
élémentaires  d'hygiène.  A  Géret,  le  27  décembre  1783, 
on  décide  c  de  réparer  les  classes  publiques  attenantes 
<  à  la  maison  consulaire,  d'y  faire  une  ouverture  au  midy 
c  pour  que  les  enfants  puissent  aller  faire  leur  nécessités 
€  dans  un  terrain  attenant  aux  classes  ^».Dàs  1762,Vinça 
a  compris  qu'on  devait  un  peu  de  confortable  au  maître 
et  aux  élèves.  Pour  cela  on  déplace  la  cheminée  qui  se 
trouvait  à  l'angle  pour  la  mettre  à  un  lieu  plus  commode, 
et  on  veille  à  ce  que  c  l'âtre  du  feu  soit  de  la  même 
c  largeur  et  longueur  du  manteau  de  la  cheminée  »  ;  on 
recrépit  et  on  c  polit  )>  les  murs,  et  enfin  on  ordonne 
la  réfection  du  mobilier  scolaire  : 

c  Sera  tenu  de  racommoder  le  plancher  et  les  banchs 
c  de  bois  tout  autour  du  dit  apartement  à  la  réserve  d'un 
«  des  dits  banchs  qui  sera  fait  à  neuf,  les  bouquets  pour 
((  le  soutient  des  banchs  arrêtés  à  la  muraille  et  cloués 
c  bien  et  duement  avec  des  clous  d'un  sol  chacun,  de  faire 
«  une  table  de  bois  de  noyer  de  deux  pieds  de  largeur  et 
f  de  sept  pieds  et  demi  de  longueur  avec  des  planches 
€  pour  le  couvert  d'un  pouce  d'épaisseur  et  la  table  doit 
€  être  forte  ^  *. 


'  C.  1707.  Ordonnance  du  28  juillet  1780. 

'  Arch.  ccmm.    de  Céret.  DéIil)érations   des  27   décembre  1783   et 
22  février  1784. 

3  C.  2036.  Devis  estimatif  aux  réparations   nécessaires  à  faire  à    la 
maison  qui  sert  de  classes  aux  enfants  de  la  ville  de  Vinça. 
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IV.  —  Les  régents. 

L*opiaion  pabliqae  n*a  jamais  été  favorable  aux  anciens 
régents.  En  1789  le  rédacteur  des  Instructions  à 
MM.  les  députés  de  la  noblesse  déclarait  <  les  maîtres  peu 
instruits  ^  »,  et  le  Directoire  du  département  donnait  la 
môme  appréciation  au  ministre  de  Tintérieur  le  11  février 
1792  :  «  L'instruction  était  confiée  à  des  régents  ;  mais 
c  ces  régents  ne  sont  pas  instruits  ^  ». 

Sans  s'inscrire  en  faux  contre  de  telles  affirmations,  il 
est  bon  de  noter  qu'en  général  les  bons  maîtres,  comme 
les  honnêtes  gens,  n'ont  pas  d'histoire.  Instruits,  fidèles 
à  leurs  devoirs  professionnels,  ils  passent  inaperçus  ;  seul 
l'incapable  ou  le  négligent,  celui  contre  lequel  parents  et 
élèves  tonneront,  attirera  l'attention  de  l'historien,  car  de 
lui  seulement  il  connaîtra  les  faits  et  gestes,  les  habitants 
ayant  consigné  leurs  plaintes  par  écrit.  Et  pourtant  de 
cette  espèce  d'enquête  à  tous  points  défavorable,  les  maî- 
tres d'avant  1789  sortent  sous  un  aspect  moins  sombre 
qu'on  ne  pouvait  l'espérer. 

Il  faut  d'abord  distinguer  les  régents  de  villes  et  les 
régents  de  villages.  Presque  jamais  on  n'accuse  les  pre- 
miers d'ignorance.  Ce  ne  sont  guère  en  effet  durant  la 
première  moitit  du  XVIII*  siècle  que  prêtres  ou  clercs  : 
les  premiers  établis  comme  bénéficiers  dans  la  paroisse, 
les  seconds  venus  des  diocèses  d'Alet  ou  de  Couserans 
pour  se  préparer  au  sacerdoce,  tous  par  conséquent  de 
savoir  suffisant  pour  la  mission  acceptée.  Il  en  est  qu'on 

<  c.  2217. 
2  U  200. 
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cite  avec  éloge  :  tels  Mossen  Leclerc  de  Collioare  S 
Mossen  Bordas  de  Vinça,  doctear  en  droit  '.  Et  quand 
vers  1750  les  laïques  les  remplacent  n'en  voit-on  pas  qui 
gagnent  les  sympathies  des  habitants  ?  Joseph  Cazaux  à 
Prats-de-Moll6  ^  ;  Serra  à  Millas  *;  Cluzon  à  Céret  5;  Graf- 
fan  à  Thuir»  dont  c  la  capacité  et  les  qualités  nécessai- 
«  res  et  requises  pour  enseigner  le  latin  sont  reconnues 
<  non  seulement  dans  cette  ville  mais  ailleurs  ^  ;  les  Das- 
tros  qui  se  succèdent  de  père  en  fils  à  Técole  de  Perpi- 
gnan "^  ;  et  les  Lamia  de  Baixas  ^,  et  les  Lebé  de  Rive- 
saltes  ^,  et  c  ces  prédécesseurs  »  du  régent  de  Pézilla  en 
1780,  €  qui  avaient  toujours  des  disciples  sur  le  point 
«  d*aller  en  troisième,  en  rhétorique  et  en  philoso- 
€  phie  *^  >. 

On  aurait  mauvaise  grâce  sans  doute  à  mettre  sur  le 
môme  pied  les  instituteurs  de  village  fort  peu  en  règle 
avec  l'orthographe  et  ces  mestres  de  petits  minyons  qui 
peuvent  à  peine  c  syllaber  **  »  Les  documents  conservés, 
délibérations  des  communautés^  lettres  écrites,  reçus  de 
traitement,  témoignent  chez  eux  d'une   ignorance  assez 

^  Arch.  comm.  de  Collioure.  Délibération  du  6  avril  1722. 

•  Arch.  comm.  de  Vinça.  Délibération  du  29  juin  1735. 
3  Feuilleton  du  Courrier  de  Céretf  n»  du  27  mars  1892. 

*  Arch.    comm.    de    Millas.    Délibération  du    3    décembre   1786. 
10°  registre. 

5  Arch.  comm.  de  Céret.  Délibération  du  30  juin  1776. 

«  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  11  octobre  1775. 

'  Arch.  comm.  de  Perpignan  BB.  51.  TotiSy  fo  8.   Délibération  du 
4  juin  1761. 

8  C.  1659.  Ordonnance  du  26  février  1767. 

^  Arch.  comm.  de  Rivesaltes.  Délibération  du  3  avril  1780. 

«0  C.  1821.  Plaintes  des  habitants  de  Pézilla  contre  le  régent. 

»  V.  p.  265. 
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grande  da  française  Somme  toute,  ils  en  savent  assez 
pour  apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer.  Aussi 
lorsqu'on  parcourt  les  dossiers  de  Tintendance  n*est-on 
pas  surpris  de  voir  la  plupart  des  doléances  négliger  le 
cdté  intellf^ctuel  pour  récriminer  contre  le  côté  moral. 

La  liste  des  défauts  est  aussi  curieuse  qu'instructive. 
Si  quelquefois  comme  à  CoUioure  en  1690  ',  à  Thuir  en 
1745  3,  à  Prades  en  1769  *,  on  reste  dans  le  vague,  la 
plupart  du  temps  on  a  soin  de  préciser.  Millous,  clerc  et 
régent  de  Villefranche,  est  accusé  t  d'avoir  dansé  en 
c  place  publique  aux  fêtes  locales  de  cette  ville  et  de 
«  Codalet  ^  >,  Peyris,  clerc-régent  de  Céret,  ne  veut  point 
conduire  les  enfants  au  rosaire,  aux  processions,  aui 
offices  ^.  Grafian  tient  des  a  discours  malicieux  contre 
c  les  membres  de  cette  maison  de  ville,  écrit-on  à  Thuir 

<  le  4  septembre  1780,  qu'il  traite  de  gens  rustiques,  sans 

<  connaissances,  en  langue  vulgaire  manjadures  "^  t.  Le 
régent  nous  a  menacés  «  de  coups  de  barre  et  de  la 
potence  ®  »,  disent  les  consuls  d'Elne.  Les  enfants  ont  reçu 
ordre  de  ne  pas  nous  saluer,  annoncent  ceux  de  Prats- 

*  M.  Salsas  en  a  donné  de  curieux  spécimens  dans  le  feuilleton  du 
Courrier  de  Céret,  no«  des  13  et  20  mars  1892. 

2  C.  1700.  Délibération  du  26  novembre  1690. 

3  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibérations  des  2  septembre  1736  et 
6  juin  1739. 

*  Arch.  comm.  de  Prades.  Délibération  du  10  juin  1779. 

^  Arch.  comm.  de  Villefranche.  Délibération  du  25  janvier  1774. 

®  Arch.  comm.  de  Céret.  Délibération  du  30  juin  1776.  Curieux  inter- 
rogatoire de  Peyris  qui  en  appelle  à  l'évêque.  V.  aussi  la  délibération 
du  27  décembre  1768  dans  laquelle  on  reproche  au  régent  de  gram- 
maire sa  négligence. 

■^  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  25  mai  1780. 

»  Arch.  (omm.  d'Elne.  Registre  de  délibérations  de  1755  à  1767, 
f'  148.  Délibération  du  25  décembre  1763. 
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de-MoIlô,  d'Estagel  et  de  Pézilla  ;  de  plus  les  institatears 
les  battent  :  le  premier  les  frappe  «  jusqa*au  sang  ^  ;  » 
le  second  a  tantôt  les  prend  par  les  cheveax  et  tantôt 
c  lear  metant  le  doit  dans  la  bouche  de  chaque  côté  et 
«  en  les  pressant  si  fort  que  casy  il  leur  faisait  toucher 
c  la  bouche  aux  oreilles  ^  ;  »  quant  au  troisième,  celui 
de  Pézilla,  il  ne  se  contente  pas  de  les  frapper,  il  les 
avilit.  Ecoutons  les  curieuses  doléances  : 

c  Ne  voulant  point  entamer  une  matière  bourbeuse  et 
c  languissante,  nous  nous  contenterons  d^ébaucher  quel* 
c  ques  moyens. ..  les  enfants  apprennent  plutôt  à  exercer  le 

<  métier  de  bonne  qu*à  faire  leurs  devoirs;  —  sa  femme 

<  tranche  du  régent  et  oblige  ses  propres  fils  de  ce  ren- 
«  dre  témoins  oculaires  lorsque  leur  père  donne  le 
((  fouet  à  ses  élèves;  —  il  ne  s'occupe  pas  de  savoir  s*il 
«  en  manque  chaque  jour  à  la  messe,  au  catéchisme  et 
€  aux  offices  divins,  n'en  fait  aucun  cas;  —  à  peine 
c  quelques-uns  savent  lire  et  écrire,  tandis  que  ses  pré- 
c  décesseurs  avaient  toujours  des  disciples  sur  le  point 
€  d'aller  en  troisième,  en  rhétorique  et  en  philosophie; 
€  —  il  emploie  le  temps  de  l'étude  à  des  exercices  mili- 
tf  taires,  à  d'autres  bagatelles  et  à  gagner  de  l'argent  en 

<  travaillant  du  métier  de  brassier  pour  les  uns  et  pour 
«  les  autres...;  —  il  est  souvent  colère  et  satyrique 
€  dans  ses  conversations  par  la  façon  de  corriger  les 
€  enfans  et  de  critiquer  les  prêtres  ^  ». 

Avant  1660   la   communauté    d'habitants  se  trouvant 

*  c.  1830.  Volumineux  doisier  de  l'affaire  Lamonlagne   1786-1787, 
très  curieux  à  consulter. 

2  Arch.  comm.  d'Estagel.  Registre  de  délibérations  de  1781  à  1788, 
fo  93.  Délibération  du  19  décembre  1784. 

3  C.  1821. 
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embarrassée  d*an  pareil  régent  l'aarait  toat  simplement 
congédié.  Depuis  ^  il  faut  qae  tonte  décision  soit  acceptée 
par  rintendant^  seul  arbitre  de  Taffaire.  Or  le  régent  ne 
trouve  pas  seulement  en  lui  un  juge  impartial,  mais 
encore  un  protecteur,  car,  avant  toute  homologation, 
rintendant  ordonne  un  enquête  ^.  Est-elle  favorable  ?  il 
déboute  la  commune  de  sa  plainte  :  «  Attendu  qu'il  nous 
€  conste,  dit-il  le  12  décembre  1765  aux  gens  de  Baixas, 
f  que  ce  n'est  qu*un  caprice  qui  a  fait  agir  les  con- 
suls ^  ».  Si  le  maître  est  coupable,  tels  ceux  de  Pézilla^ 
de  Prats-de-Mollô  ^,  il  le  sermonne,  lui  recommande  la 
régularité  ou  la  douceur  ;  il  ne  le  frappera,  comme  à 
Estagel  ^  et  à  Rivesaltes  "^ ,  qu'après  récidive  et  sur  de 
nouvelles  plaintes  motivées. 

Il  sait  bien,  en  effet,  que  pour  donner  aux  régents  un 
savoir  et  un  prestige  qu'ils  n'ont  point,  il  ne  suffit  pas 

*  C.  1700.  Déjà  le  26  novembre  1690,  les  habitants  de  Collioure, 
mécontents  de  leur  régent,  ordonnent  à  leurs  consuls  de  faire  des 
représentations  à  l'intendant  :  «  per  aver  un  millor  que  done  satis- 
factio  al  poble  ». 

'  C.  1643.  Pièces  de  l'enquête  ordonnée  en  1765  au  sujet  de  Garriga, 
régent  d'Argelès.  Voir  aussi  la  lettre  du  prieur  d'Arles  que  nous 
avons  citée  p.  263. 

3  C.  1659.  Affaire  Lamia  et  Roca  en  1765. 

*  C.  1821. 

^  C.  1830. 

6  Arch.  comm.  d'Estagel.  Registre  de  délibérations  de  1781  à  1788, 
p.  119.  La  première  délibération  du  11  avril  1786  fut  tenue  par  le  Conseil 
spécial  de  la  commune  ;  avant  de  frapper,  l'intendant  qui  avait  déjà 
reçu  des  plaintes  en  1784  renvoie  l'afTiiire  dovant  l'assemblée  générale 
des  habitants.  Celle-ci  eut  lieu   le    13   août   1786.   30   membres  avant 

« 

exigé  l'expulsion  du  régent,  l'intendant  céd  i. 

"  Arch.  comm.  de  Rivesaltes.  Délibérations  des  10  novembre  1740  et 
29  mai  1753.  En  1710  une  dispute  s'élève  entn^  Blanc  et  les  consuls; 
on  parle  de  faire  au  i)remier  un  procès  au  criminel  et  on  prie  l'inten- 
dant «'  de  faire  ce  qu'il  conviendra  pour  le  civiliser  »  :  en  1753,  nou- 
velles plaintes  qui  provoquent  son  expulsion. 
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de  chasser  les  confrères  les  plus  indignes,  comme  on 
détruit  dans  an  corps  sain  les  germes  destructeurs  ;  les 
réactifs  violents  n'améliorent  jamais  une  organisation 
compromise.  Il  faudrait  pour  cela  grouper  les  institu- 
teurs en  corporation,  relever  la  médiocrité  de  leurs  fonc- 
tions, rendre  leur  position  plus  stable  et  modifier  leur 
genre  de  recrutement  :  œuvre  délicate  exigeant  un  plan 
arrêté  et  une  ferme  volonté  de  le  mettre  en  pratique. 

Les  intendants  parurent  le  comprendre  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIII*  siècle.  Ils  n'adoptèrent  pas  sans  doute 
un  plan  de  réformes  précis,  chacun  d'eux  suivit  son 
humeur,  et  il  existait  si  peu  dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dance une  pratique  déterminée  que  le  subdélégué  général, 
M.  de  Poyedavant,  ne  parla  même  pas  de  l'école  com- 
munale dans  son  Mémoire.  Cependant  de  l'ensemble  des 
actes  administratifs  assez  nombreux  à  partir  de  1760  il 
ressort  que  les  autorités  provinciales,  viguiers  et  inten- 
dants, se  préoccupèrent  de  l'organisation  scolaire,  en 
débrouillèrent  le  chaos  et  s'eflForcèrent  d'améliorer  maté- 
riellement et  moralement  le  sort  des  régents. 

Au  point  de  vue  social  les  changements  sont  peu 
notables.  Gens  de  peu  d'ordinaire,  exerçant  un  art  plus 
noble  sans  doute  qu'un  vulgaire  métier,  mais  n'enseignant 
de  cet  art,  la  grammaire,  que  les  préliminaires  indispen- 
sables, les  régents  ne  pouvaient  compter  à  une  époque 
où  les  classes  étaient  tout.  Quoique  membres  du  Tiers- 
Etat  ils  eussent  joué  un  rôle,  comme  beaucoup  d'autres 
membres  de  corps  de  métiers  plus  ou  moins  puissants,  s'ils 
eussent  été  réunis  en  corporation.  Or,  dans  les  campa- 
gnes les  instituteurs  étaient  restés  au  XVIIP  siècle  ce 
qu'ils    avaient     toujours    été,    des   isolés  exerçant   une 
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profession  monopolisabie  de  sa  nature  S  tandis  qa*à 
Perpignan  ils  n'avaient  de  la  corporation  que  le  nom. 

c  II  n  y  a  à  Perpignan,  porte  une  pétition  de  1745, 
€  aucun  écrivain  juré  n*y  maître  écrivain;...  mais  des 
<r  maîtres  d*école  qui  n*ont  jamais  formé  de  corps  et 
<  qui  sont  tantôt  avec  des  hommes  de  place  et  tantôt 
c  avec  les  musiciens,  et  qui  sont  à  la  veille  de  n*en  plos 
<(  faire  du  tout  n'étant  que  trois  ou  quatre...  n'ayant 
((  aucune  prérogative  qui  puisse  leur  servir,  comme  dans 
«  d'autres  villes,  à  empocher  un  nombre  infiny  de 
«  religieux,  prêtres  et  abbés  et  autres  de  tenir  école 
«  ouverte  '.  » 

Et  la  pétition  n'exagérait  pas.  Dans  les  rôles  de  la 
capitation  on  ne  voit  paraître  les  maîtres  d'école  à 
part  qu'en  1735  ^  ;  jusque-là  ils  sont  perdus  dans  la  foule 
des  gens  de  place.  Si  à  cette  époque  on  les  groupe  avec 
les  musiciens  et  les  maîtres  de  danse  c'est  dans  un  but 
purement  fiscal.  C'est  dans  un  môme  dessein  qu'on 
tâchera  de  les  réunir  en  1780  au  corps  des  peintres, 
doreurs  et  sculpteurs  ;  mais  alors  ces  derniers  proteste- 
ront contre  cette  réunion  «  ne  datant  que  des  volontés 
«  de  Mgr  Tintendant  d,  feront  valoir  <  une  espèce  d'in- 
((  compatibilité  »  entre  leur  métier  et  celui  des  écrivains 
qu'ils  méprisent,  et  il  faudra  laisser  les  régents  et  les 
musiciens  ensemble,  en  tout  à  peine  une  douzaine  *. 

*  V.  p.  282  tout   ce   que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  concurrence 
j)i'ivoe. 

-  r.  1()5(\  Ileq  lôte  des  maîtres  d'école   do  Perpignan  à  l'intendant. 

^  C.    7%.    En   1735  ils   paient   73    liv.  de  capitation  ;  les  rôtisseurs 
9ô  liv. 

^  C.  1547.    Pétition  des  peintres,  doreurs  et   sculj)leurs  du  21  mars 
1780  et  approbation  par  le  baille  du  17  avril  1780. 
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Le  but  fiscal  qu'on  s'est  proposé,  en  réunissant  les 
régents  en  corporation  fictive,  a  été  de  répartir  et  de 
percevoir  facilement  le  vingtième  <  du  commerce  et  de 
Tindustrie.  »  Â  en  croire  une  pétition  de  1764  ^  ils  en 
avaient  toujours  été  exempts,  et  c'est  pour  cela  sans 
doute  qu'ils  ne  se  plaignaient  pas  d'être  confondus  avec 
les  gens  de  place.  Vers  le  milieu  du  XVIIP  siècle  on  les 
y  aurait  soumis  :  dans  les  campagnes  parmi  les  pension- 
naires des  communes,  à  Perpignan  comme  membres 
d'une  corporation  particulière.  Cette  législation  amena 
des  récriminations.  Une  ordonnance  du  6  juillet  1756 
ayant  défendu  aux  communes  toute  retenue  de  ving- 
tièmes sur  la  pension  des  régents,  une  seconde  ordon- 
nance du  23  mai  1761  supprima  cette  faveur  et  exigea 
la  retenue  c  à  moins  que  les  villes  et  communautés 
c(  ne  jugeassent  convenables  pour  de  certaines  consi- 
<(  dérations  d'en  dispenser  quelques-uns  ^  i^.  A  Perpignan 
on  continua  à  imposer  les  maîtres-écrivains  malgré  leurs 
réclamations,  tout  en  modérant  ou  supprimant  les  taxes 
dans  la  pratique  ^. 

1  C.  928.  Pétition  de  Dastros.  «  Les  arts  libéraux  n'ont  jamais  été 

c  sujets  à  cette  imposition...  en  effet  il  n'y  fut  pas  compris  au  com- 

c  mencement  de  la  levée,  ni  luy  ni  aucun  des  musiciens  et  maîtres 

<  d'écoles,  cependant  en  1758  le  receveur  envoya  une  contrainte...  Ils 
€  firent  des  représentations   à  Votre  Grandeur  qui  voulut  bien  les 

<  assurer  qu'on  ne  leur  demanderait  plus  rien  à  cet  objet,  en  effet  ils 
c  n'ont  plus  été  recherchés...  ». 

'  C.  1694.  Ordonnance  du  20  août  1771  résumant  sur  ce  point  im- 
portant toute  la  législation  antérieure.  Oa  peut  ausssi  consulter 
(C.  2036)  l'ordonnance  du  18  novembre  1763. 

3  C.  928.  Cinq  pétitions  suivies  d'ordonnances  de  l'intendant...  Cer- 
taines ordonnances  semblent  indiquer  qu'on  supprime  le  vingtième 
parce  que  le  maître  d'école  c  ne  fait  pas  de  commerce  et  d'industrie  »  ; 
d'autres  appuient  sur  ce  fait  t  que  le  revenu  que  le  8.  Pujol  retire  de 
c  son  industrie  est  très  modique  ». 
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C'est  que  partoat,  vers  1760,  on  s'était  préoceupé  de 
la  situation  matérielle  des  régents.  Alors  dans  les  com- 
munes à  gratuité  absoluie  on  donne  de  3  à  400  livres: 
300  livres  à  Baixas  S  à  Ille  «,  à  Thuir  3;  330  à  Elne  *  ; 
400  à  Arles  5,  à  Eslagel  ^,  à  Saint-Laurent-de-Cerdans  ^. 
D'après  la  liste  budgétaire  de  1772,  il  faut  y  joindre 
Millas  et  Rivesaltes  pour  une  somma  de  300  livres, 
Céret  pour  700  livres  à  répartir  entre  deux  maîtres, 
Prats- de-Moll6  pour  500  livres  8.  Et  c'est  ce  dernier 
chiffre  qui  tend  à  devenir  moyen  vers  1789.  «  300  livres 
<r  et  3  charges  de  bled  ne  peuvent  suffire,  disent  les 
€  consuls  de  Vinça  en  1777  ;  on  n'aura  jamais  de  bon 
c  régent  et  ne  sera  jamais  stable,  et  les  changements  si 
«  fréquents  ne  tournent  qu'à  pure  perte®  ».  Les  gens  de 
Thuir  le  constatent  dès  1771.  Ne  pouvant  trouver  d'insti- 
tuteur avec  300  livres,  «  gages  tout  au  plus  suffisants 
((  pour  payer  la  pension  de  sorte  qu'il  ne  reste  pour 
«  s'habiller  »  ;  ils  y  ajoutent  100  livres,  et  encore 
100  livres  en  1773  ^^,  sans  compter  le  logement  *^ 

*  C.  1659. 

2  c.  1766.  L'intendant  trouve  cette  somme  insuffisante  en  1779. 

^  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  3  juin  1771  rappelant  un 
fait  établi. 

^  Arch.  comm.  d'Elne.  Délibération  du  12  mai  1760.  Il  résulte  que 
deux  clercs  étrangers  se  présentent  pour  concourir,  apprennent  que 
les  consuls  ne  do anent  ({ue  250  liv.,  déclarent  la  somme  insuffisante  et 
se  retirent.  Le  l^»*  juillet  suivant  on  se  décide  à  élever  le  prix  à  330  liv. 

•'  C.  1618. 

''  C.  17 i5.  Ordonnance  du  20  octobre  1761.  A  ce  prix  le  régent  <  est 
t  tenu  à  SOS  dépens  des  aides  nécessaires  au  cas  où  le  nombre  des 
«  enfans  qui  sera  à  sa  classe  »  l'exigera. 

'  C.  1777.  Ordonnance  du  10  octobre  1762. 

**  C.  1521.  Voir  appendice. 

'•^  Arch.  comm.  de  Vinça.  D»'librra1ion  du  25  avril  1777. 

^0  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibérations  des  3  juin,  11  août  1771  et 
20  ni;ii  1773. 

"  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  faute  de  détails.  Dans  certaines  com- 
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Les  régents  des  communes  à  gratuité  relative  ont 
naturellement  une  pension  bien  inférieure.  Durant  la 
première  moitié  du  XVIII®  siècle  elle  est  de  50  à 
100  livres  S  puis  de  100  à  200  livres^.  Mais  ils  ont,  en 
sus  de  la  pension,  des  mensualités  scolaires  et  des 
«  aubaines  «.  Les  mensualités  scolaires  que  payent  les 
élèves,  sauf  2  ou  4  indigents  désignés  par  les  consuls, 
flottent  entre  6  ou  10  sous  pour  la  lecture,  10  et  15  pour 
l'écriture,  15  et  20  pour  l'arithmétique  ou  le  latin  3.  Les 
(  aubaines  >  *,  ou  gages  supplémentaires  pour  des  fonc- 

muDes,  comme  Perpignan,  Saint-Laurent-de-la-Salanque,  Corneilla-de- 
la-Rivière,  etc.,  on  donnait  à  l'instituteur  une  indemnité  de  logement. 
Dans  d'autres  on  1^  lui  fournissait.  Ainsi  à  Thuir  (Arch.  comm.  GG. 
Affaire  d'école  en  1761),  le  régent  prétend  n'avoir  qu'un  lit,  une  table  et 
quelques  chaises,  «  C'est,  dit-il,  tout  ce  qu'on  pourrait  offrir  à  un 
t  bouvier.  En  effet  ce  lit  est  composé  de  trois  bancs  en  planches, 
€  d'une  paillasse  extrêmement  étroite,  d'un  vieux  matelas,  d'un  tra- 
c  versin  qui  est  formé  d'un  sac  rempli  de  vieille  laine  et  d'une  couver- 
•  ture  si  mal  ajustée  qu'on  ne  peut  s'en  servir,  la  table  est  aussy 
c  vieille  et  n'a  que  deux  pans  de  largeur,  deux  et  demy  de  long  >. 

*  Ainsi  on  donne  50  liv.  à  Claira,  à  Ria,  à  Banyuls-sur-Mer  ;  100  liv. 
à  Pézilla,  à  Saint-Cyprien,  à  Rivesaltes. 

'  Appendice  n»  III. 

3  Voici  différents  prix  :  En  1728  à  Rivesaltes  on  donne  6  sous  8  d. 
pour  la  lecture,  13  sous  4  d.  pour  l'écriture,  20  sous  pour  le  latin  et 
100  IV.  de  pension  :  —  à  Baixas  en  1698,  150  liv.  plus  un  pain  par 
mois  par  écolier;  en  1759,  la  classe  est  gratuite  moyennant  300  liv.  ; 
en  1766  on  essaie  de  rétablir  les  inesades,  6  s.  8  d.  pour  la  lecture  et 
l'écriture,  10  sous  pour  le  latin,  plus  200  fr.  de  gages  ;  en  1775, 
on  donne  10  s.  pour  la  lecture,  15  sous  pour  l'écriture,  20  pour 
le  latin,  plus  200  francs  ;  —  à  Villefranche,  en  1769,  on  donne  6  s. 
8  d.  pour  la  lecture,  10  sous  pour  l'écriture,  20  s.  pour  le  latin,  plus 
150  fr.  de  gages  ;  —  à  Ille,  en  1763,  avant  l'établissement  de  la  gra- 
tuité, les  grammairiens  seuls  paient  10  sous,  et  la  commune  donne 
150  liv.  de  gages  :  —  à  Banyuls-sur-Mer,  tous  payent  20  s.  et  la 
commune  offre  50  liv.  ;  —  à  Corneilla-de-la-Hivière,  le  régent  est 
nourri  et  les  enfants  paient  6  s.  8  d.  pour  la  lecture,  10  s.  pour 
l'écriture,  15  s.  pour  le  latin  ;  —  à  Palau-del-Vidre,  6  s.  8  d.  pour  la 
lecture,  15  s.  pour  récriture,  20  pour  le  latin,  etc. 

^  Mot  usité  dans  certaines  communautés,  à  Thuir  en  particulier. 
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lions  supplémentaires,  varient  suivant  les  villages  :  ici,  à 
Banyuls-sur-Mer  *,  au  Soler  *,  à  Marquixanes  ',  le  régent 
est  greffier  de  la  commune  ;  là,  à  Marquixanes  et  à 
Ganet  ♦,  il  est  régulateur  de  l'horloge  ;  ailleurs,  à  Oms  ^ 
à  Baixas  ®,  à  Saint-Laurent-de-la-Salanque  '',  il  est  chan- 
tre ;  partout,  il  se  crée  quelque  industrie  qu'on  tolère 
tant  qu*elle  ne  nuit  pas  à  l'enseignement  ^  ;  et  tout  cela 
joint  aux  mesades  et  à  la  pension  fournie  par  les  habi- 
tants forme  une  somme  de  250  à  300  livres  suffisante 
pour  da  subsistance  *.  Un  traitement  de  212  livres,  décide 
le  viguier  en  1780,  «  dans  un  lieu  tel  que  Saint-Cyprien, 
c  où  il  ne  s'agira  que  d'apprendre  à  lire  et  écrire  serait 
<  assez  sortable,  surtout  en  comparaison  de  celui  qu'ont 
c  les  maîtres  d'école  dans  les  bourgs  et  gros  villages  de 
€  cette  province  *^  >. 

<  c.  1661.  Ordonnance  du  7  niars  1777. 

«  C.  1861.  Ordonnance  du  7  novembre  1761.  On  devait  trois  années 
échues  à  raison  de  10  liv.  par  an. 

3  C.  1955.  Reçus  du  régent.  En  1752  celui-ci  recevait  120  liv.  comme 
régent,  20  liv.  comme  secrétaire,  40  liv.  comme  «  horlogier  >. 

♦  Le  régent  de  Canet  reçoit  en  1781  :  150  liv.  pour  ses  gages,  plus 
25  pour  avoir  soin  de  l'horloge. 

5  C.  1807.  Délibération  du  3  février  1718. 

6  C.  1660. 

^  C.  1775.  Laporte,  régent  de  Saint-Laurent,  reçoit,  outre  son  traite- 
ment de  150  liv.,  20  liv.  pour  la  procession  qu'on  fait  tous  les  ans  à 
Jouégas. 

*  C.  1872.  Ordonnance  du  20  septembre  1762.  11  ressort  que  Jean 
011er  a  été  admis  à  la  régence  des  petits  enfants  de  Thuir  en  1760, 
quoique  barbier,  car  «  il  n'avait  point  de  boutique  achalandée  de  chi- 
«  rurgien  »  ;  en  1762,  sa  boutique  est  devenue  t  la  plus  accréditée 
c  de  Thuir  ce  qui  parait  incompatible  avec  la  dite  régence  ». 

•  Il  est  à  peu  près  impossible  de  donner  un  chiffre  précis,  tant  est 
grande  l;i  variété  des  aubaines,  et  aussi  faute  de  détails  sur  le  nom- 
bre d'enfants  fréquentant  l'école. 

«"  C.  1729.  Ordonnance  du  29  mars  1780. 
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Pendant  qae  progresse  le  taux  du  traitement,  s'améliore 
aussi  le  mode  de  paiement.  Sauf  aux  époques  d'extrême 
pénurie  de  numéraire,  comme  pendant  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  et  après  la  banqueroute  de  Law, 
l'usage  se  répand  de  payer  en  argent  et  non  en  nature. 
Ainsi  Baixas  qui,  en  1698,  votait  150  livres  avec  l'au- 
baine suivante  :  <  los  minyons  cada  cap  de  mes  li  dona- 
c  ran  un  pa  per  poder  mes  commodamen  viurer  ^  >,  rem- 
placent cette  charité  mensuelle  d'un  pain  par  un  traite- 
ment fixe,  en  numéraire.  De  môme,  en  1733,  reconnais- 
sant que,  si  l'on  a  «  le  plus  souvent  manqué  de  régents 
«  au  grand  préjudice  des  enfans  »,  c'est  que  ceux-ci 
étaient  obligés  <  d'à  1er  manger  de  çà  et  de  là,  arrivant 
«  fort  souvent  que  ceux  de  tour  de  le  nourrir  le  refu- 
c(  saient  »  ;  les  habitants  d'Ârgelès  votent  une  somme 
déterminée  et  recourent  à  l'acquittement  des  mesades  en 
numéraire  *. 

Avant  la  Révolution  le  paiement  en  nature  diminue 
considérablement.  Dans  les  grandes  communes  on  donne 
souvent  l'équivalent  en  numéraire  des  charges  de  blé 
réglementaires.  Dans  les  petites,  l'ancien  système  prédo- 
mine. A  Palau-del-Vidre  on  offre  en  1776  c  40  livres  et 
c  un  peu  de  blé  en  sus  des  mesades  ^  ».  A  Saint-Marsal, 
quand  on  veut  prendre  un  régent,  on  lui  propose  des 
mesades,  les  rentes  de  prêts  de  la  communauté  et  <  les 
€  pères  des  enfants  s'obligent  à  le  nourrir^  :».  C'est  ce 
qui  se  fait  à  Corneilla-de-la-Rivière  en  1776,  oîi  «  il  est 
€  délibéré  par  4  de  ne  pas  payer  de  mesades,  par  26  que 

*  C.  1659. 

«  Arch.  comm.  d'Argelès.  Délibération  du  6  octobre  1733. 

3  C.  1812.  Ordonnance  du  19  mars  1776. 

«  C.  1781.  Ordonnance  du  6  avril  1771. 
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«  douze  des  principaux  habitants  qui  ont  des  enfans  noor- 
<  riraient  un  mois  chacun  le  dit  précepteur  à  leur  égal 
«  et  de  leurs  familles  *  ». 

Le  mal  est  que,  trop  souvent,  les  communautés  paient 
en  retard,  réduisent  les  gages  ou  ne   les  acquittent  pas. 
Alors    commence   le    rôle    bienfaisant    de    Tintendant. 
D  abord,  comme  il   prévoit  ce  qui  arrivera,  il  a  soin  de 
veiller  à  ce  que  la  commune  ne  s'engage  pas  au-delà  de  ses 
ressources  ;  ainsi  il  refuse  aux  habitants  de   Palaa-del- 
Vidre  de  porter  les  gages  de  40  à  150  livres  *,  à  ceux  de 
Saint-Cyprien  de  150  à  250  livres  ^  :  tandis  que,  d*autre 
part,  il  déclare  que  les  revenus  proposés  par  les  gens  de 
Saint-Marsal   ne   paraissent  pas  suffisants  *,  et   que  les 
douze  pages  de   Corneilla-de-la-Rivière   n'ont  pas  signé 
l'acte  par  lequel  ils  s'engagent  à  nourrir  le  précepteur  ^. 
Quand  le  contrat  est  en  règle  l'intendant  veille  à  son 
exécution.  En  cas   de  retard  dans  le  paiement,  il  presse 
les  consuls  ou  les  receveurs  des  rentes  de  la  communauté, 
et  si  le  régent  le  demande,  il  inflige  une  sévère  leçon  en 
permettant   de    saisir  les    biens  personnels  des  consuls, 
comme  à  Ria  ^  et  à  Géret  "^^  ou  bien  il  prend  des  mesures 

^  C.  1725.  Ordonnance  du  10  mai  1776. 
s  C.  1812.  Ordonnance  du  19  mars  1776. 
^  C.  1729.  Ordonnance  du  29  mars  1780. 
<  C.  1781.  Ordonnance  du  6  avril  1771. 
^'  C  1725.  Ordonnan<"c  du  10  mars  1776. 

<''  C.  1994.  Ordonnance  du  20  février  1769.  La  coquinerie  des  gens 
(le  Ria  est  tJigno  de  remar(]iic.  En  1762  l'inteadant  avait  réduit  les 
images  do  ir)0  à  100  liv.  :  ceux-ci  voulant  garder  le  régent  lui  promi- 
rent le  maintien  des  lâO  liv.;  (juand  il  fallut  paver,  les  habitants  décla- 
rèrent ne  devoir  que  lOO  livres  par  an,  coufonnémeut  à  l'ordonnance 
«le  1762  ;  !<•  ré-^eiit  protesta  contre  cette  violation  de  la  pai'ole  jurée  et 
le  vigiiier.  en  non  justicier,  imposa  la  commune  au  taux  de  100  liv. 
par  an,  ni:iis  aut(jrisa  le  régent  a  recourir  pt)ur  le  surplus  contre  ceux 
qui  avaient  contrevenu  à  la  loi. 

"  (\  1691.  Ordonnance  du  viguier  du  12  novembre  1773,  relatant  les 
épisodes  de  la  saisie  des  biens  du  premier  consul,  l'etïarement  de  ce 
dernier  et  le  paiement. 
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préservatrices  :  il  ordonne  à  la  commune  de  Prats-de- 
Mollô  de  fournir  un  mandat  tous  les  deux  mois  ^,  et  à 
celle  d*Ârles,  tous  les  mois,  par  anticipation,  sans  que  la 
retenue  pour  dettes  dépasse  le  tiers  ^.  Plus  de  sévérité 
encore  pour  les  réductions  arbitraires.  A  priori  il  les 
refuse,  et  avant  de  se  résigner  à  les  accepter  il  contrôle  les 
dépenses,  il  supprime  celles  qui  sont  moins  importantes  ; 
ainsi  à  Olette  3,  à  Saint-Laurent-de-Cerdans  \  à  Arles  5, 
à  Ille  ^  etc.  Enfin,  dans  les  cas  extrêmes,  quand  la  sup- 
pression sHmpose,  il  veille  à  ce  que  le  régent  ne  soit  pas 
frustré  des  annuités  échues  :  quatre  à  Céret  en  1773  "^j 
cinq  à  Prades  en  1784  8,  six  à  Laroque  en  1760®,  sept 
à  Ria  en  1769  ^^.  Pour  cela  il  ordonne  un  impôt  sur  les 
habitants  au  marc  la  livre,  en  y  comprenant  les  privilé- 
giés  comme  les  autres,  «  puisque  le  régent  a  pu  être 
c  autant  utile  pour  eux  que  pour  les  habitants  non 
€  privilégiés.  **  » 
Cette  augmentation  et  cette   sûreté  des  gages  ont  eu 

^  Le  Courrier  de  Céret  du  no  du  27  mars  et  du  10  avril  1792.  Feuil- 
leton :  PratS'de-Mollô  en  Vallesplr. 

*  C.  1649.  Ordonnance  du  4  juillet  1775.  Le  sieur  Barrai  d'Alphome, 
homme  de  qualité,  régent  de  la  ville,  enseigne  très  bien,  mais  est 
chargé  de  dettes.  Les  consuls  retiennent  ses  gages.  Le  régent  se  plaint 
«  qu'on  va  l'empêcher  de  faire  subsister  sa  famille  >  ;  et  pour  tran- 
cher le  différent  l'intendant  décide  que  les  retenues  c  ne  peuvent  être 
tout  au  plus  qu'au  tiers  des  gages  ». 

'  C.  1969.  Ordonnance  du  12  février  1762. 

4  C.  1771.  Ordonnancée  du  9  octobre  1762. 

5  C.  1649. 

6  C.  1766. 

■^  C.  1694.  Ordonnance  du  12  novembre  1773. 

8  V.  p.  289. 

^  C.  1816.  Ordonnance  du  U  novembre  1760. 

«"  C.  1992  et  1994. 

«»  C.  1766.  Oi'donnan^-e  du  19  mars  1779. 

2U 
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pour  effet  immédiat  de  diminuer  le  vagabondage  des 
régents.  Jadis,  à  peine  établis  dans  une  commune,  avant 
respiration  du  contrat  d'embauchage,  triennal  d'ordi- 
naire, ils  rêvaient  mieux  et  couraient  les  places  plas 
rétribuées  ou  plus  sûres.  On  trouve  moins  maintenant  de 
régents  sur  les  chemins,  en  quête  de  postes  ^  Sans 
doute  il  y  a  encore  des  maîtres  inquiets  qui  accablent  les 
consuls  des  différentes  localités  de  leurs  offres  pres- 
santes ^,  on  a  des  clercs  étrangers  au  diocèse  qui  s*en 
retournent  après  quelques  années  de  régence  ^  ;  mais  la 
majorité  des  instituteurs  mariés  et  pères  de  famille  trouve 
intérêt  à  se  fixer.  Ainsi  Joseph  Cazaux  restera  36  ans  à 
Prats-de-Moll6  *,  Graffan  32  à  Thuir  s,  Serra  30  à 
Millas  ^.  Les  Dastros  se  transmettront  l'école  de  Perpi- 
gnan de  1727  à  1785,  époque  de  sa  fermeture,  et  l'un 
d'eux,  pour  assurer  la  succession,  obtiendra  en  1763, 
vingt-trois  ans  avant  sa  mort,  la  survivance  de  sa  place 
pour  son  fils  aîné  ''. 

*  Le  Courrier  de  Céret,  feuilleton  des  no«  des  13  et  29  mars  1892,  où 
M.  Salsas  donne  trois  curieuses  lettres  de  régents. 

«  Ainsi  Barrière,  régent  de  Thuir,  part  en  1745  pour  aller  à  Prade«. 
puis  revient,  puis  repart  en  1771.  —  «  Il  y  a  près  d'un  mois  que  le 
c  sieur  Ferluc,  régent  de  grammaire,  a  quitté  la  régence  sans  même 
«  nous  prévenir  »,  disent  les  consuls  en  1775  (Registre  de  délibéra- 
tions de  1771  à  1777,  f"  74  vo). 

3  C.  1694.  Le  20  août  1771,  le  vi.u:uier  ordonne  aux  habitants  de 
Céret  de  payer  sans  retard  t  le  sieur  Laix:)rte,  clen^-diacre  du  diocês»» 
«  de  Couserans,  attendu  qu'il  doit  se  rendre  à  son  séminaire  le  premier 
«  jour  ».  —  Bi«'n  mieux,  en  1770,  les  consuls  demandent  (jue  le  Révé- 
rend Marti  soit  autorisé  t  à  faire  son  séminaire  en  régentant  et  que  le 
f  temps  qu'il  régentera  dans  ladite  ville  lui  vaille  de  séminaire  ». 
(Arch.  comm.  Délibération  du  6  décembre  1770). 

*  Le  Courrier  de  Céret,  feuilleton  du  28  février  1892. 

*  Arch.  comm.  de  Thuir.  Délibération  du  26  décembre  1780. 

«  Arch.  comm.  (!e  Millas.  10«  registre  des  délibérations,  f»  21. 

'  Arch.  comm.   de  Perpignan  BB.    ToilSf  51  fo  9.  Délibération  do 
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Cela  n'empôche  pas  la  plupart  des  communes  de  con- 
server Tantique  contrat  triennal  ;  on  prend  même  à 
Millas  un  régent  à  Tessai,  avec  liberté  de  le  renvoyer 
«  si  dans  la  première  année  de  son  exercice  et  après,  en 
<  quelque  temps  que  ce  soit,  si  le  public  n'est  pas  content 
€  de  sa  façon  d'enseigner  ^  )).  Cependant,  en  fait,  les 
communes  n'abusent  pas  de  leur  droit,  comprenant 
qu'elles  n'ont  aucun  intérêt  à  changer  perpétuellement  de 
maître. 

Comment  d'ailleurs  espérer  mieux  ?  De  nos  jours  les 
instituteurs  sortent  à  peu  près  tous  des  écoles  normales^ 
espèce  de  noviciat  où  l'on  a  formé  leur  intelligence  et 
leur  cœur  à  la  pédagogie  ;  avant  1789,  comme  avant 
1660,  s'improvisait  pédagogue  qui  voulait. 

En  droit  il  existait  bien  l'obligation  pour  tout  régent 
de  subir  avant  d'entrer  en  charge  un  examen  par  devant 
l'évoque  ou  son  vicaire  général,  seuls  autorisés  à  lui 
décerner  «  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ».  En 
fait  on  s'en  dispensait  souvent.  En  1775  le  viguier  de  la 
Cerdagne  dénonçait  «  l'abus  trop  fréquent  de  permettre 
((  l'enseignance  publique  à  des  personnes  non  approu- 
vées ^.  D    Et  l'on    s'explique    ainsi    comment,    dans  de 

4  juin  1765  :  «  Les  consuls  sur  la  représentation  qui  leur  a  été  faite 
c  par  le  S.  François  Raymond  Dastros,  régent  de  l'école  royale 
c  de  cette  ville,  qu'il  a  exercé  et  qu'il  exerce  cette  place  depuis 
c  22  ans  à  notre  satisfaction  et  celle  de  nos  prédécesseurs,  que 
c  le  S.  Michel  Dastros  son  père,  Tavait  de  même  exercée  avant  luy 
c  pendant  de  longues  années,  que  présentement  Joseph  Dastros  son 
c  fils  travaille  sous  luy  et  l'aide  à  remplir  cette  charge  qui  est  d*elle- 
«  même  fort  pénible  par  le  nombre  d'écoliers...,  que  son  fils  travaille- 
c  rait  avec  plus  d'activité  et  de  satisfactions  s'ils  voulaient  lui  accorder 
€  cette  place  au  titre  de  survivance...  ».  Accordé. 

f  Arch.  comm.  de  Millas.  Se  registre  de  délibérations  fo  2. 

«  C.  1909.  Ordonnance  du  19  mai  1775. 
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petites  communes,    il    se   rencontrait    fréquemment  des 
régents  ignares  ou  grossiers. 

S*il  n*en  était  pas  de  môme  dans  les  grandes,  c*est  que 
presque  jamais  on  ne  nommait  aux  classes  de  grammaire 
sans   un   concours    préalable.    Les   intendants  Tavaient 
trouvé  en  usage  en  1660  ;  ils  essayèrent  de  le  régula- 
riser   à  cause    de   ses   avantages  ^   Ils   eurent   le  tort 
d'empiéter   sur  le  droit   des   évoques.  Le  conflit  éclata 
en    1730.   M.    de    Jallais   ayant   prescrit   que    Tévôque 
approuverait  seulement  les  candidats,  tandis  que  l'inten- 
dant agréerait  les  examinateurs  et  statuerait  en  dernier 
ressort  sur  le    résultat    de  l'examen  *,    Mgr   de  Lanta 
refusa  son  approbation  aux  candidats,  c  II  prétexte  aue 
c  le   droit   de  nommer  les  examinateurs  serait  à  lui  i, 
écrivirent  les  consuls  à  M.  de  Jallais  3.  Ce  ne  devait  pas 
être  un  prétexte,  puisque  le  Conseil  souverain  devant  qui 
le  conflit  avait  été  porté,  lui  donna  raison,  et  qu'en  1759, 
malgré  l'intendant  qui  renouvelait  les  tentatives  de  1730,  les 
consuls  se  gardèrent  de  nommer  les  examinateurs  sans  en 
avoir  au  préalable  obtenu  <r  l'agrément  de  Mgr  Tévéque  *.  i 

*  Les  délibérations  de  la  commune  d'Elne  au  XVIIIe  siècle  offrent 
un  des  plus  curieux  exemples  des  avantages  du  concours  sur  la  nomi- 
nation sans  examen  préalable.  On  ne  rencontre  avant  1760  qu'ignorante 
ou  négligents  :  En  1720,  f'^  142,  révocation  de  régent  ;  en  1721,  f«>  149, 
on  prend  provisoirement  un  chirurgien  ;  en  1725,  f<^  245  v",  révocation 
d'un  incapable  ;  en  1729,  f*^»  262  v^^,  nouvelle  révocation  d'un  incapable. 
«  Depuis  20  ans,  dit-on,  il  n'y  a  eu  jusqu'ici  (jue  des  régents  ignorans 
«  qui  n'ont  fait  que  manger  les  gages  que  la  commune  donne  mal 
c  à  propos  ».  Révocations  encore  en  1733  (f'>  300).  en  1739  et  en  1741 
(f'^421)  etc.  A  partir  de  1760,  lors  de  l'ét^iblissement  du  concours,  on 
ne  rencontre  que  peu  de  plaintes  :  la  situation  s'est  améliorée  sensi- 
blement. 

2  C.  1872.  Résumé  de  l'ordonnance  de  M.  de  Jallais  du  2  juin  1730. 

3  Arch.  comui.  de  Thuir.  Délibération  du  16  juin  1739. 

*  L.  c.  Délibération  du  1"  juin  1773. 
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Il  en  résulta  que  les  communes  veillèrent  avec  plus  de 
soin  à  la  composition  du  jury.  Sachant  que  Tévôque  ou 
rintendant  refuseraient  leurs  candidats,  elles  recherchè- 
rent des  hommes  instruits  et  désintéressés.  Ce  furent 
d*ordinaire  des  prêtres,  curés  ou  bénéâciers  du  lieu, 
auxquels  on  adjoignit  quelques  laïques  :  un  instituteur  à 
Saint-Laurent-de-Cerdans  *  et  à  Thuir  *,  un  avocat  à 
Villefranche  ^,  le  commissaire  du  roi  à  Vinça  ♦.  Millas, 
changeant  de  système  après  l'introduction  de  renseigne- 
ment primaire,  prit  en  1781  comme  président  du  concours 
le  régent  royal  et  un  maître  écrivain  de  Perpignan  ^. 

Malheureusement  les  communes  se  dispensaient  du 
concours  par  négligence  ®  ou  bien  se  voyaient  obligées 
de  le  supprimer  faute  de  candidats  '^,  et,  quand  elles  s*y 
soumettaient,  n'en  retiraient  pas  toujours  grand  profit, 
ceux-ci  étant  peu  nombreux,  deux  ou  trois  d'ordinaire  ^. 

Ainsi  s'explique  la  situation  des  régents  sous  l'ancien 
régime.  Petites  gens,  peu  instruits  mais  suffisamment 
pour  la  mission  qui  leur  était  confiée,  peu  rétribués  mais 

<  Arch.  comm.  de  Saint-Laurent-de-Cerdans,  Délibération  du 
11  septembre  1768. 

»  Arch.  comm.  de  Thuir.  Registre  des  délibérations  de  1772  à  1774, 
fo  29.  Un  membre  avait  proposé  comme  examinateurs  les  professeurs 
de  seconde  et  de  rhétorique  du  collège  de  Perpignan. 

3  Arch.  comm.  de  Villefranche.  Délibération  du  25  janvier  1774. 

*  Arch.  comm.  de  Vinça.  Délibération  du  14  mars  1784. 

5  Arch.  comm.  de  Millas.  8e  registre  de  délibérations,  fo  5.  Procès- 
verbal  de  concours  annexé. 

^  Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  de  nominations  de 
régents  faites  par  les  communautés  à  Vinça,  à  Millas,  à  Céret,  à 
Prades,  etc.  sans  concours  préalable  et  sans  protestations  ni  de  l'évêque, 
ni  de  l'intendant. 

"  A  Thuir  on  ne  trouve  pas  de  candidat  en  1771,  de  même  en  1773. 

8  Voir  aux  arch.  comm.  de  Céret.  Délibérations  des  11  et  20  décem- 
bre 1776,  les  pfocès- verbaux  d'examen. 
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pareils  en  cela  à  beaucoup  d*autres  victimes  des  inéga- 
lités sociales,  les  curés-congruistes  par  exemple,  peu 
estimés  du  public  qui  considérait  volontiers  leur  art 
comme  un  métier,  ils  ne  méritent  ni  les  larmes  que 
versent  sur  eux  les  détracteurs  de  Tancien  régime,  ni 
les  vertus  que  leur  prêtent  certains  historiens  épris  du 
passé. 

V.  —  Les  élèves. 

On  aimerait  à  connaître  le  nombre  et  la  qualité  des 
élèves  formés  par  de  tels  maîtres,  ainsi  que  les  moyens 
employés  par  eux.  Hélas  !  sur  ce  point  nous  ne  possédons 
que  de  rares  documents,  si  incomplets  qu*il  nous  parait 
prématuré  d'en  tirer  une  conclusion  quelconque.  Nous 
nous  contenterons  donc  de  les  publier  sans  commentaires. 

I.  Nombre.  —  Perpignan  comptait,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  un  régent  royal,  des  maîtres-écrivains  réunis 
en  corporation,  et  «  un  nombre  infiny  »  de  répétiteurs 
particuliers.  En  17G4  Dastros,  régent  royal,  déclare 
«  donner  depuis  vingt  ans  une  éducation  chrétienne  et 
«  laborieuse  à  une  nombreuse  jeunesse  j>.  Nous  ne 
savons  combien  réunissait  d'élèves  chaque  maître- 
écrivain  :  Tun  d'eux,  en  1764,  déclare  n'en  avoir  que 
quatre*.  Voici  quelques  chiffres  pour  les  campagnes  :  A 
Arles,  40  écoliers  environ  en  1779  -  ;  à  Pézilla,  ordi- 
nairement de  40  à  50,  14  seulement  en  1781  ^  ;  A 
Neffiach,  16  en  1751  *  et  18  à  Saint-Cyprien,  en  1780  5. 

«  C.  928. 
'  V.  p.  283. 
3  C.  1821 
*  C.  1806. 
î»  C.  1729. 
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D'après  les  statistiques  recaeillies  par  M.  Maggiolo  :  sur 
791  actes  de  mariages  de  52  paroisses  éparses  on 
trouve  235  époux  sachant  signer  et  88  épouses,  soit 
29.70  0/0  d'hommes  et  11.12  0/0  de  femmes,  tandis  que 
cent  ans  avant,  sur  468  actes  de  mariages  de  72  paroisses 
rurales  on  rencontre  seulement  42  signatures  d*homme 
et  13  de  femme,  soit  8.97  ^/o  des  premières  et 
2.77  0/0  des  secondes  ^ 

II.  Qualité.  —  Avec  le  temps  ce  n'est  pas  seulement 
le  nombre  des  signataires  qui  a  changé,  c'est  aussi  leur 
qualité.  Jusque-là  Tinstruction  était,  comme  on  l'a  vu,  le 
lot  des  aspirants  aux  carrières  lettrées  ou  bien  de  ceux  à 
qui  leur  métier  imposait  l'obligation  de  savoir  lire  et 
écrire.  Voici  qu'en  1789  toutes  les  classes  de  la  société 
perpignanaise  sont  représentées  dans  le  bilan  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Dans  les  campagnes  cette  poussée  se 
fait  sentir.  Je  trouve  parmi  les  signataires  d'EIne  deux 
pages,  un  maron,  un  briquetier  ;  à  Vinça,  un  brassier, 
un  pages  ;  à  Collioure  deux  brassiers,  trois  voituriers, 
un  pécheur  parmi  des  négociants.  Mais  dans  la  mon- 
tagne, comme  à  Prats-de-Mollô,  aucun  brassier  ne  sait 
signer  en  1789 ,  et  dans  les  petits  villages  de  la 
plaine  la  situation  est  à  peu  près  la  même.  Une  enquête 
générale  donnerait  de  curieux  renseignements  sur  ce 
point  ;  elle  établirait,  croyons-nous,  que  si  l'idée  de 
l'instruction  s'était  propagée  dans  toutes  les  classes,  elle 
n'avait  pas  encore  gagné  tous  les  esprits  comme  de  nos 
Jours. 

*  Ministère  do  l'instruction  publique.  Statistique  rétrospective.  Paris. 
Imprimerie  nationale  1870.  in-S'^  p.  101. 
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III.  —  Mélange  des  sexes.  —  Il  serait  intéressant  de 
savoir  si  le  système  des  écoles  mixtes,  si  fréquent  dans 
notre  pays  durant  le  XIX*  siècle  quand  on  songea  à 
mettre  des  instituteurs  et  des  institutrices  dans  les  petits 
villages  de  montagne,  fut  usité  au  siècle  dernier.  Le  £ait 
ne  paraît  guère  probable  puisque  seules  les  communes 
peu  importantes  purent  se  payer  le  luxe  d*un  maître 
public.  Â  Rivesaltes,  en  1786,  sur  le  considérant  suivant: 
c  Comme  il  n'est  pas  décent  que  Técole  pour  les  filles 
c  soit  dans  la  môme  maison  où  se  fait  celle  des  garçons  d, 
on  décide  de  la  transporter  ailleurs  ^ 

IV.  —  Règlement  scolaire.  —  Avant  1789  le  système 
des  grandes  vacances  n*existe  pas  ;  cependant  à  Tépoque 
des  moissons  le  nombre  des  assistances  se  réduit  forte- 
ment. L*usage  survivra  à  la  Révolution  et,  sous  la  Res- 
tauration, lorsqu*on  dressera  une  enquête  sur  la  scolarité, 
on  constatera  que  le  chifi're  des  élèves  est  moindre  en 
été  qu'en  hiver.  Partout  je  trouve  les  petites  vacances 
du  jeudi.  Le  dimanche,  le  maître  ne  fait  pas  la  classe, 
mais  il  conduit  les  enfants  aux  offices  divins,  au  rosaire 
et  aux  processions. 

Les  jours  fériés  on  commence  la  classe  à  8  heures  et 
Ton  sort  à  11  heures  ;  le  soir  elle  dure  de  1  à  4  heures. 
Signalons  toutefois  le  règlement  d'Elne  qui  oblige  les 
maîtres  à  ouvrir  leur  école  à  7  heures  et  à  conduire  les 
élèves  après  la  classe  à  la  messe  capitulaire  -.  Ce  même 
règlement  mérite  d'être  signalé  :  tandis  que  partout  ailleurs 
renseignement  du  catéchisme  se  fait  un  jour  par  semaine, 

*  Aroh.  comm.  de  Rivesaltcs.  Délibération  «lu  12  mars  1786. 
2  Arcli.  conini.  d'Elne.  Délibération  du  10  avril  1765. 
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le  samedi,  on  déclare  que  le  maître  «  enseignera  (aux 
<  enfants)  le  catéchisme  tous  les  jours  et  les  instruira 
€  dans  le  devoir  du  christianisme  comme  ses  prédéces- 
«  seurs  l'ont  fait  et  dû  faire  *  >.  En  1765,  Elne  a  adopté 
Tusage  de  renvoyer  l'enseignement  du  catéchisme  au 
samedi. 

V.  —  Discipline.  —  Pour  forcer  la  paresse  des  éco- 
liers la  verge  a  été  le  grand  moyen  au  XVIII®  siècle. 
Nous  avons  constaté  qu'on  en  parle  souvent  dans  les 
plaintes  contre  les  régents  ;  nul  ne  se  fâche  de  son  usage, 
mais  uniquement  des  abus  2.  C'est  que  l'orbilisme  régnait 
alors  aussi  bien  dans  les  écoles  de  village  qu'au  collège, 
et  cela  paraissait  si  naturel  qu'on  considère  comme  une 
notable  réforme  la  nomination  au  collège  des  jésuites 
d'un  «  correcteur  j>  attitré,  dont  l'unique  fonction  était 
d'administrer  le  fouet  aux  paresseux  et  aux  indociles,  les 
élèvesétant  jusque-là  obligés  de  se  l'administrer  eux-mêmes 
au  grand  détriment  de  la  justice  et  de  la  morale  3.  On 

*  L.  c.  Délibération  du  15  avril  1723. 

«  V.  p.  294-296. 

3  Arch.  comm.  de  Perpignan.  BB.  49.  Toics,  fo  16.  Séance  du 
15  décembre  1717.  t  Le  dit  collège  des  jésuites  est  le  seul  du  royaume 
«  où  il  n'y  ait  point  de  correcteur,  fju'il  y  a  longtemps  qu'on  sent  les 
«•  inconvénients  qui  résultent  de  l'usage  d'en  fai  re  faire  les  fonctions 
t  alternativement  par  les  écoliers  ;  sont  augmenté  à  un  tel  point  qu'il 
«  est  de  nécessité  absolue  d'établir  un  correcteur  ou  renoncer  a  faire 
«  donner  le  foû^'-t  aux  écoliers,  les  enfants  do  bonne  famille  refusent 
«  (!e  faire  des  fonctions  si  viles,  les  parents  le  trouvent  mauvais,  et  les 
ft  uns  et  les  autres  ont  raison  ;  ceux  de  basse  extraction  soutiennent 
«  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  a  faire  d'écolier  à  écolier,  ils  refusent  à 
«  l'exemple  des  autres;  lorsqu'ils  y  ont  été  (|uel«jue  foix  forcés,  on  a 
<  eu  le  déplaisir  de  voir  ou  qu'a  peine  ils  faisaient  sentir  le  foiiet  aux 
«  écoliers  ([ui  étaient  de  leurs  arnisou  qu'ils  les  ecorchaient  lors  «(u'ils 
«  étoient  brouillés,  ce  qui  fait  que  les  écoliers  ne  peuvent  être  corri- 
«  gés  lorsqu'ils  le  nieritei\t  ny  propi»i'tionner  la  correction  à  leurs 
tt  fautes  ;  outre  l'indécence  qu'il  y  a  pour  dv^s  écoliers  de  les  assujetir 
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ne  négligeait  pas  cependant  les  stimulants  plas  nobles  de 
Témnlation  : 

€  Pour  inviter  les  écoliers  à  faire  leur  devoir,  il  serait 
c  bon,  disent  les  consuls  de  Rivesaltes  en  1729,  d'acheter 
«  deux  croix  d'argent  pour  en  honorer  celui  qui  fera 
((  toujours  le  mieux;  et  c'est  là  le  véritable  moyen  pour 
(  les  pousser  à  faire  plus  qu'ils  ne  feront  de  leur 
((  devoir  *  ». 

Vers  1789,  tout  en  usant  de  la  verge,  on  commence  à 
comprendre  que  la  douceur  peut  avoir  parfois  plus  de 
succès.  Les  habitants  de  Prats-de-Mollô  s'étaut  plaints  de 
la  brutalité  de  leur  régent,  M.  de  Saint-Sauveur  lui 
recommanda  dans  son  ordonnance  du  24  avril  1787, 
<t  d'user  envers  le?  enfans  de  ménagemens  convenables 
((  à  leur  âge  ^  ». 


€  a  un  employ  si  bas  ;  on  ne  peut  dissimuler  que  la  pureté  des  mœurs 
«  n'en  souffre  quehiue  atteinte  on  n'a  que  trop  de  raison  pour 
«  l'assurer.  >  On  prendrait  un  or|)helin  de  la  Miséricorde.  Le  collège 
s'engageait  à  le  nourrir,  à  l'habiller,  à  l'instruire.  La  Ville  paierait 
pour  lui  150  livres  par  an. 

*  Arch.  comm.  de  Rivesaltes.  Délibération  du  l^  mai  1729. 

2  C.  1830. 
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CHAPITRE    III 


L'École   {fendant   la  Révolution  (1789-1800). 


I.  La  réaction  scolaire  de  1789  :  au  point  de  voe  pédagogique, 
rétablissement  du  latin  ;  au  point  de  vue  administratif,  autonomie 
presque  absolue  des  communes.  Période  de  transition. 

II.  La  loi  du  29  frimaire  an  II  :  Conception  jacobine  de  l'instruc- 
tion :  gratuite  et  révolutionnaire.  Echec  de  la  loi  :  relatif  à  Perpi- 
gnan, absolu  à  Prades  et  à  Céret. 

III.  La  loi  du  27  brumaire  an  III  :  Les  écoles-centre  :  impossibi- 
lité presque  absolue  de  les  fonder  dans  les  districts  de  Prades  et  de 
Céret  ;  les  difficultés  dans  le  district  de  Perpignan.  On  n'applique 
pas  la  loi.  Situation  scolaire  en  floréal  an  III. 

IV.  L'organisation  Barailon  :  La  mission  scolaire  de  Barailon  :  son 
arrêté  du  26  prairial  an  III  ;  on  juge  inutile  de  l'appliquer. 

V.  L*école  sous  le  Directoire  :  Organisation  définitive  de  l'an  IV  : 
suppression  de  la  gratuité  et  rétablissement  des  écoles-centre.  Leur 
nombre  fixé  à  52  :  moyens  emplcyrs  pour  rocruter  les  instituteurs. 
Échec  avoué  :  pas  d'éi  oie  de  filles,  28  écoles  do  garçons.  Les  causes 
de  l'échec  :  haine  religieuse,  service  militaire,  modicité  des  traite- 
ments, suppression  de  la  gratuitt!*  absolue.  Réformes  pédagogiques 
proposées  en  l'an  VI  :  la  politique  jacobine  du  Directoire  après  le 
18  fructidor.  En(|uètc  scolaire  dans  chaque  canton.  Échec  et  aveux. 


I.  —  La  réaction  scolaire  de  1789. 

En  1789  la  plupart  des  écoles  se  trouvaient  dans  une 
situation  fâcheuse.  Mécontentes  de  l'enseignement  pri- 
maire imposé  par  l'intendant,  chargées  de  dettes  ou 
acculées  à  la  faillite,  les  communes  les  avaient  mal  entre- 
tenues, puis  fermées  pour  la  plupart.  Ici,  dans  les  grands 
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centres,  Perpignan,  Prades  *,  Estagel  *,  Villefranche  ^, 
plus  de  maîtres  publics  ;  ailleurs,  à  Céret  ♦,  à  Vinça,  à 
Ille,  à  Thuir,  un  seul  régent  ^,  Ce  que  peuvent  être  deve- 
nues en  pareille  misère  les  humbles  écoles  de  village, 
fondées  si  péniblement  au  milieu  des  jours  prospères,  les 
documents  recueillis  ne  nous  permettent  pas  de  l'établir 
en  détail  ;  la  fermeture  des  classes  d*Oms  ^,  de  Ria,  de 
Mosset,  d'Eus,  de  Finestret,  de  Claira,  de  Palau-del- 
Vidre  '',  etc.,  laissent  entrevoir  une  débâcle. 

Dans  cette  infortune,  au  moment  où  les  doléances  peu- 
vent s'étaler  au  grand  jour,  nul  ne  songe  à  réclamer  la 
générosité  du  roi  :  les  habitants  considèrent  trop  l'école 
comme  une  affaire  communale  pour  l'aliéner  entre  les 
mains  du  pouvoir  central.  Ils  n'ont  qu'un  désir,  en  dispo- 
ser à  leur  guise  comme  avant  l'annexion  et  pour  ce  motif 
ils  n'émettent  qu'un  vœu,  rétablir  les  régents  de  latin. 
Viennent  la  prise  de  la  Bastille,  les  troubles  dont 
Perpignan  et  la  province  seront  le  théâtre,  le  départ  de 
l'intendant  de  Saint-Sauveur,  la  désorganisation  admi- 
nistrative, et  nos  pères  réaliseront  le  rêve  qu'ils  ont 
caressé^. 

La   poussée   est   éclatante.    Voici    de    petits    villages 

«  V.  p.  289. 

2  Arch.  CDiiim.  d'Esingol.  lle;-îi.strc  de  délibérations  ilc  1700  à  l'an  II, 
j).  28.  Sé.iru'o  du  11  mai  1790:  «  Depuis  «juchiue  temps  nous  n'avons 
]>lus  aucun  précepteur  ». 

^  V.  p.  ;^87. 

''•  Arcli.  counn.  de  Céret.  dclibération  du  IG  janvier  1790. 

^  V.  p.  271. 

*'  Arch.  comm.  d'Orns.  Délibération  du  S  décembre  1792. 

"  V.  p.  i?87. 

*•  Sur  res  événements,  voir  nos  Elections  de  1789  en  Roussillon 
dans  le  XXXII*"  Bulletin  de  la  Société,  A.  S.  ot  L. 
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comme  Saint-Féliu-d*AvaiP,  Saint-Estève  *,  Corbère  3, 
Corsavy  *,  qui  rouvrent  leur  école;  0ms,  Estagel,  Géret, 
Prades,  Perpignan  font  de  môme  ^.  Presque  partout  on 
met  en  avant  les  lieux  communs  sur  l'utilité  ou  la  néces- 
sité de  l'instruction  ;  le  maire  de  Perpignan,  L'abbé  Gui- 
ter,  le  futur  conventionnel,  glisse  à  peu  près  seul  une 
allusion  aux  événements  contemporains  dans  son  discours 
du  9  février  1791  : 

(  Les  nouvelles  lois  appellent,  dit-il,  tous  les  citoyens 
c  à  tous  les  emplois  et  ne  reconnaissent  entre  eux  d'autre 
«  distinction  que  celle  des  talents  et  des  vertus.  La 
c  sagesse  de  cette  disposition  est  reconnue  de  tout  le 
«  monde  ;  cependant  les  moyens  de  parvenir  aux  divers 
€  emplois  politiques  et  civils  ne  sont  pas  également 
<  entre  les  moyens  de  tout  le  monde.  Un  père  de 
c  famille  indigent  ne  peut  pas  donner  à  ses  enfants  une 
c  éducation  convenable  pour  que  ceux-ci  puissent  espérer 
t  d'obtenir  quelques-uns  de  ces  emplois.  Je  vous  propose 
c  donc  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'établir 
«  des  instituteurs  publics  chargés  de  l'enseignement  des 
«  enfants  des  pères  indigents  ^  ». 

Et  sur  ce  le  conseil  municipal  de  voter  1000  liv.  pour 
les  deux  régents  qui  enseigneront  a  la  lecture,  l'écriture 
«  et  les  éléments  de  l'arithmétique  ».  Même  générosité 

*  Arch.  comm.  de   Saint-Féliu-d'Avail.  Registre  de   délibérations, 
fo  14  vo.  Séance  du  27  avril  1790. 

2  L.  68,  p.  57,  no  2049.  On  y  rappelle  la  nomination  faite  en  1791. 

^  Arch.  comm.  de  Corbère.  Citées  dans  l'inventaire  conservé  aux 
archives  départementales. 

*  Arch.  comm.  de  Corsavy.  Délibération  du  23  octobre  1791. 

5  Pour  ces  communes,  voir  les  preuves  données  au  début  de  ce 
chapitre. 

6  Arch.  comm.  de  Perpignan.  DD.  83, 2e  registre  de  délibérations,  fo82. 
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dans  les  campagnes.  Les  communes  ne  recalent  pas 
devant  les  sacrifices,  mais,  comme  elles  sont  maîtresses  de 
leurs  deniers  et  des  programmes  scolaires,  elles  réalisent 
leur  vœu  de  1789.  A  0ms,  en  1792,  on  offre  250  liv,  au 
régent,  avec  droit  aux  mesades  <  en  monnaie  d*argeDt 
€  ou  de  cuivre  pour  chaque  enfant,  savoir  pour  ceax 
((  qui  commencent  Ta.  b.  c.  10  sous,  15  sous  pour  ceux 
c(  qui  commencent  à  lire  et  à  écrire,  et  20  sous  pour 
f  chacun  de  ceux  qui  liront  le  latin  et  le  français  ^  >. 
Prades  -  et  Collioure  ^  n'ont  pas  attendu  si  longtemps 
pour  rendre  à  la  grammaire  la  place  d'honneur  qu'elle 
avait  avant  1780.  A  Rivesaltes,  on  la  lui  confirme  *. 


*  Arch.  comm.  d'Oms.  Registre  de  délibérations  à  partir  de  1789. 
Séance  du  8  décembre  1792. 

*  Arch.comm.de  Prades.  Délibération  du  8  mai  1791.  Le  9  avril  1792 
on  reconnaît  n'avoir  pas  de  régents,  parce  que  Ton  avait  rétabli  les 
mesades  ;  on  les  supprime  et  on  donne  600  livres  au  régent  de  gram- 
maire, 400  livres  à  l'autre. 

3  Arch.  comm.  de  Collioure.  Délibération  du  21  février  1791.  Le 
premier  régent  doit  enseigner  le  latin  ;  il  recevra  300  liv.  et  20  sols  par 
mois  par  écolier  :  le  second  «  préparera  les  enfants  jusqu'au  latin  et 
lui  sera  attribué  200  liv.  et  10  sols  ». 

*  Arch.  comm.  de  Rivesaltes.  Délibération  du  20  juillet  1790  où  l'on 
décide  les  sujets  du  concours.  Pour  les  candidats  de  la  première 
régence,  on  propose  t  un  thème  sur  les  difficultés  de  la  langue  latine 
«  et  la  matière  de  6  vers  latins,  observant  que  le  thème  devra  être 
«  rendu  en  deux  latins,  dont  l'un  suivra  à  la  rigueur  les  difficultés  de 
€  la  langue  latine  et  l'autre  rendra  le  français  en  latin  librement  et 
«  avec  élégance.  Il  leur  sera  aussi  donné  un  petit  sujet  d'amplification, 
€  après  (|Uoy  MM.  les  examinateurs  choisiront  au  sort  un  endroit  de 
«  l'Enéïde  de  Virgile  et  un  autre  des  Ei>îtres  de  Cicéron  pour  être 
>  traduits  par  les  (!oncurrents  p;ibli(juenient.  Enfin  les  concurrents  se 
«  feront  mutuellement  des  questions  sur  la  grammaire  française  et 
€  latme  et  répondront  à  celles  qui  j>ourront  lui  être  faites  par  les  exa- 
€  ininateurs  ». 

Voici  les  matières  des  concours  po  ;r  la  deuxième  régence:  «  Il  sera 
«  donné  à  écrire  aux  concurrents  un  certain  nombre  de  phrases  à  la 
«  di(^tée,  partie  écrites  en  gros  caractère  et  partie  en  lettres  couran- 
«  tes.  Ensuite  un   des  examinateurs  leur   donnera  à  résoudre  deu.\ 
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Lors  da  concours  de  1790  on  examine  les  candidats  à 
la  classe  de  grammaire  sur  Cicéron  et  Virgile  tandis 
qu'on  interroge  les  futurs  régents  de  la  petite  école  sur 
la  langue  française  et  Tarithm^tique  ;  puis,  quand  il 
faut  leur  donner  un  programme,  on  reprend  celui  qui 
jusque-là  a  été  en  vigueur  :  le  premier  maître  c  ensei- 
c  gnera  la  grammaire  française  et  latine,  le  catéchisme, 
€  rhistoire,  la  prosodie  et  la  littérature  jusqu*en  rhéto- 
«  rique  »  ;  et  le  second,  «  la  lecture,  l'écriture,  la 
c  grammaire  française,  le  catéchisme  et  le  calcul  ^  ». 

Si  le  premier  mouvement  des  communes  a  été  de 
s'affranchir  des  règles  pédagogiques  imposées  par  l'inten- 
dant de  Saint-Sauveur,  le  second  est  de  s'émanciper  de 
toute  tutelle.  Sans  doute  le  Département  et  les  Districts 
remplaceront  l'intendant  et  les  viguiers  d'autrefois,  mais 
ces  maîtres  issus  de  l'élection  n'ont  ni  l'autorité,  ni  la 
volonté,  ni  la  cohésion  nécessaires  pour  imposer  aux 
municipalités. 

Jadis,  quand  les  communes  se  plaignaient  de  leur 
régent,  quelque  fut  leur  motif,  négligence,  inconduite  ou 
incapacité,  l'intendant  prenait  sa  défense,  se  contentant 
le  plus  souvent  d'une  admonestation,  s'il  était  coupable,  et 
ne  le  destituant  que  pour  des  motifs  très  graves,  d'ordi- 


«  problèmes  sur  la  règle  de  trois,  après  quoi  les  concurrents  liront 
c  publiquement  une  page  d'un  livre  français  et  enfin  ils  se  propose- 
c  ront  des  questions  sur  la  langue  française  et  sur  l'arithmétique  et 
c  ils  repondront  à  celles  qui  pourront  leur  être  faites  ». 

Le  concours  eut  lieu  le  23  juillet,  il  y  eut  2  candidats  pour  chaque 
chaire. 

'  Arch.  comm.  L.  c.  Séance  du  20  août  1790.  On  permet  au  régent 
de  grammaire  de  prendre  20  sols  jusqu'en  sixième,  30  jusqu'en  qua- 
trième, 40  jusqu'en  rhétorique,  et  s'il  n'a  pas  500  liv.  on  les  complé- 
tera ;  peu  après  celui-ci  en  demande  600. 
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naire  après  récidive*.  Depuis  1789  les  municipalités  se 
sentent  les  maîtres  ;  dès  le  26  juillet,  à  la  nouvelle  de  la 
prise  de  la  Bastille,  les  habitants  de  Rivesaltes  s^insar- 
gent  contre  le  sieur  Alengry  malgré  son  grand  âge,  et 
sa  place  est  bientôt  mise  au  concours^.  En  179U 
Torreilles  ^  et  Saint-Laurent-de-la-Salanque  *  ayant  ren- 
voyé l'instituteur,  le  District  et  le  Département  se 
contentent  d'imposer  le  paiement  des  gages  dus  jusqu'au 
jour  du  renvoi.  Dans  l'affaire  Ravell,  maître  d'école  à 
Saint-Féliu-d'Avail,  on  lit  le  considérant  suivant  qui 
consacre  le  droit  illimité  des  communes  :  «  Attendu  qu'il 
c  a  dépendu  de  la  municipalité  de  rappeler  le  dit  Ravell 
«  à  son  devoir  lorsqu'il  s'en  est  écarté  et  même  de  le 
((  renvoyer  en  cas  de  résistance  de  sa  part  ^  ». 

Réaction  pédagogique  et  administrative,  tel  est  donc 
le  caractère  du  mouvement  scolaire  en  1789  :  la  Révolu- 
tion, loin  d'émanciper  le  maître,  l'a  plus  que  jamais 
assujetti  à  la  commune.  N'était  l'agitation  qui  éclate 
partout,  on  se  croirait  revenu  au  XVIP  siècle,  alors  que 
le  régent  relevait  des  consuls  sans  nul  appui  auprès  du 
pouvoir    central.    Bientôt    sa  sujétion  s'aggravera,    car 

^  V.  p.  2%. 

2  Arch.  <omm.  de  Rivesaltes.  DD.  1.  Délibération  du  2(>  juillet  1789. 

3  L.  65.  l^^r  registre  n<^  7,  f«  9.  Délibération  du  9  octobre  1790. 

4  L.  65.  L.  c.  no  259.  Délibération  du  13  octobre  1790. 

^  L.  05.  2'^  registre  n'»  431.  Délibération  du  2  décembre  1790.  —  Dans 
les  archives  communales  de  8aint-Féliu-d*Avail,  p.  23,  on  déclare  que 
Ravell.  •<  loin  d'enseigner  les  enfants  allait  ailleuis  dans  les  temps  et 
«  aux  heurt'S  qu'il  devait  faire  sa  classe,  qu'il  s'occupait  à  faire  des 
«  chansons  ]>cndanî  le  temps  qu'il  aurait  du  consacrer  à  l'enseigne- 
«  ment  et  allait  ensuite  les  vendre,  passait  quel(]uefois  des  senmines 
«  entières  hors  du  lieu  de  Saiut-Féliu  i.  Ce  Narcisse  Ravell  fut 
ordonné'  |)rêtre  par  Devillc  et  devint  un  îles  plus  fougueux  membres 
du  clei'gé  constitutionnel. 
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lors  du  schisme,  le  Département  enlèvera  à  Deville» 
révoque  constitutionnel,  le  droit  d'approbation,  et  ce 
dernier  s'y  résignera  sans  peine  ^.  Aussi  les  instituteurs 
s'effacent-ils  le  plus  possible  pendant  les  premières 
années  de  la  Révolution.  N*est-il  pas  évident  que  Técole 
traverse  une  période  de  transition,  puisque  déjà  la  Cons- 
tituante et  la  Législative  retentissent  de  discours  sur 
Tinstruction  publique  ?  Et  puis  voici  les  difficultés  qui 
surgissent  :  le  serment  que  TEglise  réprouve  et  que 
TEtat  impose»  la  perte  sur  les  assignats,  les  troubles  qui 
détournent  de  toute  étude,  les  lois  de  proscription  con- 
tre les  prêtres  fidèles,  enfin,  en  1793,  l'arrivée  des 
jacobins,  et  à  la  môme  heure  la  guerre  sur  nos  frontiè- 
res ^.  A  l'effacement  succédera  la  ruine.  Dans  la 
tourmente  générale  Técole  ne  tardera  pas  à  sombrer,  sans 
bruit  et  d'elle-même,  faute  d'élèves,  de  maîtres  et  de 
gages. 

II.  —  La  loi  du  29  frimaire  an  II. 

Quand  tout  aura  disparu^  qu'il  ne  restera  çà  et  là  que 
de  rares  maîtres  communaux  ou  privés  ^,  alors  la  Con- 
vention, et  à  sa  suite  les  sociétés  populaires  et  les 
autorités  départementales  se  passionneront  pour  l'ins- 
truction des  masses. 

Suivant  les  époques  les  mots  se  déforment  et  changent 
de   signification.   Etre   instruit    ce    n'est  pas    pour    un 

*  L.  1156.  Affaire  de  l'abbé  Raveil,  nommé  instituteur  à  Baixas. 

'Sur  tous  ces  points  voir  notre  Histoire  du  clergé  dans  le  dépar^ 
tement  des  Pyr.-Or.  pendant  la  Réoolutiony  ch.  II  à  VIII. 

3  Ainsi  à  Perpignan  l'agent  national  de  la  commune  demandait  son 
avis  au  District  pour  savoir  s'il  fallait  suspendre  c  ceux  qui  enseignent 
c  comme  par  cy-devant  ».  (L.  1115.  Lettre  du  16  prairial  an  II.) 
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Jacobin  posséder  un  easemble  de  connaissances.  «  Les 
«  nations  libres,  disait  BouqQier  à  la  tribune,  n*ont  pas 
c  besoin  de  savants  spéculatifs  dont  Tesprit  voyage 
c  constamment  par  des  sentiers  perdus.  Les  sciences 
«  spéculatives  détachent  de  la  société  les  individus  qui 
«  les  cultivent  et  deviennent  à  la  longue  un  poison  qui  mine, 
c  énerve  et  détruit  les  Républiques*  >.  —  Et  le  repré- 
sentant du  peuple  Milhaud,  à  Ferlus,  directeur  du  collège 
de  Sorèze  :  c  Nous  voyons  avec  plaisir  qu*un  homme  de 
c  mérite  tel  que  toi  fasse  un  digne  usage  de  sa  plume  ; 
c  les  gens  de  lettres  ont  en  général  assez  mal  servi  la 
€  Révolution  *  ». 

Aussi,  en  Tan  II,  durant  les  premiers  mois  de  1794,  à 
Tépoque  où  le  Jacobinisme  étale  et  pratique  sans  palliatifs 
ses  théories  gouvernementales,  ne  veut-on  pas  c  de  corps 
«  académique,  de  société  scientifique,  de  hiérarchie  péda- 
((  gogique.  »  —  c  Les  écoles  véritables,  disait  Bouquier, 
«  sont  les  séances  des  Comités.  La  Révolution,  en  éla- 
€  blissant  des  têtes  nationales,  en  créant  des  sociétés 
«  populaires,  des  clubs,  a  placé  partout  des  sources  iné- 
c  puisables  d*instruction.  ]>  Et  à  cette  fin  on  multiplie 
dans  notre  pays  les  sociétés  populaires  où  on  ne  parle 
que  de  lumières  et  de  progrès,  les  Districts  adressent 
aux  municipalités  circulaires  sur  circulaires  pour  leur 
infuser  les  idées  nouvelles,  et  on  voit  nos  généraux 
marcher  à  Tennemi  autant  pour  chasser  de  TEspagne 
Tignorance  et   le   fanatisme    que    pour  en  conquérir  le 

*  Moniteur  du  24  frimaire  an  II. 

'  L.  115.  Lettre  du  5  thermidor  an  II.  Perus  avait  demandé  des 
secours  à  Millaud  qui,  en  l'assurant  de  c  sa  sollicitude  poiu*  les  jeunes 
c  élèves  confiés  à  ses  soins  >,  le  renvoyait  a  la  commission  dea  subsis- 
tances établie  à  Paris. 
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territoire.  Tout  Jacobin  est  si  convaincu  de  la  thèse 
de  Rousseau  sur  la  bonté  originelle  de  Thomme  qa*il 
juge  inutile  une  méthode  pédagogique  :  qu*on  présente  à 
l'esprit  la  vérité,  et  celui-ci  se  rendra  devant  ses  char- 
mes. Si  on  organise  toutefois  Tinstruction  publique, 
c'est  qu'il  existe  de  jeunes  intelligences  et  qu'il  faut  les 
préparer  à  la  compréhension  des  vérités  que  lui  enseigne- 
ront plus  tard  les  sociétés  populaires  *. 

De  cette  conception  naquit  la  loi  du  29  frimaire  an  IL 
Elle  imposait  la  gratuité  de  l'instruction,  la  laissant  à  la 
charge  de  PEtat  qui  fournirait  au  maître  un  traitement 
annuel  sur  le  taux  de  20  fr.  par  garçon  et  de  15  par 
fille  :  on  devait  enseigner  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul 
et  la  morale  ^,  C'était  bien  là  l'école  telle  que  l'avait  rêvée 
M.  de  Saint-Sauveur  en  1780  et  M.  de  Trobat  en  1682, 
gratuite  afin  que  tout  le  monde  pût  y  participer,  de  pro- 
gramme fort  court  pour  que  les  enfants  du  peuple  puis- 
sent en  tirer  profit  en  restant  dans  leur  condition  native. 
Le  ministre  de  l'intérieur  l'écrivait  le  11  frimaire  an  II  : 
€  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  écoles  primaires  puissent 
€  devenir  tout  à  coup  supérieures  aux  petites  écoles 
€  quelles  sont  destinées  à  remplacer  ^.  »  Dès  lors  pour- 
quoi détruire  ce  qui  existait  ;  à  rebâtir,  les  autorités  vont 
apprendre  ce  qu'il  leur  en  coûtera  et  d'efl*orts  et  d'échecs. 

*  Nous  nous  dispensons  de  donner  des  preuves  de  chacune  de  ces 
assertions  car  nous  comptons  les  fournir  dans  une  prochaine  étude  j 
La  Société  populaire  de  Perpignan.  En  attendant,  voir  ce  que  nous 
avons  (lit  dans  notre  Histoire  du  rlerf^é,  p.  406-128. 

»  Pour  plus  de  détails  voir  VŒurre  scolaire  de  la  Réoolution  par 
M.  Allain.  Paris,  Didot,  in-S-^,  1891,  (.'hapitres  II  et  III.  Pour  tous  les 
renseignements  généraux  nous  nous  dispenserons  de  références,  nous 
contentant  de  renvoyer  le  lecteur  à  ce  remarquable  ouvrage. 

3  L.  208. 


] 
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Le  28  ventôse  an  II,  le  procurear-syndic  du  District 
de  Perpignan  écrit  à  toutes  les  commanes  :  t  Vous  avez 
((  reçu  directement  du  Ministre  de  Tintérieur  la  loi  da 
€  29  frimaire...  Je  vous  enjoins  de  vous  y  conformer  à 
a  la  lettre...  Il  est  très  important  sans  doute  qu^il  y  ait 
(c  des  instituteurs,  mais  ceux  qui  voudraient  enseigner 
c  sans  se  conformer  à  la  loi  seraient  très  dangereux  et 
€  vous  devrez  leur  faire  cesser  immédiatement  leurs 
c  fonctions  ^  Et  le  8  prairial,  en  leur  enjoignant  de  loi 
adresser  le  résultat  de  leurs  démarches  dans  trois  jours  : 
€  Je  ne  pourrai  m'empêcher  d'agir  conformément  à  la 
<  loi  si  vous  n'adhérez  à  ma  demande  dans  le  délai 
€  susdit  *.  J> 

Si  les  communes  ne  se  pressent  pas  de  répondre,  c'est 
qu'elles  ont  de  bien  mauvaises  nouvelles  à  donner.  Déjà 
le  17  floréal  Jaubert  a  adressé  une  lettre  éplorée  : 
c  Environ  cent  soixante-dix  élèves  étaient  distribués 
a  (à  Perpignan)  entre  l'école  primaire  et  les  clas- 
€  ses  du  collège  ;  mais  depuis  qu'on  a  pris  les  classes 
c  pour  le  magasin  d'abondance  et  le  collège  d'abord 
€  pour  la  Miséricorde  et  ensuite  pour  l'hôpital  militaire, 
«  les  Muses  se  trouvant  sans  temple,  n'ayant  plus  ici  ni 
€  feu  ni  lieu,  les  nourrissons  se  sont  dispersés  3.  »  Et  un 
mois  après  :  «  Dans  le  temps  que  nous  avons  fait  publier 
<  la    loi    relativement    à    l'instruction    publique    aucun 


*  L.  1209.  Lettre  du  procureur-syndic  du   district  de   Perpignan  à 
toutes  les  communes  en  date  du  28  ventôse  an  II. 

*  L.  1209.  Lettre  du  même,  en  date  du  8  prairial  an  II. 

3  L.  1252.  Lettre  du  18  floréal  an  II.  Deux  jours  avant,  le  procureur- 
syndic  écrivait  :  «  Dans  ce  moment  aucun  professeur  ne  propage 
«  l'instruction  publique  ny  ayant  aucun  individu  qui  aille  s'instruire 
c  dans  les  différentes  classes  ».  (L.  1209.) 
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c  institutear  ne  s*est  présente.  Quantité  d*enfans  sont 
•  venus  s'inscrire  *.  » 

Â  la  môme  époque,  six  mois  après  la  publication  de 
la  loi,  dix-neuf  communes  seulement  ont  répondu  à 
l'appel  du  District  de  Perpignan  :  quatorze  pour  déclarer 
l'inutilité  de  leurs  démarches,  cinq  seulement  pour  annon- 
cer qu'elles  avaient  un  instituteur  *.  Les  recherches 
continuèrent  pendant  les  mois  suivants  ^  sans  grand 
succès,  il  faut  le  croire,  puisque  l'agent  national  n'enre- 
gistra aucune  réponse  favorable  *. 

Les  Districts  de  Prades  et  de  Céret,  plus  malheureux 
encore  que  celui  de  Perpignan,  n'avaient  pas  encore  un 
seul    instituteur   à  la   fin   de    l'an  IL    Roger,    l'agent 

1  L.  1115.  Lettre  de  l'agent  national  de  la  commune  de  Perpignan  à 
l'agent  national  du  district  en  date  du  16  prairial  an  II. 

*  L.  1115.  Voici  les  communes  n'ayant  pas  d'instituteur:  Corbère, 
Nefftach,  Montner.  Ponteilla,  Montalba,  Baixas,  Espira-de-l'Asçly, 
V'ingrau,  Caramany,  Fenouillet,  Brouilla,  Peyrestortcs,  Saint-Laurent- 
de-Ia-Salanque,  Villelongue,  Vira.  —  Les  communes  possédant  un 
maître  sont  :  Maury,  Calce,  Caudiès,  Rivesaltes  et  Tautavel. 

3  Arch.  comm.  de  Villelongue.  Registre  de  délibérations  de  1789 
à  1836  p.  44.  On  trouve  une  curieuse  délibération  par  laquelle  la  com- 
mune offre  la  régence  e  au  citoyen  Michel  Monnier,  sergent-major  du 
€  bataillon  de  la  Haute-Vienne,  lequel  a  resté  l'hyver  dernier  en  can- 
c  tonnement  dans  notre  commune  ».  Michel  Monnier  doit  faire  de  ses 
élèves  de  bons  patriotes  et  t  détruire  entièrement  l'idiome  catalan  que 
c  nous  parlons  pour  le  remplacer  par  le  langage  national  ».  On  lit  en 
note  :  «  La  délibération  n'a  pas  eu  lieu,  Monnier  n'ayant  pu  obtenir  du 
c  représentant  du  peuple  la  permission  de  sortir  de  son  bataillon  pour 
c  être  instituteur  ». 

*  Cependant  les  communes  avaient  fait  des  recherches.  Ainsi  à  Ille, 
le  16  nivôse  an  II  on  vote  1800  liv.  pour  un  instituteur.  On  lit  dans 
la  délibération  du  \*^^  nivôse  an  III  :  «  Citoyens,  nous  ne  jwuvons  nous 
€  dissimuler  plus  longtemps  que  l'éducation  des  enfants  est  totalement 
c  négligée  dans  cette  commune.  Depuis  longtemps  cette  portion  inté- 
«  ressante  de  la  société  qui  nous  est  si  chère,  l'espérance  de  la  patrie, 
«  manque  d'un  instituteur  qui  cultive  et  développe  leurs  talents  nais- 
€  sants  ».  Notes  fournies  aimablement  par  M.  l'abbé  Pla. 
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national  de  Prades,  ayant  avoué  brutalement  son  iropais- 
sance  au  Comité  du  salut  public,  s*était  vu  admonesté  par 
celui-ci.  c  Je  ne  croyais  pas,  répondit-il  le  20  messidor, 
€  que   pour  dire  ma  façon   de   penser  républicaine  je 
c  dusse   être    moins    écouté    et    m*attirer    encore    les 
€  réprimandes  d*un  montagnard...;  pas  d'instituteur  ^  >• 
Et  le  21  frimaire  an  III  :  c  Les  lois  sur  Tinstruction  publi- 
€  que  ne  peuvent  pas  s'exécuter,  il  ne  se  trouve  absolu- 
€  ment  pas  de  sujet  pour  instituteur,  Tadministration  n*en 
c  a   pas   trouvé  pour  envoyer  à  l'école  normale  ni  à 
<  aucune  autre  école  ^  ».  Bordes,    l'agent  national  de 
Céret,  qui  n'aimait  pas  à  avouer  ses  échecs,  se  contentait 
à  la  môme  époque  de  termes  vagues  sur  le  défaut  d'ins- 
truction  de  son  district.    Il  déclarait  se   <r  démener  de 
son  mieux  »  pour  électriser  les  habitants,  et  renvoyait  à 
des  temps  meilleurs  la  réalisation  de  ses  espérances  ^. 

Le  procureur -général-syndic  avait  déjà  fait  pressentir 
cet  échec  au  comité  de  Salut  public  le  5  germinal  an  II. 
Après  lui  avoir  montré  «  la  majorité  des  habitants  encrou- 
«  tée  de  vieux  préjugés  »  et  pétrie  de  <r  mauvais  esprit  * 
à  cause  de  «  la  multitude  des  nobles,  des  prêtres,  des 
«  moines  et  des  gens  de  robe  qui  fourmillaient  sur  toute 
«  rétendue  du  département  >  avant  1789,  il  ajoutait  : 
<r  Ces  castes  privilégiées  avaient  tellement  chargé  Tatmos- 
(f  phère  de  celte  contrée  de  Tesprit  odieux  de  Torgueil, 
a  du  fanatisme  et  de  Tégoïsme  qu'il  a  fallu  cinq  années 
((  de  révolution  pour  le  purifier  un  peu,  qu'il  a   fallu  le 

*  L.  1322.  Lettre  du  20  messidor  an  II. 

'-Î  L.  1320.  Lettre  du  21  frimaire  an  IIL 

'  L.  1268  à  1269.  Sur  ce  curieux  personnage,  voir  notre  Histoire  du 
clcrffé,  p.  414-417. 
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€  courage  nerveux  d*un  petit  nombre  de  patriotes  et  la 
«  présence  d'une  armée  pour  prévenir  une  nouvelle  Ven- 
c  dée...  L*établissement  des  instituteurs  de  langue  fran- 
c  çaise  dans  nos  campagnes  est  le  seul  véritable  moyen 
c  de  révolutionner  tous  les  esprits  et  de  les  élever  à  la 
c  hauteur  du  règne  de  la  Raison,  mais,  citoyens  repré- 
c  sentants,  Teffet  d*un  si  salutaire  décret  sera  nul  peut- 
€  être  par  le  manque  d*instituteurs.  Le  pays  est  si  stérile 
c  en  hommes  éclairés  et  propres  à  un  poste  si  honorable 
€  que  nous  n'avons  presque  personne  digne  de  notre 
€  confiance.  Nous  désirerions  une  nuée  de  républicains 
«  éclairés  pour  diriger  l'instruction  dans  ce  département. 
«  La  môme  pénurie  est  cause  de  l'impossibilité  d'orga- 
«  niser  les  écoles  primaires.  Cette  pénurie  nous  déter- 
€  mine  à  écrire  aux  départements  circonvoisins  pour 
•  tâcher  de  nous  procurer  des  instituteurs  éclairés,  sur- 
€  tout  dénués  des  préjugés  et  de  l'esprit  sacerdotal  *  ». 

in.  —  La  loi  du  27  brumaire  an  III. 

On  cherchait  encore  lorsque  parut  le  27  brumaire 
an  III  une  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire.  L'en- 
seignement restait  gratuit  et  le  traitement  des  maîtres 
devenait  fixe  :  1.200  fr.  pour  les  instituteurs,  1.000  pour 
les  institutrices  ;  les  études  comprenaient  la  lecture,récri- 
ture,  le  calcul,  l'arpentage,  l'histoire,  la  géographie,  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  la  Constitution  fran- 
çaise, et  des  instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu- 
blicaine. Mais  ce  qu'on  donnait  d'une  main  si  libéralement 

«  L.  271. 
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parce  que  cela  ne  coûtait  pas^  on  le  retirait  de  Favlrei 
en  rédoisant  le  nombre  des  écoles  à  une  par  mttk 
habitants. 

Dans  les  districts  de  Prades  et  de  Cérel,  toat  en  aon- 
tagnes»  à  petites  communes  de  200  à  300  habitants  en 
moyenne,  éloignées  les  unes  des  antres,  perdues  an  fond 
des  Talions  oa  perchées  sur  de  hauts  plateaux,  il  déte- 
nait impossible  d'établir  des  écoles  centrales.  Le  district 
de  Perpignan  présentait  lai  aussi  de  graTes  difficultés 
tirées  de  la  distance  et  de  la  médiocrité  des  Yillages. 
Devant  cette  situation  les  agents  nationaux  hésitèrent,  ne 
sachant  que  faire  :  les  deax  premiers  passèrent  outre 
sans  antre  formalité  ;  le  troisième,  celai  de  Perpignan,  s*eQ 
ouvrit  au  Comité  d*instraction  et,  ne  recevant  pas  de 
réponse,  considéra  ce  silence  comme  an  acquiescement 
an  vœu  qn*il  avait  émis  de  conserver  les  écoles  existan- 
tes et  d*en  ouvrir  de  nouvelles  à  Neffiach,  à  Corbère,  à 
Opoul,  à  Salées,  à  Saint-Cyprien,  à  Ortaffa,  à  Canohès  et 
à  Canet,  quand  bien  même  ces  villages  n'eussent  pas 
1.000  habitants  ^ 

Pour  arracher  une  réponse  qui  ne  venait  point,  l'agent 
national  écrivit  une  seconde  fois  au  Comité  d'instruction 
publique  le  15  floréal  an  III.  Il  lui  exposa  tous  les  incon- 
vénients de  la  loi.  Le  premier,  sur  lequel  il  glissa,  venait 
de  la  nature  de  l'enseignement  :  n'avait-on  pas  vu  le  jury 
d'instruction  de  Perpignan  nommer  trois  institutrices  et 
six  instituteurs  pour  la  ville  et  aboutir,  le  30  nivôse 
an  III,  à  un  échec,  deux  instituteurs  et  toutes  les  institu- 


*  L.  1212.  Lettre  de  l'agent  national  du  District  de  Perpignan  au 
Connité  do  l'instruction  publique  du  15  floréal  an  III,  relatant  tous  ces 
faits. 
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trices  ayant  refusé  de  se  laisser  installer,  sous  prétextes 
divers»  en  fait  parce  qu*ils  étaient  catholiques  et  que  la 
loi  était  anti-religieuse  ^  Le  second  se  tirait  de  la  modi- 
cité du  traitement  :  «  Le  salaire  des  instituteurs  est  trop 
c  modique,  avait-il  déjà  écrit  le  28  germinal  précédent... 
c  Nous  en  avons  pourtant  trouvé  quelques-uns  qui  dans 
«  l'espoir  de  voir  augmenter  leur  salaire  ont  accepté  cette 
((  fonction  2.  »  Enfin  venait  une  troisième  difficulté  : 
c  Les  instituteurs  ont  fait  part  de  leur  embarras  pour  se 
«  procurer  le  nombre  de  livres  nécessaires.  » 

Il  en  était  une  quatrième^  plus  grave,  le  manque  d*ins- 
tituteurs.  L'agent  national  de  Céret  le  disait  en  termes 
curieux,  au  Département,  le  2  prairial  an  II  :  «  La  passion 
((  de  l'argent  est  le  thermomètre  qui  gouverne  la  volonté, 
«  cependant  beaucoup  de  disposition  pour  n'avoir  d'autre 
«  idole  que  la  République,  me  font  espérer  de  voir  bien- 
«  tôt  l'opinion  revivre,  mais  faut-il  quelques  pédagogues 
((  en  morale  autant  qu'en  politique,  vos  soins  les  donne- 
«  ront  et  alors  nous  aurons  le  plaisir  de  voir  les  tergi- 
€  versations  terminées  et  cette  extrémité  du  gouverne- 
<i  ment  identifiée  avec  le  Centre^  ». 

»  L.  115. 

*  L.  1212.  Lettre  de  l'agent  national  du  District  de  Perpignan  au 
Comité  de  l'instruction  publique  du  28  germinal  an  111. 

3  L.  1269.  Lettre  de  l'agent  national  du  District  de  Céret  au  pro- 
cureur-général syndic  du  département  le  2  prairial.  On  peut  juger  par 
ce  qui  se  passa  à  Céret  de  l'état  de  l'arrondissement.  Le  21  brumaire 
an  III,  €  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  d'un  peuple  libre  de  pro- 
«  pager  l'éducation  ;  que  c'est  par  ce  moyen  que  les  vei-tus  civiciues 
«  s'acquièrent  et  que  la  ditte  jeunesse  pourra  à  l'avenir  occuper  des  pla- 
€  ces,  devenir  utile  à  la  république  et  instruire  leurs  descendants  », 
la  municipalité  de  Céret  arrête  de  prendre  un  instituteur.  Le  1^^  ger- 
minal an  III,  le  maire  npprend  qu'  t  il  a  été  pris  tous  les  moyens 
t  possibles  à  en  trouver  un,  et  que  des  affiches  ont  été  apposées  pour 
«  ce  sur  différentes  places  de  l'arrondissement  de  ce  district,  cepen- 
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On  reçat,  sur  ces  entrefaites,  le  13  floréal  an  m,  une 
lettre  da  représentant  da  peuple  Barailon.  Chargé  par 
le  Comité  de  Tinstruction  publique  de  parcourir  le  Midi 
de  la  France  et  d*7  recueillir  les  renseignements  néces- 
saires pour  les  futures  réorganisations  de  renseignement 
primaire,  il  arrivait  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  inter- 
roger et  réformer.  Dès  le  lendemain,  14  floréal,  TAdmi- 
nistration  centrale  demandait  aux  Districts  leur  avis  ; 
puis  elle  invitait  la  municipalité  de  Perpignan  à  une  de 
ses  séances,  «  afin  de  ramasser  les  divers  renseignements 
c  nécessaires  pour  présenter  un  résultat  satisfaisant  an 
€  représentant  du  peuple  Barailon  ^  ». 

L'enquête  confirma  les  prévisions  pessimistes  que  les 
lettres  adressées  jusqu'à  ce  jour  laissaient  entrevoir. 
Roger  de  Prades  écrivait  que  dans  tout  le  district  boit 
communes  seulement  avaient  des  instituteurs  et  que  le 
principal  obstacle  était  a  le  manque  de  sujets^  >.  c  J*ai 
«  fait  nommer  un  jury  d'instruction,  disait  Bordes  de 
«  Céret,  j'ai  fait  une  proclamation  et  une  invitation  aux 
«  citoyens...  ;  mais  malheureusement  que  je  n'ai  trouvé 
«  qu'un  seul  individu  pour  remplir  la  place  d'instituteur. 
€  Les  seuls  obstacles  que  j'ai  rencontré  à  cet  utile 
((  établissement  ont  une  source  négative,  ils  ne  gisent 
«  que  dans  la  pénurie  de  moyens  et  de  lumières  ^  >.  Et 

«  (lant  tout  est  devenu  sans  fruit  ».  Sur  ce  on  demande  la  permission 
au  représentant  du  peuple  de  prendre  un  militaire,  t  autant  que  cela 
€  ne  sera  point  léser  l'intérêt  de  la  république  ».  (Arch.  comm.'*de 
Céret.) 

1  L.  43.  Séance  du  28  floréal  an  III. 

*  L.  359.  Lettre  du  procureur-syndic  de  Prades  au  Département  en 
date  du  30  floréal  an  III. 

3  L.  1115.  Lettre  du  procureur-sj-ndic  de  Céret  au  Département  en 
,7  floréal  an  II. 
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c  Tasta  de  Perpignan  :  c  En  exécution  de  la  loi  du 
c  27  brumaire,  il  a  été  nommé  un  jury  d*instruction  qui 
i(  a  examiné  et  élu  quelques  instituteurs  et  fort  peu 
c  d'institutrices  ^.  > 

En  homme  qui  regrette  le  passé  et  qui  voudrait  chan- 
ger Tétat  des  choses  existant,  Tastu  joignait  à  cet  aveu 
un  examen  des  causes  de  Téchec  général  ;  ces  causes,  il 
les  avait  déjà  exposées  au  Comité  de  Tinstruction  publi- 
que, il  les  redisait  encore  à  Barailon  :  et  la  distance  trop 
considérable  des  communes,  et  le  défaut  de  manuels,  et 
les  difficultés  d'enseigner  à  la  fois  les  premiers  éléments 
de  la  lecture  et  les  sciences  complexes^  et  la  pénurie 
d'instituteurs,  et  la  modicité  de  leur  traitement,  et 
l'impossibilité  de  vivre  honnêtement  <  par  l'augmentation 
((  progressive  de  tous  les  objets  de  nécessité  ».  En  con- 
séquence il  n'hésitait  pas  à  répéter  à  Barailon  ce  qu'il 
avait  déclaré  au  Comité  :  une  pareille  loi  étant  inexécu- 
table, il  avait  laissé  les  écoles  existantes  en  vertu  de  la 
loi  du  29  frimaire  an  II. 

IV.  —  L'organisation   Barailon 

Ce  n'était  pas  ce  que  voulait  Barailon.  Convaincu 
comme  tout  bon  Jacobin  que  pour  édifier  il  fallait  aupa- 
ravant détruire,  celui-ci  envoyait  de  Clermont,  le  26  prai- 
rial an  III,  un  arrêté  cassant  et  annulant  «  toutes  les 
nominations  faites  jusqu'à  ce  jour^  ». 

Les  motifs    étaient    nobles,    c    Considérant,    disait-il, 

*  L.  1115.  Brouillon  intitulé  :  Réponse  aux  questions  proposées  par 
le  représentant  du  peuple  Barailon. 

^  L.  1115.  Extrait  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Barailon. 
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c  combien  il  importe  de  procurer  aux  enfants  de  la  patrie 
c  une  instruction  digne  d*elle  ;  —  considérant  la  disette 
«  de  sujets  de  Tun  et  l'autre  sexe  en  état  de  s'y  livrer  ; 
«  —  sachant  que  les  écoles  établies  dans  les  campagnes 
(T  ne  sont  presque  point  fréquentées  ;  — désirant  mettre  fin 
<  aux  abus  qui  se  sont  déjà  introduits  ;  plusieurs  person- 
c  nés  recherchant  uniquement  le  traitement  d'instituteur 
«  et  d'institutrice  sans  se  soucier  d'en  remplir  les  devoirs; 
«  —  voulant  faire  cesser  enfin  les  plaintes  multipliées  et 
a  satisfaire  aux  désirs  des  bons  citoyens  ». 

Les  règles  étaient  pratiques  et  utiles.  Du  programme 
élaboré  par  la  Convention  on  ne  retiendrait  pour  les  cam- 
pagnes que  «  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe,  les 
c  éléments  de  la  grammaire  française  de  Lhomond  et  les 
c  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  »,  laissant 
le  reste  aux  «  communes  populeuses  ».  Mais  partout, 
aussi  bien  à  la  ville  qu*à  la  campagne,  instituteurs  et 
institutrices  devaient  joindre  «  à  une  probité  reconnue 
((  des  mœurs  pures,  une  conduite  et  une  réputation  sans 
«  tache  j>  et  se  montrer  «  partisans  de  la  démocratie,  » 
On  ne  les  dispensait  pas  du  savoir,  et  le  jury,  s'il  les 
reconnaissait  inférieurs  à  leur  mission^  avait  ordre  de  les 
refuser,  dùt-il  laisser  «  les  places  vacantes  ».  Venaient 
ensuite  d'autres  ordonnances  :  sur  l'école,  qu'il  fallait 
établir  dans  a  le  lieu  le  plus  central  de  chacun  des 
«  arrondissements  et  autant  qu'on  le  pourra  dans  les 
(T  communes  dont  les  écoles  auront  été  plus  fréquentées  >, 
sur  le  cumul  des  traitements  qui  ne  pouvait  excéder 
3,000  fr.,  enfin  sur  la  gratuité  absolue   de    l'instruction. 

Barailon  conjurait  en  terminant  les  membres  du  jury 
<r  de  se  rendre  difficiles  sur  le  choix  des  instituteurs  », 
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de  veiller  «  à  ce  qu'on  ne  mit  entre  les  mains  que  des 
€  livres  élémentaires  vraiment  républicains  »  ;  il  invitait 
aussi  «  les  bons  citoj^ens  du  district  de  faire  des  cours 
c  élémentaires  publics  et  gratuits  de  grammaire  fran- 
«  çaise,  de  géographie,  de  géodésie,  de  physique  en 
«  faveur  des  personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui  se 
«  destinent  à  l'enseignement.   » 

Cet  arrêté  n  avait  qu'un  défaut  :  il  survenait  six  mois 
après  la  loi  du  27  brumaire  an  III  et  à  la  veille  de  la  loi 
déjà  annoncée  du  3  brumaire  an  IV,  trop  tard  après  la 
première  et  trop  peu  de  temps  avant  la  seconde.  Les 
Districts  jugeant  inutile  de  se  déranger,  enregistrèrent 
simplement  l'ordonnance  K  ((Je  ne  puis  proposer  dans 
((  ce  moment  à  l'administration,  écrivit  l'agent  national 
€  du  District  de  Perpignan,  le  22  thermidor  an  III,  de 
«  s'occuper  de  la  formation  de  ces  établissements  ;  elle 
«  n'a  pas  le  temps  nécessaire  pour  cueillir  les  connais- 
«  sances  qui  devraient  la  guider  dans  ce  travail.  Je 
€  crains  d'ailleurs  que  les  changemens  qu'on  pourrait 
«  faire  dans  cette  partie  ne  nuisent  au  progrès  des  jeunes 
«  élèves  en  dégoûtant  les  instituteurs  qui  prévoient  déjà 
«  que  le  travail  que  nous  allons  faire  ne  sera  qu'un 
*  travail  momentané  puisqu'on  travaille  à  l'organisation 
((  définitive  des  écoles  primaires  -  ». 


*  L.  272.  Lettre  du  10  thermidor  an  III  adressée  par  le  procureur- 
général  syndic  du  Département  aux  trois  districts.  —  Ceux-ci  s'occu- 
pèrent bien  un  peu  des  membres  du  jury  d'instru*  tion,  mais  ce  fut 
à  peu  près  tout. 

2  L.  1212.  Lettre  du  22  thermidor  an  III  de  l'agent  national  du  Dis- 
trict de  Perpignan  au  procureur-gtriéral-syndie  du  Département. 
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V.  —  L'école  sous  le  Directoire. 

Naturellement  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  défit  ce 
qu*avait  fait  la  loi  du  27  brumaire  an  III,  comme  celle- 
ci  avait  modifié  Tœuvre  de  Tan  II.  La  gratuité  jusque-là 
posée  en  dogme  par  la  Révolution  disparaît  et  l'on  revient 
à  ce  qui  n'était  avant  1789  que  le  lot  des  communes 
pauvres,  aux  mensualités  scolaires  exigibles  de  tous  les 
enfants,  sauf  du  quart  d'entre  eux  reconnus  indigents. 
De  la  loi  du  29  frimaire  an  II  on  garde  le  programme 
élémentaire  :  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  le 
calcul  et  la  morale;  et  de  la  loi  du  27  brumaire  an  III, 
ce  qu'elle  avait  de  plus  défectueux,  la  répartition  d'écoles 
par  centres  cantonaux.  Quant  au  mode  de  recrutement 
il  reste  ce  qu'il  a  toujours  été  depuis  1794  :  les  muni- 
cipalités choisissent  les  instituteurs  sans  concours  préa- 
lable, le  jury  d'instruction  du  District  les  examine,  puis 
l'Administration  centrale  les  approuve  comme  jadis 
l'évoque.  Et  ce  qui  est  plus  caractéristique,  de  mCme  que 
ce  dernier  s'occupait  avant  tout  des  mœurs  et  des 
doctrines  du  régent,  de  môme  l'Administration  centrale 
fera  presque  uniquement  porter  son  enquête  «  sur  la 
moralité  républicaine  »  de  l'instituteur  primaire.  Modifiez 
le  but  de  ronseig;nemGnt,  faites  des  chrétiens  au  lieu 
de  révolutionnaires,  et  la  loi  de  l'aii  IV  vous  paraîtra 
un  plagiat  d'ancien  r(^gime,  mais  plagiat  défectueux  puis- 
que la  i;ratuité  a  dis[)aru  et  qu'il  ne  peut  exister  qu'une 
ou  doux  ('coles  par  canton. 

On  le  constate  dès  la  première  heure.  La  Convention 
avant    laissé    aux    Administrations   centrales    le  soin  de 
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déterminer  le  taux  des  mensualités  et  le  nombre  des 
écoles,  la  nôtre  fixe  le  6  germinal  an  IV  S  les  mensua- 
lités à  4  livres  et  réduit  le  chiffre  des  écoles  à  52  ^. 
Comme  il  s'agit  ici  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  beaucoup  plus  grand  que  l'ancien  diocèse 
d'Elne,  si  nous  défalquons  les  8  écoles  qui  se  trouvent 
dans  les  parties  annexées,  le  chiffre  tombe  à  44.  Or, 
avant  la  Révolution  nous  avons  rencontré  un  minimum 
de  58  écoles  dont  plusieurs  avec  deux  régents,  ce  qui  fait 
une  différence  en  moins  de  14  classes. 

Quelque  réduit  que  soit  le  nombre  des  instituteurs,  les 
administrations,  dès  qu'elles  passent  de  la  théorie  à  la 
pratique,  se  heurtent  à  des  difficultés  considérables,  et  là- 
dessus,  sans  autre  formalité,  elles  font  ce  qu'on  a  toujours 
fait  depuis  1794  :  elles  tournent  la  loi  ou  l'appliquent  à 
demi. 

*  L.  44.  Séance  de  l'Administration  centrale  du  6  germinal  an  IV. 
Voici  les  principaux  considérants  : 

«  Considérant  combien  l'instruction  est  nécessaire  à  l'homme  libre 
«  puisqu'elle  seule  peut  lui  faire  connaître  toute  l'étendue  de  ses 
«  droits  et  de  ses  devoirs  ;  —  que  les  lumières  en  élevant  l'âme 
c  donnent  à  l'homme  le  plus  haut  degré  d'amour  pour  la  justice  et 
«  l'humanité,  ces  bases  éternelles  de  l'union  sociale  ;  —  qu'il  est 
•  instant  d'ouvrir  la  carrière  de  l'enseignement  aux  jeunes  gens 
€  l'espoir  de  la  patrie  ;  —  considérant  enfin  que  ce  n'est  pas  assez  de 
€  fournir  à  la  jeunesse  les  premiers  éléments  de  l'éducation  republi- 
c  caine,  qu'il  lui  faut  de  plus  un  centre  de  lumières  où  elle  puisse 
€  apprendre  l'art  difficile  de  servir  la  patrie  dans  des  postes  impor- 
»  tants  et  que  pour  parvenir  à  ce  but  il  importe  au  choix  des  juris 
f  d'instruction  et  d'organiser  promptcment  les  écoles  primaires  et 
t  centrales...  arrête  ». 

'  L'arrêté  portait  seulement  :  «  il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu 
€  de  canton  du  département  une  école  primaire  et  sur  les  réclama- 
f  tions  motivées  des  administrations  municipales  le  nombre  en  sera 
f  augmenté  ».  Les  réclamations  eurent  lieu  ;  le  9  nivôse  an  VI  on 
déclare  dans  un  rapport,  que  nous  citerons,  (|ue  le  nombre  des  écoles 
est  fixé  à  52  ;  cependaFit  une  lettre  du  préfet  du  9  thermidor  an  IX 
parle  de  54. 
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D*abord  elles  laissent  aux  maîtres  liberté  absolue 
d'enseigner  ce  qu'ils  voudront,  c  Toujours  persuadés,  > 
disent  les  membres  de  l'Administration  centrale  dans 
leur  mémoire  du  9  nivôse  an  VI,  c  que  le  gouvernement 
«  adopterait  un  règlement  général  et  uniforme  pour 
c  toutes  les  écoles  de  cette  nature  dans  toute  l'étendue 

<  de  la  République,  nous  nous  sommes  dispensés  d'adop- 
<r  ter  un  règlement  provisoire  ;  nous  avons  donné  toute 
c  latitude  et  la  faculté  d'adopter  le  mode  d'enseignement 

<  que  les  instituteurs  croiraient  le  meilleur,  le  tout  sous 
€  la  surveillance  des  administrations.  >  —  Aussi  ajou- 
taient-elles :  «  Nous  nous  sommes  aperçus  que  tous 
€  ont  suivi  dans  le  cours  de  l'an  V  et  suivent  encore 
€  dans  le  cours  de  Tan  VI  l'ancienne  routine  ;  nous 
€  prévoyons  que  cela  sera  toujours  ainsi  tant  que  le 
«  gouvernement  n'adoptera  pas  pour  toute  la  République 
«  une  méthode  d'enseignement*,  i 

En  second  lieu  on  ne  se  montre  point  difficile  sur  le 
savoir  des  instituteurs.  Parcourez  les  arrêtés  de  l'admi- 
nistration centrale,  vous  constaterez  qu'on  n'exige  d'eux 
qu'une  chose  :  des  convictions  républicaines  ^.  De  tous 
les    candidats  qui    s'offriront,  on    n'en  rejettera  qu'un  3, 

*  L.  49.  Mémoire  en  forme  de  réponse  aux  questions  proposées  par 
le  Ministre  de  rintcrieur  dans  sa  lettre  en  date  du  25  fructidor  an  V^ 
annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  du  9  nivôse  an  VI. 

2  Nous  en  avons  drossé  le  relevé  en  parcourant  les  registres  des 
.arrêtés  «le  Tadministration  centrale. 

•'  L.  1<».  SéaiKC  du  2<')  vendémiaiic  :ui  VI,  le  jury  ayant  déclaré  que 
It^  sieur  iJustaiiy  ««  j>eut  })arvenir  à  l)ieii  .ipjirendre  les  élemens  de  la 
«  momie  repuldi'-aiiif  •>..  r.idininistration  ^<.  c<»n8iderant  que  la  morale 
«  «'st  l'essenec  du  f;ouvern«'meiit  r(  i»ul)iieain,  t|U*il  ne  suffit  f.x\s 
f  d'écliirer  l'e.sju'it  des  ei'fanls,  i'cs|u/ir  de  la  jtatric,  mais  encore  de 
«  former  leurs  tendres  cccurs  à  l'aiiinur  et  à  la  praticjue  ré|)ublicaine  », 
jugea  la  moralité  républicaine  du  sieur  Uustany  insuftisante. 
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Tabbé  Rastany,  un  prêtre  constitutionnel,  et  uniquement 
comme  trop  peu  patriote,  lui  qui  avait  brûlé  les  saints 
de  sa  paroisse  sous  la  Terreur.  L'Administration  l'avoue 
d'ailleurs  elle-même  dans  son  rapport,  le  9  nivôse  an  VI  : 
€  Nous  sommes  convaincus  que  (les  membres  du  jury) 
c  auraient  apporté  dans  le  choix  des  instituteurs  tout  le 
«  soin  possible  pour  ne  recevoir  que  des  personnes 
((  instruites  et  connues  par  leur  moralité  et  leur  attache- 
€  ment  aux  lois  républicaines,  s'il  avait  été  possible  de 
<  choisir  ;  mais  ici  nous  ne  tairons  pas  au  ministre  une 
«  vérité  affligeante  pour  nous  et  pour  le  département 
«  que  nous  administrons,  puisqu'elle  prouve  combien  ce 
((  département  est  stérile  en  hommes  instruits,  capables 
«  de  se  dévouer  à  l'instruction  publique.  Les  jurys  n'ont 
«  pu  faire  de  choix  ;  ils  ont  été  forcés  de  nommer  les 
«  instituteurs  qui  se  sont  présentés  ;  il  est  facile  d'induire 
((  de  là  que  la  plupart,  dans  d'autres  circonstances, 
c  n'eussent  pas  été  admis  ;  mais  la  pénurie  les  a  fait 
c  nommer  quoique  avec  des  connaissances  plus  que 
«  médiocres  ^ .  » 

Malgré  toutes  ces  concessions  il  est  évident  dès  la 
première  année  que  les  administrateurs  échoueront  dans 
leur  entreprise.  En  l'an  IV  ils  n'ont  recruté  aucune 
institutrice  et  seulement  14  instituteurs  ;  de  l'an  IV  à 
l'an  VIII  ils  ne  fonderont  aucune  école  de  filles  *  et  ils 
établiront    de    moins  en   moins    des  écoles  de  garçons  : 


ï  L.  49. 

'  On  y  avait  bien  songé  en  Tan  IV.  Le  17  germinal  an  IV  Tadminis- 
tration  centrale  écrivait  au  jury  d'instruction  :  «  Par  notre  arrêté  du 
c  6  germinal  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  des  garçons  —  nous 
•  formerons  un  jury  de  femmes  ou  bien  nous  y  on  adjoindrons  une 
€  pour  juger  du  travail  manuel  ».  (L.  211). 

22 
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7  en   Tan  V,  5  en   Tan  VI,  2  en   Tan  VII,    aacone  en 
l'an  VHP. 

Cette  triste  situation  s'explique.  En  imposant  comme 
condition  préliminaire  à  toute  admission  c  la  moralité 
€  républicaine  »,  prouvée  par  le  travail  du  dimanche 
et  l'assistance  aux  fêtes  décadaires,  on  a  exclu  de  fait 
tous  les  anciens  régents  fidèles  à  leurs  croyances  reli- 
gieuses. Et  si  pendant  l'an  IV  et  l'an  V  on  se  montrera 
tolérant  sur  les  infractions  à  cette  règle,  après  le 
18  fructidor,  quand  les  Jacobins^  c  les  buveurs  de  sang  • 
comme  on  les  appelait  alors,  les  Cassanyes  et  autres, 
reviendront  au  pouvoir,  il  faudra  que  l'instituteur  fasse 
montre  de  sentiments  anti-catholiques,  qu'il  mette  entre 
les  mains  de  ses  élèves  des  ouvrages  impies,  qu'il  observe 
le  nouveau  calendrier,  en  un  mot  qu'il  renie  sa  foi  *. 

Et  quels  avantages  matériels  lui  donne-t-on  en  échange? 
A  cette  époque  où  il  est  si  dur  de  quitter  ses  foyers  pour 
courir  à  des  guerres  lointaines  3,  quelques  instituteurs 
ont  cru  trouver  dans  le  service  scolaire  une  dispense  du 
service  militaire.  Mais  la  loi  est  formelle.  A  Arles,  Herma- 
bessière,  ancien  frère  des  écoles  chrétiennes  défroqué,  doit 
arguer  de  son  mariage  pour  ne  pas  partir'*  ;  à  Prats-de- 
Mollô  le  maître  provoquera  une  émeute  populaire  contre 
le  décret   de   conscription   qui   l'englobe    et    pour    s'en 

*  L.  1115.  Tableau  des  instituteurs  primaires  du  département. 

'  V.  plus  loin  la  preuve  de  «es  assertions. 

^  L'histoire  de  la  levée  des  troupes  en  Roussillon  sous  le  Directoire 
est  fort  curieuse  :  malheureusement  elle  est  si  écœurante  que  nous 
n'osons  la  publier,  quoique  nous  a\ons  réuni  tous  les  documents.  Il  le 
faudrait  bien  cependant  pour  montrer  combien  fausse  est  la  légende 
sur  ce  point. 

*  L.  1169.  Dossier  Hermabessière. 
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dispenser  fera  valoir  des  lois  terroristes,  au  grand  scan- 
dale de  l'administration  ^ 

Incertains  du  lendemain,  puisque  la  conscription  peut 
venir  les  prendre  à  ^improviste  s'ils  sont  jeunes,  les 
instituteurs  ne  trouvent  pas  dans  leur  situation  présente  des 
compensations  suffisantes.  D'après  la  loi  ils  ont  droit  à 
des  mensualités  de  4  francs  par  élève,  à  un  logement  ou 
à  une  indemnité.  Ce  logement  c'est  l'ancien  presbytère. 
Quand,  le  20  messidor  an  IV  *,  on  en  dresse  la  liste,  on 
reconnaît  que  beaucoup  ont  été  vendus  pendant  la  Ter- 
reur ou  bien  qu'ils  n'ont  pas  de  jardin  ;  de  là  le  vote  par 
la  commune  d'une  indemnité  de  100  ou  200  francs.  Mais 
cette  somme,  il  ne  suffit  pas  de  l'inscrire  au  budget^  il 
faut  la  trouver,  et  les  communes  ruinées  par  les  assignats 
ou  la  vente  de  leurs  biens  ne  peuvent  faire  face  à  leurs 
engagements.  Dès  l'an  V  les  requêtes  des  instituteurs  déso- 
lés arrivent  en  foule  à  l'administration  centrale.  En  l'an 
VI  les  autorités  dressent  une  liste  ;  sur  21  communes  ayant 
envoyé  des  états  scolaires,  huit  déclarent  n'avoir  pas 
d'écoles,  les  treize  autres  doivent  toutes  l'indemnité  de 
l'an  VI,  et  10  celle  de  Tan  V  K 

Ces  plaintes  sont  d'autant  plus  légitimes  que  les  insti- 
tuteurs ne  peuvent  retirer  les  rétributions  de  leurs  éco- 
liers. On  les  a  fixées  à  48  livres  par  an,  payables  par 
mensualités,  mais  presque  partout  «  les  élèves  sont  en 
«  petit  nombre  »  pendant  les  récoltes  *.  Et  puis,  avec  les 

*  Arch.  nationales.  F.*^  1691.  Lettre  du  15  floréal  an  III. 

*  L.  45.  Tableau  d'écoles  où  il  y  aura  presbytère  et  jardin.  Séance 
du  20  messidor  an  IV. 

3  L.  1115.  Liste  des  indemnités  duos  aux  instituteurs  primaires. 

*  L.  1115.  Pour  tous  les  détails  suivants,  voir  les  tableaux  de  ren- 
seij:nenients  scolaires  réunis  ensemijle  et  envoyés  par  les  diverses 
administrations.  Ces  tableaux  très  détaillés  sont  fort  instructifs. 
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parents  qui  se  plaignent  il  faut,  sauf  à  Estagel  et  à  Taa- 
tavel,  rabattre  du  prix  légal.  Fabre,  instituteur  à  Perpi- 
gnan, ((  demande  à  faire  valoir  que  les  élèves  peuvent  à 
((  peine  donner  deux  livres  par  mois  ».  A  Prades  le  maî- 
tre prend  de  1  fr.  10  à  4  fr,  ;  à  Montlouis,  de  2  à  3  fr.  ; 
à  Rivesaltes,  2  fr.  ;  à  Elne,  1  fr.  50  ;  à  Saillagouse,  de 
1  fr.  à  1  fr.  25.  D'autres  pour  éviter  tout  aléa  recourent 
à  un  abonnement  :  30  fr.  à  Millas,  20  à  Saint-Paul, 
18  livres  7  sous  à  Ille,  12  fr.  à  Olette. 

Et  malgré  tout  les  élèves  ne  viennent  pas  nombreux. 
Vaquer,  d'Olette,  déclare  en  Tan  VI  12  enfants  à  12  fr. 
chacun,  total  144  francs  ;  Berthomieu,  d'Ille,  20  payants, 
8  indigents,  en  tout  367  fr.  ;  Laurent,  de  Montlouis,  15  élè- 
ves en  l'an  V  et  38  fr.  par  mois,  20  en  l'an  VI  ;  Soudré, 
d'Elne,  3  indigents  et  9  payants  1   fr.   50.  L'instituteur 
d'Estagel  compte  12  payants  et  336  fr.  de  traitement  ; 
celui  de  Tautavel,  6  payants  et  168  fr.  ;  celui  de  Saint- 
Paul,  18  payants,  363  fr.  ;  celui  de  Maury,  18  payants, 
108  fr.  ;  celui  de  Saillagouse,  8  indigents,  25  payants, 
330  fr.  Voici  les  plus  aisés:  Rivesaltes  fournit  9  indigents, 
31    payants,    62    fr.    par  mois  ;   Prades,    4    indigents, 
21  payants,  768  fr.  ;    Millas,   8  indigents,   27  payants, 
810  fr.  ;  Saint-Laurent,  11  indigents,  22  payants,  44  fr. 
par  mois  ;  Bompas,  18  payants,  22  fr.  10  par  mois. 

Aussi  quelques  instituteurs  démissionnent-ils.  De  Tan  IV 
à  Tan  VIII  Saint-Laurent  en  change  cinq  fois  ;  Rivesaltes, 
trois  fois  ;  Perpignan,  Estagel,  Elue,  Olette,  Formiguè- 
res,  deux  fois  K  Je  ne  compte  pas  les  communes,  comme 
Millas,  qui  perdant  en  l'an  VI  un   maître,  ne  le  rempla- 

*  L.  1115.  Tableau  des  instituteurs  priiiiaires  du  département. 
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cent  pas  ou  le  gardent  à  force  de  sapplica tiens.  Il  arrive 
môme  que  quelques-unes,  Pézilla,  Estagel,  Olette,  cons- 
tatant rimpossibilité  où  elles  se  trouvent  de  conserver 
leur  instituteur  si  elles  ne  lui  donnent  pas  des  gages  fixes, 
déterminent  une  somme  qu^elIes  inscrivent  dans  leur 
budget.  Estagel  revient  à  la  gratuité  absolue  moyennant 
600  fr.  *  Pézilla  ^  et  Olette  ^  à  la  gratuité  relative  moyen- 
nant 300  fr.  Et  l'administration  centrale  d'approuver  cette 
méthode  quoiqu'elle  ne  soit  ni  dans  l'esprit  ni  dans  la 
lettre  de  la  loi. 

Pour  parer  à  tous  ces  inconvénients,  celle-ci  a  tout  un 
plan  de  réformes  qu'elle  voudrait  introduire  parce  que 
les  professeurs  de  l'école  centrale  le  lui  ont  exposé  avec 
compétence,  c  II  semble,  dit-elle,  que  l'amélioration  des 

*  L.  369.  Dans  son  rapport  décadaire  du  5©  jour  complémentaire  de 
l'an  VI  le  commissaire  d'Estagel  écrit  :  c  Cette  commune,  sur  le  vœu 
c  bien  prononcé  des  habitants,  a  adressé  à  l'administration  centralle 
c  pour  qu'elle  l'aprouve  son  avis  sur  pétition  tendant  à  faire  accorder 
€  à  l'instituteur  de  cette  commune  la  somme  de  600  francs  par  an 
«  moyennant  laquelle  il  sera  tenu  de  recevoir  sans  autre  rétribution 
c  tous  les  élèves  de  cette  commune.  Cette  somme  sera  prise  sur  les 
«  revenus  patrimoniaux  qui  sont  concequents.  > 

*  Arch.  comm.  de  Pézilla.  DD.  1.  Registre  de  délibérations  à  partir 
de  1789.  Séance  du  28  vendémiaire  an  VI.  c  Depuis  deux  ans  et  plus 
le  canton  de  Pézilla  est  privé  de  l'avantage  d'avoir  une  école  ».  On 
propose  d'allouer  300  liv.  à  l'instituteur,  qui,  outre  le  logement,  rece- 
vra des  mesades  :  1  fr.  pour  les  éléments  de  la  lecture,  1  fr.  50  pour 
la  lecture  et  récriture,  2  fr.  pour  l'arithmétique.  L'administration  cen- 
trale approuve  le  15  frimaire  an  VI. 

3  L.  1406.  Lettre  du  commissaire  d'Olette  en  date  du  19  thermidor 
an  VI.  Cazes,  après  avoir  déclaré  que  si  l'arrêté  du  6  germinal  an  IV 
est  inexécutable,  ajoute  :  «  Je  vous  demande  que  vous  empressiez 
t  d'établir  une  école  primaire.  Ne  craignez  pas  de  prendre  sur  les 
fl  revenus  de  cette  commune  jusqu'à  la  concurrence  de  300  fr.  pour 
f  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement...  Vous  remplirez  à  cet 
c  égard  le  vœu  de  la  commune...  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par 
*«  cidevant  jusqu'au  moment  de  la  Révolution.  »  Suit  l'arrêté  de  l'ad- 
ministration centrale  du  26  fructidor  an  V  acceptant  la  proposition. 
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c  écoles  primaires  dépend  de  la  bonté  de  rinstruction,  de 
c  la  facilité  des  progrès  et  de  la  fréquentation  de  ces 
€  écoles. 

c  Pour  rendre  Tinstruction  meilleure  il  faudrait  subs- 
c  tituer  à  Tancienne  routine  une  des  nouvelles  méthodes, 
€  soit  celle  du  bureau,  soit  celle  des  cartes  :  faire  com- 
€  poser  ou  adopter  un  ou  plusieurs  livres  élémentaires 
<  sur  chacun  des  objets  de  renseignement,  assujettir  les 
c  instituteurs  à  Tétude  de  ces  livres  élémentaires  et  à  an 
c  nouvel  examen  après  un  terme  de  six  mois. 

€  Les  progrès  des  élèves  seraient  plus  faciles,  si  à  mesure 
«  qu'une  école  aurait  plus  de  cinquante  élèves,  on  la 
€  divisait  en  deux  sections  et  on  nommait  un  nouvel 
€  instituteur.  Chacun  des  deux  instituteurs  servirait 
(  annuellement  et  tour  à  tour  dans  chacune  de  ces  deux 
c  sections.  Les  écoles  seraient  plus  fréquentées  si,  comme 
€  nous  l'avons  déjà  dit,  l'instruction  était  entièrement 
«  gratuite  *  t. 

C'étaient  d'excellents  conseils,  trop  excellents  pour 
l'époque.  Pour  rétablir  la  gratuité,  il  eût  fallu  au  gouver- 
nement ou  aux  communes  des  ressources  qu'ils  n'avaient 
pas,  et  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  faute  de  crédit,  les 
banqueroutes  des  mandats  succédant  aux  banqueroutes 
des  assignats.  Puis  le  vent  n'était  pas  à  la  pédagogie  ^ 
Pour  les  Jacobins  du  Directoire,  surtout  après  le  18  fruc- 
tidor, instruire  c'est  comme  en  1794  infuser  aux  enfants 
les  principes  révolutionnaires.  Deux  arrêtés  des  27  bru- 

^  L.  10.  Mémoire  déjà  cité  du  9  ventôse  an  VI. 

-  Cependant  en  l'an  VII  on  s'ocfuj).!  un  peu  de  pifiuer  l'émulation 
des  t'(.'oliers,  et  pour  cela  on  décida  le  l.'i  vend»'>niiaire  an  VII  (L.  51) 
d'exposer  au  lieu  des  séances  de  l'administration  centrale  c  les  frag- 
<  ments  d'écriture  »  d'un  élève. 
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maire  et  17  pluviôse  an  VI  le  signifièrent,  et  l'Adminis- 
tration centrale  épurée  depuis  le  18  fructidor  entra 
résolument  dans  cette  voie. 

Sans  doute  la  passion  antireligieuse  avait  pénétré  dans 
Técole  avec  les  lois  de  Tan  II  et  de  Tan  III,  on  imposait 
le   décadi  en  proscrivant  le  dimanche,    mais,    après  le 
9  thermidor,  une  réaction  s'était  faite,  les  églises  s'ouvraien  t 
et  l'on  déclassait  les  temples  révolutionnaires.  Des  aveux 
perçaient  au  milieu  des  rapports   dithyrambiques  sur  les 
progrès  de  la  Révolution  ^  :  c  Vous  avez  été  peines  comme 
€  moi,  disait  le  procureur  général  syndic  le  3  thermidor 
c  an  III,  de  voir  les  négligences  des  municipalités  portées 
((  à  son  comble  en  ne  faisant  pas  célébrer  l'anniversaire  de 
€  la  mémorable  journée  du  14  juillet*  ».  Et  le  21  fruc- 
tidor suivant  :    «  Hier    le    premier    arrondissement   de 
«  Perpignan  dont  la  population  se  porte  à  2000  habitants 
€  n'a  fourni  que  162  citoyens  à  l'assemblée  réunie   pour 
€  exercer   un   acte   de   souveraineté  en  exprimant    son 
«  vœu  sur   l'acte   constitution.  Si    une    opération   aussi 
c  importante  n'a  pu  retirer  le  peuple  de  sa  léthargie,  il 
«  est  à  craindre  qu'il  no  dorme  longtemps^  ».  Le  peuple 
dormait  si  bien  en  l'an  IV,  que  l'Administration  centrale, 
constatant  que    nul    ne   voulait  des   fonctions   publiques, 
jetait  l'alarme  le  15  frimaire  *.  En  Tan  V  <r  Tapathie  cri- 
<r  miiielle  »    est     allée    empirant  :    les    prêtres    fidèles 
rentrcMit,  des  modérés  passent  aux  élections,  les  adininis- 

*  Ce  point    m»  riferait  d'être  mis  «^n  relief  :  les  documents  surabon- 
dent :  nous  nous  ront»^nterons  d'en  citer  <|uelques-uns. 

'  L.  13.  Séance  du  3  thermidor  au  III. 

3  L.  280.  Lettre   du   procureur-g«'néral   syndic  au  Comjté   de   salut 
pul)lic  en  date  du  21  fructidor  an  III. 

*  L.  11,  p.  21.  Adresse  de  l'administration  centrale  à  ses  concitoyens. 
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tra lions  municipales  ne  correspondent  presque  plas 
avec  Tadministration  centrale;  encore  quelques  mois  et  le 
catholicisme  refleurira  au  milieu  de  la  Révolution  expirante; 
mais  les  jacobins  veillent  et  le  coup  d^Etat  du  18  fructidor 
a  mis  fln  à  toutes  les  espérances  de  calme  et  de  salut  ^ 

On  sait  quelle  en  fut  la  portée  en  Roussillon  ^.  Dès  leur 
arrivée  au  pouvoir  les  nouveaux  administrateurs  s'occu- 
pent de  Técole  ;  ils  veulent  un  rapport  détaillé.  «  Ce  que 
c  je  vous  recommande  bien  spécialement,  porte  la  circu- 
le laire  du  10  vendémiaire  an  VI,  c'est,  en  parlant  de 
c  l'instruction  publique,  de  ne  me  laisser  rien  ignorer 
c  sur  les  écoles  primaires  de  votre  canton,  me  dire  com- 
c  bien  d'élèves  les  ont  fréquentées  ;  quels  sont  les 
«  progrès  qu'ils  ont  fait  ;  si  les  élèves  y  ont  récité  ou 
«  écrit  la  déclaration  des  droits  et  devoirs...  ;  enfin 
c  quelle  est  la  moralité  des  instituteurs  ^.  > 

Nouvelle  circulaire  du  25  pluviôse.  «  Vos  regards 
«  doivent  se  porter  principalement  sur  l'instruction  publi- 
€  que  ;  c'est  l'ignorance  qui  enchaîna  la  liberté  de  nos 
«  pères  ;  c'est  l'instruction  et  la  philosophie  qui  nous 
€  ont  fait  connaître  nos  droits  ;  c'est  à  elles  que  nous 
<r  devons  notre  liberté...  Veillez  surtout  à  ce  que  les 
«  instituteurs  élèvent  dans  les  principes  républicains  *.  » 

Arrêté,  le  18  germinal,  ordonnant  de  plus  fort  l'ensei- 
gnement révolutionnaire,  l'assistance  aux  fêtes  décadaires, 

*  Voir  sur  ce  point  notre  Histoire  du  Clergé,  p.  509  et  suiv. 

2  Nous   en    avons   dit    un    mot    dans    notre    Histoire    du   clergé, 
p.  528-544. 

3  L.  310.    Circulaire  du  commissaire    du  Directoire    exécutif  aux 
commîmes  du  10  vendémiaire  an  VI. 

*  L.  311.  Circulaire    du   commissaire  du  Directoire  exécutif  aui 
commissaires  de  l'arrondissement. 
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Tintrodaction  de  livres  anti-catholiqaes  et  des  tournées 
d'inspection  scolaire.  «  Ce  sont  les  lumières  qui  ont 
c  préparé  la  Révolution,  ce  sont  les  lumières  secondées 
«  par  le  courage  et  les  victoires  de  nos  armées  qui  nous 
c  ont  donné  la  République,  et  ce  sont  encore  les  lumières 
c  qui  doivent  raffermir  sur  des  bases  inébranlables  ^  » 
—  Circulaire  encore,  le  14  prairial,  plus  violente  que 
jamais  :  c  La  génération  future,  dégagée  de  tous  les 
c  préjugés  que  le  fanatisme  royal,  sacerdotal  et  nobi- 
<  liaire  avaient  propagés  pendant  que  Tignorance  et  la 
«  superstition  pesaient  sur  la  France,  jouira  des  avan- 
c  tages  inappréciables  de  la  liberté  et  consolidera  de  plus 
c  en  plus  la  République  française  *  ». 

Désormais  le  ton  est  donné  :  les  circulaires  succéde- 
ront aux  circulaires  pendant  l'an  VI  et  Tan  VU  ^  ;  mais 
quelque  zèle  que  mette  l'Administration  centrale  à 
déchristianiser  l'enfance  elle  échouera  dans  son  entreprise. 
Les  communes  opposeront  à  cette  nouvelle  poussée  jaco- 
bine la  force  d'inertie  qui  a  émoussé  en  1794  les  traits 
meurtriers  des  lois  terroristes.  Rares  seront  les  commis- 
sions réunies  pour  inspecter  les  écoles,  et  aussi  fort  tolé- 
rants seront  les  membres  chargés  de  savoir  si  l'instituteur 
enseigne  la  Constitution,  adopte  les  manuels  anticatholi- 
ques et  oblige  les  élèves  t  à  s'honorer  du  titre  de  citoyen  *  ». 

^  L.  50.  Séance  du  18  germinal  an  VI. 

2  L.  313.  Circulaire  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  aux  com- 
missaires des  communes. 

3  Citons  particulièrement  (L.  313)  les  circulaires  des  8  et  18  floréal 
an  VI  sur  les  fêtes  et  le  calendrier  républicain  ;  (L.  317)  la  circulaire 
des  17  vendémiaire  et  19  frimaire  an  VI  sur  le  même  thème  ;  (L.  318) 
la  circulaire  du  l®»"  floréal  an  Vil.  Les  idées  sont  toujours  les  mêmes  ; 
le  ton  est  lyrique  et  tourne  au  pathos. 

*  L.  1115.  Dossier  d«s  rapports  scolaires. 


# 
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Les  commissaires  de  chaque  canton  oublieront  souvent  le 
bulletin  décadaire  où  le  rempliront  vaille  que  vaUle,  avec 
force  formules  vagues.  On  célébrera  les  fêtes  décadaires, 
on  y  appellera  maîtres  et  élèves,  on  les  imposera  aux  pre- 
miers, on  essaiera  d'y  attirer  les  seconds  par  des  distinc- 
tions honorifiques,  mais  à  la  lecture  des  rapports  on  sen- 
tira que  l'enthousiasme  est  de  commande  et  que  presque 
tous,  pontifes  et  assistants,  subissent  une  corvée  et  espè- 
rent en  être  bientôt  délivrés  *.  Un  examen  sommaire  des 
rapports  officiels,  canton  par  canton,  nous  permettra  de 
le  constater  ;  nous  suivrons  pour  plus  de  clarté  Tordre 
géographique. 

Au  sud,  le  long  de  la  frontière  espagnole,  on  rencon- 
tre les  cantons  du  Tech,  d'Arles,  de  Céret,  de  Collioure  et 
de  Laroque,  cet  ancien  district  de  Céret  que  Bordes, 
l'agent  national  modèle,  a  essayé  en  vain  de  galvaniser* 
jusqu'en  l'an  IV.  Là  l'instruction  publique  semble 
annihilée  ;  en  l'an  IV  il  n'y  a  qu'une  école  primaire 
à  Prats-de-Mollô  3,  en  l'an  V  Céret  établit  la  sienne  *,  on 


'  On  pourrait  faire  un  volume  avec  les  procès-verbaux  des  fêtes 
nationales  et  décadaires,  plus  ridi(.'ules  les  unes  que  les  autres.  Nous 
nous  contentons  de  renvoyer  à  ce  que  nous  en  avons  <lit  fort  sommai- 
rement dans  notre  Histoire  du  clergé,  p.  544-551. 

2  Qu'on  nous  permette  à  ce  sujet  la  curieuse  citation  suivante. 
D'après  la  loi  du  .^c  jour  complémentaire  an  III,  Bordes  devait  se  reti- 
rer comme  i>arcnt  d'émigré.  Il  écrit  le  10  vendémiaire  an  IV  au 
Déi)artemcnt  :  «  Ce  sera  un  malheur  pour  la  vertu  de  ne  pouvoir 
«•  paraître  qu'avec  le  faix  des  vices  d'autrui,  pour  moi,  je  n'endosserai 
«  jamais  leur  lourde  charge  ;  mais  je  suis  fâché  que  des  hommes  qui 
«  ont  l'organe  visuel  construit  à  facétes  se  piquent  de  voir  sur 
«  mon  derrière  des  nuances  prismatiques.  Ce  n'est  cependant  pas 
€  ma  faute  i^.  ^L.  126Dj. 

3  L.  18.  Séance  du  13  floréal  an  IV. 

*  L.  11).  Sénnce  du  10  germinal  an  V. 
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en  fonde  une  à  Arles  en  Tan  VI  *  et  celle  de  Saint- 
Laurent-de-Cerdans  en  Tan  VII  ^  ;  en  Tan  VIII  les 
cantons  de  CoUioure  et  de  Laroque  n*en  ont  pas  encore. 
C'est  que  le  «  fanatisme  »  règne  dans  ces  contrées.  A  Prats 
les  habitants  c  ne  respirent  que  le  rétablissement  des 
«  autels  et  la  plupart  paraissent  désirer  l'anéantissement 
€  de  la  République  3f. — «  L'esprit  public  du  canton  d'Ar- 
«  les  se  trouve  froid  en  faveur  de  la  République,  écrit-on 
€  en  l'an  VI;  ils  aimeraient  mieux  l'ancien  régime 
«  que  le  régime  républicain  *  ».  —  Il  en  est  de  môme  à 
Céret  et  à  Collioure  où  l'on  préfère  le  dimanche  au 
décadi  ^.  t  L'esprit  public  est  à  l'ordinaire  assez  bon 
«  dans  le  canton,  écrit-on  de  Laroque  le  6  thermidor 
€  an  VI...  L'instruction  publique  est  en  général  assez 
«  négligée,  1^  par  défaut  de  moyens,  2®  par  défaut  d'ins- 
«  tituteurs...  Cependant  les  instituteurs  particuliers  sont 
t  assez  au  niveau  des  bons  principes  et  ne  souffrent  pas 
€  entre  les  mains  de  leurs  élèves  d'autres  livres  que  ceux 
€  prescrits  par  la  loi  ^  ». 

Au  bord  de  la  mer,  à  l'est,  les  cantons  d'Elne  et  de 
Saint-Laurent-de-la-Salanque  sont  aussi  peu  favorables  à 
l'instruction  révolutionnaire  que  ceux  avoisinant  l'Espa- 
gne, t  L'esprit  est  entre  d'eux  d,  porte  d'abord  le  bulletin 
décadaire    d'Elne;    puis  :   «  il    est    bon  avec    beaucoup 

'  L.  49.  Séance  du  24  frimaire  an  VI. 

'  L.  50.  Séance  du  15  vendémiaire  an  VII. 

3  Voir  notre  Histoire  du  clergé,  p.  551. 

4  L.  1375. 

^  Voir  notre  Histoire  du  clcryé,  p.  551. 

^  L.  37o.  I.ettro  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration municii)ale  du  canton  de  Laroque  au  commissaire  central 
du  6  thermidor  an  VI. 
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d*égoïsme  ;  enân  :  <  Tiastitatear  a*enseigne  rien  de  la 
c  Constitation  et  fait  payer  trop  cher^  >.  PI  as  pessi- 
mistes encore  sont  les  notes  envoyées  de  Saint-Laarent- 
de-la-Salanqae.  c(  Il  n'y  a  que  des  régents  ordinaires, 
c  déclare  le  balletin  du  6  vendémiaire  an  VI,  qui  ensei- 
«  gnent  Tancienne  méthode  saaf  an  qai  cependant  n'a 
c  pas  beaacoap  d'élèves. 

c  La  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  Thomme 
c  et  l'acte  constitutionnel  ne  sont  ni  récités  ni  écrits... 
«  Il  est  impossible  d'établir  des  écoles  primaires  à  moins 
«  de  défendre  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants  chez 
<i:  les  régents  ordinaires...  Les  parents  tiennent  à  Tensei- 
((  gnance  ancienne.  »  Et  si  plus  tard  on  est  content  des 
instituteurs,  on  ne  l'est  pas  des  parents  des  élèves: 
€  L'instruction  relative  aux  fêtes  décadaires  ne  fait  guère 
c  de  progrès  »  ;  ou  bien  :  Les  instituteurs  se  conduisent 
«  assez-bien,  les  fêtes  décadaires  ne  sont  pas  suivies  par 
«  le  peuple  ^  ». 

On  devrait  trouver  mieux  que  cela  dans  les  cantons 
voisins  de  l'Aude,  vers  le  nord,  là  où  les  patriotes  furent 
nombreux  en  1789,  à  Rivesaltes,  à  Estagel,  à  Saint-Paul, 
à  Caudiès,  à  Latoar  et  à  Soarnia.  Cependant  des  plaintes 
s'élèvent.  Le  3  prairial  an  VI  l'instituteur  primaire  de 
Rivesaltes  est  réprimandé  :  t  II  n*a  encore  que  les  Droits 
«  de  l'homme  et  la  Constitution,  déclarent  les  inspecteurs 
<r  scolaires.  Nous  lui  avons  enjoint  de  se  procurer  les 
«  autres  livres  élémentaires  adoptés  par  la  Convention 
«  et  d'observer  les  décades  et  fêtes  républicaines  *.  >  — 

»  L.  367.  Tableaux  décadaires  de  Tan  VI  et  de  l'an  VII. 
'  L.  376.  Tableaux  décadaires  nombreux  et  curieux. 


—  349  — 

Le  5*  jour  complémentaire  de  l'an  VI  l'agent  national 
d'Estagel  annonce  qae  la  situation  du  canton  est  loin 
d'être  brillante  :  à  Estagel,  on  attendait  l'arrivée  de 
l'instituteur  enfin  nommé;  à  Vingrau,  le  maître  avait 
dû  partir  c  faute  de  pouvoir  vivre  du  produit  de  son 
travail.  »  Seule  l'école  de  Tautavel  était  «  assez  fréquen- 
tée. 3>.  Là,  continuait-il,  «  j'ai  vu  quelques  progrès  dans 
«  l'écriture,  j'ai  trouvé  avec  plaisir  que  l'instituteur 
c(  avait  réussi  à  faire  quitter  à  ses  élèves  l'office  de  la 
c  Vierge  en  latin  pour  y  substituer  le  syllabaire  répu- 
€  blicain  *.  »  En  l'an  VII,  Reynalt,  le  président  de  la 
commission  scolaire,  s'efibrcera  mais  en  vain  d'améliorer 
la  situation  ^.  —  «  L'instruction  publique  est  entre  les 
€  mains  des  ministres  du  culte  catholique  qui  ne  disent 
€  rien  pour  inculquer  le  patriotisme,  écrit  le  commissaire 
€  de  Saint-Paul  le  16  vendémiaire  an  VI.  L'administra- 
«  tion  municipale  n'a  que  rarement  l'occasion  d'instruire 
«  le  peuple  aux  fêtes  nationales  qui  sont  très  négligées  *.  i> 
—  €  Assez  souvent  il  n'y  a  pas  d'assemblée  décadaire  » 
avoue  l'agent  de  Caudiès.  Là  «  l'instruction  primaire 
«  est  remplacée  par  la  particulière.  »  Que  faire  en 
face  d'une  tiédeur  si  générale  ?  Quand  on  reproche  à 
l'agent  ses  insuccès,   il   riposte   le  20  nivôse  an  VIII  : 


^  L.  1115.  Bxtrait  des  registres  des  délibérations  de  Tadministration 
municipale  du  canton  de  Rivesaltes  en  date  du  3  prairial  an  VI. 

î  L.  369.  Bulletin  décadaire  du  5^  jour  complémentaire  de  Tan  VI. 

3  L.  369.  Lettre  de  Reynalt  du  9  frimaire  an  VII  :  «  Tous  les  insti- 
c  tuteurs  se  plaignent  que  leurs  écoles  ne  sont  pas  aussi  nombreuses 
c  les  jours  de  dimanche  et  fêtes  du  culte  catholique  ». 

*  L.  1407.  Bulletin  décadaire  du  16  vendémiaire  an  VI.  — Un  procès- 
verbal  de  visite  scolaire  du  22  floréal  suivant  parle  de  deux  écoles, 
Tune  à  Saint-Paul,  l'autre  à  Maury. 


i 
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€  Je  suis  aussi  ardent  que  vous,  mais  environné  de  gla- 
<r  çons,  je  ne  puis  les  fondre  ^  9  —  Le  commissaire  de 
Sournia  ne  se  donne  pas  tant  de  soucis.  Dans  tous  ses 
rapports  il  annonce  que  «  l'esprit  est  bon  quoique  un 
i<  peu  fanatisé  »  et  que  Tinstruction  publique  est  nulle 
€  faute  de  ressources*  9.  —  Un  procès-verbal  de  visite 
scolaire  du  1®*"  thermidor  an  VI  nous  apprend  qu'il 
n'existe  dans  tout  le  canton  de  Latour  qu'un  instituteur 
particulier  à  Caramany  et  une  institutrice  particulière 
pour  les  enfants  des  deux  sexes  à  Latour  ;  l'un  et  l'autre 
donnent  €  les  bons  principes  j^,  mais  n'observent  pas 
«  le  décadi  et  les  fêtes  républicaines  ^.  » 

Revenons  maintenant  en  plein  Roussillon,  dans  ces 
cantons  de  Pézilla,  de  Thuir,  de  Millas  etc,,  où  la 
Révolution  a  eu  tant  de  peine  à  se  propager.  Le  28  ven- 
démiaire an  VI  l'agent  municipal  de  Pézilla  écrit  aux 
administrateurs  que  c  depuis  deux  ans  et  plus  le  canton 
<r  est  privé  de  l'avantage  d'avoir  une  école  »  et  que,  las 
d'attendre,  on  a  nommé  un  maître  aux  conditions 
d'avant  1789  *.  —  A  la  même  époque  on  annonce  de 
Thuir  :  «  les  instituteurs  sont  peu  capables  de  faire  faire 
€  des  progrès  à  leurs  élèves,  qui  n'ont  pas  au  reste  la 
((  moindre  connaissance  de  la  déclaration  des  droits  et 
«  des  devoirs...  Les  parents  n'étant  pas  fort  aises  de 
«  payer  rinstruction  de  leurs  enfants  paraissent  même 
«  regretter  les  avantages  qui  résultaient  à  cet  égard 
<r  de    Tancienne    instruction   qui   était   absolument    gra- 

*  L.  361  et  3G2.  Bulletins  décadaires. 

2  L.  1112.  Bulletins  dôcatlaires. 

^<  li.  1115.  Proc«''S-veri)al  de  visite  scolaire  du  1^"'  thermidor  an  VI. 

4  V.  p.  311. 
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€  tuite  *  p.  —  €  Le  citoyen  Oliva,  instituteur  particulier 
t  à  Millas,  écrit-on  à  l'Administration  centrale  le 
€  23  prairial  an  IV,  est  cause  que  l'instituteur  primaire 
((  se  trouve  presque  sans  élèves  *  ».  En  l'an  V  et  en 
Tan  VI  ce  dernier  n'en  a  presque  pas  encore,  et  l'on 
donne  le  motif  suivant  au  commissaire  :  <  Je  dois 
€  vous  dire  que  quelquefois  nous  nous  sommes  trouvés 
€  seul  à  l'exception  de  l'instituteur  avec  ses  élèves,  si 
€  peu  les  fêtes  sont  fréquentées  !  »  L'indifTérence  est  si 
générale  qu'il  faut  adresser  aux  maîtres  d'écoles  du  canton 
la  circulaire  suivante  le  25  nivôse  an  VII  :  «  Il  m'est 
((  revenu  que,  au  mépris  de  la  loi  du  17  thermidor  der- 
<r  nier,  vous  faites  vaquer  les  jours  autres  que  le  décadi 
«  et  le  quintidi  et  que  vous  ouvrez  constamment  les 
«  écoles  le  quintidi.  Cette  infraction  à  la  loi  annonce  que 
((  vous  sacrifiez  à  une  lâche  condescendance  ou  à  un  senti- 
c  ment  vil,  les  obligations  que  la  nature  et  votre  devoir 
€  vous  a  fait  contracter^  >.  —  Le  canton  d'Ille  aurait 
été  dans  une  situation  semblable  s'il  ne  s'était  rencontré 
un  homme  bien  connu,  Moynier,  pour  lui  imprimer  une 
impulsion  révolutionnaire.  Après  avoir  doté  sa  commune 
natale  d'une  école  primaire,  il  s'employa  à  transférer 
celle  de  Rodez  à  Bouleternère.  «  Boule  est  au  centre, 
«  disait-il,  RoJez  est  à  l'extrémité  du  canton  ;  la  jeu- 
<r  nesse  de  Boule  a  versé  son  sang  pour  !a  liberté,  22  ont 
«  péri  à  Tarniée  du  Rhin  ;  Rodez  a  envoyé  ses  jeunes 
((  gens  à  l'armée  des  prétendants*  ». 

^  Voir  notre  Histoire  du  rlerrjè,  p.  552. 

2  L.  45.  Séance  du  23  florôal  an  IV. 

3  L.  1396.  Lettre    du    22  vendémiaire  an    V,  Bulletin  déi'adaire   de 
vendémiaire  an  VI,  etc. 

^  L.  372.  Let  re  de   Moynier,  président  de   l'adnninistration  munici- 
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En  quittant  Ille  nous  pénétrons  dans  le  Gonflent, 
cette  partie  de  la  province  toujours  la  plus  réfractaire  à 
Tinstruction^  où  le  nombre  des  écoles  déjà  si  restreint 
autrefois  est  devenu  à  peu  près  nul  en  Tan  II  et  en 
Tan  III.  «  Je  suis  fâché,  écrit  Escanyé  de  Vinça,  de  la 
c  négligence  de  radministration  de  ce  canton  (sans  école 
«  primaire)  qui  frustre  les  autres  du  prix  de  leur  zèle  ; 
€  je  tâcherai  de  la  piquer  d^émulation  et  d'en  prendre 
c  ma  part  ^  ».  Ainsi  faisaient  sans  guère  plus  de  succès 
les  commissaires  des  autres  cantons  :  à  Prades  l'école 
primaire  installée  à  grand'peine  disparaissait  avant  le 
18  brumaire  ^  ;  à  Molitg,  il  fallait  prendre  pour  institu- 
teur le  curé  constitutionnel  de  l'endroit  ^  ;  de  Corneilla, 
on  écrivait  le  10  vendémiaire  an  VI:  «  l'instruction  publi- 
€  que  est  négligée,  peu  de  parents  y  envoient  leurs 
<r  enfants,  l'instituteur  n'a  que  15  ou  16  élèves  *  >  ;  à 
Olette,  on  n'eût  rien  obtenu  sans  le  zèle  de  l'ex-abbé 
Gazes,  commissaire  de  canton.  Si  on  publiait  les  circu- 
laires de  ce  dernier,  on  ferait  revivre  un  curieux 
spécimen  de  prêtre  apostat,  gardant  de  ses  anciennes  fonc- 

pale  du  canton  d'ille   à  l'administration  centrale  du  6  pluviôse  an  VI, 
Sur  Moynier,  voir  notre  Histoire  du  clergé^  p.  343  et  suiv. 

*  L.  1115.  Papiers  de  l'enquête  scolaire  de  Tan  VII. 

2  L.  c. 

^  L.  46.  L'abbé  Vial  fut  nommé  instituteur  primaire  à  Molitg  le 
26  nivôse  an  V.  Cependant  l'année  suivante,  le  20  vendémiaire  an  VI, 
on  écrit  qu'il  n'y  pas  d'instituteur  (L.  382)  ;  et  le  6  germinal  an  MI  : 
«  Les  fêtes  nationales  et  les  réunions  décadaires  ne  sont  nullement 
«  observées  ». 

■*  L.  3.^.  Dans  un  verbal  de  visite  du  2S  prairial  an  VI  (L.  1115)  on 
dit  (|ur'  Vilb'fr.inf-ho  a  deux  maîtres  particuliers,  l'un  n'a  pas  les  livres 
prescrits  par  la  C(»nstitntion,  l'autre,  oui.  «  Il  inspire,  ajoute-t-on, 
a  Taniour  de  la  réiiul)li(jue  et  des  loix,  leui'  rappelant  sans  cesse  que 
6  des  lionriours  civiques  spr(>nt  rendus  à  celui  d'entre  eux  qui  se  sera 
«  le  plus  distinirué  ». 
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tions  le  goût  de  Tétude  et  le  prosélytisme,  s'employant  à 
donner  ane  c  édacation  mâle,  vigoureuse  et  républicaine  » 
à  un  peuple  qui  n'en  veut  pas  et  morigénant  les  maîtres  qui 
continuent  à  élever  les  enfants  <  dans  les  anciens  princi- 
«  pes  et  les  entretiennent  dans  les  mômes  préjugés  ^  )). 
Et  tout  cela  sans  se  faire  illusion  sur  Thumble  résul- 
tat de  ses  efforts.  «  Le  peuple  est  soumis  aux  lois  et  à  la 
c  république  non  par  goût  mais  par  intérêt  »,  avait-il 
écrit  le  27  floréal  an  VI,  c  et  un  meilleur  ordre  de  cho- 
«  ses  paraît  impossible  jusqu'à  ce  que  les  lumières  de  la 
c  philosophie  et  de  la  raison  aient  percé  le  nuage  obscur 
«  des  préjugés  qui  les  offusquent  ;  mais  ce  prodige  ne 
<  pourra  être  opéré  que  par  le  temps^  la  sagesse  des  lois, 
€  par  la  tendre  sollicitude  d*un  gouvernement  paternel  ^  ». 
Si  le  Gonflent  est  si  réfractaire  à  la  pédagogie  révo- 
lutionnaire^ on  devine  quelle  doit  être  Topposition  du 
Capcir  et  de  la  Cerdagne,  c  ces  repaires  du  fanatisme  •, 
ainsi  qu*on  les  appelait  couramment  depuis  1793.  Il  avait 
fallu  attendre  jusqu'en  Tan  VU  pour  installer  une  école 
primaire  à  Forraiguères  et  à  Saillagouse.  Jusque-là  les 
lettres  éplorées  des  commissaires  de  canton  nous  montrent 
c  Tinstruction  nulle  et  le  dimanche  triomphant  du  décadi  »  ; 
après,  la  situation  reste  la  môme.  Gazes,  d*01ette,  impute 
pour  une  grande  part  le  mauvais  esprit  de  son  canton  à 
rinfluence  qu'exercent  sur  beaucoup  de  ces  communes  les 
prôtres  et  les  émigrés  qui  régnent  en  Capcir,  tandis  que 
le  commissaire  de  Saillagouse  écrit  de  son  côté  en 
Tan  VII  :  «  L'instruction  est  presque  nulle,  car  on  profite 
«  peu  des  lectures  décadaires.   Et  on  manque   d'institu- 

*  L.  1406.  Rapports  décadaires  de  l'an  VI  et  VII. 

3  L.  381.  Cazes  était  alors  commissaire  du  canton  de  Mosset. 

23 
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«  leurs,  si  on  en  excepte  quelques  individus  qui  appren- 
«  nent  tout  juste  à  épeler  et  à  griffonner.  La  lutte  entre 
c  le  décadi  et  le  dimanche  est  à  Tavantage  de  ce  dernier. 
<  L*esprit  public  est  nu),  son  énergie  n*est  qu*un  sou- 
€  venir  *  ». 

On  se  fût  consolé  de  cet  échec  presque  géiiéral  dans 
les  campagnes  pour  peu  qu*on  eût  réussi  à  Perpignan. 
Cela  paraissait  facile  en  l'an  IV  ;  alors,  tout  en  recon- 
naissant c  que  les  sujets  capables  de  remplir  les  fonctions 
honorables  (d'instituteur)  étaient  rares  >,  l'administration 
centrale  comptait  que  Perpignan  ferait  <  exception  »  et 
fixait  à  trois  le  nombre  de  ses  maîtres  ^.  Hélas  !  faute  de 
candidats,  on  se  contentait  encore  de  deux  en  l'an  VI,  et 
ils  accusaient  dans  leurs  rapports,  l'un  37  élèves  payants 
et  6  indigents,  l'autre  22  payants  ^. 

Il  existait  bien  des  maîtres  privés  ;  mais  ceux-ci  ne  se 
souciaient  guère  delà  Constitution  et  des  fôtes  décadaires. 
En  Tan  VII  l'administration  municipale  de  Perpignan 
lasse  de  cette  situation  jugea  qu'il  fallait  y  mettre  bon 
ordre.  «  Considérant  qu'il  n'existe  pas  de  moyens  plus 
c  efficaces  pour  détruire  le  fanatisme  et  que  si  la  gf^néra- 
«  tion  qui  s'éteint  a  eu  tant  à  soufl'rir  de  ce  monstre,  il 
€  est  de  l'intérêt  de  l'humanité  J'en  préserver  la  généra- 
le tion  naissante  »,  elle  arrêta  le  12  vendémiaire  an  VII 
qu'on  fermerait  les  écoles  dont  les  enfants  n'assiste- 
raient pas  aux  fôtes  décadaires  et  qu'on  dénoncerait  les 
maîtres  <(  comme  corrupteurs  de  la  morale  républicaine  *  ». 

1  L.  3*J0.  Bulletins  dt^^a-laires  do  l'an  V,  VI  et  VII. 

2  L.  1").  S'-ance  du  2'A  germinal  an  IV. 

3  L.  111.1.  Déclaration  des  institnt.'urs  de  Perpignan  en  l'an  VI. 

*  An-h.    connu,   de    Perpignan.  —  D.    1.  Séance  du  12  vendémiaire 
au  VII. 
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Et  quatre  instituteurs  ainsi  que  trois  institutrices  n'en 
ayant  pas  tenu  compte,  on  les  frappait  sans  ménagements 
un  mois  après  ^ 

Grâce  à  ce  vigoureux  exemple  on  put  obtenir  pen- 
dant quelque  temps  la  présence  des  élèves  et  des  maîtres 
aux  fêtes  révolutionnaires  ;  tous  les  décadi  on  la  nota 
solennellement  dans  le  procès- verbal.  Il  faut  croire  que 
le  zèle  se  ralentit  bientôt  puisqu*il  fallait,  six  mois  après, 
faire  appel  aux  élèves  du  collège  *,  et  un  an  après,  écrire 
«  de  nouveau  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  de  se 
«  rendre  avec  leurs  élèves  aux  fêtes  décadaires  ^  »,  sous 
peine  de  voir  leurs  écoles  impitoyablement  fermées. 

A  la  veille  du  18  brumaire,  au  moment  où  la  Révo- 
lution va  être  maîtrisée  par  un  César,  Tinsuccès  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV  est  donc  flagrant*  La  faute  en  est 
pour  une  part  à  la  suppression  de  la  gratuité,  mais  aussi, 
et  surtout,  aux  prescriptions  anti-religieuses  imposées  aux 
maîtres  et  aux  élèves.  Jusque-là  les  autorités  n'ont  pas 
osé  Tavouer  ;  que  les  fruclidoriens  disparaissent,    et  Ton 

*  L.  c.  Séance  du  17  brumaire  an  VII.  Voici  un  des  considérants  de 
l'arrêté  :  «  considérant  que  la  morale  qu'ils  [les  maîtres]  ont  enseignée 
«  ne  peut  qu'être  pernicieuse  puisqu'elle  ne  prend  point  sa  source 
»  dans  les  principes  de  la  liberté  pour  arrêter  les  progrès  du  mal  qui 
€  doit  nécessairement  résulter  d'une  fausse  ou  d'une  mauvaise  éduca- 
«  tion  pour  les  jeunes  ('lèves...  9. 

'  L.  222.  Bureau  de  police  à  Jaubert,  directeur  du  collège,  le 
8  thermidor  an\'II  :  «  Nous  avons  pensé,  citoyen,  qu'un  groupe  d't-lùves 
«  dont  chacun  serait  d'un  cantun  différent  figurerait  assez  bien  les 
«  habitants  du  département  dans  les  cérémouies  publiques,  ce  groupe 
€  ser.iit  charg»;  de  porter  les  bannières  du  Dép:irternent  au-devant  des 
€  autorités  eonstituées  et,  en  n'appelant  que  les  élèves  qui  auraient  le 
«  plus  nu'-rité  dans  leurs  éludes  à  la  prérogative  de  porter  le  signe 
«  auguste  du  dévouement  de  leurs  pèrcs,  vous  en  ferez  de  votre  eûté 
€  une  récompense  morale  qui  pourrait  stimuler  les  talents  et  servir 
«  au  développement  di^  l'esprit  pulilic  ». 

^  Arch.  comm.  de  Perpignan.  1).  1.  Séance  du  2ti  nivôse  an  VIII. 
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entendra  partout  des  cris   et  des  malédictions.  L'Admi- 
nistration écrira  au  ministre  de  Tintérieur  le  3  brumaire 
an  VIII   :  «  L'instruction    se  propage   de  plus  en  plus 
((  dans  ce  département,   mais  ce  compte  satisfaisant  se 
((  borne  à  Técole  centrale,  car  il  n'en  est  pas  de  môme 
<  des  écoles  primaires.   Dans  bien   des  cantons,  il  n'en 
a  existe  aucune  faute  de  sujets  ^  ».  Le  Conseil  général 
du  Département  déclarera  de  son  côté  dans  sa  première 
session,  le  15  thermidor  an  VIII  :  «  L'établissement  des 
(  écoles  primaires  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  n'a 
«  pas  rempli    le   vœu   du    gouvernement  *.  »  Enân  les 
«  préfets  à  peine  installés  adresseront  à  Paris  rapports 
sur  rapports  et  aux  maires  circulaires  sur  circulaires  : 
€  J'ai  vu  avec  douleur,  écrit  Charvet  à  tous  les  maires, 
f  le    4    thermidor    an    VIII,    que   l'instruction  est  peu 
c  répandue  dans  les  campagnes,  surtout  parmi  les  enfans 
«  de  la  classe   ouvrière,  et  qu'on  y  compte  un  très  petit 
«  nombre  d'instituteurs.  »  Et  le  8  vendémiaire  an  IX, 
au  ministre  de  l'intérieur  :  t  Dans  ma  tournée  du  dépar- 
((  tement  j'ai  vérifié  le  manque  d'instituteurs...  Ceux  qui 
€  existaient    étaient    prêts    à    abandonner    l'école,    soit 
(c  parce  qu'il  n  y  avait  pas  de  maison  presbytérale,  soit 
«  parce  qu'ils  n'avaient  pas  d'indemnité,    soit  parce  que 
«  les  parents  autres  que  ceux  des  chefs-lieux  de  canton  et 


•  M.  7.  liOttr»^  (le  l'a  lininistration  oentr.ilo  du  3  brumaire  an  VIII  au 
iniiiistre  «le  Tint  ripur.  On  ajtnitait  à  l'aveu  «le  l'insuj'cès  :  c  Cepen- 
t  «J.int  l'instruction  primaire  est  le  ni«>yen  le  plus  efficace  de  faire 
€  aimer  et  consoli.jer  la  re|iubli(ii]«*.  «le  faire  •  onnaitre  et  propager  les 
t  institut i<»ns  r  •pulili<^aines  dans  la  maison  du  riche  propriétaire 
*  comme  dans  la  <liaumi«''i'e  «le  l'indigence  laborieuse  ». 

2  Pro  ès-verbaux  du  Conseil  g«^n(.'M"al,  1<^''  registre.  Séance  du 
15  thermidor  an  VIII. 
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<  que  ceux  qui  y  habitaient  ne  voulaient  pas  payer 
«  42  fr.,  somme  fii.4e  par  l'Administration  centrale  *  ^. 
Et  en  terminant  le  préfet  proposait  de  rendre  l'enseigne- 
ment gratuit.  A  ce  prix  seulement,  on  arracherait  le 
département  à  la  barbarie. 

€  Je  connais  assez  le  département,  citoyen  conseiller 
«  d'Etat,  écrit  le  nouveau  Préfet,  général  Martin,  le 
<(  14  floréal  an  X,  pour  oser  affirmer  que  si  on  supprime 
€  dans  ces  contrées  les  établissements  d'instruction  publi- 
€  que,  dans  moins  d'an  demi-siècle  cette  partie  des 
«  Pyrénées-Orientales  si  intéressante  sous  bien  des  rap- 
«  ports  reviendra  à  un  état  d'ignorance  et  de  barbarie 
«  qui  la  fera  considérer  comme  un  pays  étranger  au  sein 
«  de  la  France  ». 


^  M.  7.  Lettres  citées  du  Préfet. 
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CHAPITRE    IV 

L'École  après   la   RéYOlution   (1800-1833). 


I.  L'école  au  lendemain  du  18  brumaire.  Échec  de  la  Révolu- 
tion, mais  élan  général  pour  l'instruction.  Les  préfets  laissent  de 
côté  les  prescriptions  anticatholiques,  liberté  des  programmes, 
grand  nombre  d'écoles  particulières.  Enquête  de  Tan  X. 

II.  La  loi  du  11  floréal  an  X.  Elle  rétablit  à  peu  de  chose  près  la 
situation  d'avant  1789.  Comparaison  de  ces  deux  époques  au  point 
de  vue  pédagogique  et  administratif.  La  situation  des  maîtres  devient 
plus  misérable  sous  l'Empire.  Les  efforts  du  recteur  de  Tacadémie 
de  Montpellier  en  1811  pour  relever  l'instruction  primaire.  Inutilité 
de  ces  efforts. 

III.  L'ordonnance  royale  du  29  février  1816.  Appel  du  Conseil 
général  en  faveur  de  l'instruction  primaire  le  28  octobre  1814. 
Généreux  efforts  du  préfet,  du  Conseil  général,  du  Conseil  municipal 
de  Perpignan  et  du  clergé.  On  crée  des  écoles  gratuites  pour  les 
jeunes  filles.  Les  écoles  de  campagne  en  1820.  La  situation  de  l'ins- 
truction en  1833  au  moment  où  parait  la  loi  Guizot.  L'ère  moderne. 


Quoique  le  Directoire  eût  échoué  dans  son  entreprise 
pédagogique  comme  avait  échoué  avant  le  lui  Gouver- 
nement révolutionnaire,  il  n'y  avait  pas  cependant  lieu  à 
désespérer  de  notre  pays.  Sans  doute  élèves  et  maîtres 
étaient  en  petit  nombre  ;  mais,  par  ses  guerres,  par  ses 
lois  sur  renseignement  primaire,  par  sa  Constitution 
démocratique  ouvrant  à  tous  la  carrière  administrative, 
comme  aussi  et  surtout  par  ses  incessantes  déclamations 
contre  l'ignorance  et  ses  dithyrambes  sur  le  bienfait  des 
lumières,  la  RévoluMon  avait  créé  ou  développé  chez  les 
uns  le  besoin,  chez  d'autres  le  désir,  chez  beaucoup  l'idée 
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de  rinstruction  élémentaire.  «  Le  passage  continuel 
<  d'étrangers  et  de  troupes  de  toutes  armes  pendant 
«  vingt-cinq  ans,  dira  plus  tard  un  émigré,  obligea  les 
«  Roussillonnais  à  s'occuper  de  la  langue  générale  de 
«  leur  pays*  ». 

Qu'on  supprimât  les  prescriptions  détestées  sur  le  culte 
décadaire,  qu'on  laissât  aux  particuliers  la  liberté  d'ensei- 
gner ce  que  les  pères  réclameraient,  et  l'on  verrait  se 
lever  maîtres  et  élèves  jusque-là  introuvables.  Les  élèves 
ne  seraient  plus  retenus  par  les  parents  rassurés  sur  la 
foi  de  leurs  fils  ;  quant  aux  maîtres,  on  pourrait  compter 
d'abord  sur  ceux  que  leurs  croyances  avaient  éloignés  de 
l'enseignement  révolutionnaire,  puis  sur  les  prêtres,  les 
émigrés  ou  autres  gens  besoigneux  qui  seraient  heureux 
de  demander  à  l'enseignement  leur  pain  quotidien. 

L  — L'école  au  lendemain  du  18  brumaire. 

C'est  ce  que  comprirent  les  nouvelles  autorités  dépar- 
tementales :  le  Conseil  général  et  le  Préfet.  Dès  sa 
première  session  le  Conseil  général  s'élevait  avec  force 
contre  les  inconvénients  de  la  loi  imposée  par  le  Direc- 
toire en  l'an  IV,  réclamait  la  suppression  de  toutes  les 
entraves.  <  Dans  un  état  républicain  dont  l'égalité  fait 
€  la  base,  disait-il,  il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement 
€  de  propager  l'instruction  ^  ».  Le  préfet  de  son  côté, 
pendant  qu'il  dénonçait  à  Paris  l'échec  de  l'école  fructi- 
dorienne  ^,    donnait    aux    communes   liberté    entière  de 

*  Mémoires  de  M.  Jaumey  introduction,  p.  lvii. 

»  Procès-verbaux  du  Conseil  général,  session  du  15  thermidor  an  VIII. 

3  Voir  p.  356. 
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reprendre  les  asages  d*avant  1789  :  choix  da  mattre, 
paiement  des  mesades,  enseignement  da  latin,  prati- 
ques religieuses.  Il  parcourait  même  T  arrondissement 
de  Prades  pour  réorganiser  Tadministration  et  les 
écoles  : 

c  Depuis  votre  tournée  dans  cet  arrondissement,  ém- 
<  vait  le  sous-préfet  le  29  vendémiaire  an  IX,  l'instruc- 
a  tion  publique  se  propage.  Des  instituteurs  primaires 
c  viennent  d*étre  établis  à  Prades,  Mosset,  Olette  et 
c  Saillagouse.  J^apprends  même  que  dans  les  petites 
c  communes  les  habitants  se  cotisent  entre  eux  pour 
^  fournir  à  Tentretien  d*un  instituteur  particulier.  Ainsi 
€  les  habitants  d*Âyguatébia  se  sont  engagés  à  fournir 
c  par  année  18  charges  de  seigle  à  celui  qui  s'est  rendu 
ce  auprès  d*eux  pour  instruire  les  enfans.  Dans  d'autres 
<r  communes  l'instruction  publique  forme  une  des  prin- 
«  cipales  obligations  qu'on  impose  aux  ministres  des 
€  cultes.  > 

Grâce  à  cet  élan  les  écoles  se  multiplièrent.  En  1801, 
alors  que  le  Concordat  est  proclamé  et  que  les  préfets 
reprenant  les  mœurs  administratives  des  intendants  ont 
ramené  le  calme  indispensable  aux  études  *,  on  trouve 
14  instituteurs  à  Perpignan,  9  à  Céret,  5  à  Arles,  4  à 
Collioure  et  à  Saint-Paul,  3  à  Thuir,  à  Elne  et  à  Prats- 
de  Mollô,  2  à  Estagel,  à  Rivesaltes,  à  Saint-Laurent-de 
la-$alanque  et  à  Fourques.  De  petits  villages,  comme 
Taillet,  Caliueilles.  Laniaïu're,  Monlbolo,  Escaro  ont 
aussi  h>  leur  -.  Et  comme  chacun  d'eux  est  libre  de    son 


^   X'.-ir  r.'tF'.^  "énioiro  l'n  '••  ";.•      >    -^'t    [V'rit.rc  afrrft  la  Rerolu- 
tion.  .;■•'■<  îa  l\»:cn<    dc.^  Q'-^^''    ' \<  ■':■<'■  •■  '?.•••(  .-î.  avril  1^.^5. 

-  L.  lir>.  En:'.iète    :u  .'i  '^;^ 's?  .\r.  X. 
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programme  et  de  son  temps,  on  constate  ane  grande 
variété  dans  les  étades. 

«  La  nature  de  Tinstruction  qu'ils  donnent^  écrit  le 
«  préfet,  est  la  lecture,  l'écriture  et  les  premiers  prin- 
ce cipes  de  Tarithmétique.  Quelques-uns  enseignent  de 
((  plus  la  grammaire,  l'histoire  et  la  géographie,  mais  ils 
€  sont  en  petit  nombre  »  *.  Dans  Tenquête  de  l'an  X  je 
note  en  outre  comme  professeurs  de  latin  les  instituteurs 
de  Caudiès,  de  Saint-Paul,  de  Pézilla. 

Aussi  quand  Chaptal  demandera  des  renseignements 
sur  notre  pays,  le  préfet  pourra-t-il  lui  adresser  triom- 
phant une  statistique,  dans  laquelle,  pour  mieux  faire 
ressortir  les  avantages  de  la  situation  présente,  il  faus- 
sera celle  du  passé. 

<r  Avant  la  Révolution,  écrit-il,  dans  les  campagnes  il 
€  n'y  avait  aucune  ressource  pour  l'instruction  et  Ton 
f  s'y  ressent  encore  de  cette  barbarie.  Il  n'est  pas  rare 
€  d'y  rencontrer  des  propriétaires  très  aisés  qui  ne 
«  savent  ni  lire  ni  écrire,  mais  cet  état  déplorable  s'amé- 
«  liore  tous  les  jours... 

€  En  vertu  de  Tarrôté  de  l'administration  centrale,  il 
((  doit  y  avoir  dans  ce  département  52  écoles  primaires; 
€  en  l'an  V,  il  y  en  avait  18  ;  en  Tan  IX  il  y  en  a  eu 
«  25.  A  la  môme  époque  (an  V)  il  ny  avait  pas  d'insti- 
«  tuteurs  de  commune  ;  en  Tan  IX  il  y  en  a  eu  120.  La 
«  totalité  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  primaires 
€  OU  de  conimaiie  s'élève  dans  ce  moment  à  près 
«  de  2.000... 

«  Il  y  a   moins    de   rossourcos    pour    l'éducation    des 

*  Arch.  nationales.  F.'"  17l!S.  Lcttn^  du  préfel  au  ministre  'J(*  l'intO- 
rieur  du  10  nivôse  an  X. 


1 


—  362  — 

«  jeunes  personnes  du  sexe.  Autrefois  il  y  avait  à  Per- 
<r  pignan  trois  couvents  de  religieuses  où  Ton  recevait 
<  des  pensionnaires.  Le  reste  de  la  province  était  dénué 
<r  de  toute  espèce  de  secours  en  ce  genre.  Aajoard*hai 
c  on  compte  dans  tout  le  département  sept  ou  huit  insti- 
«  tutrices  qui  ont  ensemble  80  ou  100  élèves.  On  y 
(  donne  très  peu  de  soins  à  Tinstruction  des  femmes  ^  >. 

//.  —  La  loi  du  11  floréal  an  X. 

Une  vingtaine  d'instituteurs  primaires  proposés  par  les 
communes  et  nommés  par  le  gouvernement  après  examen 
devant  le  jury  d'instruction,  plus  de  cent  maîtres  publics 
ou  privés  installés  avec  ou  sans  approbation  préfectorale 
de  pare  formalité,  une  dizaine  d'institutrices,  les  uns  et 
les  autres  relevant  à  proprement  parler  des  communes 
ou  des  particuliers  qui  les  paient,  partant  pas  d'organisa« 
tien,  mais  de  simples  pédagogues  placés  au  hasard,  au 
gré  des  inspirations  individuelles  ou  des  circonstances, 
voilà  la  situation  du  personnel  enseignant  en  1802.  Elle 
est  à  peu  près  la  môme  qu'en  1789. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement  les  différences  sont 
plus  sensibles.  D'abord  il  n'existe  plus,  sauf  à  Estagel,  de 
gratuité  absolue  ;  les  communes  font  retomber  tous  les 
frais  de  l'instruction  sur  les  parents  ou  bien  l'allègent  en 

1  L.  ni.").  Statisti-iuo  dos  PyréiK-os-Oricnlalcs.  Instruction  publique. 
An  X.  D.'ins  son  ••n<|inMr'  «lu  .'>  nivûso  an  X,  lo  préfet  ajoutait  :  t  Comme 
à  tous  I»'s  maires  n'ont  pas  rtponilu  à  la  circulaire,  on  supjX)se  nue  le 
«  iioiiilu'e  <l<s  instituteurs  snit  de  ■^[){)  (dont  Z'I  i)rofesseurs  dans  les 
.(  r.tl|.'--(>s  seediidaircs)  ;  on  divisant  cv  nombre  par  112.000  h.  qui 
«  forme  la  population  du  «It'partement,  ctn  aura  par  chaque  560  h.  un 
"  instituteur  s.-uletnent  et  on  divisant  la  m»"'me  pt)pulation  par  élèves» 
«  3'ti»o.  on  aura  un  ôlùvo  par  31  habitants  i». 
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offrant  une  pension  qui  permettra  la  gratuité  relative  et 
le  retour  au  système  des  minimes  mesades.  Puis  le  latin 
n'a  plus  autant  de  partisans  qu'autrefois.  C'est  qu'alors 
on  se  préparait  facilement  à  la  prêtrise  et  aux  carrières 
libérales,  mais  depuis  que  la  Révolution  a  fermé  le  Grand 
Séminaire  et  l'Université  de  Perpignan,  il  faut  des  dépen- 
ses telles  que  la  bourgeoisie  seule  peut  les  supporter*. 

La  loi  du  1  floréal  an  X  confirma  l'élat  de  choses 
existant.  Vraiment  réformatrice  au  point  de  vue  de 
l'instruction  secondaire  et  supérieure  par  la  création  des 
lycées  et  des  écoles  communales  secondaires,  nos  facultés 
et  nos  collèges  modernes,  elle  laissa  l'instruction  pri- 
maire aux  mains  des  municipalités  et  des  préfets.  Les 
premières  nommeraient  les  instituteurs,  leur  fourniraient 
au  moins  une  indemnité  de  logement  et  fixeraient  le  taux 
mensuel  des  rétributions  scolaires  ;  les  seconds  approu- 
veraient les  décisions  prises  et  veilleraient  sur  l'organi- 
sation des  écoles.  N'est-ce  pas  la  situation  d'avant  1789, 
avec  cette  diff*érence  que  l'évèque  ne  compte  plus  et  que 
l'intendant  est  remplacé  par  le  préfet  plus  puissant  : 
tandis  que  le  premier  avait  main-mise  sur  l'enseignement 
par  voie  détournée,  par  contrôle  budgétaire  ou  par  voie 
contentieuse,  le  second  a  pouvoir  direct  et  immédiat 
grâce  à  la  centralisation  devenue  plus  forte  qu'auparavant. 

Si  nous  nous  proposions  d'écrire  en  détail  l'histoire 
de  l'école  primaire  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire  nous 
prendrions  pour  type  celle  d'avant  la  Révolution.  Nous 
montrerions  les  58  écoles  primaires  créées  en  1803  au 
lieu  et  place  des  petites  écoles  -.  Nous  constaterioïis  que 

# 

^  Mémoires  de  M.  Jaume,  p.  170-181. 
2  Appendice  u"JII. 
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leur  petit  nombre  est  dû  à  la  rareté  des  maîtres  :  ((  Il  y 
€  aurait  encore  des  communes  à  pourvoir,  écrit  le  préfet 
«  le  4  thermidor  an  XI^  mais  les  sujets  sont  rares...  J*ai 
€  de  bons  renseignements  sur  la  moralité  et  sur  le  zèle 
c  des  instituteurs,  mais  leur  capacité  n*est  pas  toujours 
t  à  la  hauteur  de  leur  zèle  ^  »  Nous  montrerions  les 
communes  reprenant  leurs  anciens  usages  :  c  Générale- 
c  ment,  ajoute  le  préfet,  elles  ont  mieux  aimé  donner  un 
^  traitement  fixe  que  de  fixer  une  rétribution,  les  habi- 
«  tants  des  communes  contribuent  volontairement  pour 
€  cela.  »  Nous  entendrions  les  nouveaux  instituteurs  se 
plaindre  comme  les  régents  d'autrefois  :  «  Les  parents 
€  ne  se  soucient  pas  de  Tinstruction,  et  je  n'arrive  pas  à 
€  gagner  ma  vie  »,  écrit  Escalaïs  de  Claira  en  1805,  qui 
demande  au  ministre  «  une  place  d'expéditeur  oa  de 
«  garçon  de  bureau  ^.  »  Nous  verrions  enfin  l'enseigne- 
ment élémentaire  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  de 
Tarithmétique  devenir  le  lot  des  villages,  tandis  que  les 
gros  bourgs  ou  chefs-lieux  de  canton,  comme  Arles, 
Prats-de-Moll6,  Collioure,  Pézilla,  Millas,  Villefranche, 
Caudiès,  Saint-Paul,  cherchent  des  maîtres  qui  puissent 
enseigner  le  latin.  Je  ne  cite   ni  Prades,   ni  Céret,  ni 

*  Arch.  nationales.  F.*"'  1718.  Lettre  du  préfet  du  4  thermidor  an  IX. 

5  Arch.   nationales.  F.*"^  1718.   Mémoire    d'Kscalaïs  au   ministre  de 
l'intérieur  en   date  du  1<?»'  vendémiaire  an  XIII.  Non   content  de  se 
plaindre,  Escalaïs,  proposait  une  nouvelle  organisation  de  rmstniction 
primaire.  Il  réclamait  l'installation  d'instituteurs  dans  toutes  les  com- 
munes des  ('épartements  du  midi,  surtout  dans  celui  des  Pyrùnées- 
Ori<'ntales  :   il  voulait  que   les   instituteurs  fussent  examinés  par  des 
hommes  instruits  et  «  ayant  l'accent  d'un  vrai  français  >  ;  il  proposait 
qu'on  enseignât  c  la  langue  française,  l'arithmétique,  les  principes  de 
«  la  religion  très  chrétienne  »  et  qu'on  y  lût  c  les  meilleurs  livTes  de 
«f  morale  et  d'éducation  i.  Escalaïs  se  disait  le  frère  de  celui  qui  fut 
guillotiné  par  les  apùtres  de  Robespierre  :  Chaudron-Rousseau,  Pavot 
Ricord,  Mittié  fils,  de  Paris,  Peyron,  provençal. 
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Vinça  parce  que  ces  trois  communes  ont,  comme  Perpi- 
gnan, une  espèce  de  collège  ou  école  communale  secon- 
daire où  Ton  fait  ses  classes  à  peu  de  frais  *. 

Pendant  l'Empire  la  situation  loin  de  s'améliorer  ne 
fera  que  s'aggraver.  Si  l'on  voit  en  1808  le  préfet,  général 
Martin,  presser  les  instituteurs  de  s'agréger  à  l'université 
de  France  2,  c'est  qu'il  obéit  à  un  ordre  ministériel  ;  il 
ne  s'en  occupera  plus,  une  fois  les  adhésions  recueillies. 
De  temps  à  autre,  surtout  de  1804  à  1809,  il  homolo- 
guera certaines  délibérations  communales  sur  pied  de 
requête,  mais  sans  ligne  de  conduite  bien  arrêtée  ;  tan- 
dis qu'il  approuve  a  la  sagesse  »  des  habitants  d'Arles 
imposant  au  maître  l'enseignement  du  latin,  il  le  refusera 
à  ceux  d'Ille  «  attendu  qu'il  appartient  exclusivement 
«  aux  écoles  secondaires.  i>  Dans  sa  correspondance  avec 
le  ministre,  il  réclamera  un  lycée  pour  Perpignan  et  s'in- 
téressera aux  écoles  secondaires  de  Prades,  de  Vinça  et 
de  Céret  ;  son  dossier  sur  l'enseignement  primaire  est  à 
peu  près  vide  ^.  Le  Conseil  général  de  son  côté  qui,  en 
1801,  a  fait  un    chaleureux    appel  en    faveur  des  écoles 

'  L'école  secondaire  de  Prades  fut  convertie  en  Petit  séminaire 
en  1825  ;  celle  de  Vinça  disparut  en  1832,  et  celle  de  Céret  en  1811  et 
non  en  1822,  comme  on  nous  l'avait  affirmé  à  Céret. 

'  Les  instituteurs  hésitaient  parce  que,  une  fois  agrégés  à  l'univer- 
sité, ils  devaient  payer  la  taxe  universitaire  imposée  à  tous  les  maîtres. 
C'est  ce  que  laissait  entendre  l'instituteur  de  Sorède  :  «  J'adhère  à 
«  (.-ondition  que  je  jouirai  d'un  honnête  sahiire  pour  vivre  honnête- 
€  ment  en  remplissant  mon  devoir.  —  De  30  à  10  fr.  par  n)ois,  voilla 
€  notre  misérable  f(jrtune.  Que  si  on  viont  à  nous  la  su[)prinit'r,  nous 
c  irons  '!<•  porte  tm  porte  deniandfr  le  pain.  Dieu  soit  loué  !  > 

3  Arch.  nationales,  F.*"  17lS.  T.r  L^énéral  Martin,  préfet  des 
Pyrénées-Orientales,  ne  faisait  en  cela  <jue  se  eonfornier  aux  vues  de 
Napoléon  sur  l'instruction  primaire.  Taine  N-s  a  cxfvosées  en  «juehjues 
pages  remaripjables  de  précision  et  de  forée.  Ia.'s  Orujlncs  de  la 
France  contemporaine.  Le  rëyime  moderne,  t.  II,  p.  l'JO-rJG. 
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pppulaires,  imitera  un  pareil  exemple  :  toas  les  ans,  il 
réclamera  la  création  d'un  lycée  à  Perpignan  et,  pour 
Tobtenir,  ne  reculera  pas  devant  les  plus  basses  adula- 
tions ;  jamais  il  n'aura  un  mot  pour  les  petites  écoles  de 
campagne*. 

Et  cependant  celles-ci  sont  dans  une  situation  lamenta- 
ble. A  Perpignan  il  n'en  existe  qu'une  pour  garçons,  son 
titulaire  reçoit  400  fr.  et  encore  cette  maigre  pension  lai 
est-elle  pendant  deux  ans  disputée  comme  c  exorbi- 
tante j>  ^.  Dans  les  villages,  par  suite  des  guerres,  la  gêne 
augmente,  les  revenus  communaux  diminuent,  et  on 
ferme  souvent  les  écoles. 

En  mai  1811  le  mal  était  tel  que  l'inspecteur  d'Acadé- 
mie de  Montpellier,  M.  Dumas,  s'en  ouvrit  au  Grand 
maître  de  l'Université,  M.  de  Fontanes.  Ce  dernier  ayant 
approuvé  ses  projets  de  réforme,  il  consulta  les  diverses 
autorités  du  pays. 

<  Je  viens  de  faire  un  travail  pour  l'organisation  des 
((  écoles  primaires.  Pour  réussir  il  faut  d'abord  connaître 
€  le  nombre  trop   considérable  de  ces   établissements  >, 

1  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général  de  l'an  XII  à  1814. 
Le  Conseil  général  rappelle  tous  les  ans  les  pertes  éprouvées  pendaot 
la  Révolution,  demande  la  création  d'un  lycée  au  lieu  et  plate  de 
l'université  disparue.  Le  préfet  appuie  constamment  la  requête  dans 
sa  correspondance. 

2  Arch.  comm.  de  Perpignan,  D.  2,  p.  29  et  39.  Séances  du 
15  mai  1808  et  du  11  mai  1809.  Voici  la  curieuse  délibération  du 
15  mai  1808  :  *  Au  lieu  de  deux  instituteurs  primaires  qu'il  devrait} 
«  avuir  dans  cette  ville,  il  n'en  existe  qu'un  seul  qui  fait  les  fonctions 
t  de  <leux.  Il  a  à  sa  charge  26  enfants  appartenant  à  des  parents 
«  pauvres,  auxquels  il  donne  l'éducation  gratuitement,  ce  qui  absorbt' 
«  tout  le  temps  qu'il  pourrait  donner  à  instruire  d'autres  de8<]uels  il 
«  retirerait  une  rétribution,  <|ue  conséquemment  la  somme  de  400 fr. 
«  portée  dans  le  budget  pour  indemnité  de  logement  n'est  ps 
«  exorbitante.  » 
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écrivait-il  au  préfet  en  mai  1811.  «  L'enseignement  pri- 
<r  maire,  disait-il  aux  supérieurs  d'écoles  secondaires,  est 
€  livré  à  tant  de  désordres  et  à  une  si  grande  anarchie, 
«  que  découvrir  les  noms  des  hommes  qui  s'en  mêlent  est 
€  déjà  un  travail  pénible,  long  et  difficile  ».  Et  en  même 
temps  à  tous  les  maires  : 

«  Les  écoles  primaires  sont  la  base  de  l'enseignement 
<  public.  Cependant  les  hommes  qui  en  sont  chargés  ne 
«  jouissent  pas  de  la  considération  due  à  des  fonctions 
«  aussi  importantes  que  pénibles,  et  souvent  môme  ils  ne 
«  la  méritent  pas.  Une  ignorance  honteuse  ou  de  mauvai- 
€  ses  mœurs  ne  déshonorent  que  trop  quelques-uns  de 
€  ces  instituteurs  qui  ont  embrassé  cet  état  comme  la 
€  dernière  des  professions  ou  la  dernière  des  ressources. 

L'Université  impériale  va  mettre  un  terme  à  ces  abus  : 
«  d'abord  en  fixant  le  nombre  des  écoles  et  en  les  con- 
«  fiant  ensuite  à  des  personnes  que  leur  expérience  et 
«  leur  bonne  conduite  rendront  recommandables. 

«  Une  existence  honorable  et  plus  d'aisance  seront 
€  pour  les  maîtres  une  conséquence  naturelle  des  mesures 
€  qui  vont  être  prises. 

<r  Le  chef  suprême  de  l'Université  veut  que  cette 
€  partie  essentielle  de  l'enseignement  soit  digne  de  celles 
«  qu'il  a  déjà  organisées,  et  que  la  grande  majorité  de 
«  la  jeunesse  française  ait  la  faculté  de  puiser  dans  ces 
((  écoles  une  instruction  simple,  mais  bien  entendue,  et 
((  des  principes  de  morale  qui  influent  sur  toutes  actions 
€  de  la  vie.  j> 

Il  y  a  toujours  loin  du  rêve  à  la  n'^alité.  On  essaya 
une  certaine  organisation,  des  instituteurs  furent  admis 
dans  le  corps  de  Tinstruction  publique  en  1813,  mais  ce 
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fut  en  petit  nombre,  et  le  Conseil  général  royaliste  pou- 
vait déclarer  en  octobre  1814  : 

«  Avant  la  Révolution  les  moyens  d'instruction  étaient 
c  répandus  dans  les  campagnes  puisqu'il  y  avait  des 
c  instituteurs  dans  la  plupart  des  communes  qui  y  des- 
<  tinaient  une  partie  de  leurs  revenus.  Si  le  traitement 
c  était  insuffisant,  les  personnes  les  plus  aisées  y  sup- 
€  pléaient,  mais  le  pauvre  recevait  gratuitement  l'instruc- 
«  tion.  Sous  l'ancien  gouvernement  les  communes  obli- 
t  gées  d'affecter  leurs  revenus  à  d'autres  dépenses  n'ont 
€  pu  avoir  d'instituteurs  ^  ». 

III.  —  L'ordonnance  royale  du  29  février  1816. 

On  put  y  songer  dès  que  la  paix  fut  revenue  avec  les 
Bourbons.  Pendant  tout  l'Empire,  préfet.  Conseil  général, 
Conseil  municipal  de  Perpignan,  avaient  pensé,  parlé, 
agi  conime  si  la  question  de  l'enseignement  primaire 
posée  par  l'Ancien  régime,  reprise  par  la  Révolution, 
n'existait  môme  pas.  Maintenant  chacun  va  se  dévouer  à 
rinstruclion  du  peuple. 

Dès  le  mois  d'octobre  1814,  après  avoir  protesté  contre 
la  triste  situation  faite  par  l'Empire  aux  écoles  élémentai- 
res de  garçons  et  de  filles,  le  Conseil  général  émet  un 
double  vœu.  <r  Le  Conseil  esprre  que  les  améliorations 
€  qui  vont  avoir  lieu  dans  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
<i  tration  publique  procureront  à  plusieurs  communes  le 
a:  moyen  d  avoir  des  écoles  »  ;  voilà  pour  les  garçons. 
Voici    pour    les    filles  :  «   Pénétré   des    avantages   qu'un 

^  Pr<)<'ôs-verl>aux    d-vs     sran^  .-s     d\\    Conseil    général.     Séance    du 
l'8  u.:t..l.re  1811. 
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c  établissement  d'éducation  pour  les  demoiselles  procure- 
c  rait  à  la  généralité  des  habitans,  le  Conseil  général 
<  aurait  voté  des  fonds  pour  accélérer  le  moment  où  il 
<(  pourra  Tavoir  si  le  gouvernement  Tavait  autorisé  et  il 
c  émet  son  vœu  pour  cette  autorisation  ^  >. 

Le  gouvernement  royal  n'avait  pas  besoin  de  ces  sti- 
mulants pour  s'intéresser  à  l'enseignement  primaire.  Si 
dans  l'entourage  de  Louis  XVIII  on  prenait  en  suspicion 
l'Université  et  les  études  supérieures,  on  était  convaincu 
que  le  peuple  resté  royaliste  devait  être  éclairé,  prémuni 
contre  la  bourgeoisie  voltairienne,  aân  qu'il  devint  plus 
fidèle  encore  à  la  monarchie.  De  là  la  loi  du  29  fé- 
vrier 1816,  dont  le  préfet  caractérisait  le  but  dans  sa 
circulaire  du  26  juillet  de  la  môme  année  :  ce  Le  Roi  a 
<(  manifesté  Tintention  de  répandre  sur  tous  ses  sujets  les 
«  bienfaits  d'une  éducation  morale  et  religieuse  ^  ». 

C'était  bien  là  ce  qu'on  se  proposait.  Partout,  si  on 
laissait  l'école  subordonnée  à  la  commune  et  au  préfet^ 
on  rétablissait  l'influence  de  l'Église  :  on  exigeait  de  tous 
les  maîtres  des  lettres  d'approbation  épiscopale,  on  prohi- 
bait autant  que  possible  les  écoles  mixtes,  et  l'on  insti- 
tuait c  un  Comité  de  charité  »  où  le  curé  avait  une  place 
de  choix.  Ce  Comité  avait  mission  de  veiller  sur  l'ensei- 
gnement de  l'instituteur,  comme  aussi  de  «  solliciter  ï> 

1  L.  C.  Séances  des  27  et  28  octobre  1814.  Pendant  tout  l'Empire  il 
n'y  eut  pas  d'école  communale  de  filles.  Duchalmeau,  maire  de  Perpi- 
gnan, était  allé  en  1803  à  Paris  et  avait  ramené  trois  institutrices 
laïques  qu'il  déclare  c  distinguées  »  dans  sa  correspondance  et  qui 
ouvrirent  un  pensionnat  payant. 

*  Recueil  administratif  du  département  des  Pyrénées-Orientales  : 
Perpignan,  in-8o,  chezTastu,  père  et  fils,  imprimeurs  du  Roi,  etc.,  an 
1816-1817.  D.  78. 
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auprès  du  préfet  et  des  aatres  aatorités  les  ressources 
nécessaires  à  sa  subsistance. 

Au  reçu  de  cette  loi  le  Conseil  municipal  de  Perpi- 
gnan prenait  la  délibération  suivante  : 

€  Le  Conseil  a  estimé  convenable  d'améliorer  Tinsti- 
«  tution  primaire  à  l'avantage  surtout  de  la  classe  la 
«  moins  aisée  et  la  plus  nombreuse  de  la  ville.  JasqQ*ici 
c  il  n'y  a  eu  qu'un  instituteur  au  traitement  de  400  fr.  qui 
c  donnait  seulement  chez  lui  des  leçons  de  lecture,  en 
c  admettant  encore  en  payant  des  élèves,  d'où  résultait 
c  une  grande  négligence  envers  les  enfans  envoyés  pour 
c  recevoir  l'instruction  gratuite.  En  conséquence,  pour 
«  parer  à  ces  inconvénients,  il  a  été  délibéré  d'établir 
c  cette  classe  aux  locaux  oi-devant  université,  de  porter 
<  le  traitement  de  l'instituteur  à  600  fr.^  d'y  adjoindre 
«  un  maître  d'écriture  à  qui  il  serait  payé  400  fr.,  en 
c  interdisant  à  l'un  et  à  l'autre  d'admettre  dans  la  classe 
t  aucun  élève  qui  ne  soit  agréé  par  M.  le  maire  pour  y 
«  être  admis  gratuitement... 

((  En  attendant  que  le  vœu  formé  pour  le  rétablisse- 
«  ment  d'une  maison  d'éducation  pour  les  filles  se  réalise, 
€  le  Conseil  considérant  combien  il  est  essentiel  de 
«  s'occuper  de  Tinstruction  gratuite  des  jeunes  personnes 
«  du  sexe  qui  sont  sans  fortune,  en  profitant  surtout  du 
((  zèle  que  quelques  anciennes  religieuses  vouées  à  ce 
€  genre  d'éducation  ont  témoigné,  a  délibéré  d'assigner 
d  une  somme  de  1.500  fr.  chaque  année,  pour  le  traite- 
<r  ment  de  trois  institutrices  ^  » 

Perpignan  venait  de  tracer  la  voie  à  suivre.  Ceux  qui 

*  Arch.  comm.  D.  2,  p.  331.  Séance  du  20  août  1816. 
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écriront  plus  tard,  froidement,  impartialement,  en  dehors 
de  toute  préoccupation  de  parti,  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment primaire  de  1816  à  1830,  proclameront  le  zèle  que 
les  autorités  civiles  et  religieuses  mirent  au  développe- 
ment de  l'instruction  primaire. 

Au  début  une  question  de  pédagogie  passionna  le 
public.  Jusqu'en  1815,  dans  Perpignan,  comme  dans  les 
campagnes,  les  instituteurs  avaient  suivi  la  vieille  routine 
de  l'enseignement  individuel,  prenant  les  enfants  les  uns 
après  les  autres  pour  faire  réciter  les  leçons  et  corriger 
les  devoirs.  Et  cependant  depuis  plus  de  deux  cents  ans 
les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  avaient  propagé 
partout  la  méthode  de  l'enseignement  simultané,  en 
vertu  de  laquelle  les  enfants  sont  groupés  dans  chaque 
classe  en  trois  séries,  suivant  leur  capacité.  Et  à  cette 
heure  se  répandait  de  Paris  dans  la  province,  sous  le 
titre  de  méthode  à  la  Lancaster  ou  d'enseignement 
mutuel,  un  nouveau  système  qui  faisait  suppléer  le  maître 
par  quelques  élèves,  les  plus  intelligents  de  la  classe, 
véritables  répétiteurs  des  leçons  apprises  du  maître,  qu'on 
appelait  souvent  moniteurs  ^ 

Le  préfet,  M.  Villiers  du  Terrage,  se  fit  le  puissant 
propagateur  de  cette  méthode.  Sous  son  influence  le 
Conseil  général  vote  6.000  fr.  eu  1818, 3.000  fr.  en  1819. 


1  Ceux  qui  écriront  plus  tard  l'histoire  de  la  pédagogie  roussillon- 
naise  à  cette  époque  trouveront  de  curieux  renseignements  dans  les 
délibérations  du  Conseil  général  et  du  Conseil  municipal  de  Perpignan. 
Les  libéraux  étaient  en  général  partisans  de  l'enseignement  mutuel  ; 
après  1816,  ceux  qui  s'en  déclaraient  les  défenseurs  le  confondaient  à 
dessein  avec  l'enseignement  simultané  des  Frères  des  écoles  chrétien- 
nes, afin  de  le  faire  mieux  accepter.  Un  moment  il  faillit  être  agréé 
par  le  Conseil  municipal  ;  la  Commission  proposa  son  adoption,  il 
fut  rejeté  par  12  voix  contre  10. 
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Le  11  mai  1818  il  préside  lui-môme  roavertare  d*ane 
école  modèle  de  ce  genre  ^.  En  juin  suivant  un  inspec- 
teur de  TAcadémie  de  Montpellier  réunit  à  Perpignan 
environ  80  instituteurs  de  la  campagne,  leur  prône  les 
mérites  de  renseignement  mutuel^  en  le  faisant  passer 
pour  celui  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  et  presse 
les  maîtres  de  venir  se  former  à  Técole  modèle  afin  de 
se  rendre  dignes  de  la  noble  mission  qui  leur  était 
confiée  ^.  En  1820  se  fonde,  grâce  à  une  société  libre, 
présidée  par  M.  Sauveur  Jaume,  notaire,  une  seconde 
école  mutuelle  ^,  tandis  que  le  Conseil  municipal  vote  des 
fonds  pour  l'installation  des  Frères  à  Perpignan  *. 

Pendant  ce  temps  le  clergé  a  réclamé  le  rétablissement 
de  classes  gratuites  pour  les  jeunes  filles  pauvres,  aban- 
données à  rignorance  la  plus  grossière  depuis  la  ferme- 
ture du  couvent  des  Enseignantes  en  1792.  Trois  reli- 
gieuses survivaient  encore.  En  1816  elles  avaient  supplié 
le  Roi  de  leur  rendre  leurs  classes  et  leur  monastère  ;  le 
préfet,  le  ministre  de  Tintérieur,  le  Roi  lui-môme  avaient 

*  Recueil  administratif  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
année  1818,  p.  50. 

'  L.  c.  p.  59.  «  M.  l'inspecteur,  en  payant  un  juste  tribut  d*éloges 
€  aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  a  victorieusement  prouvé  que 
€  la  méthode  d'enseignement  mutuel,  auquel  ils  doivent  leur  réputâ- 
c  lion,  a  fait  de  très  grands  progrès  depuis  l'époque  où  ils  eurent  le 
f  bon  esprit  de  s'en  ressaisir,  au  milieu  des  contrariétés  et  de  pér- 
it sécutions  de  toute  espèce  ». 

*  Des  papiers  de  l'époque  en  parlent  souvent.  Voir  surtout  la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  du  14  mai  1832. 

*  Le  Conseil  municipal  dépensa  plus  de  25.000  fr.  pour  Tachât  et 
Tembellissement  de  l'école  actuelle  de  la  Cloche-d'Or,  jadis  couvent 
des  Petits  Pères,  acquis  par  un  nommé  Sarta  pendant  la  Révolution. 
L'histoire  des  retards  mis  à  la  venue  des  Frères  serait  longue  à 
raconter.  Notons  que  le  Conseil  municipal  décida  leur  appel  en  1818  et 
qu'ils  ne  s'installèrent  à  Perpignan  qu'en  février  1830. 
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pris  à  cœar  leur  cause  ;  seule  Topposition  du  ministre  de 
la  guerre  ât  tout  avortera  Deux  ans  après,  en  1818«  les 
Clarisses  s^étaient  offertes  à  leur  tour  pour  Tinstruction 
de  jeunes  filles,  elles  les  survivantes  d*une  commu- 
nauté toute  vouée  à  la  contemplation,  comprenant  sans 
doute  que  des  situations  nouvelles  exigeaient  des  devoirs 
nouveaux^.  Il  fallut  toutefois  attendre  dix  ans  encore 
avant  que  ce  vœu  d'humbles  religieuses  rousaillonnaises 
fut  réalisé. 

Il  le  fut  par  des  sœurs  étrangères  au  pays.  En 
1825,  dès  son  installation,  Mgr  de  Saunhac-Belcastel 
ayant  adressé  au  Préfet  et  au  Conseil  municipal  un  cha- 
leureux appel  en  faveur  de  l'instruction  des  jeunes 
filles  3,  puis  ayant  gagné  à  cette  cause  M"*  Durand,  la 
femme  du  député  d'alors,  les  Dames  du  Sacré-Cœur 
obtinrent,  trois  ans  après,  en  1828,  Tautorisation  de  s'ins- 
taller aux  Tanneries,  dans  la  maison  Gironne  achetée  et 
embellie  par  la  Ville  *.  Elles  devaient  annexer  à  leur  pen- 
sionnat payant  une  classe  gratuite.  A  la  môme  époque 
trois  religieuses  de  la  congrégation  de  Saint-Joseph  de 
Lyon  venaient  dans  notre  ville  et  y  ouvraient  une  école 

^  Soas  ce  prétexte  que  la  place  avait  besoin  du  local  pour  les 
lits  militaires  qui  y  sont  encore. 

«  Arch.  comm.  de  Perpignan.  D.  2.  p.  283.  Séance  du  25  juiUet  1818. 

3  Arch.  comm.  D.  3.  p.  124.  Séance  du  4  mars  1825. 

*  L'histoire  de  leur  venue  est  curieuse.  En  1825  Jaubert-Campagne 
fit  un  long  rapport  sur  l'état  de  renseignement  des  filles  à  Perpignan 
et  sur  les  mesures  qu'il  fallait  prendre  pour  obtenir  non  de  simples 
religieuses,  mais  <  des  religieuses  enseignantes  et  qui  savent  ensei- 
c  gner  >.  Les  pourparlers  duraient  encore  en  1828.  Madame  Durand, 
la  femme  du  député  d'alors,  s'aboucha  avec  les  religieuses  du  Sacré- 
Cîœur,  qui  vinrent  à  Perpignan,  s'entendirent  avec  la  Ville  et  s'instal- 
lèrent avant  la  fin  de  l'année  dans  la  maison  Gironne,  mise  à  leur 
disposition  par  le  Conseil  municipal. 


—  374  — 

exclusivement  populaire  et  gratuite*.  Ainsi,  près  de  qua- 
rante ans  après  la  fermeture  du  couvent  des  Enseignantes, 
pendant  lesquels  les  jeunes  filles  pauvres  avaient  été  privées 
d'instruction,  c'étaient  des  religieuses  qui  reprenaient  les 
traditions  créées  par  d'autres  religieuses. 

Malheureusement  la  campagne  n'avait  pas  suivi  d'un 
mémo  élan.  En  1829  le  Conseil  général  reconnaît  c  la 
nécessité  de  l'instruction  pour  les  classes  pauvres  è.  Une 
enquête  officielle  compte  à  cette  date  136  instituteurs, 
sans  distinguer  entre  maîtres  privés  et  maîtres  publics  *. 
Ces  derniers  devaient  être  une  soixantaine  environ  puis- 
qu'une statistique  de  1834  donne  le  chiffre  de  61,  à  peu 
près  celui  que  nous  avons  déjà  trouvé  en  1803  et  avant 
1789. 

Un  registre  conservé  aux  archives  communales  de  Per- 
pignan nous  permet  de  reconstituer  )a  physionomie  du 
corps  professoral  à  cette  époque  ^.  Sur  83  communes  de 
rarrondissement  de  Perpignan,  40  ont  au  moins  une 
école  de  garçons ,  et  certaines  en  possèdent  plu- 
sieurs :  Le  Soler,  Millas,  Rivesaltes,  Saint-Féliu-d'Avail, 
Saint-Laurent,  Torreilles  et  Trouillas,  2  ;  EIne,  Baixas 
et  Thuir,  3  ;  Estagel  et  Latour,  4  ;  le  chiffre  des  écoles 
s'élève  à  60.  Dans  39  d'entre  elles  on  suit  la  méthode  de 
l'enseignement  sumultané  ;  21  ont  conservé  la  vieille  rou- 

*  Le  21  septembre  1829  le  Conseil  municipal,  pour  •  favoriser  l'étv 

•  blissemênt  aussi  prôfieux  dû  à  la  charité  d'un  grand  nombre  de 
«  dames  qui,  s'(»ccui)ant  de.  l'in^^truetion  gratuite   du  jeune  sexe  indi- 

•  ;;ent  dans  la  partie  haute  de  la  ville  »,  avaient  appelé  trois  reli- 
i5neus<'S  de  Saint-Joseph  de  Lyon,  leur  allouait  un  secours  de  200  fr. 

'Dictionnaire    de   pcdngoyie  par   ^^   Buisson,    p.   2515.  Article: 
P  y  renées-Orientales. 

^  Arch.  comm.  do  Perpignan.  K.  .vS.  Registre  iti-folio  :  Personnel  des 
instituteurs  primaires  de  r.irrondissement  de  Perpignan. 
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tine  des  leçons  individaelles.  Deux  seulement  sont  entiè- 
rement grataites,  à  Estagel  et  à  Saint-Hippolyte  ;  18 
reçoivent  sans  paiement  les  paavres  de  la  paroisse.  Dans 
33  les  maîtres  sont  dotés  par  la  commune  d'une  pension, 
ici  franchement  comme  instituteur,  là  comme  secrétaire, 
ailleurs  sous  couleur  d'indemnité  de  logement  ;  mais  cette 
pension  ne  suffit  pas  à  leur  entretien,  et  les  voilà  obligés 
comme  avant  1789  de  recourir  aux  mesades  qui  varient 
entre  1  fr.  et  3  fr.  ;  la  grosse  majorité  est  de  1  fr.  50. 

Dans  cette  statistique  Perpignan  a  sa  place  à  part. 
On  y  compte,  en  1829,  15  instituteurs.  Un  seul  est 
entièrement  gratuit  c'est  le  maître  d'enseignement 
mutuel,  entretenu  par  la  Société  libre  pour  la  diffusion 
de  Vinstruction.  Les  autres  ouvrent  leur  classe  à 
quelques  indigents,  mais  la  majorité  des  élèves  paie 
des  mesades  de  2  à  3  fr.  d'ordinaire.  La  Ville  va  leur 
adjoindre  en  février  prochain,  quelques  mois  seulement 
avant  la  révolution  de  juillet  1830,  trois  frères  qui  ensei- 
gneront gratuitement,  suivant  leur  méthode  simultanée, 
200  enfants  environ. 

Telle  était  donc  la  situation,  brillante  ou  pleine  d'es- 
poir à  Perpignan,  modeste  dans  les  campagnes  où  la 
gratuité  était  bien  inférieure  à  celle  de  1789,  quand 
éclata  la  Révolution  de  1830.  A  l'instant,  sous  le 
souffle  voltairien  s'envolèrent  toutes  les  espérances  reli- 
gieuses :  les  frères  des  écoles  chrétiennes  étaient  ren- 
voyés en  septembre  ;  en  octobre  le  conseil  municipal 
décidait  d'enlever  la  maison  Gironne  aux  dames  du 
Sacré-Cœur,  et  celles-ci  la  quittaient  épouvantées  à  la 
suite  des  troubles  de  1831.  Seules  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  firent  tête  à  Torage,  continuèrent  à  enseigner 
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commp  auparavant,  aux  applaudissements  des  conseillers 
municipaux  de  ce  temps,  fort  peu  tendres  pour  les  prêtres 
et  les  moines  ^ 

En  1832,  à  la  suite  du  choléra,  les  passions  se  calmè- 
rent et  on  songea  à  Tinstruction  publique.  Déjà  le  Conseil 
général  avait  déclaré  Tannée  précédente  qu'il  fallait 
prendre  des  mesures  énergiques  :  c  L'enseignement  pri- 
c  maire  n*est  qu'un  vain  mot  pour  la  plupart  des  commu- 
€  nés  du  département  »  déclare-t-il  ;  et  là-dessus  il  vote 
de  larges  subsides  :  16.300  fr.  en  1832  pour  la  création 
d'une  école  normale  d'enseignement  mutuel  et  10.300  fr. 
en  1833  pour  la  fondation  d'une  école  normale  primaire'. 
Le  préfet  de  son  côté  pousse  les  conseillers  municipaux 
à  de  généreux  sacrifices  :  dans  les  chefs-lieux  de  canton 
on  songe  à  fonder  une  école  modèle  d'enseignement 
mutuel,  on  l'établit  dans  plusieurs  communes,  Perpignan 
prend  à  sa  charge  celle  qu'a  entrenue  jusqu'alors  la 
Société  libre  pour  la  diffusion  de  V instruction. 

La  loi  Guizot  du  28  juin  1833  arriva  donc  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  propices  à  son  exécution  immé- 
diate. Par  l'organisation  hiérarchique  du  corps  professo- 
ral, par  la  fondation  d'écoles  normales,  par  la  subvention 
que  fourniraient  désormais  l'Etat  et  le  Département, 
comme  aussi  par  la  gratuité  dont  elle  portait  le  germe, 
elle  changeait  complètement  la  situation  matérielle  et 
morale  de  l'enseignement  primaire.  Ce  n'était  pas  une 
réforme,  mais  une  évolution.  Encouragée  de  tout  temps 
par  l'Eglise,  soutenue  par  l'intendant  jusqu'en  1789, 
surveillée   sous  le  Directoire,  rattachée  nominalement  à 

1  En  1831  les  religieuses  du  Sacré-Cœur  avaient  50  élèves  gratuites 
et  29  payantes,  les  Dames  de  la  Providence  90  élèves  gratuites. 
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rUniversité  en  1808,  développée  par  la  Restauration, 
Técole  primaire  était  restée,  sauf  un  moment  sous  la  Con- 
vention, une  afiaire  essentiellement  communale  ou  privée. 
Maintenant  elle  allait  prendre  dans  TEtatune  place  de  plus 
en  plus  absorbante,  à  mesure  que  Tinfluence  démocrati- 
que se  ferait  sentir.  Et  bientôt  devenue  une  force  sociale 
les  gouvernements  compteraient  avec  elle,  délimiteraient  ses 
programmes,  enrégimenteraient  ses  maîtres  dans  la  foule 
des  fonctionnaires,  les  paieraient  sur  le  budget  commun, 
établiraient  la  gratuité  absolue  et  rendraient  Tinstruction 
obligatoire  ;  ainsi  ils  pourraient  pétrir  à  leur  gré  Târae 
des  enfants,  les  électeurs  de  demain  :  œuvre  colossale, 
dont  les  intendants  de  Louis  XIV  avaient  posé  les 
principes  dans  notre  pays  en  1682  et  dont  ils  eussent 
probablement  approuvé  les  applications  si  on  ne  s*en 
était  fait  une  arme  contre  TEglise. 
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Appendice  I 


Liste  des  maîtres  des  écoles  communales  de  Perpignan^ 

Vinça  et  Prats-de-Mollô  (^). 

Perpignan,  (1)  Mestre  Major. 

XVI«  siècle.  —  Francesch  Clapers(2)  n.  15  décembre  1553  (BB.20, 
fo  25)  ;  —  Luscas,  m.  19  décembre  1554  (BB.  20,  77). 

1600-1682.  —  Père  Pussach,  prêtre,  5  mars  1621  —  5  mars  1623 
(BB.  32,  157)  ;  —  le  même,  5  mars  1623  —  5  mars  1625  (BB.  32  157)  ; 

—  le  môme  n.  6  novembre  1625  (BB.  32, 16i)  ;  —  le  même  24  octobre  1628 

—  22  juin  1629  (BB.  33,  90)  ;  -  Joan  Sola,  religieux  (3),  n.  22  juin  1629 
(BB.  33,  120)  :  —  Tomas  Cavalier,  prêtre,  n.  19  octobre  1637  (BB.  35, 
160)  ;  —  Joseph  Gran,  docteur  en  théologie,  n.  22  mai  1640  (BB.  36,30); 

—  Esteva  Joher,  n.  19  juillet  1(>42  (BB.  36,92)  ;  —  Ranion  Girau,  docteur 
en  thôologie,  n.  13  août  1647  (BB.  36,  272  ;  —  Joseph  Ball.i,  chanoine 
de  la  Real,  n.  10  avril  1654  (BB.  37,  235)  ;  —  Matheu  Roig,  docteur  en 
théologie,  n.  9  janvier  1670  (BB.  30,  50). 

1683-1789.  —  Joan  Girau,  docteur  en  théologie,  n.  23  février  1684 
(BB.  40.  233)  ;  —  Miquel  Pehernat,  docteur  en  théologie,  n.  13  janvier  1690 
(BB.  41,  191)  ;  —  Joseph  Batllessa,  docteur  en  théologie,  n.  suppléant 
14  (.ctobre  1712  ;  —  le  même  n.  titulaire  11  janvier  1713  (BB.  44.  12S): 
fBB.  44,  124)  :  —  Antoni  Noguès,  chanoine  de  la  Real,  n.  9  avril  1738 
(BB.  1^,27);  —  Augustin  Vidalier.  docteur  en  théologie,  n.  20  octobre  1757 
<BB.  51,  59);  —  Thomas  Rovira,  chanoine,  n.  31  décembre  1769  (BB. 


(1)  Nous  ne  publions  que  trois  listes  de  maîtres,  Tune  pour  !e  Houssillon,  la 
deuxième  pour  le  Confient,  la  troisième  pour  le  Vallespir.  Les  éléments  de  la 
prctniero  nous  ont  été  communiqués  par  M.  (iuiliaud,  archiviste  communal  de 
Pei'pignan,  «jue  nous  remercions  bien  vivement  de  son  obligeance.  La  liste 
concernant  Pratsde-Mollo  est  empruntée  à  l'ouvrage  de  M.  Salsas. 

(2)  La  lettre  n.,  devant  les  dates  signifie  nommé,  la  lettre/».,  mcniionné. 

(3)  A  partir  de  la  nomination  de  Jean  Sola,  l'emploi  de  mesfrr  major  devint 
une  charge  à  vie. 


m 
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Sans,  chanoine  de  la  Real,  n.  21  février  1770  (BB. 

Hval,  n.  intérimaire  18  août  1776  (BB.  53,  42);  — 

'seur  de  philosophie  à  TUniversité,  n.  titulaire 

**  V.) 

Arts,  puis  Grammaire  supérieure, 

'oan  Andreu,  prêtre,  m.  11  juin  1478 

aanoine  de  Saint-Jean,  28  nov.1519 

—  M"»  Bustemon,  entre  1520  et  1529 

«es,  castillan,  entre  ir>20  et  1520  (BB.  18, 

.lias,  entre  1520  et  1529  (BB.  18,  33);  —  Granet 

,,  entre  ir)20  et  1529  (BB.  18,  63)  ;  —  Scmi  Pugoll 

^,  associés,  n.  4  novembre  1529  (BB.  18,  63)  ;  —  Lluis 

L.luis  Amadeu,  asscKriés,  n.  8  juillet  1531  (BB.  19, 32  v«0 

'^CLire  supérieure  :  Vicens   Deldana,  n.    18   novembre    1581 
"»J104)  ;  Père  Mulleres,  n.  31  octobre  1587  (BB.  25,  98  v^)  ;  — 

;  Onofre  Damach, 


n.  25^^    ^olomer,  entre  1587  et  1590  (BB.  25,  203  v-o) 
^^ptembre  1590  (BB.  25,  203  v^). 


^  ^^-1661.  —  Onofre  Darnach,  n.  10  novembre  1609  (BB.  30,  139); 
n  TQ  ^^'^^  Garranet,  n.  26  novembre  1612  (BB.  30, 139)  ;  Thomas  Comes, 
/^i^  décembre  1612  (BB.  30,  141)  ;  —  Onofre  Damach,  n.  14  octobre  1613 

O  •*  ^^»  ^^^  '  "  '®  '"^"^®'  "•  ^^  J"^°  ^^^^  ^^^'  ^^'  ^^^  '  ""  -^n*^"^ 
•Utzach,  n.  5  décembre  1620  (BB.  31,  258  vo);  —  Miquel  Bonet,  prêtre, 

"'  ■?  juin  1621  (BB.  31,  271)  ;  -  le  même,  n.  3  juin  1621  iBB.  32,  183); 

■**  ^ere  Pussach,  n.  6  novembre  162.>  (BB.  32,  261  vo)  :  —  le  môme, 

^-  84  octobre  1628  (BB.  33, 90)  ;  Joan  Sola,  n.  22  juin  1629  (BB.  33, 120  vo); 

"^  le  môme,  n.  5  novembre  1629  (BB.  33,  144)  ;  —  le  môme,  n.  12  juin 

^684  (BB.  34. 158  vo);  —  le  père  Llorens,  n.  31  0(  tobre  1637  (BB.  35, 163  vo); 

—  Onofre  Farrer.  n.  22  mai  1640  (BB.  36,  29  vo)  ;  —  Antoni  Sarcs, 

n.  3  noT.  1640  (BB.  36,  51  vo)  ;  —  Esteva  Juher,  n.  3  mars  1()42  (BB. 

36,  78  VO)  ;  le  môme.  n.  4  juin  1641  (BB.  36,  200  v")  ;  —  Andreu  Vcch, 

n.  24  octobre  1645  (BB.  36,  220)  (<). 

Perpignan  (3)  Grammaire  inférieure 

1600-1661.  —  Joseph  Hcredia,  n.  22  octobre  1610  (BB.  30,  54)  ;  — 
Ksteva  Reynalt,  n.  10  novembre  1612  en  place  Heredia,  révo<iuc  (BB. 
30,  138);  —  le  môme,  n.  14  octobre  1613  (BB.  30,  166);  —  Antoni 
Cutzach,  n.  30  avril  1615  (BB.  30,  230)  ;  —  le  même,  n.  7  juin  1618 
(BB.  31,  137)  ;  —  Joseph  Heredia,  n.  12  juin  1619  (BB.  31,  173  et  176)  ; 

(1)  On  a  vu  plus  haut  que  l'école  de  grammaire  de  Perpignan,  réunie  une 
premiàre  fois  au  collège  des  jésuites  en  1612  y  fut  définitivement  adjointe 
an  1661. 


■  * 
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—  Joseph  Baraix,  subrogé  à  Heredia,  26  juin  1619  (BB.  81,  176  ▼«)  ;  — 
le  père  Père  Padem,  n.  30  avril  1622  (BB.  32, 36  vo);  —  Joseph  Heredia, 
n.  31  octobre  1622  (BB.  32,  100)  ;  —  le  même,  n.  13  novembre  1625 
(BB.  32,  262)  ;  —  le  même,  n.  24  octobre  1628  (BB.  33,  91);  —  Géronim 
Vilarnau,  n.  novembre  1632,  en  remplacement  de  Joseph  Heredia 
(BB.  34,  13)  ;  —  Joan  Sabater,  n.  12  novembre  1635  (BB.  35,  23)  ;  — 
le  même,  n.  28  mai  1639  (BB.  35,  271)  ;  —  Antoni  Seres  ou  l^u^s, 
n.  26  octobre  1639  (BB.  36,  7)  ;  —  Llorens  Carrera,  n.  5  novembre  1640 
(BB.  36,  51  vo)  ;  —  Jaume  Boixadcr,  n.  7  février  1643  (BB.  36,  52  et 
BB.  17)  ;  —  le  même,  n.  4  juin  1644  (BB.  36,  200  vo)  ;  —  Joan  Vigo, 
n.  3  juin  1647  (BB.  36,  260). 

Perpignan  (4)  École  royale, 

1682-1789.  —  De  1682  à  1715,  maîtres  inconnus  (s'ils  ont  existé); 

—  Alcngrin,  avant  le  12  février  1715  (BB.  44, 162  vo)  ;  —  Marcelin  Perrot, 
de  Lyon,  n.  12  février  1715  (BB.  44,  162  vo)  ;  —  Michel  Dastros, 
n.  6  mars  1727  (BB.  46,  157  vo)  ;  —  François  Dastros,  n.  5  novem- 
bre 1743  (BB.  49,180)  ;  —  Joseph  Dastros,  fils  du  précédent,  n.  13  juin  1765 
(BB.  52,  9). 

Vinça  (1)  École  de  grammaire  (*). 

XVI«  siècle.  —  Premier  maître  connu  :  c  Mestre  Bertran»  n.  1511;... 
Massot,  m.  1567  ;  —  Bertran,  m.  3  novembre  1567  ;  —  Joachim  Belloch, 
m.  17  juin  1573  :  —  Galderich  Oliver,  m.  22  août  1574  ;  —  Joan  Salla, 
m.  21  janvier  1575  ;  —  N.,  du  19  mai  1577  au  19  mai  1578  ;  —  Miquel 
Guillot,  m.  1578  ;  -  Colomer,  m.  10  avril  1581  ;  —  Joan  Bonet, 
m.  28  octobre  1582  ;  —  Père  LIanas,  janvier  1583  ;  —  20  mars  158^4  ;  — 
Pore  Riera,  n.  22  mai  1592:  —  Soler,  n.  22  janvier  1593  ;  —  Joachim 
Belloc,  n.  août  1593  ;  —  Père  Riera,  n.  22  janvier  1594  ;  —  Père  Oriol, 
n.  15  juillet  1596  ;  —  Salvador  Andreu,  m.  8  septembre  1599. 

1600-1682.  —  Père  Oriol,  m.  juillet  1600:  —  Antoni  Strada, 
m.  6  mars  1(>03  ;  —  Rafel  Forner,  m.  20  juin  1604  ;  —  Joan  FauUonch, 
n.  15  juillet  1606  ;  —  Jaume  Terres,  n.  juillet  1609  ;  —  Polit  Cruxinos, 
m  23  avril  1610  :  —  Rafcl  Forner,  m.  18  novembre  1613,  encore  en 
fonctions  en  juillet  1616;  —  Cnsnia  Brangoli,  m.  19  février  1617  ;  — 
Bernât  Serra,  m.  12  août  1622,  encore  en  fonctions  le  8  mai  1623. 

1682-1789.  —  En  1682  l'école  de  grammaire  est  remplacée  par 
une  Kcnle  royale  (ensêi;4-nenient  à  la  fi'ancaise).  dont  2  maîtres  sont 
connus  ;  Philippe,  m.  en  li)82  et    Ignace  Lévi,    15  juin  1684  -  15  octo- 

(1)  Les  noms  et  les  dates  de  cette  liste  sont  lires  des  comptes  communaux  de 
Vinça  (aux  archives  de  cette  vUle)  et  oceinionnellenienl  du  C.  2030  (aux  archives 
départementales). 
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bre  1685.  En  1685  rétablissement  de  Técole  de  grammairie.  —  Paul 
Pujol,  m.  1685  ;  —  Gabriel  Azémar,  m.  9  juin  1689;  —  Mathieu  Marquez, 
m.  15  février  1695  ;  —  François  Arago,  1702  -  1703  ;  —  Michel  Boscha, 
entre  1703  et  1707;  —  Pons,  1707-1708;  —  Jaillard,  1710-1711;  — 
Boscha,  1711-1716;  -  Felip,  1716-1722;  —  Azema,  1722-1723;  —  le 
môme  1723-1727  ;  —  Ibos,  1727  - 1734  ;  —  Bordes,  1734  -  16  mars  1749  ; 

—  Jean-Etienne  Pech,  5  mai  1749  -  4  janvier  1755  ;  —  Valent  Sors, 
13  février  1755  - 1763. 

Vinça  (2)  École  des  petits, 

1707-1789.  —  Création   en   1707.  —  Michel  Boscha,  1707-1711  ; 

—  Casteil,  1713-1715.  —  De  1715  à  1722,  interruption.  —  Dorandeu, 
1722-10  septembre  1752  ;  —  François  Marty,  26  septembre  1752-1767. 

—  En  1767  suppression  de  l'école,  qui  se  prolonge  jusqu'en  1789. 

Prats-de-Moll6  (1)  Ecole  de  grammaire. 

XVIo  siècle.  —  Merser,  lof  mai  1584  ;  —  Thomas-Gilles  Comas, 
avril  1597. 

1600-1682.  —  Clara,  1605  ;  —  Honoré  Transfort,  7  juillet  1605  ;  — 
Germa,  5  mai  1608  ;  —  Pierre  Costa,  14  octobre  1613-14  juin  1621  ;  — 
Joseph  Soler,  19  juillet  1622-16  août  1623  ;  —  Dominique  Guixeras, 
24  octobre  1623  -  23  octobre  1624  ;  —  Bernard  de  Lieras,  3  décem- 
bre 1624  -  22  juin  1626  :  —  Louis  Del  Sobida,  14  mai  1627-16  juillet  1627  ; 

—  Michel  Bover,  25  juillet  1627  -  24  août  1628  ;  —  Jean-Pierre  Debadia, 
28  octobre  1628-1630;  —  Vilanova,  13  août  1630;  —  Dominique 
Guixeras  y  Marcer,  22  juin  1631  -  1632  ;  -  Jean  Oliver,  juin  1632-1634  ; 

—  Guillaume  Font,  30  janvier  1635  -  septembre  1636  ;  —  Guillaume 
Sacosta,  1er  novembre  1636  -  20  janvier  1637  ;  —  Martin  Escapa, 
mai  1638-21  janvier  1640  ;  —  Jean  Roig,  26  janvier  1640 -juillet  1610  ; 

—  André  Espinas,  10  août  1640 -janvier  1646  ;  —  Etienne  Lafont, 
15  janvier  1646 -août  1648;  —  Damien  Boix,  23  septembre  1648- 
avril  1649;  —  Michel  Govern,  10  avril  1649 -août  1650;  —  Pierre 
Bisern,  22  août  1650-22  août  1651  ;  —  Joachim  Isos,  21  août  1652  -  1655  : 
Isidore  Brau,  avril  1655 -avril  1657  ;  —  Interruption,  1657-1671.  — 
François  Canal,  juin  1671  -  2>^  octobre  1G71  :  —  François  Sant-Germa, 
octobre  1671 -février  IGî^.S. 

1683-1789.  —  Jean  Honduiii,  28  février  1683-octobre  1708  ;  —  Le 
même,  octobre  1708 -juin  1718  ;  —Antoine  Xoëll,  2  juin  1718-11  no- 
vembre 1721  ;  —  Jean  Hoger,  12  novembre  1721-1736  ;  —  François 
Borallo,  2  juin  1736- décembre  1710  ;  —  Vint^ent  Lebaron,  janvier - 
février  1741;  —  Antoine  Companyol,  mars -avril  1741  ;  —  Julien 
Lacoma,  20  mai  1746  - 1730  :  —  Josepli  Cazaux,  26  avril  1750- 11  avril  1786; 
Lamontanya,  16  mai  1786  - 16  mai  1787  ;  —  Pierre  Duran,  17  mai  1787- 
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octobre  1787  ;  —  Caubet,  12  octobre  1787-10  mai  1788  ;  —  Gaudéiique 
Alis,  mai  1788-  1er  octobre  1788  ;  —  Louis  Vautpon,  1^  octobre  1788- 
lor  janvier  1789  ;  —  Michel  Quitart,  1««*  janvier  1789. 


Prats-de-Mollo,  (2)  Ecole  des  petits  (*;. 

1708-1750.  —  Ignace  Ortet,  octobre  1708  -  décembre  1708;  — 
François  Parés,  26  décembre  1708-26  février  1714  ;  —  Cosme  Rondoni, 
2  mars  17 14 -mai  1716  ;  ^  Jean  Roger,  29  mai  1716-11  novembre  1721 , 

—  Pierre   Pascot,   2    février  1722  - 1^  juillet  1722  ;  —  Joseph   Roig, 
2  juillet  1722-mai  1736  ;  —  Antoine Companyol,2  juin  1736-14  avril  1741  ; 

—  Julien  Lacoma,   15  avril  1741-19   mai    1716;   —  Jean   Deltrull, 

20  mai  1746-3  décembre   1748;  —  Pierre  Camps,  3  décembre  1748- 

21  mars  1750.  —  De  1750  à  1789,  l'école  des  petits  fut  unie  à  celle  de 
grammaire. 


(1)  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Salsas, 
nous  regardons  la  classe  des  petits,  créée  en  1708,  comme  un  dédoublement  de 
l'ancienne  école  de  grammaire.  Il  en  résulte  que  notre  liste,  tout  en  renfermant 
exactement  les  mômes  données  que  celle  de  M.  Salsas,  les  présente  dans  un 
ordre  différent. 
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Appenc 
Tableau    des    salaires    annueU 


PE:RPlGlVi%.IV 


I      CHAIRB   DBS  ARTS 

'  puis 

grammaire  supérieure 


ORAMMAIRB 

inférieure. 


i:>24.  55  l  B.  (1) 
1530,  10()  1.  B. 
15«I,  Ut. 
1587,  id. 
1612,  2(K)  1.  B. 
1621,  id. 
I  1015,  id. 
1651,  id. 


1610,  100  1.  B. 
1615,  id. 
1631,  id. 
1651,  id. 


MBSTRB  MAJOR. 


1623,  50  1.  B. 
1637.  id. 
1640,  id. 
1642,  id. 
I  1647,  id, 
1654,  id. 
1684,  id. 


BCOLS  ROr 


1682  à  1789,1 


(I)  Toutes  l««s  s«>nirm!s  ont  été  ramenées  en  monnaie  de  compte,  livre,  sou,  dei 
suivant  les  éjjoques  on  a  employé  la  livre  de  France  ou  celle  de  Barcelone  la  livre 
est  indïjjuée  par  la  lettre  F,  celle  de  Barcelone  par  la  lettre  B. 


des  écoles  communales. 


—  388  — 


Jns      I     SS8 


S    sss 


s: 
es 
s: 


•8Bd 

ON 


;3 

fiO 

•** 

î: 

S 

ort 

s: 

a. 


I 


o 


'J0O9l8 


S55i 


*sai«xi«d 
sep 


S^^ 


55 
O 

H 
O 


P 
O 

< 


co 


0)     S 

a    ed 


s  * 


c 

0) 


09  -<-* 

-2 
-§-5 

=  c 
•--  oc 

o   U 

Ô3  bCa> 
—  t-  ■»-» 

3  c   o 

ZOCQ 


00 


lA 


00 


'^  "^  »o 


s$î 


co 
co 


0) 

X 

D 
OS 


^. 

u 

< 

0) 

co 

NM 

eo 

>^ 

*-* 

O 

»w 

M 

o 

U 

9 

CA 

(A 

r^ 

< 

J 

O 

t. 


2 

"î^  ao  ^ 
Cî  t^  ^ 


O) 


1! 

i 

li 
II 

li 

I 


I 


—  391  — 


«O 


00  "^OO^ 


o> 


—  CQCM 

^  CMC^   •  "^05 


^ 


s:; 


«      A     A 

■ 

S 

^00  CM 
1 

Cl 

o 

CM 

306 

es 


C 
OO      . 


I 


oo 


-o 

oi 
O 

H 


c 


c: 

> 

3 
O 

bo 

3 
•O 

09 
NU 

>■* 

6  = 


c» 


0) 
bO 

a 
eo 

<0 

^    o 


c 


a>  «  r3  _ 

o  u  ^--j  eo 

2^   3   c   o  rt 

O  ^  a  ■/.  M 


c  3Î  H    53 

<i;  ^  c/î  ^  ^ 

C  -  rt  5  «8 

C  X  Ci.  ,•    ^ 

G  IJ  «-»  " 

a  u  c  C/J 

^  -V  ei  ^   'V 


iC 


CM  CM 


irji 


o 


ri        OMCO 


CM 


C/5 

y} 

-il 

z 

2  ^'  «s  a 

"  ®  03    •_* 

S    «  «•- 

«5  '/>  «)-:3 

^  :d  as 

-^    O  o    Q? 

a,  2  2f  2 

t«   c  c    O) 

:i.i:î:  -D 

:=  ><  *  5 

c  o^  u  «^ 


3 

o 


—  392  — 

Append 
Tableau  indiquant  les  personnes  de  Perpignan  capoUe 

1«. 


CONDITION  DES  PERSONNES 
sous  l'ancien  régime 


ÉTAT 


CLASSE  SOCIALK 


OU  PROFESSION 


l^o  classe, 

dite 

bras  majeur. 


2o   classe, 

dite 

bras  moyen. 


Nobles  1 
Bourgeois  i 
Docteurs .  . 


Totaux, 


Mercaders 

Notaires 

Procureurs  et  huis- 
siers  

Totaux 


Xi 

B 

o 


3P    classe, 

dite 

bras  mineur. 


Pagesos 

Artùsîas 

Menestrals 

Jardiniers 

Travaill.  de  terre.. 


Totaux 


Divers 

et 

ttrangors. 


Officiers 

Soldats 

Enif»loyés  étraiig. . 
Domestiques.-. . . . 
Sans  proies,  connue 

Tot.xux 


Total  Gé.néral. 


(0 


1 


1 


o 

3 
17 
12 

8 


14 


1690^ 


c 
'S 


s 
0} 


42 


> 

1 

13 


3 

> 

"9" 

> 


09 

Ci 

00 

Z 


o 

Û-s- 
O  D 


n 


50 
1(K) 
12  I  29 
12 


33  :     21 


» 
>  I 

1 


» 


12  .     14 


50       11        45       10 


le 


2 
3 


> 
o 


47 


27 


102 


1   I 

3 

5 

lÔ 


1750 


c 
te 


o 

s 


« 

Q. 

■•• 
C 
es 


• 

z 


2 


» 
9 


20 

17      « 


î 


6 


45 


1 
3 
5 

1 
4 


19  ;     13 


4 

57 


128  1    65 


I 

1 
I 
I 

€ 

63 


^  Le   tableau   de  cette  année   no    ])une  que  sur  deux  des  quatre  parois 
rerpij^nan,  IfS  j>aruisses  Saint-Jacques  et  Saint-Mathieu,  quartiers  populai 
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(2) 

wr  leur  acte  de  mariage  en  1690,  il50,  i789  et  i826 


1789 


o 


4 
2 
6 

» 


4 
9 
22 
1 
1 

37 

3 
4 
2 

> 


53 


s 
«s 


as 


1 
1 

15 
o 

18 
11 


37 


a 

a: 

P  3 
eu 


100 
100 

Tôô" 


100 


100 


80 
90 
59 
33 
5 

"50 


» 


100 
100 
100 


100 


58 


CONDITION  DES  PERSONNES 
sous 

LE   RÉGIME   CONTEMPORAIN 


CLASSE   SOCIALE 


ÉTAT 

ou   PROFESSION 


Ppojïri«'taires     e  t 
Bourj^eoisie. .  .\     profes.  libérales 

officiers 


Totaux. 


Petite    bour- 
geoisie .... 


Boutiquiers.. 
Employés — 
Cultivateurs. 

Totaux. 


Ouvriers 

^        ,  ,1  Jardiniers 

Gensdupeuple^Travaill.  de  terre 

Manœuvres 


\ 


Totaux. 


Divers. 


Soldats 

Domestiques 

Totaux 


Toi  AL  Génkral 


1826 


« 

u  u 
Si  ce 

o 


10 

D 

T5" 


11 

4 
4 


19 


58 
0 

10 
5 


85 


10  , 

4   I 

11  I 


CD 


ce 

o 
cd 

ce 


10 
5 


15  i 


7 
3 


10 


co 
03 
Q< 

■*-» 
C 

ce 

o 
c« 

OD 

Z 


c 

o  3 

u    (fi 


8 

3 

4 

» 

1 
13 

3i 

0 

33 

25 

1 

0 

3 

13 

1 

4 

38 

17 

100  1 
100 


72 

100 

25 


H8 


57 
l(i 
18 
20 


44 


3 
1 


70 
75 


71 


133       76       57  I     57 


lie.  Dans  les  autres  L\i;lises  l'usa^^^e  ne  s'était  pas  encore  ètal)li  de  faire  signer 
contractants  leur  acte  de  mariage. 
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Append 
Tableau  indiquant  les  personnes  de  Perpignan  capakh 

2^. 


CONDITION  DES  PERSONNE 

sous  l'ancien  régime 


CLASSE  SOCIALE 


ÉTAT 

ou      PROFESSION 

(des  parents). 


) 


Iro  classe,     1   Nobles        ) 
dite  1  Bourgeois  S 

I  bras  majeur.  ^  Docteurs 

Totaux 


2e   classe, 

dite 

bras  moyen. 


,   Mercaders 

\  Notaires 

Procureurs  et  huis- 


siers  

Totaux. 


3<^    classe, 

dite 

bras  mineur. 


Pagesos 

ArtUtas 

Menestrals 

Jardiniers 

Travaill.  de  terre.. 

Totaux 


co 

0) 

o  ^ 


I 


» 


> 


Divers 

et 

étrangers. 


Officiers 

Soldats 

Employés  étrang. . 

I  DomestiriuCvS 

/  Sansprol'es.  connue 

,  Totaux 


Tofal  Général, 


> 

» 

n 


50 


1690 


a» 
et 

E 


^03 

'c 

<Ù 

r" 

O) 

3 

•J 


a 

•|8 

o  3 
b  co 


1750 


00 

ii 


9 

T3 


Q 

'S 


.£3 
O 


1 

2 


5 


1 
2 


> 

O 


8 


I 


ter  leur  acte  de  mariage  en  i690,  iTSO,  1789  et 

fHES 


1789 

(XJNDITION  DES  PERSONNBS 
LE  héoiue  contemporain 
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Appendice   VI 


Droit  de  nomination  et  de  contrôle  épiscopal.  —  Lettres  de 

Vévêque  et  du  vicaire  général  aux  consuls  de  Prats- 

de-Mollô. 

(Arch.  de  Prats-de-Mollô,  GG.  Instruction  publique). 


A  Perpignan,  le  îc  mars  1741. 

Je  serai  charmé,  Messieurs,  de  contribuer  autant  qu'il  dépendra  de 

moi  de  vous  procurer  un  precepteiu*  qui  vous  conviene  ;  il  s'est  présenté 

dcja  un  précepteur  de  Thuir  qui  préfère  votre  maitrise  à  celle  de  cette 

ville.  Et  s'en  présenteront  apperamment  quehpies  autres  et  pour  vous 

faire  plaisir  je  ferai  tenir  un  concours  pour   vous   choisir  celuy   qui 

sera  le  meilleur  :  charmé  Messieurs  de  trouver  cette  occasion  pour 

vous  teinoi;j:ner  combien  parfaitement  je  suis  votre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur. 

Saunier,  etc.  gén.  et  officiai. 

Vous  puuvés  faire  publier  vos  edits  tout  comme  vous  les  aves  envoy«J8. 
Je  vous  les  rcnvove. 


II 

A  Perpijrnan  le  14  avril  1741. 

Vous  avés  très  l)ien  ju,i;é  Messieurs  lorsrjue  vous  avés  cru  que  dans 
la  fixMtion  du  jour  du  coi;cours,  j'avois  suivi  votre  projet:  si  j'avois 
changt'     voire    projet   je    vous  en   aurois  très  certainement  prévenu. 
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Demain  est  le  cinq  du  mois  et  après  dîner  on  ouvrira  Texamen  en  ma 
présence.  Les  examinateurs  sont  les  regeots  de  rhétorique  et  de 
seconde  des  Révérends  Pères  jésuites  et  on  choisira  l'home  qui  sera 
jugé  le  plus  en  état  d'enseigner  dans  votre  ville  et  j'aurai  soin  de  vous 
écrire  la  dessus.  Je  suis  très  parfaitement  Messieurs  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Saunier,  oie,  gen,  et  officiai. 


III 


De  Perpignan  le  15  avril  1750. 

J'examineray  Messieurs  les  deux  sujets  que  vous  me  présentés 
pour  la  régence  de  Prats-de-MoIlo  d'autant  plus  volontiers  que  je 
ne  scay  qui  a  commis  les  examinateurs  qui  vous  ont  rendu  compte 
de  leur  capacité  et  idoneité;  il  semble  que  vous  dewiés  vous  adresser 
a  moy  pour  avoir  des  examinateurs  en  pareil  cas.  Au  surplus  je 
regarde  comme  insuffisamment  présentés  par  vous  touts  ceux  qui 
sur  les  affiches  que  vous  avés  fait  mettre  se  sont  présentés  devant 
vous  pour  la  régence  de  Prats-de-Mollo.  Aussi  je  les  examineray 
également  s'ils  se  présentent  devant  moy  comme  ils  le  doivent 
et  je  choisiray  ce  que  je  croiray  pouvoir  vous  être  plus  avantageux. 
Si  vous  jugiés  a  propos  de  m'envoyer  le  procès  verbal  du  concours 
que  vous  avés  tenu  ou  fait  tenir  par  les  dits  examinateurs  il 
pourrait  servir  utilement  pour  le  mien  et  pour  m'aider  a  faire  le 
meilleur  choix  qui  est  tout  ce  que  j'ay  en  vue  et  tout  ce  que  vous 
désirés.  J'ai  l'honneur  d'être  bien  sincèrement,  Messieurs,  votre 
très    humble   et   très    obéissant   serviteur. 

t  El'.  A.,  cv.  d'Elne. 
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IV 


De  Perpigaan  le  21  avril  1750. 

Je  vous  écrivis,  Messieurs,  il  y  a  quelques  jours  au  sujet  du 
concours  tenu  dans  votre  ville  pour  pourvoir  a  votre  régence.  Il 
y  a  apparence  que  vous  n'avez  pas  reçu  ma  lettre.  Cependant  pour 
que  vous  me  demandés  le  sieur  Cazaux  preferablement  aux  autres 
qui  se  sont  présentés  et  que  d'ailleurs  le  sujet  est  capable,  je  vous 
l'accorde,  à  la  charge  toutefois  par  luy  de  se  présenter  touts  les 
ans  par  devant  nous  muni  des  bons  certificats  de  M''^  les  consuls 
et  de  M*^  les  curés,  de  subir  un  examen  si  bon  nous  semble  et 
obtenir  la  prorogation  de  ses  lettres  laquelle  luy  sera  expédiée 
gratis.  Je  suis  véritablement,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 


i*  Bp.  a.,  ev.  d'Elue. 
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ÉLOGE 


DE 


MONSIEUR     ALBERT    SAISSET 

par  M.  J.  GALAUD,  directeur  de  la  section  des  Lettres, 
Officier  de  l'Instruction  publique. 


L'éloge,  pour  rester  louange, 
doit  éviter  la  flattene. 

(Anonyme), 


Quand  vient  à  disparaître,  soit  dans  TEtat,  soit  dans 
la  Cité,  un  de  ces  hommes  qui,  par  leur  action  ou  par 
l'éclat  de  leur  talent,  ont  laissé  trace  de  leur  passage  au 
milieu  de  nous,  imprimé  dans  les  cœurs  un  vif  sentiment 
de  leur  œuvre  et  de  leur  pensée,  on  s'attriste  à  la  vue 
de  ce  que  Ton  vient  de  perdre.  Puis  on  se  ressaisit,  et 
la  Cité  comme  TEtat  continuent  leur  marche,  en  se  per- 
suadant qu'il  n'est  point  d'homme  indispensable.  Mais 
l'on  n'aperçoit  pas  moins  le  vide  qu'a  laissé  le  talent 
disparu.  A  défaut  de  l'ouvrier,  l'on  voudrait  conserver 
son  œuvre  avec  sa  mémoire  ;  et  de  là  naît  l'idée  ou  le 
désir  de  la  Statue  pour  la  nation,  l'idée,  je  dirai  pres- 
que  le   besoin  de  l'éloge,   pour   une  société    comme  la 
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nôtre.  On  voadrait  ainsi  combler,  autant  qu'il  est  possi- 
ble de  le  faire,  le  vide  qui  s'est  produit  ;  remplacer,  en 
un  mot,  la  tristesse  par  l'exultation,  le  de  Profundis 
par  un  Hosanna. 

C'est  là  ce  que  nous  avons  tous  éprouvé  à  la  mort  de 
M.  Albert  Saisset,  ce  poète  fait  d'esprit  et  de  déli- 
catesse qui,  pendant  huit  ans,  a  dirigé  avec  tant  de  goût 
et  d'éclat  les  travaux  de  la  Section  des  Lettres  dans 
notre  Société  Agricole,  Scientifique  et  Littéraire  des 
Pyrénées-Orientales.  Notre  honorable  Président,  M.  Léon 
Ferrer,  s'est  fait  l'interprète  de  ce  sentiment  unanime, 
lorsque,  aux  obsèques  de  notre  regretté  collègue,  il  a 
prononcé,  en  notre  nom,  ces  paroles  : 

t  La  perte  que  nous  venons  de  faire  est  grande  et 
«  nous  sentons  le  vide  qu'elle  va  faire  parmi  nous. 

((  L'œuvre  de  M.  Albert  Saisset  est  trop  vaste  pour 
c  que  je  veuille  môme  essayer  de  l'esquisser  ici.  Elle 
«  lui  survivra,  et  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  moment  d'en 
((  dire  tout  ce  qu'elle  comporte. 

€  Restons  aujourd'hui  sous  l'impression  de  notre  dou- 
leur et  de  nos  regrets  et  réservons  cette  tâche  qui  sera 
douce  à  remplir  pour  notre  Société  ^  j. 

Ces  dignes  et  touchantes  paroles  de  notre  honorable 
Président  contenaient  mieux  qu'une  promesse  :  c'était 
comme  un  engagement  solennel  pris  au  nom  de  tous. 
La  section  des  Lettres  ne  pouvait  manquer  de  s'y  asso- 
cier et  d  y  souscrire,  comme  elle  l'a  fait,  en  chargeant  un 
do  ses  membres  de  le  remplir. 

En  me  choisissant  pour  cette   mission  délicate,    vous 

ï  Bulletin  de  1«94. 
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avez  compté  sur  ma  sincérité  autant  que  sur  mon  dévoue- 
ment et  je  sens  tout  le  prix  de  Thonneur  que  vous  m*avez 
fait.  Je  viens  m*acquitter  aujourd'hui  du  mandat  que 
vous  m'avez  confié.  En  jetant,  comme  je  vais  essayer  de 
le  faire,  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'œuvre  littéraire 
qu'a  laissée  notre  confrère  regretté,  puissé-je  ne  pas  res- 
ter trop  au-dessous  de  mon  sujet. 

«  « 

M.  Albert  Saisset  était  né  à  Perpignan,  le  10  novem- 
bre 1842,  d'une  famille  honorable  qui  a  fourni  des 
notabilités  à  la  magistrature  et  au  barreau.  Il  fit  au  Col- 
lège de  Perpignan  ses  premières  études  qu'il  termina 
brillamment  au  Lycée  de  Montpellier.  Indécis  sur  la  car- 
rière qu'il  devait  entreprendre,  il  s'était  présenté  d'abord 
à  Saint-Cyr,  où  il  fut  admissible  ;  puis  il  alla  passer  deux 
ans  à  l'École  Supérieure  du  Commerce,  de  1861  à  1863. 
Après  un  stage  de  deux  ans  à  la  maison  de  banque  de 
M.  Justin  Durand,  bien  rompu  aux  affaires,  aussi  assuré  de 
l'avenir  qu^on  peut  Tôtre  quand  on  est  sûr  de  soi-même 
et  voulant  posséder  un  établissement  dont  il  put,  avec 
sécurité  pour  tous,  avoir  la  direction,  il  acquit  la  maison 
de  banque  qui,  sous  la  raison  sociale  de  Berge  et  Saisset 
a  rendu  tant  de  bons  services  au  commerce.  Peu  après, 
il  se  maria,  jeune  encore,  à  l'âge  de  25  ans,  pour  satis- 
faire à  son  besoin  d'affection  et  de  sociabilité. 

Dès  lors  il  écoutait  déjà  les  murmures  de  sa  muse,  et, 
sans  le  dire  au  dehors,  il  en  transcrivait  dans  des  vers 
charmants  les  douces  inspirations.  Son  mariage  — malgré 
les  réserves  que  nous  inspire  la  crainte  d'indiscrétions 
inutiles,  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  ?  —  son  mariage, 

26 
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dont  Tamour  le  plus  pur  et  le  plus  profond  avait  été  le 
prélude,  lui  a  inspiré  la  pièce  que  Ton  peut  lire,  à  la 
page  224  des  Poésies,  sous  le  titre  de  c  Souvenir  de 
Jeunesse.  »  Est-ce  qu*il  serait  devenu  le  poète  que  nous 
avons  connu,  si  dès  lors  il  n*eût  été  poète  ? 

Sans  doute  il  ne  négligeait  en  rien  les  affaires  dont 
Tintérêt  d'autrui  autant  que  le  sien  propre  lui  faisait  un 
devoir  sacré  ;  mais  les  chiffres  et  le  calcul  ne  l'absor- 
baient que  tout  juste  et  autant  qu'il  le  fallait.  Ses  loisirs, 
son  être  intérieur  appartenaient  à  sa  famille,  à  ses 
enfants  et  aux  Lettres.  Celles-ci  devinrent  de  plus  en 
plus  ses  ineffables  compagnes  dans  ses  joies,  ses  conso- 
latrices dans  les  chagrins  toujours  inévitables,  jusqu'au 
jour  où  la  maladie  dont  il  était  atteint,  maladie  lente, 
perfide  dans  sa  débilitante  action,  mais  implacable  dans 
son  ultime  arrêt,  le  ravit  à  sa  digne  compagne,  à  ses 
quatre  enfants  survivants,  à  nous  et  aux  Lettres,  le 
14  août  1894,  à  Tâge  de  52  ans. 

De  cette  vie,  trop  courte  hélas  !  et  toute  d'intérieur, 
écoulée  paisiblement  dans  sa  ville  natale,  nous  n'avons, 
ici,  rien  à  dire,  sinon  que,  se  contentant  de  faire  quelque 
bien  autour  de  lui,  il  ne  recherchait  point  l'éclat  non 
plus  que  les  hautes  distinctions  auxquelles  il  aurait  eu 
quelque  droit  d'aspirer. 

Sa  renommée,  si  grande  pourtant  dans  notre  pays,  lui 
était  venue  d'elle-m<}me,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  et 
peu  de  gens  savaient  que  le  véritable  nom  de  Oun  Tàl 
était  celui  de  M.  Saisset.  Les  productions  à'Owti  Tàl 
étaient  dans  toutes  les  bouches,  faisaient  le  charme  des 
réunions,  partout  où,  à  Paris,  à  Alger,  comme    ici,  il  y 
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avait  des  groupes  de  Roussillonnais,  tandis  que  l'auteur, 
sous  son  nom  véritable,  n'était  connu  que  de  quelques 
amis,  ou  dans  notre  Société  ;  de  ceux,  en  un  mot,  qui 
avaient  eu  la  primeur  des  pièces  catalanes  et  françaises 
qu'il  n'a  cessé  de  produire,  coup  sur  coup,  de  1887 
jusqu'à  sa  mort. 


«  « 


Gomme  poète,  M.  Albert  Saisset  avait  d'abord  attiré 
l'attention  de  notre  Société  par  la  présentation  au  con- 
cours de  Poésie  de  1884  d'une  pièce  intitulée  Perpignan^ 
qui  obtint  le  premier  prix  ;  le  lauréat  devint  notre  collè- 
gue l'année  suivante.  En  1886,  il  fut  appelé  à  la  direction 
des  travaux  de  la  section  des  Lettres.  Je  n'ai  point  à  dire 
avec  quel  zèle  et  quelles  aptitudes  il  a  rempli  le  mandat 
qui  lui  était  confié. 

En  1888  parut,  sans  nom  d'auteur,  le  premier  recueil 
intitulé  Oun  pougnat  da  catalanades.  Ce  fut  toute  une 
révélation.  D'autres  écrits  catalans,  bien  que  justement 
estimés  et  d'une  haute  valeur  incontestable,  faisaient  long 
feu  ;  celui-ci,  comme  une  traînée  de  poudre,  s'étendit 
subitement  dans  tout  le  pays.  Partout  se  lisaient,  partout 
se  déclamaient  ces  monologues  singuliers,  pleins  d'esprit 
et  d'entrain,  où  la  verve  de  l'auteur  se  donnait  libre  car- 
rière. Lou  guignoun  de  moussQu  Jousepy  Oun  pey 
d^Abrily  Oun  casamen  tramblan  faisaient  fureur  et  les 
échos  retentissaient  au  chant  de  VHourtoulana,  La  pre- 
mière édition  fut  bien  vite  épuisée  :  il  en  fallut  une 
seconde,  puis  une  troisième.  Notre  auteur  avait  trouvé  sa 
voie,   il  s'y   lança  résolument   avec    une  prestesse   sans 
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Un  second  recueil  suivit  bientôt  avec  le  titre  de  Cosas 
y  altras.  C'était  Ouna  partida  da  mart,  Amourt  y 
camas,  ces  nouvelles  catalanades  désopilantes  ;  Oat  y 
Xats,  où  il  s'essaye  à  imiter  Lafontaine  en  ajoutant  on 
catalan  au  bon  champenois,  et  Cap  à  Poutch  Ntmkm^ 
belle  fantaisie  où  il  célèbre  la  Reyna  de  las  founs^  cette 
fontaine  champêtre  où  il  reviendra  plusieurs  fois,  comme 
à  un  de  ses  plus  doux  et  plus  agréables  souvenirs  de  jea- 
nesse.  Ce  deuxième  recueil  obtint  le  môme  succès  que  le 
premier,  bien  d'autres  devaient  le  suivre. 

Ici  se  présente  une  question  délicate,  mais  qu'il  &X 
impossible  d'éluder  :  Au  concert  d'éloges  qui  accompa- 
gnait partout  chaque  œuvre  nouvelle  de  notre  auteur  ne 
se  mêlait  pas  moins  quelque  note  discordante.  Les  ama- 
teurs du  vieux  catalan,  jaloux,  comme  des  amooreox 
qu'ils  sont  à  juste  titre,  de  leur  langue  d'antan,  furent 
scandalisés  des  nouveautés  sautillantes  et  souvent  bien 
hardies  de  la  langue  parlée  de  M.  Saisset  et  surtoat 
de  sa  façon  de  l'écrire;  car  il  introduisait  une  ortho- 
graphe toute  nouvelle,  et,  par  son  orthographe,  révo- 
lutionnait la  langue  elle-même,  en  mettant  fort  à  mal 
toutes  les  traditions. 

Les  Félibres  de  chez  nous  poussèrent  de  hauts  cris 
dont  Saisset  ne  tint  cure.  Bien  mieux,  ou  pire  si  l'on 
veut,  car  l'un  ou  l'autre  se  peuvent  dire,  comme  on  le 
verra  tantôt,  il  a  publié  une  grammaire  pour  mieux  indi- 
quer ses  tendances  et  maintenir  son  opinion.  La  dispnte 
n'en  a  été  que  plus  vive  :  d'un  côté  le  public  enchanté 
de  pouvoir  lire  tout  couramment  la  langue  qu*il  parle 
couramment,  et  de  l'autre  les  catalanistes  instruits  crai- 
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gnant  de  voir  se  perdre  oq  s^amoindrir  les  trésors  da 
passé,  ainsi  qae  Tœavre  de  rénovation  à  laqaelle  ils 
s'adonnent  avec  tant  d*ardeur. 

Eh  bien  !  outre  que  noas  n*avons  pas,  ici  du  moins,  à 
prendre  parti,  soit  pour,  soit  contre,  il  ne  me  semble  pas 
trop  malaisé  de  mettre  an  trait  d'union  entre  des  adver- 
saires qui  ont,  chacun  de  son  côté,  d*excellents  arguments 
à  faire  valoir,  sans  qu*il  soit  besoin  de  faire  prévaloir 
les  uns  sur  les  autres,  quand  tous  ont  raison,  et  que  Ton 
peut  les  départir  en  laissant  la  question  entière. 

Ce  qui  produit  la  dispute,  en  effet,  n*est  pas  tant  un 
point  d*orthographe  que  le  point  de  vue  où  chacun  s*est 
placé.  Les  catalanistes  regardent  le  passé  ;  M.  Saisset, 
il  ne  manquait  pas  de  le  répéter,  ne  regardait  que  le 
présent;  que  dis-je?  dans  le  présent  môme,  dans  la 
langue  actuelle,  il  ne  voulait  voir  que  le  catalan  de 
Perpignan,  le  catalan  de  la  plaine  et  surtout  des  envi- 
rons de  Perpignan.  C*est  la  langue  qu*il  parle  et  qu*on 
parle  autour  de  lui,  celle  qui  lui  a  prêté  ses  couleurs  et 
ses  harmonies.  C*e8t  un  moment  de  la  langue,  un  lieu  de 
la  langue  et  je  ne  vois  pas  où  serait  le  sujet  de  dispute 
s'il  avait  intitulé  son  livre  :  Orammaire  du  Catalan  de 
Perpignan,  à  la  fin  du  XIJl"  siècle.  Ou  je  me  trompe 
fort  ou  tel  sera  le  titre  que  portera  plus  tard  son  opus- 
cule. Il  est  appelé  à  devenir  ainsi  un  des  documents  les 
plus  précieux  pour  l'histoire  des  transformations  du 
patois,  dans  cette  partie  si  intéressante  de  la  patrie 
française.  L'orthographe  même  employée  par  M.  Saisset, 
indécise  souvent,  fournira  d'utiles  indications. 

Ne  nous  y  trompons  pas,  en  effet,  ces  transformations 
ont  été  grandes  depuià  que  notre  bienfaisante  et  bienheu- 
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reuse  anion  avec  la  France  nous  a  fait  an  cœar  si 
français.  Or  ce  sera  l'honnear  de  M.  Saisset  de  les  avoir 
consignées  dans  ses  écrits  et  môme  dans  sa  grammaire, 
où  nos  arrière-neveux  pourront  venir  les  constater  avec 
autant  de  profit  que  d*agrément.  Ils  n*aaront  nul  besoin 
d*aller  les  rechercher  péniblement  dans  des  fouilles 
souvent  trompeuses,  comme  nous  le  faisons  pour  les 
siècles  qui  nous  ont  précédés  et  qui  n'avaient  pas  eu  un 
Saisset  pour  nous  épargner  tant  de  longs  et  laborieax 
efforts,  dont  les  fruits  sont  parfois  contestables. 

C'était  d'autant  plus  nécessaire,  ou  tout  au  moins 
d'autant  plus  utile  que,  de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  sur 
le  versant  espagnol,  des  transformations  semblables  se 
produisent  en  sens  inverse.  Sans  parler  des  vocables 
nouveaux  qui  s'introduisent  tous  les  jours,  les  sons  et 
l'accentuation  se  modifient  à  mesure  que  s'étend,  en  pays 
catalan,  la  lecture  et,  avec  la  lecture,  l'habitude  du  lan- 
gage espagnol.  Il  y  a  comme  une  infiltration  continuelle 
du  castillan  dans  le  catalan  d'au  delà  des  Pyrénées,  et 
l'orthographe  elle-raôrae  y  doit  subir  de  rudes  assauts. 
Cette  antique  cuirasse  du  langage,  trop  fouillée  en  bien 
des  parties,  ne  saurait  résister  à  tous  les  chocs  et  se 
brise  en  maint  endroit.  Si  les  transformations  y  sont 
moins  apparentes,  si  la  langue  maternelle  y  résiste 
davantage  à  l'envahissement  de  l'espagnol,  si  son  ortho- 
graphe n'est  pas  sujette  à  des  difficultés  aussi  pressantes, 
c'est  que  le  catalan  de  l'ancienne  Catalogne  n'a  pas 
discontinué,  comme  il  l'a  fait  chez  nous,  de  s'écrire  et  de 
se  lire  ;  qu'il  a  toujours  eu  ses  organes  dans  les  livres, 
les  journaux,  aussi  bien  que  dans  la  correspondance 
journalière  des  habitants.  Voilà  ce  qu'il  importerait  de 
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ne  jamais  perdre  de  vue  dans  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment.  Loin  de  blâmer  M.  Saisset  de  Tavoir 
bien  senti,  nous  le  louerons,  au  contraire,  de  Tavoir  si 
bien  et  aussi  finement  indiqué,  disons  plutôt  de  Tavoir 
mis  en  relief. 

On  a  beau  parler  catalan  chez  nous,  en  famille,  et 
dans  les  champs,  et  même  dans  nos  rues,  il  y  a  beau 
temps  que  nous  ne  récrivons  plus,  si  ce  n*est  accidentel- 
lement quelques  mots  et  tout  de  travers  ;  si  bien  que 
nous  avions  désappris  de  le  lire.  Certaines  combinaisons 
de  lettres  jadis  consacrées  nous  paraissaient  étranges, 
tant  Tusage  s*en  est  perdu  dans  notre  pratique  continuelle 
du  français  et  des  combinaisons  orthographiques  du  fran- 
çais, la  seule  langue  qui  se  lise  ou  qui  s'écrive  chez 
nous,  sur  un  point  quelconque  du  département  des  Pyro- 
nées-Orientales. Sauf  quelqups  érudits  et  les  initiés, 
quand  tombaient  sous  nos  yeux  les  poëmes  sublimes, 
immortels  sans  nul  doute,  de  don  Jacinto  Verdaguer, 
par  exemple,  nous  étions  souvent  obligés  de  les  épeler 
avec  peine^  sans  les  comprendre  toujours.  Les  plus 
grandes  beautés  étaient  ou  perdues  pour  le  lecteur,  ou 
trop  laborieusement  achetées,  comme  si  cette  langue,  qui 
est  la  nôtre  cependant,  était  une  langue  étrangère.  C*est 
que  Taccent,  le  son  des  mots,  la  cadence  môme  de  la 
phrase  n'étant  plus  les  mômes,  il  nous  était  impossible 
de  nous  faire  de  nouvelles  habitudes  et  de  reprendre  les 
habitudes  anciennes. 

Manquions-nous  pour  cela  d^amour,  de  cet  amour  inné 
pour  notre  langue  maternelle  ?  Etions-nous  des  fils 
ingrats  ou  dénaturés  ?  Bien  loin  de  là,  et  l'on  s'en  aper- 
çut fort  bien,  du  fond  de  nos  vallées  jusqu'aux  plateaux 
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de  nos  montagnes,  lorsque  parurent  les  plaquettes  de 
M.  Saisset,  passant  de  mains  en  mains  et  de  bouche  en 
bouche,  chez  les  gens  de  tout  âge  et  de  toute  culture, 
tous  enchantés  de  savoir  lire  et  de  pouvoir  lire  enfin  la 
langue  qu'ils  parlaient.  Le  public  n*7  vit  pas  plus  loin 
que  cela  :  il  aimait  sa  langue  d'amour  tendre,  tout 
uniment,  et  il  se  réjouissait  de  la  pouvoir  lire  aisément, 
d'entretenir  avec  elle  un  commerce  facile,  dans  ce  qu'elle 
avait  de  plus  alerte,  de  plus  souriant,  de  plus  enjoué  et 
aussi  de  plus  pittoresque. 

Dans  les  œuvres  catalanes  de  M.  Saisset,  le  paysan 
aussi  bien  que  le  bourgeois  se  retrouvait  lui-môme  avec 
ses  qualités,  ses  rires  et  ses  travers,  comme  avec  les 
travers  du  voisin  ;  ceux  du  voisin  surtout,  comme  dans 
Lafontaine  avec  lequel  notre  collègue  avait  tant  de  points 
de  ressemblance.  Et  chacun  voulait  savoir  qui  remercier 
du  plaisir  nouveau  dont  on  le  faisait  jouir. 

Au  troisième  recueil,  enfin  {Historis  y  Coumédï)  pour 
satisfaire  en  partie  la  demande  du  public,  Saisset  renon- 
çant à*  Tanonyme,  lui  livra  un  nom  en  pâture  :  celui 
d'OuiN  Tal  et  voici  comment  il  le  fit. 

«  Mira  »,  écrit-il,  en  tête  de  ce  recueil,  avec  cette 
simplicité  de  naïve  ironie,  si  pleine  d'artifice  qui  était  le 
fond  de  sa  manière  : 

—  Mira,  me  diou  an  Pou,  que  la  gen  par  qui  'scriouas 

Bolan  sapigué  coum  te  diouas. 

—  Acho  ray  !  hi  bé  !  pas  cap  mal  ; 

Qu'où  sapiguin  :  ma  die:  Oun  Tal. 

Et    toutes    les    acclamations    accueillirent  Oun   Tal. 
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Même  lorsque  le  voile  da  pseudonyme  s'est  déchiré  à  la 
longue,  c'est  Oun  Toi  que  Ton  acclame  dans  Albert 
Saisset. 

Or,  il  ne  faudrait  pas  supposer  un  seul  instant  que  cet 
éclatant  succès  des  œuvres  catalanes  fut  uniquement  dû  à 
cette  facilité  de  lecture  que  nous  venons  de  signaler.  Il  y 
avait  surtout,  avec  la  richesse  infinie  des  sujets,  avec  le 
talent  du  vrai  poète  que  nos  ancêtres  avaient,  de  son 
vrai  nom,  appelé  t  Troubayre  »  (trouvère,  troubade, 
troubadour),  avec  la  prodigieuse  fertilité  d'invention  qui 
ne  sentait  jamais  l'effort  ni  la  fatigue  dans  les  détails  non 
plus  que  dans  Tensemble,  il  y  avait,  au  plus  haut  degré, 
l'art  de  mettre  en  relief  ces  trouvailles  et  ces  inventions  : 
Un  art  d'autant  plus  consommé,  d'autant  plus  délicat  et 
sûr  qu'on  Taperçoii  moins,  qu'il  se  cache  davantage,  fei- 
gnant de  s'ignorer  bien  que  se  connaissant  à  merveille. 
Les  traits  et  les  saillies  abondent  dans  son  œuvre  ;  ils 
jaillissent  de  partout  comme  des  fusées,  et  pourtant,  ils 
vous  laissent  l'illusion  de  les  avoir  trouvés  de  vous-même, 
quand  vous  les  lisez  ou  les  entendez  réciter.  Vous  croiriez 
aisément  que  c'est  vous  qui  lancez  ces  fusées  ;  mais 
Saisset  tout  le  premier  jouissait  de  votre  méprise,  sachant 
fort  bien  que  c'était  à  bon  escient  qu'il  vous  créait  cette 
aimable  et  savoureuse  illusion. 

Lafontaine,  dit-on,  dans  ses  traits  de  satire  ,ne 
pensait  pas  à  mal  ;  on  l'appelait,  on  l'appelle  encore, 
sans  y  croire  autant  peut-être,  le  Bonhomme  ;  Saisset, 
lui,  sans  être  moins  naturel,  ni  moins  délicat,  y 
mettait  plus  de  malice  :  il  savait  bien  ce  qu'il  faisait, 
et   l'on   voyait  sur   le  coin  de  sa  lèvre  le  sourire  qu'y 
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venait  imprimer  le  trait  de  sa  fine  raillerie.  Rien  de 
méchant  néanmoins  ;  la  saillie  vient  à  point,  comme  chez 
Lafontaine,  elle  vous  caresse  jasqa*aa  rire,  mais  sans 
jamais  égratigner.  Il  semblait  avoir  toujours  présent  à 
l'esprit  son  mot  favori  : 

Glissez,  mortels,  n'appuyez  pas. 

Au  reste,  toujours  catalan,  et  catalan  de  la  plaine 
surtout,  à  peu  d*exceptions  près,  dans  les  sujets  et  dans 
l'expression  :  Môme  quand  il  imite  Lafontaine,  ce  qu'il 
a  fait  dans  plusieurs  fables,  sans  compter  les  sujets  origi- 
naux, il  ne  sort  point  de  son  pays.  Les  animaux  de 
Lafontaine  semblent  avoir  pratiqué  la  cour  de  Louis  XIV, 
ceux  de  Saisset  sont  bien  sortis  de  notre  coin  de 
Roussillon  :  leur  nom,  comme  leur  langage  en  fait  foi. 

Dans  Qat  y  Hais,  le  peuple  souriquois  devient  «  lou 
poble  da  tout  ou  rouségue  j  ;  Mitis,  devient  «  Manou- 
che D,  y  «  abatie  trabali  coura  cinquante  ratéres  >.  — 
Quand  les  rats  se  réjouissent  de  voir  le  chat  pendu  : 

€  Si,  si,  »  (leur  dit  Manouche) 
t  Balleou  lou  countrepas  ; 
«  Abiat  bous  faré,  jo,  balia  la  gabote.  y> 

Et  le  rat  avisé  qui  dit  :  c  d'Aquej/  panjol  jo  i)ian 
rofii  pas  »,  ce  rat  qui  a  vu  nos  pansas  et  7ios  muscats 
suspendus  au  plafond, 

Ba  mouri  bell  coum  on  prat. 

Dans  Lou  montou,  la  calre  y  al  porc  y  le  charretier 
s'écrie  : 
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Mi  ca  soun  fart  da  t*ouhi. 
Qua  diran  la  gen  de  Touhi, 
An  santin  lous  raougnecs  que  fas?  Armanacaire! 

Ellous  ray,  ténan  pas  da  se  tracassa  gayre, 

Diou  l'animal  boutifarré  ; 

Da  mal,  als  y  faran  pa  ré  : 

Noun  pas  qua  Jo 

A  la  gen  da  par  ci  fourniré  cancelada. 

Dans  le  combat  des  rats  et  des  belettes,  la  gen 
ratère  est  conduite  par  des  généraux,  comme  chez 
Lafontaine,  mais  Artapax,  Psicarpax,  Méridarpax  devien- 
nent Rouzéga-froumatge,  Mastègue-papés ,  Trape-tout- 
loUy  Moustoûlla-pa-fresc^  qu'era  sempre  aniitat  et 
quatre  autres  plus  gourmands. 

Dans  les  animaux  malades  de  la  peste, 

Touts  lous  qu'érent  armais  per  sacoutre  gralades, 
Gnascous,  ourpidas,  cachaladas, 
Dasaguit  éran  aquitats  ; 

mais  l'animal  aux  longues  oreilles, 

Aquella  besti  malditchada, 
Aquell  bilen  tros  d'ourallout  ! 
Es  ell  qua  nous  ou  costa  tout. 

Dans  Les  deux  pigeons  y  qui  serait  à  citer  tout  entière. 

Qui  s'esta  sota  al  séou  coubert, 
Si  ré  nou  gouagna,  ré  nou  pert. 

Et  ainsi  de  toutes  les  fables  imitées  de  Lafontaine  :  Il 
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ne  traJait  pas,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  il  s*appro- 
prie  le  modèle  et  le  fait  catalan.  Je  ne  pais  résister  au 
désir  de  citer  comme  exemple  Le  lièvre  et  la  tortue^ 
dans  laquelle  il  serre  d*assez  près  le  modèle,  si  bien  que 
son  imitation  est  ane  reprodaction  véritable. 


La  Llèbre  y  la  Tourtouga. 

Oune  tourtouga,  oun  die,  ancountran  oune  llébre, 
Li  dieu  :  bos  ta  jougâ  oun  tros  da  ronmani 
Qua  si  nous  fem  tout  dous  a  nous  dascounsagui, 
Antes  da  tou,  saré  an  aquey  roure,  alli? 

—  Coum?  coum?  diou  Tourallout,  mé  qua  ténes  la  fèbre? 

Ou  que  bënes  boja  balléou  ? 
Bayam,  coum  ma  bos  tani  péou 
Âmba  aquey  casual  qua  roussëgues,  poubrasse  ? 
—  Mes  anfi,  qua  Thi  fa,  proubem  ? 
Ara  qu'es  dafèse  la  casse, 
Oun  moumen  nous  amousarem. 

—  Y  bé  baje  I  raspon  la  besli  came  fine, 

Pose  té  en  route,  camine, 

Jo,  ja  tinc  tems  da  t'agafa. 
La  tourtougue  allabons  coumence  da  marcha 
Apoulit,  apoulit,  piri  qu'oune  carrette. 
Mé  ben  ragoularmen,  y  nou  may  s'arrastan. 

La  nostra  llèbre,  mentrestan, 

Ambe  las  potes  da  daban 

S'amoasa  à  sa  fé  la  toilette  ; 

An  oim  marje  da  frigoulette 

Moustouîle  qua  moustoullarâs  ; 

Sembla  qua  sa  racorda  pas 
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Da  la  jougueste  fête  amba  la  closque  doure  ; 

Ba,  ben,  Irastéja  aci,  alli, 

Da  cops  court,  y,  da  cops,  s'atoure  ; 

Couan,  fart  da  guimbà,  a  la  fi, 

Ant  aspian  cap  al  cami, 

Astotinat,  qua  béou  ?  la  tourtougue 
Tout  a  prop  d'arriba  à  Tandret  coumbingout. 

Goum  picat  par  oune  sounsougue, 

Fa  n'  bout,  oua  altre,  oun  altre  bout  : 
Qua  n'es  tout  achancat  y  souan  coum  oun  bout  ; 

Inoutil  !  Es  masse  an  darrère, 

La  tourtouga  arriba  primëre  ! 

Es  pas  tout  da  tani  dalit  ; 
'Quey  qua  parley  a  tems  es  lou  mes  achourit. 

Et  les  fables  originales  ne  le  cèdent  en  rien  aux  fables 
imitées.  On  pourrait  dire  que  la  plupart  de  ses  pièces 
catalanes  sont  autant  d'apologues,  ayant  chacune  leur 
moralité.  Les  adages  y  abondent  : 

A  las  fouscas,  frouyta  y  dona 
May  sa  ténan  da  Uasta. 

La  satire  y  abonde,  toujours  mitigée  pourtant,  comme 
nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque  : 

Trapi  tout  hom  a  poun,  tout  hom,  hasta  las  donas, 
Par  sa  fé  aspara,  ja  sabeou  si  soun  bonas. 

Mais  il  ajoute  : 

Acho  s'adressa  pas  a  las  qua  soun  aci, 
Qua  ja  tout  hom  ou  sap,  sa  saben  anllasti. 
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Des  comparaisons  usuelles  qui  sentent  le  terroir  et 
qu*on  ne  trouve  que  chez  nous,  mais  qui  semblent 
originales  tant  elles  viennent  à  points  on  pourrait  faire 
une  bonne  cueillette. 

En  voici  quelques-unes  prises  au  hasard  : 

En  parlant  de  la  foule  : 

Semblabe  oun  dia  da  ralléou. 
Si  t'astâs  aqui  (au  soleil)  seras  couit  coum  oun  6ou  ! 

La  soif  : 
Tanian  lou  cagnoû  achout  cou&n  oun  tall  d'esca. 

La  colère  : 

Da  la  rabi  la  mare  es  blabe  coum  oun  felche, 

Y  fa  ous  crits  coum  oun  iretge. 

La  fiertt^  : 

Redde  coum  ouna  areste. 

L'élève  qui  ne  sait  pas  la  leçon  ; 

Y  cap  al  soustra  alsan  lou  cap, 
Coum  qui  counta  las  astrajinas, 
Déya  barrels  y  barratinas. 

Le  pittoresque  bonnet  catalan  de  nos  pères  ; 

Amba  la  barratina 
Qua  li  panjaba  pal  coustat, 
Coum  la  cresta  d'ouna  gallina. 

Une  chute  : 
Y  lou  nostre  home  al  sol  cuou  coum  oun  pourouné. 
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L'œuvre  à'Oun  Tal,  dans  ce  qui  a  été  publié  jusqu'à 
ce  jour,  se  compose  de  seize  recueils,  et  comprend  :  deux 
comédies,  une  vingtaine  de  fables,  douze  chansons  et  plus 
de  cinquante  monologues.  Mais  il  reste  encore,  d'avance 
mis  au  point,  par  l'auteur  lui-môme  et  prêts  pour  l'im- 
pression, six  autres  recueils  d'œuvres  posthumes,  qui, 
d'année  en  année,  maintiendront  tout  vivant  le  souvenir 
de  notre  cher  collègue.  M.  Saisset  lui-même,  sentant  sa 
fin  approcher,  les  a  revus  avec  soin  et  en  a  confié  la 
publication  à  son  ami  M.  Pierre  Vidal,  catalaniste  érudit, 
le  savant  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  Perpignan. 

Toutes  ces  pièces,  quel  qu'en  soit  le  sujet,  ont  un  air 
d'enjouement,  de  douce  gaieté  narquoise  et  de  laisser- 
aller  qui  en  fait  le  plus  grand  charme.  Ce  sont  amuse- 
ments de  poète  faits  pour  amuser  le  lecteur  à  son  tour. 
Mais  il  arrive  souvent  que  la  muse  enjouée  se  fait 
tendre  ou  rêveuse  et  laisse  ses  pipeaux  pour  faire  enten- 
dre un  son  de  lyre.  Voyez,  par  exemple  cette  descente 
de  l'Albère,  dans  Fadrina  y  fadri^  qui  semble  bien  une 
scène  vécue  ; 

Y  ta  racordas  d'ouna  nit 
Qu'amba  d'altras  coumpagns  ban  bachâ  de  l'Albéra  ? 
Marchaban  andaban,  tout  dous,  pa  la  trasséra, 

Era  ouna  nit  da  primabéra, 
Pals  boscous  y  'Is  sarrats  tout  caliaba,  andourmit  ; 
Da  la  ginesta  an  flou  l'ayre  pourt  s'ambaoumaba, 

La  llouna^  pléna,  al  cel  brillaba 
Coum  ouna  hosti  da  plata  al  mitch  da  clabells  d'ort  ; 
Nous  tanian  la  ma,  y  a  tout  dous  nous  semblâba 
Qu'oun  ratch  dal  Paradis  nous  amplanaba  al  cort  ! 
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Je  m^abstiens  de  tout  commentaire  :  peut-on  lire,  dans 
une  langue  quelconque  des  vers  plus  délicieux,  des  ima- 
ges plus  gracieuses  que  celles-là  ? 

Voyez  encore  deux  morceaux  assez  courts  pour  être 
cités  en  entier,  morceaux  qu'il  me  faut  relire  avec  vous, 
ce  me  semble,  afin  de  mieux  indiquer  Timpression  que 
doit  laisser  en  nous  une  lecture  approfondie  des  produc- 
tions catalanes  :  deux  élégies  qui  tranchent  sur  le  ton 
général,  et  n*en  répandent  pas  moins  sur  Tœuvre  tout 
entière  un  doux  rayonnement.  Bien  que  Tune  d'elles  ait 
été  déjà  reproduite  dans  nos  Bulletins  antérieurs,  elle 
doit  ici  trouver  place.  Voyez  plutôt  : 


Bel  Infàn. 

Era  a  la  fi  da  jougn,  oun  seul  da  foc  rajabe^ 

A  la  bore  d*oun  cam  de  blat, 
Qu'oune  colle,  an  sahoû,  de  sagayres  dallabe, 
Passabi,  roumian  cosas  dal  tems  passât. 

Sole  al  brancatge  d'oun  gros  roure, 

Ben  a  Fabric  de  la  calou, 

Oune  patite  crialoure 
Dourmie  Iranquilmèn  sous  d'oune  mate  an  flou. 
Qu*ère  bel,  quech  infan  !  Ere  fresc  coum  la  rose  I 
Sounreye,  tout  dourmin  ;  insoucien  dal  sort, 

Quine  doulce  y  plasente  cose 

Li  dabie  alagra  lou  cort  ? 
Dorni,  0  dorm,  bel  infan,  dins  la  léou  innoucency 

Prôou  abiat  de  Taxistenci 

Sabaras  qua  soun  las  doulous  ! 
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Sou  la  dalle  blingat,  coum  abouy  lou  téou  pare, 

Abiat  de  la  téoua  cara 

Saran  marcidas  las  coulous  ! 

Soumiaras,  mè  sensé  rioura. 
Las  pèaas,  mes  d'oun  cop,  ja  ta  daspartaràa  ! 

Ta  couytis  pas  masse  da  bioure  ; 
Dorra,  bel  infan  ! 


Pobre   Mare. 

Qua  souû  gouâpous  tous  maynatjoûs, 
Ciouan  da  parla  tout  joust  coumencen, 
Qua  par  bous  acaba  da  dire  lou  qua  pensen, 

Bous  fan  riaillas  ou  poutoûs. 

Âchis  èra  al  téou,  pobre  mare  1 
La  rose  y  '1  jasmi  sous  da  la  séoua  care 

Barrajaban  als  llours  coulois  ; 

Sou  la  téoua  falda,  lou  die, 
Parnajabe  an  rien,  y  n'  la  cridan  :  marna  I 
Y  sou  '1  téou  se,  la  nit,  tranquille  s'andourmie, 

I^  manota  din  da  ta  ma. 

Quin  afagn,  mes  d'ouna  bagade, 
Quin  tourmen  y  quine  douloù 
Sou  la  sèoua  galta  flourade 
Dascouidabas  arabe  oun  poutou  ! 
Tan  doulce  y  bona  criatoure, 
Aymé  tan  souabe  y  tan  poure, 
Infan  tan  bel,  tan  ben  bingout, 
Al  boun  Déou  par  ell  Tha  boulgout. 
Ha  boulgout  qua,  flou  da  la  terre 
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Masse  bêle  par  bioure  aci, 

Din  dal  çalestial  parterre 

Anes  acaba  d'aspalli. 
Ha  boulgout  qua,  fougin  las  miseris  mourtales, 
Da  Tatarnal  bounhourt  'nés  a  bèoure  al  pahis, 

Y  li  ha  jitat  doues  aies 

Par  s'amboulâ  al  Paradis 

Y  are,  ets  aqui  toute  sola, 

Sensé  oun  crit,  sensé  oun  moubimen 

Coum  pribade  da  sanlimen, 

Blingade  sous  d*oune  brassole  ; 
Y  soun  secs  als  tèous  oulls,  da  tan  d'habé  plourat 
Aquey  fill  de  toun  cort,  qua  ta  s'an  es  anat  I 

Aci  bay  la  mort  bous  sapare, 
Më  pense,  pense,  pobre  mare, 
Par  adoulci  toun  sort  crouel, 

Y  toun  ayme  qu'ai  dol  amplëne, 
Qua  Déou  ta  pagara,  oun  die,  tan  de  pêne 

Y  qu'oun  angel  t'aspère  al  cel  I 

La  grande  ombre  de  Victor  Hugo,  celle  qui  produisit 
le  livre  des  Enfants  et  des  Mères,  se  pencherait  pieuse- 
ment à  lire  ces  beaux  vers  ;  il  y  reconnaîtrait  une  inspi- 
ration fille  ou  sœur  de  la  sienne.  Nous  y  reconnaissons, 
nous,  rirapression  douloureuse  de  quelque  chagrin  per- 
sonnel, le  besoin  de  consoler  une  âme  endolorie,  sœur 
de  la  sienne,  après  une  perte  cruelle.  Les  douleurs  per- 
sonnelles ont  ainsi  leur  pudeur  intime,  qui  leur  fait  se 
cacher  derrière  les  douleurs  d'autrui.  Ces  deux  mor- 
ceaux, d'une  mélancolie  si  douce  et  si  résignée,  nous  les 
détachons  aussi  comme  transition,  car  elles  nous  révè- 
lent déjà    l'auteur    du   volume  de  Poésies    françaises 
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qu*ont  recueillies  les  mains  pieuses  de  sa  veuve  et  de 
ses  enfants,  publié  seulement  après  sa  mort  et  dont  il 
nous  reste  à  parler. 

Celui  qui  ne  lirait  de  notre  auteur  que  les  œuvres 
à'Oun  Tal  ne  connaîtrait  de  M.  Albert  Saisset  que  le 
côté  le  plus  extérieur,  pour  ainsi  dire.  Monologues  et 
chansons^  ou  comédies,  fables  môme,  n'étaient  que  des 
passe-temps  dont  nous  ne  tarderons  pas  à  apercevoir  le 
motif,  le  mobile  secret.  Â  part  les  deux  pièces  que  nous 
venons  de  donner  en  entier  et  quelques  passages  disper- 
sés çà  et  là,  cachés  avec  art,  comme  les  violettes  dans 
de  riantes  prairies,  rien  n  y  révélerait,  pour  qui  ne  Ta  pas 
connu,  ce  qui  faisait  réellement  le  fond  de  sa  nature. 
L'homme  intérieur,  Tâme,  le  foyer  où  se  réchauffait  le 
poète  qui  était  en  lui,  c'est  dans  son  volume  de  Poésies 
françaises  qu'il  faut  venir  le  chercher.  C'est  là  qu'il  se 
révèle  à  nous  véritablement  et  si  bien  que  nous  n'aurons 
plus  guère  qu'à  le  laisser  parler  lui-raôme  pour  le  sentir, 
le  connaître  et  le  louer. 

Si  les  biens  extérieurs  de  la  fortune,  cette  richesse 
modérée  qui  n'est  pas  l'encombrante  opulence  pouvait,  à 
elle  seule,  assurer  le  bonheur,  M.  Saisset  était  assez  riche 
pour  être  heureux.  Cependant  le  rire  à  peu  près  continu 
de  ses  monologues  catalans  n'était  que  de  surface  ;  il 
recouvrait  un  fond  de  tristesse  et  de  mélancolie,  t  Hélas!  » 
dit-il  à  un  ami  : 

Hélas  !  faibles  humains,  humbles  jouets  du  sort, 
Nous  devons,  ici-bas,  payer  à  la  souffrance 
Un  funeste  tribut,  et  la  désespérance 
Peut  s'emparer  parfois  de  l'àme  du  plus  fort, 
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Quand  on  voit  la  Forlune^  ignorant  la  Justice 
Et  narguant  Thonnête  homme  à  ses  pieds  abattu, 
Prodiguer  les  faveurs,  au  gré  de  son  caprice, 
A  des  gens  sans  esprit,  sans  cœur  et  sans  vertu  I 

Le  spectacle  des  maux  immérités,  du  moins  en  appa- 
rence, qui  vient  souvent,  dans  tous  les  cœurs,  heurter 
douloureusement  notre  besoin  inné  de  justice  Tavait 
frappé,  comme  il  nous  frappe  nous-mêmes,  et  pouvait  bien 
ulcérer  son  âme  de  poète.  Est-ce  à  dire  que  M.  Saisset 
fut  atteint  du  mal  du  siècle  ?  —  de  ce  pessimisme  débili- 
tant fait  pour  rabaisser  Thomme  au  niveau  de  la  bote  ? — 
ou  du  pessimisme  savant  qui  fouille  à  plaisir  les  plaies,  se 
complaisant  à  les  faire  saigner,  au  lieu  de  les  guérir  ou 
de  soulager  la  souffrance  ?  —  de  ce  pessimisme  qui  ne 
peut  faire  que  des  mécontents  ou  des  révoltés  malfaisants? 
Il  avait  le  cœur  trop  haut  placé  pour  en  être  réduit  à  ce 
genre  de  souffrance  ou  de  révolte. 

Oui,  par  moments  la  vie  est  belle  I 
Ces  moments,  sachons  les  bénir  ! 
Et  si  le  sort  nous  est  rebelle, 
Armons-nous  de  leur  souvenir  I 

a-t-il  dit  dans  la  pièce  intitulée  :  Les  joies  de  la  vie.  Kt 
d'ailleurs,  il  poursuit  en  parlant  à  son  ami  : 

Mais  ce  triste  spectacle  a  sa  philosophie  : 
Il  prouve  au  malheureux,  comme  au  déshérité, 
Que,  s'ils  furent  sevrés  des  biens  de  cette  vie, 
Ils  goûteront  un  jour  ceux  de  réternité. 
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Je  serais  bien  mal  venu  auprès  de  notre  poète,  si 
j*allais,  à  propos  d*an  vers,  faire  songer,  môme  incidem- 
ment, à  la  possibilité  d*un  dësir  de  controverse  religieuse 
dans  son  œuvre.  Même  dans  la  touchante  pièce  intitulée 
Charité^  où  il  célèbre  avec  une  émotion  si  profonde  la 
Petite  Sœur  des  Pauvres,  «  Messagère  du  Ciel,  ouvrière 
de  Dieu  »,  ce  n'est  point  à  cela  qu'il  songe. 

La  conscience  est  un  de  ces  domaines  sacrés  d'un 
chacun  qu'il  savait  le  mieux  respecter,  et,  de  toutes  les 
vertus  qui  fleurissent  à  notre  époque,  la  tolérance  est 
celle  que  nous  avons  le  plus  d'intérêt  à  cultiver.J'entends 
dire  simplement  que  M.  Saisset  n'avait  pas  voulu  fermer 
son  cœur  à  l'espérance  dans  un  au-delà;  cette  grande 
source  de  consolation,  au  milieu  des  maux  inhérents  de 
la  vie,  il  n'avait  pas  voulu  la  laisser  tarir  en  lui;  non 
seulement  parce  que  c'est  la  plus  poétique  des  visions, 
mais,  ce  qui  est  peut-être  la  même  chose,  parce  qu'elle 
crée  en  nous  tout  un  monde  de  douces  illusions,  moins 
décevantes  souvent  que  les  soi-disant  réalités.  Bien  heu- 
reux quand  on  peut  se  réfugier  dans  ce  monde  idéal, 
ainsi  qu'il  conseillait  à  son  ami  de  le  faire  : 

Comme  toi  malheureux,  poète  comme  toi, 
Aux  vers  j'ai  demandé  de  soulager  ma  peine. 

Suit  un  conseil  qui  nous  montre  pourquoi  il  choisissait 
lui-môme  de  pr(''f(''rence  les  «  sujets  riants  d  : 

Si  le  chagrin  souvent  te  poursuit,  s'il  t'inspire 
Des  vers  pleins  de  tristesse  et  d'amère  rancœur, 
Tâche,  encor  plus  souvent,  de  trouver  sur  ta  lyre 
Des  chants  faits  pour  calmer  Torage  de  ton  cœur  : 
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Sur  les  riants  sujets  que  ta  muse  s'arrête 
Par  Teffort  soutenu  de  ton  fertile  esprit  ; 
Le  ciel  redevient  bleu  lorsqu'à  fui  la  tempête, 
Âpres  le  sombre  hiver,  le  printemps  nous  sourit  ; 
Que  de  même,  un  rayon  de  soleil  en  ton  âme 
Descende,  pour  chasser  l'ombre  des  mauvais  jours  ! 
La  muse  est  une  amie,  et,  dans  son  cœur  de  femme, 
Elle  a  pour  le  malheur  d'ineffables  secours  I 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  et  si  je  me  crée  ainsi  moi- 
même  une  illusion  à  mon  tour,  en  tout  cas  cette  illusion, 
si  c'en  est  une,  est  fort  agréable  :  il  me  semble  que  ces 
vers  répandent  sur  toute  l'œuvre  de  notre  collègue  une 
plus  douce  lumière  et  que  ce  qu'on  lisait  avec  les  yeux 
de  l'esprit  seulement  se  lit  après  cela  bien  mieux  avec 
le  cœur;  au  sentiment  léger,  souvent  fugitif  et  frivole  du 
plaisir  passager  s'ajoute  le  charme  plus  vivant  et  plus 
profond  de  la  sympathie.  On  ne  se  contente  plus  de 
goûter  le  poète  qui  nous  amuse,  on  se  prend  à  l'aimer, 
ce  qui  est  tout  bénéfice  et  pour  nous  et  pour  lui. 

A  ce  fond  de  mélancolie  se  mêlait  un  amour  intense  de 
la  nature. 

Sourires  du  printemps,  nature  enchanteresse. 
Fleurs,  oiseaux,  papillons,  fraîches  senteurs  des  bois. 
Je  vous  aime  1  Par  vous,  mon  cœur  avec  ivresse 
Croit  revivre  un  instant  les  beaux  jours  d'autrefois  ! 

Et  ailleurs  : 

Quand  lu  seras  lassé  des  tourments  de  la  vie, 
Quand  de  ses  vains  plaisirs  la  pauvre  ame  assouvie 
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Cherchera  le  remède  à  de  mortels  ennuis. 
Fuis  les  murs  des  cités^  demande  à  la  nature 
La  beauté  de  ses  jours,  la  splendeur  de  ses  nuits. 

Au  bord  du  fleuve  de  la  vie, 
L'homme  s'arrête  un  jour  le  cœur  désabusé  ; 

A  toi,  s'il  a  recours,  ô  Nature,  son  âme, 
Loin  des  écueils  offerts  à  sa  fragilité, 
Dans  ton  sein  maternel  puisera  le  dictame 
Qui  lui  rendra  le  calme  et  la  sérénité  ! 

Puis  encore  cette  magnifique  apostrophe,  disons  plutôt 
cet  hymne  à  la  «  Nature  sereine  i>,  à  la  «  Sainte  poésie  *, 
dont  je  ne  veux  citer  que  les  derniers  vers,  laissant  à 
ceux  qui  en  voudront  goûter  tous  les  charmes,  le  désir 
et  la  joie  de  la  relire  tout  entière  dans  le  volume.  Elle 
est  intitulée  Nature  et  Poésie,  comme  si  les  deux  n'en 
faisaient  qu'un  à  ses  yeux. 

Vous  avez  inspiré  des  chefs-d'œuvre  sublimes. 
Car  l'esprit  avec  vous  s'élève  sur  les  cimes 

Aux  régions  pures  du  beau  ; 
Vous  êtes  un  foyer  de  lumière  féconde, 
Et  les  plus  nobles  arts,  dès  l'enfance  du  monde. 

S'éclairent  à  votre  flambeau  ! 

Et  c'est  à  son  amour  de  la  nature  qu'il  doit  lui-môme 
ses  plus  belles  inspirations,  les  plus  suaves  accents  de  sa 
lyre,  toutes  les  fois  surtout  qu'elle  chante  en  français. 
De  cette  nature,  il  ne  se  plaît  vraiment  qu'à  entendre  les 
voix  douces  :  les  chants  dans  les  bocages,  les  murmures 
du  ruisseau,  ou  des  fraîches   fontaines;  il  ne   se  plaît  à 
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voir  que  le?  tableaax  agréables  :  les  fleurs  parfumées  qui 
naissent  sous  ses  pas,  ou  bien,  de  nos  montagnes,  les 
verdoyants  coteaux.  Sa  muse  veut  être  bercée  et  non 
secouée  par  de  terrifiants  spectacles.  Il  lui  faut  avant 
tout  des  images  gracieuses,  et,   môme  dans  ses  états  de 
profonde  mélancolie,  des  émotions  paisibles  où  vienne  se 
mêler,  pour  ainsi  dire,  ce  que  l'on  peut  appeler  le  sou- 
rire de  la  douleur  ;  il  lui  faut,  en  un  mot,  les  sentiments 
doux  et  délicats,  naissant  spontanément  comme  des  fleurs 
naturelles  de  Tâme  sans  que  les  agitations  fébriles»  ces 
ferments  corrupteurs  de  Tégoïsme,  aient  eu  le  temps  de 
les  dénaturer  en  les  transformant  en  passion. 

Non  point  que  M.  Saisset  ne  fut  capable  d'enthou- 
siasme et  de  chaleur,  ou  qu'il  n'eût  pu  ajouter  à  sa  lyre 
une  corde  d'airain.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
cette  admirable  pièce  intitulée  Représailles  qui  tranche 
sur  tout  le  reste  avec  tant  de  sublimité,  et  nous  montre 
Saisset  sous  un  jour  tout  nouveau,  capable  de  s'élever 
d'un  coup  d'aile  jusqu'aux  plus  hauts  sommets,  en  com- 
pagnie des  plus  grands  poètes. 


Représailles. 

Judas,  le  vil  Judas  à  Tarbre  était  pendu, 

Et  Satan,  fier  d'avoir  hérité  de  son  âme, 

Du  haut  des  airs  couvait,  de  son  regard  de  flamme, 

Ce  précieux  butin  par  sa  grifl'e  attendu. 

Vers  le  traître,  soudain,  plein  de  rage,  il  s'élance, 

Le  saisit  par  le  nœud  qui  l'avait  étranglé, 

Au-dessus  de  l'Enfer,  un  instant,  le  balance, 
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Puis  l'y  plonge,  —  et  d'horreur  TEnfer  même  a  tremblé  ! 

Et  le  démon,  debout,  et  contemplant  sa  proie 

Dont  les  os  et  les  chairs  se  tordent  dans  le  feu, 

Cherche,  cherche  longtemps,  en  ricanant  de  joie. 

Un  supplice  nouveau  pour  qui  vendit  son  Dieu. 

Il  le  trouve  à  la  fin,  et,  d'une  ardeur  fiévreuse. 

Sur  sa  face  étreignant  la  face  du  damné. 

Il  lui  rend  longuement,  de  sa  bouche  hideuse. 

Le  baiser  qu'à  Jésus  le  lâche  avait  donné. 

Il  faut  remonter  à  Dante  et  à  Milton  pour  découvrir 
des  images  semblables,  à  Victor  Hugo,  de  nos  jours, 
pour  trouver  le  métal  avec  lequel  ont  été  forgés  ces  vers. 

Mais,  encore  une  fois,  si  la  pièce  que  nous  venons  de 
lire  nous  montre  de  quelle  envolée  était  capable  au 
besoin  la  Muse  de  M.  Saisset,  il  ne  nous  en  coûte  rien 
d'ajouter  que  notre  poète  n'aimait  point  à  la  suivre  long- 
temps dans  ces  hautes  régions. 

Ecrivant,  comme  il  nous  Ta  dit  lui-même,  pour  le 
délassement  de  son  esprit  et  la  satisfaction  de  son  propre 
cœur,  et,  <  par  un  effort  soutenu  demandant  à  sa  muse 
€  de  s'arrêter  sur  de  riants  sujets  »,  il  lui  fallait  des 
émotions  plus  tempérées  et  plus  douces.  Nous  avons  vu 
qu'il  les  puisait  dans  son  amour  de  la  nature. 

Il  les  puisait  aussi  à  une  autre  source  inépuisable 
comme  la  première  et  que  Ton  voit  jaillir  partout  abon- 
damment dans  ses  écrits,  une  grande  source  à  double 
courant  où  sans  cesse  il  vient  puiser  :  L'amour  de  son 
pays  natal,  de  ce  Roussillon  que  le  Canigou  personnifie, 
et  Tamour  de  la  Franco  ;  la  petite  patrie  et  la  grande 
patrie,  deux  amours  qui  n'en  font  qu'un,  se  fortifiant  et 
se  vivifiant  l'un  par  l'autre. 
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Je  n*en  finirais  pas,  à  Yoaloir  me  complaire^  autant 
qa*il  le  faudrait,  dans  la  revue  de  tons  les  morceaax  que 
contient  à  ce  sujet  le  volume  de  poésies  françaises.  Qa*il 
me  suffise  de  signaler  à  votre  attention,  ou  de  vous  rap- 
peler Château  Roussillon,  Salut  au  Roussillon,  Au 
CanigoUy  Fine,  Perpignan,  La  Tet,  dont  les  titres  à 
eux  seuls  indiquent  la  nature  ;  c*est  la  petite  patrie.  La 
grande  apparaît  à  son  tour  avec  le  récit  ému,  autant 
qu'épique  de  la  Bataille  de  PeyrestoHes,  qui  ouvre, 
pour  ainsi  dire,  le  volume,  comme  pour  en  bien  montrer 
les  tendances  patriotiques.  Puis,  plus  ardent  encore, 
parce  que  le  sujet  en  est  plus  près  de  nous,  cet  admira- 
ble poème  dont  le  titre  dit  assez  quel  poignant  enthou- 
siasme il  doit  éveiller  dans  nos  cœurs  :  Les  Héros  de 
Loigny. 

C'était  beau,  c'était  grand,  mais  c'était  la  défaite! 

Il  fallait  reculer,  mais  là,  comme  partout  et  toujours 
ce  qu'il  importait  de  sauvegarder  c'est  l'honneur  de  la 
France,  c'est-à-dire  la  victoire,  et  c'est  au  37«  de 
marche. 

Dont  Coulmiers  connaissait  les  valeureux  exploits, 

qu'est  confié  ce  devoir  sacré  glorieusement  rempli. 

Ils  sont  un  contre  mille 

Partout  le  feu,  le  sang  !...  Eux  ne  sourcillent  pas  ! 
Malgré  lui,  T Allemand  admire  leur  courage. 

«  Malgré  lui,  l'Allemand   admire   leur   courage.  >  Et 
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le   combat  se   continue,  combat  protégeant  la  retraite, 
combat  épique  où,  dit  Thistoire  comme  Saisset, 

Chaque  arbre  est  pris  d'assaut,  baïonnette  au  canon. 

Ce  sont  les  soldats  de  Chanzy,  les  soldats  de  Sonis  : 
une  poignée  de  héros  arrêtant  une  armée. 

Us  ne  sont  que  trois  cents,  ces  soldats  héroïques... 
Les  trois  cents  fils  de  Sparte  avec  Léonidas... 
Us  sauvèrent  l'honneur  au  prix  de  leur  trépas  ! 

Ces  pages  sont  à  relire  toujours,  mais  surtout  à  cette 
heure  où,  vingt-cinq  ans  après  la  défaite,  s'élève  dans 
dans  notre  ville,  comme  il  s'en  élèvera  dans  toute 
l'étendue  du  pays,  le  monument  commémoratif  des  morts 
de  1870. 

«  Honneur  »,  s'écrie  Saisset, 

Honneur  à  ces  soldats  qui  furent  des  héros  ! 
En  vrai  fils  de  la  France,  ils  moururent  pour  elle, 
Et  la  France,  fidèle  à  leur  grand  souvenir, 
Conservera  toujours  leur  nom,  pour  les  bénir  ! 


« 


Deux  autres  pièces  que  nous  ne  saurions  passer  sous 
silence  réclament  impérieusement  notre  attention.  Epi- 
sodes touchants  de  nos  deux  grandes  guerres  vraiment 
nationales,  1893-1870,  elles  sont  les  effusions  émues  du 
même  sentiment  patriotique. 

L'un,  sous  le  titre  de  Cœurs  recrmnaissanfSy  est  placé 
dans  la  bouche  de  Fervel,  l'auteur  des  «  Campagnes  de  la 
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Révolution  française  dans  les  Pyrënées-Orientales.  t  H 
nous  montre  an  général  français  qai 

—  Rappelle  aux  soldats  rangés  sous  sa  bannière 
Les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Couvert  de  gloire  sur  les  champs  de  bataille,  il  revit 
dans  les  cœurs  par  le  doux  souvenir  de  ses  bienfaits.  Les 
pleurs  de  gratitude  profonde  que  versent,  en  prononçant 
son  nom  Pierre  et  Jeanne  de  La  Guardia,  nous  semblent 
aussi  précieux  que  les  plus  riches  couronnes  déposées  sur 
la  tombe  des  braves. 

L'autre  pièce  est  plus  touchante  encore  dans  sa  toute 
naïve  grandeur  d'âme,  dont  ni  Rome,  ni  Sparte  ne  sau- 
raient nous  offrir  des  modèles  plus  beaux. 

«  Les  fiancés  de  Bourg-Joly,  Jean-François  et  Marie  > 
avaient  la  joie  au  cœur  j>^  dans  Tespoir  caressé  de  l'union 
prochaine. 

Le  bonheur  était  proche,  ils  le  tenaient  déjà... 

Mais  un  jour,  une  affreuse  nouvelle  se  répand  au  vil- 
lage: «  La  France  a  vu  le  sort  trahir,  dans  les  combats, 
la  gloire  de  ses  armes.  i>  Jean-François  est  un  brave,  un 
patriote  aussi,  il  veut  servir  son  pays  et  voler  au  combat, 
et  Marie,  cette  romaine  de  jadis,  ou  plutôt  cette  française 
d'aujourd'hui  :  «  Jean  »,  dit-elle,  c  j'étais  fière  d'être  ta 
fonime,  je  le  suis  aujourd'hui  plus  encor!  » 

Et  Jean-Franrois  part. 

La  guerre  cependant  continue,  cette  belle  campagne 
qui,  malgré  ses  defailes,  doit  garder  sain  et    sauf  l'hon- 
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neur  de  la  France,  nous  condait   à  Gravelotte,  d'où  une 
dépêche  nous  annonce  que 

Couvert  de  gloire, 
Jean  François  est  resté  couché  parmi  les  morts. 

Au  reçu  de  cette  nouvelle,  la  commotion  est  trop  forte 
pour  Marie.  Ses  forces  Tabandonnent.  Ce  n*est  point 
d*elle  que  la  patrie  a  besoin.  Elle  ira  rejoindre  son 
âancë. 

Le  regret  lentement  la  consume  et  la  tue. 

Le  mal  fait  des  progrès  rapides,  si  bien  que  lorsqu'on 
apprend  l'erreur  de  la  dépêche,  il  est  trop  tard.  La 
dépêche,  en  eflfet,  s'est  trompée.  Jean,  laissé  pour  mort 
sur  le  champ  de  bataille,  survit  à  ses  blessures;  il  revient. 
Mais  c'est  pour  recevoir  les  derniers  soupirs  de  sa  fian- 
cée, pour  entendre  ses  dernières  paroles  que  voici  : 

Mais  des  desseins  du  ciel  j'ai  percé  le  mystère  : 
S'il  nous  a  refusé  d'être  unis  sur  la  terre, 
Nous  le  serons  là-haut, et  pour  réternité 


L'an  d'après,  jour  pour  jour,  les  cloches  du  village  de 
Bourg-Joli  annonçaient  le  trépas  du  héros  de  Gravelotte, 
fidèle  à  sa  patrie,  fidèle  à  son  amour. 

Quand  vous  passerez  devant  la  tombe  d'un  de  ces  bra- 
ves, ou  que  vous  contemplerez  le  monument  élevé  à  leur 
mémoire,  jetez  une  Heur  sur  la  tombe,  élevez  votre  cœur 
jusqu'à  eux,  mais  souvenez-vous  aussi  du  poète  roussil- 
lonnais  qui  les  a  si  bien  honorés  dans  ses  vers. 

Souvenez-vous-en  d'autant  plus  qu'il  a  été  plus  modeste  ; 
qu'il  n'a  pas  recherché,  ni  môme  songé  à  poursuivre  la 
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grande  gloire  :  celle  qui  s*acquiert  chez  nous  en  s'ingé- 
niant  à  faire  souffler  la  Renommée  dans  de  bruyantes 
trompettes,  du  haut  des  murs  de  Paris.  De  là  seulement 
elles  retentissent  ensuite  dans  les  quatre  coins  de  la 
France.  C'est  là  que  tout  naissant  génie  accourt  pour  se 
faire  sacrer;  c'est  là  qu'il  vient  alimenter  ses  flammes 
intérieures  ;  là  que  donnant  et  recevant  tour  à  tour,  il 
jette  ses  propres  ardeurs  dans  ce  foyer  unique,  qui  rayonne 
sur  le  monde  entier,  car  le  monde  entier  tourne  vers  lai 
ses  regards.  Mais  si  M.  Albert  Saisset  n'a  point  encore 
reçu  la  consécration  de  la  capitale,  si,  modeste  et  retiré, 
il  n'a  pas  cherché  à  sortir  d  auprès  de  nous,  il  n'en  a 
que  plus  droit  à  nos  hommages  et  à  notre  admiration 
dans  ce  pays  de  Roussillon  qu'il  a  tant  aimé. 
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LES  NAISSANCES  HORS  MARIAGE  A  PERPIGNAN 

DE    1684  A   1894. 


Observations  sur  l'État-CioU  des  Enfants  illégitimes 
et  Statistique  de  leur  natalité^ 

Par  M.  Jean  GUIBEAUD 
ARCHIVISTE  DE  LA  VILLE  DE  PERPIGNAN. 


En  dressant  le  tableau  des  naissances  illégitimes  que 
l'on  trouvera  plus  loin,  nous  avons  recueilli  diverses 
observations  qui  ne  pouvaient  entrer  dans  les  colonnes 
d'une  statistique. 

Il  nous  a  paru  cependant  intéressant  de  ne  pas  les 
laisser  se  perdre  ;  et  dans  cette  pensée,  nous  avons 
groupé,  sous  diverses  rubriques,  ces  petits  faits,  traits 
de  mœurs  ou  usages,  où  se  reflète  fidèlement  la  physio- 
nomie du  vieux  Perpignan. 

Nous  commencerons  ces  notes  par  Teiamen  de  la 
source  môme  de  notre  travail  :  les  registres  de  baptême, 
mariage  et  sépulture  des  églises  de  la  ville. 

I.  —  Des  registres  d'état  religieux  de  Perpignan. 

Ces  registres,  appelés  quelquefois  registres  de  catho- 
licités forment  actuellement  aux  archives  de  la  ville  de 
Perpignan,  une  belle  collection  de  26G   volumes  reliés, 
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concernant  la  ville  proprement  dite,  de  96  cahiers,  se  rap- 
portant à  la  banlieae,  et  de  56,  relatifs  aux  hôpitaux  et 
hospices  ;  le  tout  fécond  en  renseignements  pour  qui  sait 
s'en  servir.  Les  actes  les  plus  anciens  sont  ceux  de  Téglise 
la  Real,  ils  remontent  à  1516.  Viennent  ensuite  :  les 
paroisses  de  Saint-Jacques,  commençant  en  1522  ;  de 
Saint-Mathieu,  1524;  et  de  Saint-Jean,  1547. 

Ces  dates  extrêmes  concernent  seulement  les  actes  de 
baptême;  on  ne  trouve  pas  de  registres  destinés  aux 
mariages  avant  1581,  pour  la  Real  ;  1591,  pour  Saint- 
Mathieu  ;  1592,  pour  Saint-Jacques  et  1595,  pour  Saint- 
Jean.  Et  quant  aux  sépultures,  elles  ne  furent  enregis- 
trées régulièrement  qu'à  partir  de  1684  uniformément. 

Â  partir  de  ces  dates,  chaque  église  possède,  à  peu 
près  sans  lacune,  jusqu'à  la  Révolution,  la  série  de  ses 
registres  d'état-religieux. 

Sous  l'Ancien  régime,  ces  registres  appartenaient  au 
clergé  des  paroisses,  c'est-à-dire  aux  communautés  de 
Saint-Jean,  la  Real,  Saint-Jacques  et  Saint-Mathieu,  et 
ils  étaient  conservés  dans  les  archives  de  ces  corporations 
religieuses.  Lors  de  leur  suppression,  ils  devinrent  la 
propriété  des  communes  et  formèrent  ainsi  la  première 
partie  de  TEtat-civil  actuel. 


Eu  Roussillon,  la  tenue  des  registres  de  baptêmes, 
mariages  et  srpultures  fut,  jusqu'en  1684,  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  une  affaire  purement  confession- 
nelle et  religieuse,  faite  par  le  clergé,  sous  la  seule  sur- 
veillance de  ses  supérieurs  et  pour  la  bonne  administra- 
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tion  du  culte  aax  fidèles  ;  les  curés  rédigeaient  les  actes 
*sans  autre  but.  II  s*agissait  alors  uniquemeût  de  consta- 
ter que  Ton  était  baptisé,  marié  et  enterré  m  segons  rito 
y  forma  de  sancta  Mare  Iglesia,  cathdlica,  apostâlica 
etc.  ».  On  cherche  aujourd'hui  à  fournir  la  preuve  que 
Ton  est  citoyen  français,  majeur,  électeur,  éligible  ;  on 
voulait  établir  que  Ton  était  catholique,  baptisé  et  point 
infidèle  ou  hérétique. 

Mais  à  partir  du  l**"  janvier  1684,  l'ordonnance  royale 
d'avril  1667  fut  mise  en  vigueur  en  Roussillon,  et  les 
registres  d'Etat  religieux  prirent  une  nouvelle  destination. 
Ils  eurent  pour  but  de  faire  connaître  officiellement  la 
naissance,  le  mariage  et  le  décès  des  habitants.  Les  curés 
conservèrent  le  soin  de  les  rédiger,  de  les  garder  et  d'en 
délivrer  des  extraits  authentiques  ;  mais  ils  durent  ins- 
crire les  actes  sous  des  formes  prescrites  et  sur  des  regis- 
tres cotés,  paraphés  et  sur  papier  timbré  qui  leur  étaient 
délivrés  par  l'administration  civile.  Chaque  registre  devait 
être  tenu  en  double  :  l'un,  appelé  minute,  restait  à  l'église  ; 
l'autre,  original  ou  grosse,  devait  être  versé  annuelle- 
ment à  l'administration.  Au  début,  il  y  eut  dans  chaque 
province  un  fonctionnaire  spécial,  chargé  de  délivrer  et 
de  réunir  ces  registres.  C'était,  en  Roussillon,  le  sieur 
Jean-Joseph  Bonhomne,  pourvu  en  titre  héréditaire  de 
l'office  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  parois- 
ses de  la  province  du  Roussillon,  Valiespir,  Capcir,  Con- 
fient et  Cerdagne  et  logé  à  Perpignan,  près  la  Main  de 
fer,  à  la  plassa  de  las  Cehas  (place  Desprès).  Plus  tard 
cet  emploi  fut  supprimé  et  les  registres  furent  cotés  et 
paraphés  à  Perpignan  par  un  juge  au  bailliage  de  cette 
ville,  et  dans  les  villages  par  un  juge  de  la  Viguerie. 

28 
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Cette  situation  dura  jusqu*à  la  Révolution.  Les  pre- 
miers évënements  ne  changèrent  pas  les  fonctions  des 
curés  ;  mais  dès  le  début,  ils  sentaient  bien  que  Tancien 
ordre  de  choses  allait  disparaître  pour  les  registres  de 
TEtat-civil  comme  pour  le  reste  ;  et  nous  en  avons  la 
preuve  dans  les  notes  que  Tabbé  Mathieu  mêlait  en 
1791  à  ses  actes  baptistaires,  matrimoniaux  et  mortuai- 
res :  <  Notez  bien  que  le  présent  registre  formera  une 
grande  époque,  car  il  a  été  commencé  sous  Tévéque 
Desponchez,  ayant  pour  premier  curé,  un  chapitre  ;  pour 
second,  le  curé  Barisin  ;  et  pour  troisièmes,  les  deux 
vicaires  Daguillon  et  Saint-Jean.  Et  il  a  continué  le  17  mai 

sous  révêque-curé  Gabriel  Deville  et  seize   vicaires 

Continuerons-nous  d'avoir  un  roi  et  de  tenir  les  présents 
registres  ?...  Consultés  celui  de  Tan  prochain.   » 

Et  dans  le  registre  de  Tannée  suivante  :  ce  le  présent 
registre  a  été  clos  et  continué  parla  municipalité  le  27  octo- 
bre... Et  de  plus,  de  Monarchiens  que  nous  étions  Tannée 
passée,  nous  sommes  républicains.  Ainsi,  Vive  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible  !  i>  —  Ce  fut  en  effet  le 
27  octobre  1792,  que  fut  commencé,  conformément  à  la 
loi  du  20  septembre  1792,  le  nouvel  Etat-civil  tenu  par 
le  maire  ou  son  dék»gué.  Il  débute  par  Tarticle  du  décès 
de  J.  B.  Espezel. 


L'on  s'imagine  aisément  que  la  rédaction  des  actes  des 
premiers  registres  n'était  pas  un  modèle  de  clarté  ni  de 
précision  ;  Ton  s'en  convaincra  en  jetant  les  yeux  sur  le 
plus  ancien  acte  de  baptt^ine  :  Vuy  aïs  XVII  del  mes 
de  agost  del  any  1510,  fo  halejat  Johan  fil  d'eîi  Estebe 
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Sisletj  empallador  (couvreur)  y  fil  de  madona  Mondeta 
(Raymonde)  filla  dél  bedell  (bedeau)  dél  estvdi  (Univer- 
sité). Fouch  pairi  en  Tamaro,  apotecaH.  —  Le  rédac- 
teur, on  le  voit,  ne  s'est  préoccupé  que  d'établir  le  fait 
du  baptême,  il  ne  cherche  pas  à  faciliter  ni  la  statistique^ 
ni  rétablissement  de  Tidentité  du  baptisé.  La  date  de  la 
naissance  n'est  pas  indiquée,  l'âge  du  père  et  de  la  mère 
sont  omis  et  il  en  est  de  même  du  nom  de  famille  de  la 
mère.  Cette  dernière  omission  est  d'autant  plus  regret- 
table, que  suivant  l'usage  catalan,  lorsqu'on  emploie  le 
nom  de  la  famille  double,  par  exemple  :  Jean  Marcer  y 
Guillot,  le  second  nom,  Guillot,  n'est  pas  le  nom  de  la 
femme  de  Jean  Marcer,  mais  bien  celui  de  sa  mère. 

La  réforme  de  1684  amena  une  première  amélioration 
dans  la  tenue  des  registres.  Désormais  les  témoins 
devaient  signer  avec  le  célébrant  ;  l'acte,  par  suite,  devait 
être  rédigé  séance  tenante  et  il  avait  la  chance  d'être  plus 
exact.  Entin  pour  les  baptêmes  et  enterrements,  le  texte 
devait  mentionner  la  date  du  décès  ou  de  la  naissance.  A 
partir  de  ce  moment,  la  tenue  matérielle  des  registres 
gagne  beaucoup,  et  ils  ont  moins  que  par  le  passé 
l'aspect  de  cahier  au  brouillon  d'écolier  paresseux. 
(Nous  glissons  sur  le  gribouillage,  qui  donne  souvent 
de  la  tablature).  Malheureusement  bien  des  défauts  sub- 
sistent :  pour  plus  de  commodité,  le  célébrant  enregistrait 
souvent  les  actes  par  séries,  quitte  à  les  faire  signer  plus 
tard.  D'autre  fois,  on  omettait  d'inscrire  un  acte.  Un 
jour  le  curé  refuse  de  le  faire,  parce  que  la  fabrique  ne 
lui  fournit  pas  d'encre.  Une  autre  fois,  en  1716,  32  ans 
après  l'ordonnance  do  1G84,  sur  deux  jumeaux  on  ne 
trouve  que  le  baptême  d'un  seul. 
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Toas  ces  actes  étaient  rédigés  en  catalan.  Une  ordon- 
nance prise  en  1700  prescrivit  la  rédaction  des  actes 
en  français  ;  elle  demeura  lettre  morte,  à  Perpignan, 
jusqu'en  juillet  1738.  Mais  à  cette  derrière  date,  parut 
un  arrêt  du  Conseil  souverain ,  portant  une  amende 
de  500  livres  contre  les  curés  qui  persisteraient  à  dresser 
leurs  actes  en  catalan.  L*adoption  du  français  marqua  un 
nouveau  progrès  dans  Tëtat  religieux  :  il  coïncide  avec 
plus  d'ordre  dans  la  tenue  des  registres  et  plus  de  cor- 
rection dans  la  rédaction  des  actes. 


Durant  le  régime  des  actes  en  catalan,  la  grammaire  et 
la  décence  s'étaient  trouvées  souvent  à  de  rudes  épreuves 
sous  la  plume  des  curés  perpignanais.  Dans  les  registres 
en  français  on  trouve,  il  est  vrai,  des  hebdomadiers  de 
Saint-Jean  qui  ont  la  phrase  crue,  ils  nous  annoncent 
qu'un  enfant  est  mort  t  presque  au  sortir  du  ventre  de 
«  sa  mère  >,  mais  on  n'y  rencontre  plus  des  expressions 
pittoresques,  à  propos  des  naissances  doubles  ou  triples, 
comme  celle-ci  :  tots  dos  ou  tots  très  son  de  una  sola 
ventrada;  ou  bien  encore  pour  désigner  l'index  des 
naissances  illc^^gitimes:  taaJa  dels  bourdagassos  7nascles... 
femellas.  —  On  ne  voit  plus  de  célébrant  s'intituler 
Jo  lo  MOLT  ILLUSTRE  Miqucl  Tliouas^  urUaca  del  Con- 
fient,  he  haptejat  en  la  iglesia  de  Saint-Joariy  etc.  ;  ou 
Jo  Joan  Masoijary  dit  lo  coix  (boiteux),  etc.  Les  mots 
catalans,  des  plus  usuels,  grâce  à  certains  curés  prenaient 
des  formes  très  bizarres  rappelant,  révérence  à  part, 
l'orthographe  employée  dans  les  lettres  du  caporal  à  sa 
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payse.  Ainsi,  en  1626,  quand  Tidiome  catalan  était  la 
langue  officielle  en  Roussillon,  il  se  trouvait  des  célé- 
brants assez  peu  lettrés  pour  écrire  :  Aïs  quatara 
dasembera...  Asaparansa  Baratô,..  Padari,  pour: 
Quatre  décembre...  Esperanza  Bretô...  Padri... 

//.  —  Des  actes  de  baptême  des  enfants  illégitimes. 

Quand  il  s*agissait  d*un  enfant  né  hors  mariage,  la 
rédaction  des  actes  de  baptême  présentait  certaines 
particularités.  En  général  une  croix  grecque,  ou  plus 
exactement  la  croix  pâtée  de  l'hôpital  Saint-Jean,  placée 
en  marge  du  registre,  signale  ces  actes  à  qui  feuillette  le 
volume.  Mais  cet  indice  manque  souvent  ;  ce  qui  ne  fait 
jamais  défaut,  c'est  le  qualificatif  spécial  donné  au  nou- 
veau-né :  incognit,  dans  les  registres  en  catalan  ;  incon* 
nu,  dans  les  registres  en  français.  On  trouve  pour  dési- 
gner ces  enfants,  aussi  dans  les  textes  catalans  :  fill  de 
Deu  —  fill  de  Deu  y  la  natura  —  fill  de  Jesu-Christ 
—  fill  de  la  Ventura  —  fill  de  son  pare  y  de  sa  mare, 
etc.  A  la  Révolution,  à  partir  de  1793,  le  qualificatif  ordi- 
naire devient  celui  d'  c  enfant  de  la  Patrie,  —  enfant 
de  la  République.  »  —  On  distinguait  dans  l'acte  de  bap- 
tême, entre  l'enfant  illégitime  et  celui  qui  était  né  de 
parents  non  mariés,  mais  fiancés.  En  voici  un  exemple 
tiré  du  baptême  de  Clara^  filla  de  Joseph  Esteva  Sarni 
y  Gratia  Mas,  los  quais  no  son  esposats,  sinô  prome- 
sos  devant  testimonis.  On  remarque  que  dans  ce  cas  le 
nom  de  famille  de  la  mère  était  porté  dans  l'acte,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  de  naissances  légitimes. 

Le  nom  de  la  mère  figure  aussi  dans  les  actes  d'enfants 
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natarels  non  abandonnés  :  on  était  alors  fillonfilla  d*une 
telle  et  de  pare  incoonit  ;  8*U  était  question  d*enfant 
trouvé,  on  se  bornait  à  dire  :  fill  ou  fiUa  de  pares  inco- 
gnils. 

Aux  XVI%  XVIP  siècles  et  môme  au  XVIIP,  il  semble 
que  Ton  se  faisait  scrupule  de  tenir  sur  les  fonts  les 
enfants  illégitimes.  On  retrouve  la  trace  de  cette  aversion 
dans  Tacte  suivant  où  Ton  déclare  que  les  parrains  ont 
cru,  en  comparaissant,  qu*il  s'agissait  d*un  enfant  né 
légitimement.  Cet  acte  est  du  17  mai  1714,  sur  la 
paroisse  Saint-Jacques.  Sur  la  marge,  le  curé-ofSciant  a 
rais.  Nota  com  los  padrins  han  déclarât  a  la  bona  fe 
que  creyen  que  's  tractava  de  un  hateix  llegitim  y  que 
han  sigut  equivocats.  Aussi  les  parrains  de  ces  pauvres 
enfants  étaient  le  plus  souvent  un  prêtre  ou  un  clerc  de 
l'église  et  la  sage-femme;  quelquefois,  par  dévouement^ 
des  personnes  de  marque. 

III.  —  Des  noms  des  enfants  illégitimes. 

Qu'il  fut  abandonné  ou  élevé  par  sa  mère,  l'enfant  né 
hors  mariage  n'était  inscrit  sous  aucun  nom  de  famille. 
Jusqu'à  la  création  de  Tétat-civil,  celui  qui  ne  connaît  pas 
son  père,  ignore  sa  race  et  son  nom.  Il  n'a  pas  de  nom, 
pas  même  celui  de  sa  mère.  Dans  l'acte  de  baptême,  il 
est  seulement  désigné  par  un  prénom,  et  c'est  aussi  sous 
ce  prénom  qu'il  tigure  à  la  table  qui  termine  chaque 
registre.  L'usage  de  donner  aux  enfants  illégitimes  le 
nom  de  la  mère  est  très  récent,  il  est  contraire  à  la 
vieille  idée  que  la  race,  dont  le  nom  est  le  signe,  se 
transmet  uniquement  par  les  mâles;  et  Ton  ne  voit  dans 


—  439  — 

rhistoire,  depuis  Danois  jusqu^à  don  Juan  d'Autriche  et 
au  duc  de  Penthiëvre,  aucun  bâtard  célèbre  qui  s'ap- 
pelle comme  sa  mère. 

L'enfant  illégitime  avait  donc  à  se  faire  un  nom 
comme  il  avait  tout,  hélas  !  à  se  chercher  dans  la  vie  : 
domicile,  gagne-pain,  famille.  Et  pour  le  nom  comme 
pour  le  reste,  il  trouvait  mal  plus  souvent  que  bien.  En 
général  c'étaient  ses  infirmités,  ses  défauts,  sa  conforma- 
tion qui  lui  valaient  un  sobriquet,  qu'il  conservait  en 
avançant  en  âge,  et  qu'il  transmettait  s'il  faisait  souche. 
On  peut  en  juger  par  quelques  échantillons  :  «  Marce- 
nari,  Truite,  Boniquet,  Quinqueta,  Astre,  Lliri,  La- 
pluraa,  Aspinart,  Xuch,  Malteta,  Miner,  Sagi,  Sensaré, 
Nesus,  Adam,  Patallarch,  Camaretda,  Fedavella,  Pan- 
toca  »,  tous  noms  sous  lesquels  nous  retrouvons  au 
mariage  et  à  l'enterrement  des  individus  qui  ne  figu- 
raient à  l'acte  de  baptême  que  par  un  prénom. 

Ces  surnoms,  grossiers  pour  la  plupart,  admis  par 
l'usage,  et  sacrés  noms  de  famille,  sont  peut-être,  de 
tous  les  noms  patronymiques,  ceux  qui  se  sont  déformés 
le  plus.  Ils  nous  ont  donné  des  mots  sans  étymologie 
possible.  Ainsi  à  la  Real,  un  Patallarch  devient  Patallat, 
et  son  épouse,  féminisant  son  nom  suivant  l'usage  cata- 
lan, s'appelle  Ja  Patallada,  Ce  mot  parait  long;  pour 
abréger,  on  rappelle  Tallada,  et  la  voilà,  elle  et  ses 
enfants,  désignés  à  Tavenir  de  la  sorte. 

Quand  le  tour  eut  été  créé  à  Perpignan,  son  fonction- 
tionnement  nécessita  pour  les  enfants  trouvés  des  mesures 
spéciales.  Chaque  enfant  abandonné  recevait,  dès  son 
admission  à  l'hospice,  un  numéro  d'ordre  porté  sur  un 
collier,  passé  au  cou  de  Tenfant.  Ce  même  numéro  était 
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reporté  sur  le  registre  d'entrée,  en  marge  de  l'acte 
d'inscription,  qui  donnait  tout  au  long  la  description  de 
l'enfant  et  de  son  costume  au  moment  où  il  avait  ^té 
trouvé.  Ces  détails  permettaient,  en  cas  de  réclamation, 
de  reconnaître  l'identité  de  l'abandonné  et,  grâce  au 
collier  numéroté,  on  le  reconnaissait  facilement  parmi 
ses  compagnons  d'infortune. 

Ce  numéro  était  pour  les  enfants  trouvés,  comme  pour 
les  forçats,  leur  vrai  nom  officiel  ;  ils  n'en  avaient  pas 
d'autre,  sauf  un  nom  de  baptême.  Après  la  création  de 
l'état-civil,  on  leur  donna  un  nom  de  famille,  choisi  au 
hasard,  comme  le  montre  l'acte  suivant  : 

c  Le  (la  date  n'est  pas  indispensable)...  par  devant 
nous  officier  de  l'Etat  civil  de  Perpignan,  est  comparu... 
portier  de  l'hospice  de  cette  ville  lequel  nous  a  déclaré 
que  le  jour  d'hier  à  neuf  heures  du  soir,  étant  seul,  il  a 
trouvé  exposé  sur  la  fenêtre,  au  rez-de-chaussée  du  dit 
hospice,  un  enfant  tel  qu'il  nous  le  présente,  vêtu  d'une 
salle  de  sargue  gris,  bon  ;  d'une  chemisette  de  toile 
bonne  ;  d'un  fichu  de  poche  usé;  d'une  coifie  d'indienne 
usée  et  d'un  bandeau  de  mousseline  bon. 

((  Après  avoir  visité  ledit  enfant,  avoir  reconnu  qu'il 
était  du  sexe  masculin  et  n'avoir  trouvé  sur  son  corps  ni 
dans  ses  vêtements  aucune  marque  ni  écrit  qui  pussent 
le  faire  reconnaître,  l'avons  de  suite  inscrit  sous  les  nom 
et  prénom  de  Bibi  Jean  et  avons  ordonné  qu'il  fut 
renvoyé  au  dit  hospice.  »  (E.   18,  f^  90). 

Le  caprice  qui  présidait  au  choix  de  ces  noms  n'était  pas 
toujours  heureux.  Les  noms  adoptés  avaient  trop  souvent 
quelque  chose  de  i^rotesque,  qui  mettait  en  vedette  les 
pauvres  entants  pendant  toute  leur  vie.  A  côté  de  Jean  Bibi, 
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noas  pourrions  citer  :  Japiter,  Nacumbas,  Pyrrhus,  et 
autres  infortunés  désignés  par  ces  appellations  que  l*on 
réserve  généralement  par  ironie  auiL  animaux  domestiques. 


* 
«  « 


Les  prénoms  portés  par  les  bâtards  avaient  aussi  quel- 
que chose  de  particulier.  De  1500  à  la  Révolution»  les 
noms  de  baptême  donnés  aux  garçons,  ayant  une  origine 
irrégulière,  sont  presque  exclusivement  ceux  de  Joseph 
et  de  Jean  ;  François  (Francesch)  est  aussi  très  usité. 
Les  filles  étaient  d'ordinaire  baptisées  Marie  et  assez 
souvent  Thérèse. 

A  la  Révolution  un  grand  changement  se  produit  et 
Ton  puise  largement  pour  les  prénoms  des  enfants 
illégitimes  dans  les  mots  à  la  mode  ou  dans  le  calen- 
drier républicain  :  <r  Union,  Fraternité,  Liberté,  Egalité, 
République,  Recrutement,  Municipalité,  Ministre,  Ven- 
geur, Sans-culotte,  Agneau,  Chevreau,  Oignon,  etc.  Les 
sobriquets  militaires  sont  aussi  utilisés,  et  beaucoup 
d'enfants  de  la  Patrie  s'appellent  comme  des  régiments 
ou  des  troupiers  :  «  Vermandois,  Cambrésis,  Mignon, 
Larose,  Bellefleur,  Lajeunesse,  Léveillé^  Beaujour,  Sans- 
peur,  Belami,  etc.  » 


* 


Si  les  enfants  illégitimes  avaient  sous  l'ancien  régime 
des  prénoms  peu  variés,  ils  offraient  aussi  la  particularité 
de  n*en  porter  qu'un  seul.  C'était  une  grosse  différence 
avec  les  autres  enfants  qui  recevaient   sur  les  fonts  une 
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moyenne  de  6  à  7  noms  de  baptême.  Cet  usage,  qae  Ton 
ne  peut  s*eipliquer  que  par  une  idée  de  piété  et  par  le 
désir  d'avoir  de  nombreux  patrons  au  ciel,  ât  fureur  à 
Perpignan  au  XVII®  siècle.  C'était  une  mode  importée 
d'Espagne,  où  elle  sévit  encore.  Elle  s'alliait  avec  le  goût 
pour  les  saints  extraordinaires,  dont  le  procès  de  canoni- 
sation n'a  jamais  été  fait,  comme  les  trois  rois  mages  : 
Baltbasar,  Melcbior  et  Gaspard  ;  les  anges  des  divers 
chœurs  :  Angel,  Archangel,  Seraff  et  Cherubi  ;  et  les 
fôtes  de  l'Eglise  :  Concepciô,  Annonciaciô,  Compassiô, 
Reparaciô,  Dolores,  Visitaciô,  Inveni  (pour  Invention  de 
la  Ste-Croix),  Carme,  Montserrat,  Pilar.  Ils  y  joignaient 
l'usage  bizarre  de  masculiniser  ou  de  féminiser,  suivant 
le  cas,  les  noms  de  saints  et  d'appeler  les  hommes  Maria, 
Anna,  Tecla,  et  les  femmes  Sylvestra,  Ventura,  Josefa, 
Quirga,  Balthazara,  Barthomeva,  Maciana  (féminin  de 
Mathias)^  Andreua,  Matheua,  etc.  Dans  ces  noms 
bizarres,  les  familles  riches  et  pieuses  choisissaient  à 
profusion.  On  trouve  3  0/0  d'acte3  de  baptôme  contenant 
H,  12  et  13  prénoms.  Mais  le  maximum  du  genre  a  été 
atteint,  croyons -nous,  par  Raphaôl  Baldo,  bourgeois  de 
Perpignan  et  hayle  de  cette  ville,  qui  le  26  mars  1645, 
fit  donner  à  son  fils  les  27  prénoms  dont  voici  la  liste  : 
(T  Rafel,  Thomas,  Benêt,  Francisco,  Ramon,  Camô,  Ema- 
nuel,  Joseph,  Jean,  Domingo,  Jacinto,  Christofol,  Bona- 
ventura,  Antoni,  Vicens,  Joachim,  Félix,  Onofre,  Galde- 
rich,  IJernat,  Kudalt,  Hierônim,  Liais,  Pau,  Honorât, 
Oleguor,  Theodor  ».  (GG  10.  257  r^;. 

Quelle  différence  avec  le  prénom  unique  des  enfants 
illégitimes  !  On  ne  donnait  pas  à  ces  malheureux  plus 
d'amis  au  ciel  que  sur  la  terre. 
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IV.  —  Du  groupement  des  naissances  illégitimes. 

Les  pointages  auxquels  nous  nous  sommes  livré  pour 
ce  travail  n'ont  permis  de  relever  aucun  fait  précis,  rela- 
tif au  mouvement  de  la  population  d'origine  illégitime. 
La  natalité  des  enfants  nés  hors  mariage  sera  toujours 
ignorée  vu  que  nous  ne  connaissons  pas  le  nombre  de  leurs 
mères.  La  concision  des  actes  ne  permet  pas  non  plus  de 
déterminer  la  nuptialité  et  la  mortalité  des  mômes  enfants. 
On  sait  seulement,  par  les  registres  de  Thôpital,  que  !a 
mortalité  des  enfants  abandonnés  était  considérable  et 
atteignait  95  %  dans  la  deuxième  moitié  du  XVIII®  siècle. 
On  l'attribuait  à  la  réunion  des  enfants  et  des  malades 
dans  les  mêmes  salles  d'hôpital.  «  C'est,  disait-on,  exposer 
des  êtres  encore  tendres,  dont  le  physique  reçoit  toutes 
sortes  d'impressions,  à  n'en  prendre  que  de  malfaisantes 
et  de  pernicieuses  ;  c'est  creuser  la  tombe  de  ces  infor- 
tunés à  côté  du  berceau  qui  les  vit  naître.  :& 

Le  seul  résultat  auquel  nous  ayons  pu  aboutir  est  celui 
du  groupement  des  naissances  illégitimes  par  rapport  au 
temps.  A  toutes  les  saisons,  le  chiffre  d'enfants  illégitimes 
est  à  peu  près  le  même.  Une  seule  période  de  l'année  fait 
exception  :  c'est  celle  qui  est  formée  par  les  trente  jours 
qui  viennent  neuf  mois  après  Pâques.  Pour  cette  période 
la  moyenne  mensuelle  est  double  et  même  triple. 

Ainsi  en  romontant  de  10  en  10  ans,  de  1774  à  1744, 
nous  voyons  que  Pâques  tombe  en  1774  le  31  mars  — 
en  1764,  le  19  avril  —  en  1754,  le  11  avril  —  et  en 
1744,  le  26  mars. 

Les    30  jours   qui   viennent    neuf  mois  après  Pâques 
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sont  respectivement  :  pour  1774  :  du  25  novembre  au 
25  décembre  de  ladite  année  —  pour  1764  :  du  15  jan- 
vier 1765  au  15  février  1765  —  pour  1754  :  du  8  jan- 
vier 1755  au  8  février  1755  —  et  pour  1744  :  du 
25  décembre  1744  au  25  janvier  1745. 

Et  le  pointage  des  naissances  illégitimes  donne  pour 
chacune  des  périodes  présentées  : 

Moyenne  des 
11  autres  mois. 

En  1744  —  7  naissances  illégitimes,  au  lieu  de     2 
1754  —  9        —  —        3 


1764  —  9        —  —        3 

1774  _  9        _  —        5 


4 
10 

7 
10 
3 
10 


Â  quoi  attribuer  cette  proportion  anormale  de  nais- 
sances illégitimes  ?  Probablement  au  retour  du  printemps 
pour  une  part,  et  aussi  aux  désordres  qu'occasionnait  la 
célèbre  procession  nocturne  du  Jeudi-Saint.  Il  est  en 
effet  certain  que  Tautorité  ecclésiastique  s'émut  de  ce 
fâcheux  état  de  choses  et  que  Mgr  de  Gouy  remplaça 
en  1777,  pour  ce  motif,  la  procession  nocturne  par  une 
procession  diurne,  et  prohiba  la  première  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  malgré  les  réclamations  incessantes 
des  consuls  et  des  vendeurs  à'atxas»  Les  statistiques 
que  nous  avons  recueillies  sur  les  années  postérieures  à 
la  suppression  de  la  procession  donnent  une  natalité 
moindre  et  prouvent  le  bien  fondé  de  Tordonnance 
épiscopale. 

En  effet,  de  1778  à  1789,  la  moyenne  des  naissances 
illégitimes  pour  chacun  des  11  mois  est  de  11.7,  et  celle 
du  9°  mois  est  de  14. 
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Par  intercalUa  décennaux 

DES     naissaiv<::iï:s     illiégitimess 

DB    LA    VILLB    DE    PERPIGNAN,    DE   16S4  A  1894 
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A  la  mémoire  de  mon  père. 


LES  DEUX  MUSES 

par  M.  FRÉDÉRIC  SAISSET,  membre  résidant. 


Ta  muse  catalane,  alerte,  riant  d'aise, 
Allait,  éparpillant  sa  verve  en  mots  joyeux.  — 
Discrète,  avec,  parfois  quelques  pleurs  dans  les  yeux, 
Et  la  suivant  de  loin^  marchait  sa  sœur  française. 

Celle-ci  lève  à  peine  un  voile  qui  lui  pèse. 

Car  tu  contins,  jaloux,  dans  ton  cœur  généreux, 

Égoïste  en  douleur,  ton  mal  mystérieux  : 

Eus-tu  raison  ?  Faut-il  qu'il  nous  ronge  et  se  taise  ? 

—  Or,  voici  que  je  chante,  et  n'ai  point  hérité 
Pour  en  couvrir  mes  pleurs,  ton  masque  de  gaîté  ; 
Mais  ta  tristesse  intime  en  moi  monte,  pressante. 

Reconnais-la.  Pardonne  au  poète  chétif 

Dont  les  vers,  nés  des  tiens  sur  ta  tombe  récente, 

Seul,  de  ton  double  chant,  gardent  l'écho  plaintif! 
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JOSEPH    CROUGHANDEU 

par  M.  COSTA-SERRADELL,  membre  résidant. 


C'était  un  érudit,  un  savant  helléniste  ; 
Heureux  quand  il  tombait  sur  quelque  auteur  ancien  ; 
Vous  eussiez,  à  le  voir,  dit  qu'il  ne  savait  rien  ; 
11  aurait  dérouté  le  plus  fîn  latiniste. 

Â  ses  moments  perdus  il  était  botaniste, 
Peintre,  causeur  exquis,  critique,  historien  ; 
A  tout  énumérer  longue  serait  la  liste, 
Et  ceux  qui  Tont  connu  certes  le  savent  bien. 

Ce  fut  pour  ses  amis  une  perle  cruelle 

Quand,  brusquement,  la  mort,  vint  d'un  battement  d'aile, 

Eteindre  cet  esprit  qui  s'élevait  si  haut. 

Et  pourtant,  —  je  le  dis  sans  craindre  qu'on  proteste,  — 
Il  ne  fut  point  parfait  ;  il  avait  un  défaut. 
Mais  un  défaut  très  rare  :  il  était  trop  modeste. 
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nSTEO  le/OLOOIE 


Nous  venons,  suivant  la  tradition,  rendre  hommage  à 
la  mémoire  de  nos  collègues  décédés  dans  Tannée  qui 
vient  de  s'écouler. 

M.  Jean  BARTISSOL  s'occupait  avec  intelligence  de 
l'exploitation  de  vignobles  importants  et  il  avait  obtenu 
de  très  brillants  résultats  ;  il  dirigeait  lui-môme  ses 
travaux  et  il  y  montra  un  esprit  d'initiative  très  marqué; 
il  a  été  rapidement  enlevé  par  une  courte  maladie  sans 
pouvoir  jouir  des  fruits  de  son  œuvre. 

M.  LE  DOCTEUR  PiERRE  GOUELL  était  une  figure 
perpignanaise  bien  connue  ;  il  avait  conquis  Testime  et  le 
respect  de  tous  par  l'aménité  et  la  courtoisie  de  son 
caractère  qui  donnaient  un  charme  tout  particulier  à  sa 
conversation.  Médecin  distingué,  il  a  prodigué  ses  soins 
aux  malades  jusqu'à  un  âge  avancé  ;  chacun  de  nous  a 
présent  à  la  mémoire  le  rôle  joué  parce  vieillard  pendant 
l'invasion  cholérique  de  1885  ;  le  docteur  Gouell  prit 
place  à  la  tête  des  plus  jeunes  et  ne  quitta  pas  une 
minute  le  poste  du  danger  ;  le  gouvernement  lui  décerna 

29 
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une  médaille  d*or  pour  sa  belle  conduite  pendant  Tépi- 
démie  ;  mais  la  reconnaissance  publique  fut  pour  lui  la 
meilleure  récompense  de  son  zèle.  Botaniste  distingué,  il 
aimait  la  culture  des  fleurs  et  ses  collections  étaient 
connues  au-delà  des  limites  de  notre  département.  Il  avait 
aussi  des  goûts  littéraires  très  prononcés  ;  il  a  laissé  des 
vers  pleins  de  ânesse,  écrits  en  langue  catalane  ;  sa  con- 
versation tantôt  sérieuse,  tantôt  enjouée,  quelquefois 
ironique  et  mordante  dénotait  un  esprit  cultivé  et  nourri 
de  lectures  saines  et  fortes  ;  il  s*est  éteint  le  20  décem- 
bre 1894,  au  milieu  des  siens  emportant  les  regrets  de 
tous  ceux  qui  avaient  pu  l'approcher. 

M.  Joseph  CROUCHANDEU,  ancien  secrétaire  général 
de  notre  Société,  a  succombé  à  une  maladie  qui  le  minait 
depuis  longtemps  ;  il  avait  rédigé  un  catalogue  raisonné 
des  œuvres  du  Musée  de  Perpignan  dont  il  était  conser- 
vateur ;  nous  ne  retracerons  point  les  mérites  de  cet 
homme  aussi  distingué  que  modeste  ;  ils  ont  été  décrits 
dans  le  discours  suivant,  prononcé  sur  sa  tombe  par 
M.  Léon  Ferrer,  président  de  la  Société  : 

(T  Au  nom  de  la  Société  Agricole,  Scientifique  et  Litté- 
raire, j'ai  le  pénible  devoir  de  rendre  un  dernier  hom- 
mage et  de  dire  un  suprême  adieu  à  un  collègue  estimé, 
qui  était  en  môme  temps  pour  moi  un  ancien  camarade  et 
un  ami  sincère. 

«  Timide  et  modeste  jusqu'à  l'excès,  s'efiaçant  sans 
cesse,  Crouchandeu  était  pourtant  une  intelligence  d'élite 
et  possédait  une  érudition  des  plus  vastes  et  des  plus 
complètes. 

«  C'était  toujours  avec  profit  que  ses  amis  lui  deman- 
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daient  quelques  indications  ou  des  conseils,  et  avec  quel 
sentiment  exquis  de  délicatesse  et  de  bonté  il  répondait 
à  leur  demande. 

c  Quel  charme  avaient  ses  entretiens  intimes  et  combien 
on  s'attachait  de  plus  en  plus  à  cette  riche  nature. 

«  Crouchandeu  avait  occupé  dans  la  Société  les  fonctions 
de  secrétaire  général  et  il  les  avait  résignées  par  raison 
de  santé.  Autant  ses  collègues  Tavaient  apprécié  pendant 
qu'il  les  remplissait,  autant  ils  regrettèrent  sa  retraite  et 
les  témoignages  de  la  sympathie  qu'il  avait  su  inspirer  à 
tous  ne  lui  firent  pas  défaut. 

<  La  mort  nous  sépare  de  lui  après  quelques  jours  de 
maladie  seulement  et  quelques  mois  après  la  disparition 
d'un  autre  de  nos  collègues,  notre  poète  Albert  Saisset, 
avec  lequel  Crouchandeu  s'était  lié  d'une  étroite  amitié  et 
dont  il  necessait  de  déplorer  avec  nous  la  perte  prématurée. 

«  Pour  Crouchandeu,  comme  pour  Saisset,  nous  pouvons 
dire  que  si  son  souvenir  demeurera  dans  le  cœur  de  ses 
amis,  il  restera  aussi  dans  la  Société,  chez  tous  ceux  qui 
l'ont  connu,   d 
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1889.  NoELL  (Louis  de),  conducteur  des  ponts  et  chaussées  à 

Prades. 

1891.  NoELL  (Joseph),  propriétaire  à  Saint-Cyprien. 

1892.  Oriola  (Henri  d'),  propriétaire  à  Cabestany. 

1893.  Pams  (Joseph),  ingénieur  civil  à  Port-Vendres. 
188G.  Paraiiy  (Alphonse),  propriétaire  à  Trouillas. 

1887.  Parahy  (Pierre),  docteur  en  médecine  à  Perpignan. 

1890.  Parès-Bertholat  (Raphaël),  propriétaire  à  Saint-Lau- 

rent-de-la-Saianque . 
188G.  Parés  (Hippolyte),  propriétaire  à  Taulavel. 
188G.  Parés  (Joseph),  propriétaire  à  Glaira. 

1888.  Parés  (Michel),  *^,  lieutenant-colonel  de  Tarmée  terri- 

toriale, propriétaire  à  Glaira. 

1891.  Parés  (Albert),  propriétaire  à  Rivesaltes. 

1891.  Parés  (Emile),  docteur  en  médecine,  conseiller  général. 

propriétaire  à  Rivesaltes. 
1891.  Parés  (Jean),  notaire  à  Perpignan. 

1885.  Pascal  (Thomas),   o  A.,  pharmacien  à  Banyuls-sur- 

Mer. 
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188G.  Passam A  (Albert),  ij^,  t^,  ancien  officier  de  marine, 
propriétaire  à  Perpignan. 

1873.  Pépratx  (Eugène),  Q  A.,  \^,  ancien  banquier,  proprié- 
taire à  Perpignan. 

1881.  Pépratx  (Justin),  ^i,  ancien  négociant,  propriétaire, 
administrateur  de  la  Banque  de  France  à  Perpignan. 

1891.  Pelet  (Emilien-Firmin),  O  A.,  ingénieur  à  Ria. 

1890.  PiiiLiP  (Joseph),   |^,  propriétaire,  maire  d'Espira-de- 

TAgly. 
1877.  Pi  (Jean),  0.  ^,  ij,  capitaine  de  frégate  en  retraite  à 

Perpignan. 
1888.  PoNCHON  (Théophile),  négociant  en  vins,  ancien  juge  au 

Tribunal  de  commerce,  adjoint  au  maire  de  Perpignan . 
1888.  Pons  (Simon),  docteur  en  médecine  à  Ille-sur-la-Tet. 
1881.  Pratx,  docteur  en  médecine  à  Elne. 
1888.  PuiG  (Joseph),  numismate,  négociant  à  Paris. 
1888.  Pujade  (Paul),   O  A.,  conseiller  général,  docteur  en 

médecine  à  Amélie-les-Bains. 
1888.  PujOL  (Jean),  pharmacien  à  Perpignan. 

1891.  PuRREY,  0  A.,  docteur  en  médecine,  inspecteur  des 

enfants  assistés  à  Perpignan. 
1893.  Prohom  (Victor,  père),  propriétaire  à  Perpignan. 

1888.  Ramonet  (François),  pharmacien,  ancien  conseiller 
général,  maire  à  Elne. 

1893.  Reig  (Bonaventure),  propriétaire,  négociante  Perpignan. 
1886.  Ressêguier  (Euryale),  propriétaire  à  Alénya. 

1886.  Reynès  (Jules),  propriétaire  à  Elne. 

1883.  Reynks  (Amédée),  propriétaire  à  Perpignan. 

1894.  ixEYNÈs  (Pierre),  propriétaire  à  Perpignan. 

1894.  RiOLS  (Léon),0.  ^,  lieutenant-colonel  d*artillerie  terri- 
toriale, propriétaire  à  Perpignan. 
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1893.  RiBÈRE  i^Henri),  propriétaire,  négociant,  ancien  juge  an 

Tribunal  de  commerce  de  Perpignan. 
1886.  Rivelâygue  (Joseph),  négociant  en  vins  à  Perpignan. 
1886.  RocA  (Jean  de),  Q  Â.,  propriétaire  à  Villemolaque. 
1886.  RocA  (Maurice),  avocat,  propriétaire  à  Perpignan. 

1872.  RocAFORT  (Jacques),  O  1.,  professeur  de  dessin  à  Perpi- 

gnan. 

1892.  Robin  (Louis),  (,  pépiniériste  à  Perpignan. 

1873.  RoTGÉ  (Gabriel),  ancien  juge  de  paix  à  Sournia. 

1868.  Roux  (Jean),  capitaine  des  douanes  en  retraite  à  Saint- 

Genis. 
1873.  RoviRA  (Henri  de),  licencié  en  droit  à  Perpignan. 
1895.  Saisset  (Frédéric),  à  Perpignan. 
1886.  Sabardeil  (Pierre),  père,  propriétaire  au  mas  de  la  Gave 

à  Perpignan. 
1886.  Sabardeil  (Pierre,  fils),  propriétaire  au  mas  de  la  Cave 

à  Perpignan. 

1893.  îSabarthez    (Henri),    docteur    en    médecine    à    Per- 

pignan. 
1893.  Saletés  (Simon),  ^,  directeur  de  l'Usine  de  sulfostéa- 

tite  à  Prades. 
1892.  Sauvy  (François),  propriétaire  à  Perpignan. 
1895.  Sauvy    (Louis),   négociant  en  vins   et    propriétaire  à 

Perpignan. 
1865.  Salvo  (François),  notaire  à  Vinça. 
1807,  Sèbe  (Alexis),  O  ^•>  propriétaire  à  Perpignan. 
1807.  Selva  (Charles  de),  propriétaire  à  Perpignan. 
1880.  Serradell  (Albert),  négociant  et  propriétaire  à  Saint- 

Laurent-de-Cerdans. 
1895.  SouiîiELLE   (Vincent),    j^ ,   propriétaire  à  Saint-Féliu- 

d'Avall. 
1885.  Soulier  (Paul),  propriétaire  à  Collioure. 
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1893.  SouLiÉ  (Frédéric),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à 

Perpignan. 

1894.  Soulier  (Casimir),  industriel  à  Perpignan. 

1891.  SiSQUÉ  (François),  élève  diplômé  de  l'École  d'agriculture 

de  Montpellier,  à  Rivesaltes. 
1891.  SiRÂCH  (Louis),  j^y  propriétaire-jardinier  à  Perpignan. 

1886.  Tâlayrâch  (Gaspard)^  négociant  en  vins,  propriétaire  à 
Perpignan. 

1893.  Taillade  (François),  j|,  président  du  Syndicat  des  jar- 
diniers à  Perpignan. 

1880.  Tanyères  (Jean),  j|,  propriétaire  à  Toulouges. 

1891.  Terrais  (Armand  de),  propriétaire  à  Perpignan. 

1886.  Thorent  (Paul),  propriétaire  à  Trouillas. 

1873.  ToLRA  DE  Bordas  (Henri),  avocat  à  Prades. 

1888.  ToRREiLLES  (l'abbé  Philippe),  docteur  en  théologie, 
professeur  de  dogme  au  Grand-Séminaire  à  Per- 
pignan. 

1878.  TouRNAL  (Joseph),  *,  lï»,  avoué  honoraire,  ancien  maire 

à  Perpignan. 

1885.  Trullês  (Ferdinand),  licencié  en   droit,  notaire  à  Ille- 

sur-la-Tet. 
1891.  TuRiÉ  (Célestin),  percepteur   à    Saint-Laurenl-de-ia- 
Salanque. 

1879.  Vals  (Jean),  0  A.,  docteur  en  médecine  à  Baixas. 

1886.  Vaquer  (Justin),  propriétaire  à  Rivesaltes. 
1893.  Vassal  (Jacques,  père),  industriel  à  Perpignan. 
1875.  Vassal  (Augustin),  )î<,  banquier  à  Perpignan. 

1884.  Vergés  de  Ricaudy  (Emmanuel),  banquier  à  Per- 
pignan. 
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1885.  Vidal  (François),  négociant  en  vins,  propriétaire  à  Per- 

pignan. 

1886.  Vidal  (Pierre),  O  A.,  bibliothécaire  de  la  Ville  à  Perpi- 

gnan. 
1886.  Vidal  (Prosper),  propriétaire  à  Perpignan. 

1888.  ViLACÈQUE  (François),  propriétaire  à  Peyrestortes. 
1878.  Vilar  (Edouard),  avocat,  sénateur  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

1893.  Violet  (Joachim),  propriétaire  à  Perpignan. 

1889.  ViNcuES  (Antoine),   négociant  et  propriétaire  à  Rive- 

saltes. 
1893.  Viviez  (Henri  de),  propriétaire  à  Perpignan. 
1891.  Vinyes  (Joseph),  banquier,  au  Perthus. 

1888.  Xambeu  (Pierre),  îî^,  J,  entomologiste  à  Ria. 
1891.  Xambo  (Albert),  négociant  à  Perpignan. 
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1873.  ÂBBLÂRD  (André),  O  I.,  de  Colliourc,  directeur  d'École 

normale  en  retraite. 
1888.  Amadis  (Eugène),  de  Perpignan,  avocat  à  la  Havane  (île 

de  Cuba). 
1847.  ÂRAGO  (Emmanuel),  sénateur,  ancien  ambassadeur  de 

France  à  Berne. 
1887.  Armaingaud,  {{^,0  1.,  professeur  agrégé   à  la  Faculté 

mixte  de  médecine  de  Bordeaux. 
1868.  AuTiÉ  (Fernand),  Q  I.,  professeur  agrégé  du  lycée  à 

Montpellier. 

1892.  Amanrich  (Gérard),  *j^ ,  chef  d'escadrons  au  13®  chasseurs. 

1890.  Barrera  (Edouard),  G.  ift,  de  Perpignan,  vice-amiral. 
1866.  Bauby  (Justin),  de  Latour-de-France,  juge  à  Toulouse. 

1893.  Boule,  docteur  ès-sciences,  au  Muséum  d'histoire  natu- 

relle à  Paris. 
1887.  Bringuier  (F.),  rédacteur  en  chef  du  journal  V Agricul- 
teur, secrétaire  du  Comice  agricole  à  Béziers. 

1886.  BuuTAiLS  (Auguste),  Q  A.,  archiviste  à  Bordeaux. 
1885.  BucQUOY,  ^,  ^  A.,  ►î^,  médecin-major  de  1'°  classe  à 

à  Neufchi\teau-les-Vosges. 

1887.  BouER,  inspecteur  des  Forêts  à  Aix. 

1895.  Cannât  (Paul),  4>  A.,  président  de  la  Société  d'étude 
dos  sciences  naturelles  de  Béziers. 
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1883.  Camp  (Aimé),  if^,  Ql.,  inspecteur  honoraire  d'académie 
à  Montpellier. 

1890.  Caubert  (â.),  ancien  magistrat,  9,  rue  de  Grenelle  à 

Paris. 
1861.  Capin  (Léopold),  proviseur  du  lycée  à  Tarbes. 

1888.  Casamajor  (Nestor  de),  O  A.,  conducteur  des  ponts  et 

chaussées  à  Montpellier. 

1881.  Caubet  (Jules),  C.  #,  |J>  I.,  S>  de  Perpignan,  contre- 
amiral. 

1873.  Cayrol  (François),  Q  Â.,  licencié  ès-sciences,  profes- 
seur au  lycée  d'Avignon . 

1889.  Cerquand,  (|  A.,  à  Perpignan. 

1879.  Charbalié  (Alphonse),  de  Perpignan,  receveur  de  Ten- 
registrement  à  Paris. 

1870.  CoMPANYO  (Louis),  #,  O  ^M  »î<,  de  Perpignan,  docteur 
en  médecine  à  Paris. 

1873.  CoRONAT  (Tierre),  C.  îjf,  de  Latour-de-France,  général 
de  brigade. 

1855.  Crova  (André),  ^,  de  Perpignan,  professeur  à  la 
Faculté  des  sciences  de  Montpellier,  membre  corres- 
pondant de  rinstitut. 

1887.  Godet  (Jean),  député,  avocat,  36,  rue  Ballu  à  Paris. 

1891.  Dauchez  (le  docteur),  6,  rue  Mézières  à  Paris. 
1873.  Debeaux,  0.  *JSf ,  pharmacien  principal  en  retraite. 
1885.  Delpech,  ^,  de  Perpignan,  ancien  président  de  cham- 
bre à  la  cour  d'appel  d'Amiens. 

1890.  Delpech  (Albert),  *,  ►îi,  ancien  préfet. 

1873.  Dépéret  (Charles),  4>  A.,  de  Perpignan,  professeur  de 
géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon. 

1883.  Donadieu  (Frédéric),  propriétaire,  homme  de  lettres  à 
Béziers. 
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1889.  Durand  (Edouard),  Q  A.,  inspecteur  d'académie. 

1892.  EssNER,  ancien  directeur  de  l'usine  de  Paulilles. 

1866.  Fabre  (Gustave),  Q  I.,  de  Perpignan,  principal  du 
collège  à  Draguignan. 

1840.  Faure  (M»"®  Anaïs),  née  Biu,  de  Perpignan,  à*  Boulogne- 
sur- Mer. 

1874.  Fagot,  malacologiste  à  Villefranche-de-Lauragais. 

1884.  Fedié  (Louis),  0  A.,  archéologue,  président  de  la 
Société  des  Arts  et  Sciences  de  Carcassonne. 

1883.  FuLCRAND,  G.  !î^,  O  I.,  iji,  ancien  colonel  du  Génie,  à 

Paris. 

1893.  Gaudry  (Albert),   membre  de  l'Institut,   professeur  de 

paléontologie  du  Muséum  d'histoire  naturelle  à 
Paris. 

1874.  Gandoger  (^Michel),  naturaliste  à  Amas  (Rhône). 

1878.  Garrigou,  docteur  en  médecine  à  Toulouse. 

1874.  Gatumeau  (Bonaventure),  d'Amélie-les-Bains,  médecin- 
major  de  2®  classe  à  Chartres. 

1873.  Gautier  (Armand),  ^,  membre  de  l'Institut. 

1884.  GiNESTOUS  (marquis  de),  propriétaire  au  Vigan. 

1868.  Granbouland  (Prosper),  ^,  Q  A.,  inspecteur  d'acadé- 

mie à  Foix. 

1869.  GuiLLON  (Anatole),  e^,  ancien  directeur  des  contribu- 

tions indirectes  à  Niort. 
1883.  GuiLLOT  (le  docteur),  professeur  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Bordeaux. 

1890.  Guy  (Fabbé  Charles),  licencié  ès-sciences  mathématiques, 

ancien  professeur  à  Saint-Louis-de  -  Gonzague,  à 
Toulon. 

31 
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1875.  IzARN  (Joseph),  Q  Â.,  de  Perpignan,  professeur  de 
sciences  physiques  et  naturelles  au  Lycée  de  Qennont- 
Ferrand. 

1883.  Jacomet  de  Boaça  (Denis),  t^,  de  Prades,  avocat-général 

à  la  cour  d'appel  de  Poitiers. 
1879.  JoFFRE  (Joseph),  0.  !)i^,  de  Rivesaltes,  lieutenant-colonel 

du  génie  à  Paris. 

1886.  Lacaze-Duthiers  (H.  de)  0.  !)^,  membre  de  l'Institut, 

professeur  à  la  Faculté  des  Sciences,  rue  de  l'Estra- 
pade à  Paris. 

1866.  Lafargue  (Georges),  *}i^,  Q  A.,  ancien  préfet  des  Pyré- 
nées-Orientales, trésorier- payeur-général  à  Belfort. 

1869.  Lafargue  (Albert),  O  I*>  ^^  Perpignan,  professeur  à 
Paris. 

1889.  Lainville,  chimiste  en  chef  de  la  Douane  à  Bayonne. 

1868.  Lamotte-Tenet  (Joseph),  censeur  au  Lycée  de  Grenoble. 

1889.  Lapparent  (de),  ^,  0.  2,  inspecteur-général  d'agri- 
culture. 

1889.  Larrazet  (Auguste),  Q  A.,  ancien  professeur  de  l'école 
normale,  à  Paris. 

1887.  Mahy  (de),  député  de  la  Réunion,  ancien  ministre,  à 

Paris. 

1859.  Mares  fHenri),  *^,  membre  correspondant  de  l'Institut 

et  de  la  Société  d'Agriculture  de  l'Hérault. 

1860.  Martin  (Joseph  de),  docteur  en  médecine  à  Narbonne. 

1888.  Martin  (Louis  de),  >^,  docteur  en  médecine,  proprié- 

taire, président  du  Comice  agricole  à  Narbonne. 
1887.  Mas-Chancel  (Auguste),  Q  h.,  de  Prades,  professeur 
agré;^é  au  Lycée  de  Montpellier. 


—  471  — 

MM. 

1871.  Ménétrier  (Louis),  ancien  agent-voyer  chef  à  Long- 
Champs,  par  Ciairveaux-sur-Âube. 

1878.  MoRER  (Eugène),  de  Perpignan,  médecin-major  à 
EpinaL 

1873.  MoRER  (Sauveur),  de  Perpignan,  médecin-major  de 
2^  classe. 

1895.  Magnan  (Valenlin),  ^,  de  Perpignan,  médecin  en  chef 
à  l'asile  Sainte -Anne,  membre  de  l'Académie  de 
médecine,  à  Paris. 

1860.  NoGUÊs  (A.  F.),  deLaroque,  professeur  d'histoire  natu- 

relle à  Lyon. 

1886.  NoÉ  (Michel),  de  Perpignan,  avocat  à  Paris. 

1888.  Pages  (Emile),  Q  A.,  de  Perpignan,  professeur  de 
philosophie  au  Lycée  de  La  Roche-sur-Yon. 

1890.  Pardieu  (le  Comte  de)  ^,  directeur  des  Haras. 

1887.  Passama-Domenech  (Joseph),  ^,  homme  de  lettres  à 

Paris. 
1867.  Pasteur,  G.  0.  !^,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Acadé- 
mie française. 

1861.  PuGENS  (Eugène),  Q  A.,  de  Perpignan,  ancien  profes- 

seur du  Lycée,  à  Chambéry. 

1860.  Ratheau  ,0.     '^  y    lieutenant-colonel    du    génie    en 

retraite. 
1887.  Régnier,  commandant  d'infanterie  de  marine,  rue  Giof- 

fodo,  32,  à  Nice. 

1891.  Rocafort  (Jacques),  Q  X.,  de  Perpignan,  professeur  au 

Lycée  de  Nîmes. 
1873.  RouFFiANDis  (Isidore),  41  L,  de  Perpignan,  ancien  ins- 
pecteur primaire  à  Montpellier. 
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1873.  RouMEGUÈRE  (Casimir),  botanisle  à  Toulouse. 

1872.  RouviLLE  (Paul  de),  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences 
de  Montpellier. 

1874.  Sagui  (François),  O.  ift,  de  Perpignan,  contrôleur  de 

l'armée,  en  retraite,  à  Vincennes. 

1861.  Sahut  (Félix j,  »î«,  vice-président  de  la  Société  d'Agri- 
culture de  THérault. 

1880.  Sarrau  (Emile),  C.  *,  >î<,  de  Perpignan,  membre  de 
rinstitut,  ingénieur  en  chef  de  1*^  classe  des  poudres 
et  salpêtres  à  Paris. 

1887.  Sébline  (Charles),  0.    *,  sénateur,  ancien  préfet  des 

Pyrénées-Orientales. 

1888.  SoREL  (Georges),  *î^,  ancien  ingénieur  en  chef  des  ponts 

et  chaussées,  à  Paris. 

1867.  SoucAiLLE  (Antonin),  secrétaire  de  la  Société  archéolo- 
gique, scientifique  et  littéraire  à  Béziers. 

1874.  SouHAM,  inspecteur  des  Douanes,  conchyliologiste  à 
Châlons-sur-Marne. 

1893.  Tallavignes  (Charles),  0.  |^,  ingénieur  agricole,  direc- 

teur de  l'école  d'Agriculture  d'Ondes  (Haute- 
Garonne). 

1869.  Taudou  fAntoine).  Q  I.,  de  Perpignan,  grand  prix  de 
Rome,  professeur  au  Conservatoire  de  musique,  à 
Paris. 

1892.  Tatllefer,  O  A.,  inspecteur  primaire. 

1887.  Teyssonnikre  (Pierre),  Q  A.,  >î«,  aquaforiste,  4,  rue 
LalVerière  à  Paris. 

1892.  TissEYRE  (Justin),  0.  ^,  deSournia,  général  de  brigade, 
chef  (i'état-major-général  à  Paris. 

1894.  TuRiK  (François),  de  Perpignan, pharmacien  de  V^  classe. 
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1889.  Varenne  (Jacques),  O  I-  ^)  ancien  chef  de  division  de 
la  Préfecture  des  Pyrénées-Orientales. 

1880.  Vallès  (François),  0.  *,  de  Perpignan,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  à  Cros-Saint-Hippolyte-du- 
Fort  (Gard). 

1878.  ViGNOL  (André),    de    Perpignan,     médecinmsgor    de 

l^û  classe. 
1884.  Ville  (Jules),  de  Perpignan,  professeur  de  chimie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

1879.  Xambeu  (François),  0.   j^,  ^  I.,  ancien  principal  à 

Saintes. 
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1883.  ÂRAOïA  Y  Sâlâna:»  (RamoD)y   président  de  la  Société 

catalane  d*excursions  à  Barcelone. 
1883.  CoLLELL  (Jaume),  chanoine  de  la  cathédrale  de  Vich. 
1861.  Damasse  (Calvet),  ingénieur  à  Figueras. 
1883.  FosTERA  (Thomas),  archéologue  à  Palma  (Majorque). 
1883.  GuiMERA  (Ange),  ^,  rédacteur  en  chef  de  la  Renais 

xensa  à  Barcelone. 
1893.  Masso  (Torrents),  directeur  de  VAvenç,  literari-artistic- 

cientific  à  Barcelone. 
1852.  Marti,  numismate,  pharmacien  à  Puycerda. 
1883.  Mas-Riéra  y  Colomer  (  Arlhur)  à  Barcelone. 
1888.  Mateu  (Francès),  directeur  de  V lllustracio  catalana. 
1885.  Perxks  (Jaime),  propriétaire  à  Agullana  (Espagne). 
1883.  RiÉRA  Y  Behtran,  avocat  à  Barcelone. 
1883.  RoiGT  Y  Belesta  (Juan),  à  Wals  (province  de  Tarra- 

goiie). 
1800.  Vancells  y  Marques  (José),  avocat  à  Figueras. 
1881.  Vehdagueh  (R.  P.  Yacinlo),  prêtre,  membre  de  TAca- 

démie  de  Barcelone. 
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